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(N''  1) 

(14  décembre  1896) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  V établissement , 
%ur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon,  d'un  chemin  de  fer  dHntérét 
local  de  la  place  Saint-Paul  à  Fourvi^re  et  à  Loyasse, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  I".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le 
territoire  de  la  ville  de  Lyon,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  place  Saint-Paul  à  Fourvière  et  à  Loyasse. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
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dérée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne 
dont  il  s'agit  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée,  le  19  mai  1896,  entre  le 
maire  de  Lyon,  agissant  au  nom  de  la  ville,  d'une  pari,  et  M.  Cor- 
nillon,  ingénieur  civil,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  joint  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat, 


CONVENTION. 

Entre  M.  le  D'  Antoine  Gailleton,  grand-officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, maire  de  Lyon,  agissant  au  nom  de  la  ville,  en  vertu  : 

!•  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

2*  Des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lyon  en  date  des 
26  mars  et  27  décembre  1895, 

D'une  part; 

Et  M.  Cornillon,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  rue  Molière,  sr», 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Lyon  concède  à  M.  Cornillon,  qui  l'accepte, 
la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lyon-Saint-Paul  à  Fourvière  et  à  Loyasse,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  dressé  conformément  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  dont  une  expédition  est  jointe  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Dans  ce  cahier  des  charges  il  est  dérogé  au  type  en  ce  qui 
concerne  les  articles  9,  34,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  48,  49,  50,  56,  57  et  61. 

Art.  3.  —  M.  Cornillon  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  à  ses 
frais,  risques  et  périls  et  sans  aucune  subvention  ni  garantie  d'intérêts, 
le  chemin  de  fer  faisant  l'objet  des  présentes  conventions,  en  se  confor- 
mant aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  à 
toutes  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  du  11  juin  1880,  dont  il 
déclare,  en  outre,  avoir  une  parfaite  connaissance. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  après  la  déclaration  d'utilité 
publique,  M.  Cornillon  sera  tenu  de  constituer  une  société  anonyme 
pour  la  construction  et  lexploitation  de  la  ligne. 
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Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  municipal  de  Lyon; 
elle  sera  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  solidairement  res- 
ponsable avec  lui.  vis-à-vis  de  la  ville  de  Lyon,  de  tous  les  engage- 
ments quMl  aura  contractés  vis-à-vis  de  cette  dernière.  Cette  substitu- 
tion devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret*  délibéré  en  conseil 
d*Ét&t,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  il  jum  1880. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  person- 
nel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  les  .autres  frais  auxquels 
pourraient  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges 
qui  y  est  annexé. 

Fait  à  Lyon,  le  19  mai  1896. 


CAHIER   DKS   CHARGES. 
TITRE  I. 

TRACÉ  RT  CONSTRUCTION 

Art,  i".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  Lyon,  gare  Saint-Paul,  à  l'angle  de  la 
me  de  la  Juiverie  et  de  la  montée  des  Carmes-Déchaussés.  Il  aboutira 
près  du  cimetière  de  Loyasse  et  passera  près  de  la  basilique  de  Four- 
viére. 

Il  se  composera  de  deux  sections,  l'une  de  Lyon-Saint-Paul  à  Four- 
vière,  sur  laquelle  on  emploiera  la  traction  funiculaire,  et  l'autre  de 
Fourvière  à  I^yasse,  sur  laquelle  on  emploiera  la  traction  électrique. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  pour- 
suivis de  telle  façon  que  la  ligne  tout  entière  soit  livrée  à  l'exploita- 
tion dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  cette  loi. 

Art.  9  —  Il  y  aura  une  gare  à  Lyon-Saint-Paul,  une  gare  à  Four- 
vière et  une  à  Loyasse.  La  gare  de  Lyon-Saint-Paul  sera  en  façade 
sur  la  rue  de  la  Juiverie  et  sur  la  montée  des  Carmes-Déchaussés  Celte 
dernière  montée  sera  élargie  en  prolongeant  l'alignement  actuel  de  la 
place  Saint- Paul. 

Le  noiubre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitcment  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité 
publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire    l'établissement   de   nouvelles   gares    d'évitement  ainsi,   que 
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raugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  de  1/500*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  2) 

(16  décembre  1896) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d^ ut iU té  publique ,  à  titre  d'intérêt 
général^  V établissement  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  la  Châtre, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i''^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  la  Ghdtre,  par 
Genouillat  et  Aigurande. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  Paris  à 
Orléans,  par  la  loi  du  20  mars  1893,  est  déclarée  définitive  dans 
les  conditions  de  la  convention  du  17  juin  18t)2,  approuvée  par 
ladite  loi. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
rÉtat,  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
de  la  Creuse,  dans  sa  délibération  du  22  août  1895,  et  par  le  con- 
seil général  de  l'Indre,  dans  sa  délibération  du  23  août  1895,  de 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  17  dé- 
cembre 1896. 
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contribuer  à  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  quatre  mille  francs  (4.000  francs)  par  kilomètre  de 
ligne  situé  sur  le  territoire  de  ces  départements. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


(N''  3) 

[16  décembre  1896] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l' établissement, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d intérêt  local  à  voie  étroite. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Mayenne,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
ri-après  désignés  : 

Lavai  à  Saint-Jean-sur-Erve  ; 

Laval  à  Landivy  ; 

Landivy  à  Mayenne. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
p*>ur  l'exécution  desdits  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  ci-dessus  dési- 
enf'-es,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  12  février  1896,  entre  le 
préfet  du  département,  d'une  part,  et  MM.  Beldant  (Paul),  Bel- 
dant  fEdmond)  et  Baërt  (François),  d'autre  part,  ainsi  que  du 
bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  ladite 
convention. 
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Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions,  bordereau 
des  prix  et  cahier  des  charges,  resteront  annexées  à  la  présente 
loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplicalion  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  l®*"  est 
fixé  à  la  somme  de  six  millions  six  cent  soixante  mille  francs 
(6.660.000  francs),  soit  quarante-cinq  mille  francs  (45.000  francs) 
par  kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  est  fixé  à  cent  dix-neuf  mille  quatre  cent  trente-six  francs 
(119.436  francs). 

Dans  tous  les  cas  on,  conformément  à  l'article  9  de  la  conven- 
tion mentionnée  à  Tarticle  3  ci-dessus,  le  département  participe- 
rait aux  recettes  de  Texploitation,  TÉtat  viendra,  au  prorata  de 
sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  départe- 
ment, comme  il  est  dit  à  l'article  14  de  ladite  convention. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


con\t:ntion. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Dupuy,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département 
de  la  Mayenne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  de 
la  Mayenne,  en  vertu  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  H  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramways  ; 

3"  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882; 

4*  De  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Mayenne,  en  date  du 
23  mars  1895, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baért  (François),  entre- 
preneurs de  travaux  publics  au  Mans  (Sarthe),  faisant  tous  élection  de 
domicile  à  Laval  et  agissant  conjointement  et  solidairement. 

D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Mayenne  concède  à  MM.  Beldant  (Paul), 
Beldant  (Edmond)  et  Baort  (François),  qui  acceptent,  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  énumérés  ci-après  : 

1"  Ligne  de  Laval  à  Saint-Jean-sur-Erve,  33  kilomètres,  entre  l'axe  de 
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l'abri  de  la  halte  de  Laval  (Ville)  et  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs 
de  la  station  de  Satnt-Jean-sur-Erve  ; 

2*  Ligne  de  Laval  à  I^ndivy,  6T''",500  entre  l'axe  de  l'abri  de  la 
halte  de  Laval  (Ville)  et  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station 
de  Landivy  ; 

3*  Ligne  de  Landivy  à  Mayenne,  47^*',500,  entre  l'axe  des  bâtiments 
des  voyageurs  de  la  station  de  Landivy  et  l'axe  de  la  halle  aux  mar- 
chandises de  la  gare  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

La  longueur  de  l'ensemble  de  ce  réseau  est  fixée  à  148  kilomètres  ;  ce 
maximum  ne  devra  pas  être  dépassé. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  fieldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Ba^'rt 
(François)  seront  chargés  des  études  d'infrastructure  et  des  acquisitions 
de  terrains,  ainsi  que  du  remboursement  à  faire  h  la  compagnie  de 
l'Ouest  pour  dépenses  nécessitées  par  le  raccordement  avec  les  voies 
de  cette  compagnie  dans  les  gares  de  Laval,  Ernée  et  Mayenne,  et  à  la 
traTersée  des  lignes  de  Château-Gontier,  de  Caen  à  Laval  et  de  Mayenne 
à  Fougère;  ils  exécuteront  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure  des  trois  lignes,  y  compris  les  ateliers  de  grosses  répa- 
rations du  matériel. 

Ils  fourniront,  en  outre,  le  matériel  roulant  et  fixe,  l'outillage  et  le 
mobilier  nécessaires  à  leur  exploitation. 

Ils  dresseront  leurs  projets  d'après  des  types  analogues  à  ceux  qui 
sont  admis  dans  le  nouveau  réseau  de  la  Sarthe.  Cependant  le  préfet 
nécessité.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  dans  les  stations 
et  la  fourniture  de  l'outillage  et  du  matériel  roulant,  les  désaccords 
qui  pourraient  survenir  entre  les  concessionnaires  et  le  département 
seront  soumis  à  l'arbitrage  du  ministre  des  travaux  publics  par  déroga- 
tion de  l'article  68  du  cahier  des  charges.  Les  concessionnaires  seront 
pourra  y  prescrire  les  améliorations  dont  l'expérience  révélerait  la 
d'ailleurs  soumis  au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
46  février  1892. 

Si  le  département  jugeait  utile  de  mettre  des  clôtures  en  dehors  des 
stations,  il  en  supporterait  les  frais.  Il  en  serait  de  même  si  l'Etat 
exigeait  l'établissement  d'une  ligne  téléphonique. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  en  exécution 
de  l'article  précédent  seront  réglées  d'après  la  série  de  prix  annexée  au 
présent  traité. 

En  tout  cas,  et  quoiqu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  admises 
en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum  de  6.600.000  francs  ; 
les  dépenses  au-delà  de  ce  maximum  seront  à  la  charge  exclusive  des 
concessionnaires. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  6.660.000  francs  ne  serait  pas 
atteint,  les  dépenses  réelles  seraient  augmentées,  à  titre  de  primo  d'éco- 
nomie, de  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  de  ces 
dépenses  réelles. 

Art  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  concession- 
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naires,  calculées  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  3,  il  leur 
sera  payé  chaque  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des  approvi- 
sionnements à  pied  d'œuvre  et  de  Tavancement  des  travaux  et  jusqu  à 
concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  (Hats 
de  situation  approuvés  par  i  administration,  sans  que  le  total  de  ces 
acomptes  puissent  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum  fixé  par  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  aura  été  l'objet  d'une 
réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet, 
le  département  payera  au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  avec  les  acomptes  déjà  payés  les  trois  quarts  des  dépenses 
admises  en  compte  aux  termes  de  l'article  3  ci-dessus  et  majorées  par 
suite  de  primes  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  en 
exécution  de  l'article  3  sera  fourni  par  les  concessionnaires,  à  titre  de 
participation  dans  les  conditions  ci-après.  Cette  participation  sera 
décomposée  en  deux  parties  égales  dont  l'une  sera  dite  ;  «  Partie  non 
remboursable  »,  et  l'autre  :  «  Partie  remboursable  ». 

La  partie  non  remboursable  ne  sera  pas  productive  d'intérêts  ;  elle 
sera  acquise  au  département  dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  prévue 
à  l'article  36  du  cahier  des  charges  (Rachat  de  la  concession). 

En  ce  qui  concerne  la  partie  remboursable,  le  département  en 
payera  chaque  année  aux  concessionnaires  les  intérêts  à  4  0/0,  plus 
l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  l'époque 
moyenne  où  les  retenues  fixées  à  l'article  4  auront  été  effectuées,  jus- 
qu'à Texpiration  de  la  concession  de  cinquante  ans.  Ces  paiements  se 
feront  par  semestre  ;  toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  cons- 
truction ne  seront  payées  aux  concessionhaircs  qu'au  moment  de  la 
mise  en  exploitation  totale  du  réseau. 

Art.  7.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  constituer  une  société  anonyme,  dont  le  capital  sera  suffisant 
pour  faire  face  à  leur  participation  dans  les  dépenses  d'établissement, 
ainsi  que  pour  constituer  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'exploita- 
tion du  réseau.  Cette  société  devra  ôtre  agréée  par  le  conseil  général,  et 
son  fonctionnement,  dans  tous  ses  détails,  sera  soumis  au  contrôle  du 
département.  Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra 
solidairement  responsable  avec  eux  vis-à-vis  du  département,  sans 
discussion  ni  division,  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contrac- 
tés avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  toutefois  fttro  approuvée  par  un  décret  en 
conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Les  concessionnaires  déclarent  renoncer  à  l'avance  à  toute  réclama- 
tion pour  frais  de  constitution  de  cette  société  et  de  son  capital. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  convention  ne 
pourra  s'occuper  d'autres  lignes  sans  l'autorisation  du  département. 
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Art.  8.  »  Chaque  année  la  société  versera  au  département,  en  titres 
de  rentes  sur  TÉtat  ou  obligations  de  Tune  des  six  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  déposée  à  la  Banque  de  France,  et  dont  les  revenus 
seront  touchés  par  la  société,  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre 
exploité.  Lesdites  sommes  serviront  à  former  un  fonds  spécial  destiné 
an  renouvellement  de  la  voie,  qui  cessera  de  s'accroître  quand  il 
atteindra  le  chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
ia  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  2.000  francs, 
lorsqu'après  avoir  atteint  ce  chiffre  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par 
les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le  conseil  général  ou  la 
Commission  départementale  sur  la  proposition  du  préfet,  la  société 
entendue,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  sta- 
tuera définitivement. 

Le  fonds  appartiendra  à  la  société  et  lui  restera  de  droit  à  Texpira- 
tion  du  bail,  à  moins  qu*il  n*ait  été  employé  à  mettre  en  état  la  ligne 
ou  à  en  assurer  Texploitation  par  application  du  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  35  et  de  l'article  39  du  cahier  des  charges.  En  cas  de  déchéance 
de  la  société,  le  fonds  sera  acquis  au  département. 

Art.  9.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  société, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

La  société  prélèvera  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes 
annuelles,  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment 
justifiées  pour  Texploitation  des  lignes.  Ces  dépenses  comprendront, 
Qotamment,  dans  les  gares  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
1  Ouest,  les  frais  de  gare  et  de  transbordement,  le  traitement  du  direc- 
teur local  de  Fexploitation  du  réseau,  le  prélèvement  prévu  à  Tar- 
ticle  8  ci-dessus  pour  former  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie, 
enfin  les  frais  généraux  de  l'exploitation. 

Dans  ces  frais  généraux,  qui  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum 
de  2Ô0  francs  par  kilomètre,  sont  compris  notamment  les  frais  de  la 
société  à  constituer,  ainsi  que  tous  les  loyers  du  siège  social,  appointe- 
ments du  directeur  de  la  société  et  de  tous  les  employés  de  Tadminis- 
tration  centrale,  aussi  bien  que  les  frais  du  matériel  de  cette  adminis- 
tration, ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fonds  de  roulement. 

Les  dépenses  d'exploitation,  telles  qu'elles  viennent  d'être  définies, 
ne  pourront  être  portées  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  fixé  à  1.000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  le  tiers  de  la 
recette  brute,  impôts  déduits,  plus  12  millimes  par  tonne  kilométrique 
de  marchandises  transportées  (animaux  non  compris),  plus  45  centimes 
par  train  kilométrique: 

1,000  X  L  -f  1/3R  +  0,012  X  MK  +  0,45K. 

Cette  formule  s'applique  à  trois  trains  de  voyageurs  fixes  pour  chaque 
ligne  et  dans  chaque  sens  pour  une  recette  kilométrique  égale  ou  infé- 
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rieure  à  3.300  francs  (impôts  déduits)  ;  de  3.500  à  5.000  francs  (impôts 
déduits),  quatre  trains,  et  ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train  supplémen- 
taire dans  chaque  sens  par  chaque  augmentation  de  recette  kilomé- 
trique annuelle  de  1.500  francs  (impôts  déduits). 

11  est  d'ailleurs  entendu  que  la  société  ne  pourra  mettre  en  circulation 
des  trains  supplémentairea  qu'avec  Tautorisation  du  préfet. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploi- 
tation, il  sera  fait  masse  des  recettes  du  trafic  et  du  mouvement  des 
trois  lignes.  Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas 
le  maximum  ainsi  calculé,  la  société  prélèvera,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nqmie,  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maximum  et  le  montant  des 
dépenses  réelles  pour  les  recettes  brutes  moyennes  inférieures  à 
3.500  fremcs  (impôts  déduits)  par  kilomètre,  et  les  deux  tiers  de  cette 
différence  pour  les  recettes  brutes  moyennes  égales  ou  supérieures  à 
3.500  francs  (impôts  déduits). 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en 
compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  inscrites  à  un  compte  d'at- 
tente qui  sera  amorti  sans  intérêt  par  des  prélèvements  opérés  sur  les 
excédents  des  recettes  des  années  suivantes,  avec  cette  stipulation  que 
ce  compte  deviendra  nul  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  la  concession, 
sMl  n'est  pas  complètement  amorti  à  cette  époque.. 

Le  surplus  de  la  recette  après  déduction  des  diverses  allocations 
mentionnées  au  présent  article  sera  partagé  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  pour  les  concessionnaires  et  un  tiers  pour  le  département. 

Le  préfet  pourra,  la  société  entendue,  exiger  l'établissement  d'un 
nombre  de  trains  supérieur  aux  nombres  prévus  plus  haut  ;  en  ce  cas, 
il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  25  centimes 
par  train  kilométrique  pour  les  trains  ainsi  prescrits. 

11  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires 
que  la  société  mettrait  en  circulation  d'elle-même  ne  donneront  pas 
lieu  à  cette  augmentation  de  25  centimes  par  train  kilométrique. 

Les  exercices  seront  comptés  du  !•'  janvier  au  31  décembre  de 
chaque  année. 

Art.  10.  —  Pour  l'application  des  dispositions  qui  précédent,  la 
longueur  de  chaque  ligne  sera  déterminée  conformément  à  l'article  41 
du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  La  société  devra  avoir  le  matériel  roulant  nécessaire  pour 
l'expluitation  des  lignes  suivant  le  développement  du  trafic  ;  toutefois, 
le  matériel  qui  devra  faire  retour  au  département  en  fin  de  concession 
est  limité  pour  l'ensemble  du  réseau  à  12  locomotives,  à  12  fourgons, 
45  voitures  à  voyageurs  de  !'•  classe  et  de  2*  classe  ou  mixtes,  80  wagons 
à  marchandises  ;  ces  quantités  sont  celles  du  matériel  roulant  qui  devra 
être  fourni  sur  le  réseau,  au  début  do  l'exploitation,  pour  trois  trains, 
et  qui  devra  être  porté  au  compte  d'établissement. 

Art.  12.  —  La  société  devra  se  charger  de  l'assurance  contre  l'incen- 
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die  des  bAtiments  et  du  matériel.  A  défaut  par  elle  de  couvrir  ce  risque, 
le  défiartement  le  fera  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  société.  Les 
frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte  annuel  de  Texploita- 
tioQ. 

La  société  restera  néanmoins,  tant  avant  la  conclusion  de  l'assurance 
qa'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  elle-niôme,  soit  en  son 
lieu  et  place  par  le  département,  entièrement  responsable  des  immeubles 
et  du  matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  conséquences  éven- 
tuelles de  leur  incendie  (recours  aux  voisins,  etc.). 

Art.  13.  —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  aux- 
quels donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  Texploitation  du 
réseau,  seront  exclusivement  à  la  charge  de  la  société.  Elle  sera  civile- 
ment responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant 
la  durée  de  la  concession  et  garantira  le  département  de  toute  récla- 
mation de  ce  chef. 

Elle  ne  sera  pas  admise  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résul- 
tant de  rétablissement  de  la  ligne  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

Art.  14.  — Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par  l'État 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  celles  des  communes  et  des 
particuliers. 

De  plus,  aussitôt  qu'il  y  aura  partage  des  recettes  nettes  entre  les 
concessionnaires  et  le  département,  et  lors  même  que  la  période  de 
remboursement  ne  serait  pas  ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  département  demeurera  chargé  de 
rembourser  TÉtat  des  avances  qu'il  aura  faites  jusqu'à  concurrence  du 
complet  remboursement  de  ces  avances,  sans  intérôts  ;  à  cet  effet,  la 
partie  de  la  recette  nette  revenant  au  département  après  partage  avec 
les  concessionnaires  devra  elle-même  être  partagée  entre  l'État  et  le 
département,  proportionnellement  aux  avances  faites  par  chacun  d'eux. 

Art.  15.  —  Le  tracé  prévu  à  l'avant-projet  et  étudié  avec  des  rampes 
de  40  millimètres,  au  lieu  de  35  millimètres,  n'est  donné  qu'à  titre  de 
renseignement  et  d'indication  générale.  11  devra  être  modifié  dans  ses 
détails  partout  où  l'administration  le  jugera  nécessaire. 

Les  concessionnaires  pourront  prendre  connaissance  sans  déplace- 
ment de  tous  les  plans  et  nivellements  qui  ont  été  dressés  aux  frais  du 
département. 

Art.  16.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés, 
à  l'exécution  desquels  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baêrt 
(François)  s^engagent  d'une  façon  formelle. 

O  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
«0  décret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  1,  2,  3,  6, 
7,  8,  8fl,  86,  8c,  19,  26,  29,  31,  32,  35,  36,  38,  41,  57,  65,  66. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  insérées  aux  articles  2  et  3  du 
c^ihier  des  charges,  une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  et  par 
chaque  ligne  sera  due  au  département  par  les  concessionnaires. 
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Art.  17.  —  La  Talidité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  & 
la  déclaration  d*utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département, 
pendant  la  durée  de  son  emprunt,  des  subventions  accordées  par  TÉtat 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  18.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  et  de  Toutillage  de  pro- 
venance française. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  y  annexés,  calculés 
suivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  les 
concessionnaires . 

Fait  double  à  Laval,  le  12  février  1896. 


CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I. 


TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  l*'.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 


POINTS 
de  départ 

• 

LOC.\LITÉS  VOISINES  DESSERVIES 

POINTS 
d'arrivée 

Laval 

Ar^entré,  Soulgré,  Vaiges 

Samt-Jean,  Pont-de-Rochefort,  Er- 
née,  Pontmain 

Saint-Jean-sur- 

Erve. 
Landivy. 

Mayenne. 

Laval 

Landivy 

Fougerolles,  Lavaré,  Gorron,  Pari- 
gné 

Art.  2. — Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  un  an 
pour  la  première  ligne,  quinze  mois  pour  la  seconde  et  dix-huit  mois 
pour  la  troisième,  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils 
seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  des  délais  fixi'^s  ci-dessus  pour  le 
commencement  des  travaux. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  sans  que  les  projets  en  aient 
été  approuvés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  il  juin  1880, 
pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général  et,  pour  les  projets 
de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spé- 
ciale du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affec* 
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lenleai  des  cours  d>au  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie: 
A  cet  effet,  les  projets  d*ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrasse- 
ments et  remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les 
ni  mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publ  que 
pour  la  première  ligne,  neuf  mois  pour  la  deuxième,  et  un  an  pour  la 
troisiëme. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, soumettra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définiti- 
vement, sauf  le  droit,  réservé  tu  ministre  des  travaux  publics  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi,  d*appeler  le  conseil  général  à  sta- 
tuer à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  aux 
concessionnaires  avec  la  mention  approbative  du  conseil  général  ; 
lautre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  les  concessionnaires  auront  la 
faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  juge- 
raient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  de  Tautorité  compétente. 

Art.  4.  —  Comme  au  type. 

Art.  5.  —  Comme  au  type. 

Art  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terras- 
sements seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seule- 
ment, sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'éviteraent. 
Tons  les  ouvrages  seront  exécutés  conformément  aux  meilleures  règles 
en  usage,  avec  des  matériaux  de  première  qualité. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  à  leurs  frais  une  seconde 
voie.  lorsque   la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffré  de 
33.000  francs  pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ils  pourront,  à 
toute  époque  de  la  concession,  ôtre  requis  par  le  préfet  au  nom  du 
département,  et  par  le  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  l'État, 
d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne, 
moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et 
poursuivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les 
a  ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier 
aous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  -i  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de 
lesr  chargement,  ne  dépassera  pas  2",20,  et  la  largeur  du  matériel 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
latéraux,  restera  inférieure  à  2"',30  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessns  des  rails  sera  au  plus  de  3", 50.  Les  wagons  devront  être  cons- 
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traits  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
12  décembre  1887. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l^jGO. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarôte  supérieure  du  bal- 
last,  sera  de  55  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  taUis  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  Tarôte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés 
ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et 
pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  pré- 
fet, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

Art.  8  /z.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dams  la 
chaussée  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du 
sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  proâl  normal  de  la  voie 
publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à.  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet;  ces  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  50  centî> 
mètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  près- 
crites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  qui  reste- 
ront chargés  d'établir  à  leurs  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par 
le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  lar- 
geur libre  de  chaussée  d'au  moins  S'.GO,  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  de  la  voie  ferrée  avec 
le  jeu  nécessaire.  Un  intervalle  libre  d'au  moins  i",10  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies 
comprises)  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la 
voie  publique. 

Art.  8  6.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires, 
elle  reposera  sur  une  coucho  de  ballast  exclusivement  composée  de 
pierre  cassée,  gravier  ou  sable  de  2", 10  de  largeur  et  d'au  moins  35  cen- 
timètres d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de 
l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  4"*,50,  mesurée  en 
dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  empla- 
cements qui  seront  aii'ectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 
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Il  sera  établi  exceptionnellement  sur  la  route  entre  Laval-ville  et 
Saint-Jean-sur- Mayenne  (ligne  de  Laval  à  Landivy)  des  gares  pour  les 
dépôts  de  matériaux  d'entretien;  ces  gares  seront  obtenues  soit  en 
couvrant  les  fossés,  soit  par  tout  autre  moyen. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la 
Toute.au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie,  en 
terrassement  d'une  solidité  suffisante;  dans  les  parties  de  routes  et  de 
chemins  dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  cette 
bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  des  dés  de  20  centimètres 
sur  âO  centimètres  espacés  de  10  mètres.  Un  intervalle  libre  de  30  cen- 
timètres au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un 
autre  intervalle  libre  de  l"',iO  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale 
de  Tarète  extérieure  de  l'accotement  de  la  route,  sauf  les  sections  ci- 
après  indiquées  : 

Ligne  de  Laval  à  Landivy  : 

De  0^-,6  à  12''- J,  de  i5'^"',5  à  n''-,6.  de  19^«.4  à  23'"",0,  de  27''-,6  à 
28'-,3,  de  31^- ,3  à  3o^-,9,  de  38'"-,7à  39''",2,  de  39^'»,3  à39''-,8,  de  41^",1 
à  44^-.0,  de  49^-,9  à  SO»'™,»,  de  50^-,6  à  52^-,7,  de  53''»,4  à  55^",5,  de 
62^-,7  à  63^-,5,  de  63^-,6  à  64^-,9,  de  63''"',5  à  65^»,8; 

Ligne  de  Landivy  à  Mayenne  : 

De  G»'-,!  à  0»'-,5,  de  5''-,5  à  5''".7,  de  6'"",7  à  Q^^.d,  de  7''«,0  à7''",9,  de 
8^-,4  à  2l^-,0  de  22^-,2  à  23'"»,6,  de  24^'",5  à  26'"-,0,  de  26''",6  à  28'''\6,  de 
33^",7  à  34^"',7,  à  la  condition  de  laisser  entre  les  limites  des  propriétés 
riveraines  et  le  gabarit  du  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises) 
une  distance  minima  de  1"',40.  Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au 
niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la 
saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du  matériel  de 
la  voie  ferrée. 

Art.  8  c.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être 
établies  avec  des  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs, 
•*u  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de 
trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  7. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  1-,10  ; 

ht  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrôa  (partie  la  plus  saillante)  et  le 
bord  d'un  trottoir  ; 

i'  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2'",60  ; 

îr  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  î>.  —  Le   nombre  et  l'emplacement  des  stations   ou  haltes   de 

To^-asreurs  et   des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 

féaéral,  sur  les   propositions  des  concessionnaires,  après  une  enquête 

ip^viale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  les  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après: 
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!•  Ligne  de  Laval  à  Saint-Jean-sur-Erve  :  Laval- Ville  (promenade  de 
Changé),  Laval-gare  (halte),  Laval-échange  (à  proximité  de  la  gare  des 
marchandises  de  TOuest),  Bonchamp,  le  Rocher  ^halte),  Argentré,  Soulgé, 
Nuillé-sur-Ouette  (halte),  Saint-Georges-le-Fléchard  (halte),  Vaiges-Vau- 
brenon  (halte)  et  Saint-Jean-sur-Erve  ; 

2*  Ligne  de  Laval  à  Landivy  :  Laval-Ville,  Tivoli  (halte),  Changé, 
Beauséjour  (halte),  la  Patte-d'Oie  (halte),  Saint-Jean-sur-Mayenne, 
TAme  (halte),  Montflours,  Andouillé,  Saint-Germain-le-Guillaume, 
Chailland,  Saint-Hilaire-des-Landes  (halte),  Ernée-ville, .  Emée-gare 
(halte),  Ernée-échange,  les  Heaumes  (halte),  Larchamp,  Montaudin,  la 
Tanniére,  Saint-Mars,  Pontmain  et  Landivy  ; 

3*  Ligne  de  Landivy  à  Mayenne  :  Landivy,  FougeroUes,  la  Dorée, 
Levaré,  Hercé,Gonon,Gonon  (halte),  Brecé,  Deteurbe  (halte),  Lsuafrayère, 
Saint-Mars-sur-Colmont,  Oisseau,  Mongriveult  (halte),  Parigné,  les 
Perrouins  (halte),  Mayenne-Ville  et  Mayenne-échange. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  les  concession- 
naires, il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
les  concessionnedres  entendus. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus  ;  si  la  sécurité 
publique  l'exige ,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que 
l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commence- 
ment d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de 
chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

!•  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500*,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre  ; 

3"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voirie  type,  Ann.  1882,  p. 264,  ei  Journal  officiel  du  20  décembre  1896 
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(N"  4) 

[18  décembre  1896] 

Lot  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l* établissement, 
dans  le  département  de  la  Loire,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  étroite,  de  Saint-Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !•*■.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Loire,  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  de  Saint-Héand  à  Pélussin  par  Saint-Étienne  et  de  Roanne 
à  Boén  par  Saint-Germain-Laval. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  piiblique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lignes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation 
d*»  la  présente  loi. 

.Art.  3.  —  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé  à  pourvoir 
à  lexécution  des  lignes  ci-dessus  mentionnées  à  l'article  1*"", 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  passée,  le  26  juin  1896,  entre  le  préfet  de  la 
Loire,  agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  (Société 
anonyme),  d'autre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  confoime  de  ces  convention,  bordereau  des 
prix  et  cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  désignées  à  l'article  l**"  ci-dessus  est  Vixé 
à  la  somme  de  six  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
[6Z90,0OO  francs),  ladite  somme  devant  être  augmentée  des  inté- 
rêts des  capitaux  dépensés  parle  département  pendant  la  période 
de  construction  et  des  annuités  dont  le  département  devra  tenir 
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compte  au  concessionnaire  pendant  ladite  période  pour  les 
sommes  avancées  par  ce  dernier,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajou- 
tées dépassent  six  pour  cent  (6  0/0)  du  capital  d'établissement 
admis  en  compte. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  sept 
cents  francs  (139.700  francs). 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  15  de  la  convention 
ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  de  la  Loire,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  mention- 
nées à  l'article  1'^'',  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  «  148- 
Saint-Étienne  par  ou  près  Pélussin  et  Annonay,  à  la  rive  droite 
du  Rhône,  à  un  point  à  déterminer  entre  Serrières  et  Sarras  », 
les  dispositions  de  l'article  l*"*  de  la  loi  du  17  juillet  1879,  qui  a 
classé  181  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal. 


ANNEXES. 

A  LA  LOI  AVANT  1H)UH  OUJET  DE  DKCLAREIl  d'uTILITÉ  PUBLIQUE  l'ÉTA- 
BLISSKMENT,  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE,  DES  CHEMINS  DE  KER 
d'intérêt  LOCAL,  A  VOIE  ÉTROITE,  DE  SAINT-IIKAND  A  PÉLUSSIN  ET 
DE    ROANNE    A    BOEN. 

CONVENTION. 

Entre  : 

M.  Je  préfet  du  département  de  la  Loire,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général 
des  23  août  1895  et  14  avril  1896,  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret 
du  20  mars  1882. 

D'une  part. 

Et  la  compagnie  des   chemins  de  fer  départementaux  de    la  Loire 
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(Société  anonyme),  dont  le  siège  est  à  Saint-Étienne,  place  Fourney- 
ron,  11, 

D'autre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Loire  confie  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux  de  la  Loire,  qui  accepte,  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  énumérés  ci-après,  et 
lui  en  concède  l'exploitation  : 

!•  Ligne  de  Saint-Héand  à  Pélussin  ;  longueur  approximative,  59  kilo- 
mètres ; 

2*  Ligne  de  Roanne  à  Boên  ;  longueur  approximative,  56  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  longueur  de  ces  lignes,  indiquée  à  Tarticle  précédent 
d'après  les  avant-projets  sera  comptée,  tant  pour  la  construction  que 
pour  l'exploitation,  telle  qu'elle  résultera  du  chaînage  prévu  à  l'article  41 
du  cahier  des  charges,  sans  que  les  allongements  proposés  par  le  con- 
cessionnaire et  approuvés  par  le  département  puissent  dépasser  5  0/0 
de  la  longueur  totale  prévue  à  l'article  l"'. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  le  règlement  des  dépenses,  des  lon- 
gueurs excédant  la  proportion  ci-dessus  indiquée,  et  cet  excédent,  quand 
il  existera,  sera  supposé  réparti  uniformément  sur  toute  la  longueur  de 
la  ligne,  de  sorte  que  chaque  kilomètre  effectif  sera  supposé  réduit 
dans  la  proportion  de  cet  excédent. 

Art.  3.  —  La  construction  sera  faite  par  le  concessionnaire  sur  série 
de  prix,  avec  maximum  et  partage  des  économies. 

Art.  4-  —  La  construction  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  tra- 
vaux et  fournitures  d'objets  immobiliers  ou  mobiliers  nécessaires  au 
complet  établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci-des- 
sus, notamment  : 

L'acquisition  de  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la 
plate-forme  des  chemins  de  fer,  des  stations  et  de  tontes  leurs  dépen- 
dances, telles  que  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ate- 
liers de  réparation  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  et 
des  voies  publiques  traversées,  rétablissement  des  gares  et  des  bâti- 
ments de  toute  nature  nécessaires  à  l'exploitation; 

Tons  les  travaux  de  superstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

L'alimentation  d'eau  des  gares  ; 

lie  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Le  concessionnaire  placera  à  ses  frais  des  clôtures  dans  l'étendue  des 
haltes  et  stations  et  sur  une  longueur  de  10  mètres  à  droite  et  à  gauche 
de  la  voie  ferrée,  en  deçà  et  au-delà  de  chaque  passage  à  niveau. 

Les  clôtures  qui  seront  posées  en  sus  de  celles  qui  viennent  d'être 
iadiquées  seront  payées  par  le  concessionnaire,  qui  ne  pourra  exiger  du 
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département   que  le  remboursement  pur  et  simple  de   ses  dépenses 
dûment  justifiées. 

Art.  5.  —  Les  avant-projets  faits  par  les  ingénieurs  seront  communi- 
qués au  concessionnaire,  qui  devra  dresser,  à  ses  frais,  les  projets  défi- 
nitifs. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  lui  seront  rem- 
boursées par  le  département,  d'après  les  quantités  réellement  faites, 
sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  2  ci-dessus. 

Ce  remboursement  sera  fait  conformément  aux  prix  unitaires  de  la 
série  des  prix  annexée  à  la  présente  convention,  sans  qu'il  puisse  d'ail- 
leurs dépasser,  pour  l'ensemble  du  réseau  défini  aux  articles  1  et  2,  le 
maximum  indiqué  ci-après,  matériel  roulant  compris,  et  y  compris 
également  les  frais  relatifs  aux  gares  de  Saint-Etienne  et  de  Roanne, 
savoir  6.590.000  francs. 

Toutefois,  ce  maximum  pourra  être  revisé  si  le  concessionnaire  n'em- 
prunte pais  la  voie  du  tramway  de  Saint-Étienne  à  Rive-de-Gier,  confor- 
mément à  la  convention  spéciale  qui  sera  passée,  à  cet  effet,  entre  le 
département  et  lui. 

L'économie  réalisée  par  le  concessionnaire  en  dessous  du  maximum 
ci-dessus  fixé  sera  partagée  entre  le  département  et  lui  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

Au  département,  un  tiers  de  l'économie  ; 

Au  concessionnaire,  deux  tiers  de  l'économie. 

Art.  7.  —  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  construites  sera  fourni  par  le  concessionnaire  et  payé  par  le 
département  aux  prix  de  la  série,  sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser, 
pour  l'entier  réseau  concédé,  les  nombres  ci-aprés  : 

12  locomotives  de  25  tonnes,  fournissant  ensemble  environ  1.000  che- 
vaux ; 

40  voitures  à  voyageurs,  fournissant  ensemble  environ  1.000  places; 

10  fourgons  à  bagages  ; 

80  wagons  à  marchandises  pouvant  charger  ensemble  environ 
500  tonnes. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  modifier  les  nombres  ci-dessus 
moyennant  approbation  par  le  préfet  des  types  présentés  et  à  condition 
que  ces  types  donneront  l'équivalence,  comme  puissance  et  comme 
capacité,  du  matériel  roulant  prévu  ci-dessus. 

Ce  matériel  appartiendra  au  département. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  il  venait  à  être  reconnu  insuffisant  par 
le  préfet,  pour  être  toujours  à  la  hauteur  des  besoins  de  l'exploitation, 
il  devra  être  augmenté  aux  frais  du  concessionnaire. 

A  l'expiration  de  la  concession,  tout  le  matériel  roulant  qui  dépasse- 
rait le  stock  ci-dessus  défini  sera  racheté  au  concessionnaire  à  dire 
d'experts. 

Le  matériel  fixe  et  roulant  devra  iHre  fabriqué  en  France  et,  à  condi- 
tions égales,  être  fourni  par  les  usines  du  département  de  la  Loire. 
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Art.  8.  —  Si,  par  suite  de  l'augmentation  du  trafic  ou  pour  toute  autre 
raison,  le  développement  des  installations  fixes  de  la  ligne  est  reconnu 
nécessaire  par  le  préfet,  les  dépenses  résultant  du  développement  de 
ces  installations  seront  portées  en  augmentation  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement. 

Les  trois  quarts  de  ces  dépenses  seront  remboursés  par  le  départe- 
ment au  concessionnaire,  à  mesure  de  Texécution  des  dépenses  ;  le 
quatrième  quart  sera  fourni  par  le  concessionnaire,  et  le  département 
lui  en  payera  Fintérèt  à  4  0/0  par  an  à  partir  du  jour  de  la  remise  au 
préfet  d'une  situation  établissant,  après  vérification,  que  la  somme  a  été 
intégralement  dépensée. 

Mais  aucune  dépense  de  ce  genre  ne  sera  obligatoire  pour  le  dépar- 
tement, tant  que  la  recette  brute  de  l'ensemble  des  lignes  ou  sections 
de  lignes  exploitées  n'atteindra  pas,  par  kilomètre,  le  chiffre  de 
€.000  francs,  impôts  déduits. 

Dans  aucun  cas,  les  dépenses  éventuelles  prévues  dans  le  paragraphe 
précédent  ne  pourront  dépasser  50.000  francs  pour  la  ligne  de  Saint- 
Héand  à  Pélussin  et  40.000  francs  pour  la  ligne  de  Roanne  à  Bo^n. 

Les  projets  de  ces  installations  ne  pourront  d'ailleurs  être  exécutés 
qu'après  accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire  et  approba- 
tion par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  concourra  à  la  dépense  de  construction 
pour  un  quart  de  la  dépense  totale,  soit  pour  une  somme  de  14.977  francs 
par  kilomètre. 
Cette  somme  de  14.977  francs  se  décomposera  ainsi  qu'il  suit  : 
1*  3.000  francs  par  kilomètre,  comme  il  sera  expliqué  à  l'article  12 
ci-après  ; 

2*  5.000  francs  par  kilomètre  imputés  sur  la  retenue  de  garantie  opé- 
r^  au  cours  de  l'exécution  des  travaux  ; 

3*  6.977  francs  par  kilomètre  dépensés  par  le  concessionnaire  dès  le 
début  de  l'entreprise,  en  acquisitions  de  terrains,  en  travaux  ou  en  maté- 
riel roulant  utilisable  lors  de  la  mise  en  exploitation. 

Cette  dernière  somme  portera  intérêt  au  profit  du  concessionnaire,  à 
raison  de  4  0/0  par  an  à  partir  du  jour  de  la  remise  au  préfet  d'une  situa- 
tion établissant,  après  vérification,  qu'elle  a  été  intégralement  dépensée. 
Art.  10.  —  Sur  la  somme  qui  sera  due  au  concessionnaire,  d'après  les 
ftipulations  des  articles  6  et  7  ci-dessus,  déduction  faite  des  sommes 
fournies  par  lui  en  exécution  de  lalinéa  5  de  l'article  9  et  des  alinéas  2 
et  3  de  l'article  12  ci-après,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois,  des  acomptes 
%a  fur  et  à  mesure  de  Texécution  des  dépenses  et  jusqu'à  concurrence 
«les  quatre-vingt-cinq  centièmes  de  ces  dépenses  constatées  par  des 
états  de  situation  régulièrement   approuvés,  sans  que  le  total  de  ces 
•comptes  puisse  dépasser  les  quatre- vmgt-cinq  centièmes  du  maximum 
indiqué  à  Tarticle  6,  ni,  au  cours  de  l'exécution,  les  quatre-vingt-cinq 
c^otiémes  d'un  maximum  calculé  à  raison  de  59.900  francs  par  kilomètre 
coaiant. 
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Art.  11.  —  La  retenue  de  garantie  cessera  de  croître  lorsqu'elle  aura 
atteint  la  somme  totale  de  550.000  francs. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  versera  dans  la  caisse  du  département, 
par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  toutei  fraction  de  plus  d*un 
demi-kilomètre  étant  comptée  pour  un  kilomètre  entier,  savoir  : 

1*  2.000  francs  par  kilomètre,  le  1*'  septembre  1895  ; 

2*  1.000  francs  à  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Cette  somme  de  3.000  francs,  ajoutée  à  celle  de  5.000  francs  retenue 
sur  les  travaux,  comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  10  et  11  ci-dessus, 
et  à  celle  de  6.977  francs  fournie  par  le  concessionnaire  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  9,  portera  à  14.977  francs  par  kilomètre  le 
fonds  de  garantie  retenu  par  le  département. 

Il  sera  applicable  à  la  fois  à  la  garantie  de  la  construction  et  à  celle 
de  l'exploitation  ;  il  portera  intérêt  au  profit  du  concessionnaire  à  rai- 
son de  4  0/0  par  an,  savoir  : 

1*  Pour  les  sommes  prévues  aux  alinéas  2  et  3  ci-dessus,  à  partir  de 
leur  versement  dans  la  caisse  départementale  ; 

2»  Pour  la  somme  de  5.000  francs  par  kilomètre  prévue  à  l'article  11, 
à  partir  du  moment  où  la  retenue  de  garantie  aura  atteint  son  maxi- 
mum de  550.000  francs  ; 

3*  Pour  la  somme  de  6.977  francs  par  kilomètre  fournie  par  le  con- 
cessionnaire, à  partir  de  Tépoque  indiquée  à  l'article  9  ci-dessus. 

Le  remboursement  des  fonds  de  garantie  sera  fait  à  l'expiration  de  la 
concession.  Mais  le  département  aura  la  faculté  de  faire,  à  une  époque 
quelconque,  le  remboursement  partiel  ou  total  du  fonds  de  garantie,  et 
l'intérêt  à  4  0/0  cessera  de  courir  du  jour  du  remboursement^  sous  les 
réserves  suivantes  :  le  remboursement  ne  pourra  être  effectué  qu'avec 
le  consentement  du  ministre  des  travaux  publics,  et  ce  remboursement 
devra  être  précédé  d'une  constatation  faite  par  le  service  du  contrôle  et 
donnant  l'assurance  que  l'entreprise  est  bien  établie  et  que  l'exploita- 
tion offre  toutes  les  garanties  désirables.  En  cas  de  déchéance,  la  partie 
non  restituée  deviendra  la  propriété  du  département. 

Art.  13.  —  Chaque  année,  le  concessionnaire  prélèvera  sur  les 
recettes  brutes  de  l'exploitation  une  somme  destinée  à  former  un  fonds 
spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  voie.  Le  versement  sera  de 
50  francs  par  kilomètre  pendant  les  cinq  premières  années  de  Texploi- 
talion,  de  100  francs  entre  la  sixième  et  la  dixième  année,  et  de 
200  francs  à  partir  de  la  onzième  année.  Le  fonds  de  renouvellement 
cessera  de  s'accroître  quand  il  aura  atteint  le  chiffre  de  2.000  francs  par 
kilomètre. 

Les  prélèvements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  renouvellement  à 
2.000  francs,  lorsque,  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou 
entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Ce  fonds  de  renouvellement  sera  employé  par  le  concessionnaire  à 
l'achat  de  valeurs  acceptées  par  le  département,  dont  les  titres  seront 
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déposés  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  et  les  reyeniis  tou- 
chés par  le  concessionnaire. 

Il  sera  remis  au  concessionnaire,  en  fin  de  concession,  sauf  les  pré- 
lèvements qui  auraient  pu  être  faits  en  exécution  du  cahier  des  charges, 
ou  deviendra  la  propriété  du  département  en  cas  de  déchéance. 

Art.  14.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  sera  due  au  départe- 
ment par  le  concessionnaire  si,  dans  les  délais  prévus  à  Tarticle  2  du 
cahier  des  charges,  il  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  chaque  ligne 
00  section  de  ligne  en  exploitation,  sans  préjudice  de  la  déchéance, 
s  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  37  du  même  cahier  des  charges. 

Art  15.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  conces- 
sionnaire. 

Il  prélèvera  pour  chaque  exercice  sur  les  recettes  brutes  annuelles, 
impôts  déduits,  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  pour 
l'exploitation  de  la  ligne,  y  compris  les  frais  généraux,  le  prélèvement 
prévu  à  Tarlicle  13  et  versé  dans  la  caisse  départementale,  et  les  inté- 
rêts du  fond  de  roulement. 

Les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculées  ne  pourront  être  portées 
en  compte  que  jusqu'à  concurrence  des  maxima  ci-dessous  indiqués; 

!•  Quand  la  recette  sera  inférieure  à  3.000  francs  par  kilomètre  — 
maximum  des  frais  d'exploitation  :  3.000  francs  ; 

2*  Quand  la  recette  sera  supérieure  à  3.000  francs  par  kilomètre  — 
maximum  calculé  d'après  la  formule  ci-après  : 

F  =  1.450  fr.  -f-  0,02T  -f  0,20K  +  0,30R, 
dans  laquelle  : 

F  représente  le  maximum  autorisé  des  frais  kilométriques  ; 

T,  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  ; 

R,  le  nombre  de  trains  kilométriques  ; 

R.  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maxi- 
mum fixé,  le  concessionnaire  prélèvera,  à  titre  de  prime  d'économie, 
les  deux  tiers  de  la  différence  entre  le  maximum  et  le  montant  des 
dépenses  réelles,  le  troisième  tiers  appartenant  au  département. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en 
compte  dans  les  limites  du  maximum,  lesdites  dépenses  augmentées, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  inscrites  à 
un  compte  d'attente  qui  sera  couvert,  y  compris  les  intérêts  à  4  0/0,  par 
des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents  de  recettes  des  années  sui- 
vantes : 

Lorsque  la  recette  brute  sera  supérieure  aux  dépenses  portées  en 
compte  et  calculées  comme  il  est  dit  dans  l'alinéa  précédent,  le  sur- 
plus servira  d'abord  à  couvrir  les  insuffisances  inscrites  au  compte 
d'attente  et,  après  cet  amortissement,  sera  partagé  par  moitié  entre  le 
département  et  le  concessionnaire. 

Dans  aucun  cas,  le  département  ne  pourra  être  tenu  à  concourir, 
flous  une   forme  quelconque,  à  l'amortissement  du  compte  d'attente, 
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cet  amortissement  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  moyen  des  excédents 
éventuels  de  la  recette  brute. 

Art.  16.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'État»  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  demeurera  chargé  de  versera 
rÉtat  la  part  lui  revenant  dans  les  bénéûces  de  Tcxploitation. 

Art.  17.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  fixé  à  l'article  32  du 
cahier  des  charges  devra  ôtre  augmenté  quand  l'importance  du  trafic 
l'exigera,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  cela  de  modifier  le  montant  des 
dépenses  d'exploitation,  tel  qu'il  sera  calculé  par  application  de  l'ar- 
ticle 15  ci-dessus. 

Cette  augmentation  sera,  pour  chacune  des  lignes  concédées  : 

D'un  train  par  jour  dans  chaque  sens,  quand  le  trafic  sur  la  ligne 
considérée  atteindra  5.000  francs  par  kilomètre  pendant  une  année  entière  ; 

De  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  quand  le  même  trafic 
s'élèvera,  dans  les  mêmes  conditions,  à  6.500  francs  par  kilomètre. 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  pour  chaque  augmentation  de 
recette  kilométrique  annuelle  de  1.500  francs. 

En  outre,  le  préfet  pourra  toujours,  le  concessionnaire  entendu, 
exiger  l'établissement  de  trains  supplémentaires. 

Dans  ce  cas,  l'allocation  de  20  centimes  par  kilomètre  parcouru  qui 
figure  dans  la  formule  du  maximum  des  frais  d'exploitation  donnée  à 
l'article  15  ci-dessus,  sera  augmentée  pour  ces  trains  sans  pouvoir 
dépasser  70  centimes.  Si  la  recette  kilométrique  est  inférieure  à 
3.000  francs  et  que,  par  suite,  la  formule  ne  soit  pas  applicable,  on 
ajoutera  au  maximum  des  frais  d'exploitation  fixé  par  l'article  15  une 
somme  maximum  de  70  centimes  par  kilomètre  de  train  supplémen- 
taire imposé  par  le  préfet. 

H  est  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire 
mettra  en  circulation  de  lui-môme  ne  donneront  pas  lieu  à  cette 
augmentation. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  déclare  s'en- 
gager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  2,  3,  6,  8, 
9,  12,  13,  19,  20,  26,  31,  34,  35,  37,  38.  41,  48,  51,  57,  65  et  66,  et  l'addi- 
tion des  articles  17  a,  17  6  et  17  c. 

Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonné  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des 
subventions  de  l'État,  telles  qu'elles  sont  prévues  dans  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  scion  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  senmt  supportés  parle  concessionnaire. 

Fait  double  à  Saint-Étienne,  le  26  juin  1896. 
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de  la  nature  d'ouvrages  et  prix  d'application 
(en  toutes  lettres) 
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I.  —  Infrastructure. 

CHAPITRE  I.   —  TERRAINS. 

Les  terrains  bâtis  ou  jardins  clos  tenant  à  l'habi- 
tation seront  payés,  le  mètre  carré  :  cinquante 
francs 

Les  terrais  non  bïitis  situés  dans  les  limites  des 
octrois  de  Saint-Etienne  ou  de  Roanne  seront 
payés,  le  mètre  carré  :  vingt-cinq  francs  

Les  terrains  autres  que  ceux  qui  sont  définis  ci- 
dessus  seront  payés,  l'hectare  :  six  mille  cinq 
cents  francs 


CHAPITRE  II.  —  TRAVAUX. 

Premiè^  section.  —  Terrassements. 

Les  terrassements  de  toute  nature,  y  compris 
transport  et  emploi,  seront  payés,  le  mètre  cune  : 

deux  irancs  cinquante  centimes 

,Les  travaux  accessoires,  règlements  de  talus,  ga- 
!     zonnements,  perrés,   murs  de    soutènement  en 

gierres  sèches,  etc.,  tant  en  déblai  qu'en  rem- 
lai,  seront  pa^'és,  le  mètre  courant:  un  franc 
vingt-cinq  centimes 

Les  rectifications  et  déviations  des  chemins  ruraux 
ou  vicinaux,  quelles  que  soient  la  largeur  de  la 
voie  et  la  longueur  de  la  partie  rectifiée,  y  com- 
pris les  ouvrages  nécessaires  à  l'écoulement  des 
eaux,  seront  payés,  le  mètre  courant  :  un  franc 
cinquante  centimes 

Les  rectifications  et  déviations   des   chemins   de 

grande  communication,  dans  les  conditions  dé- 
nies au  prix  n*  6,  seront  payées,  le  mètre  cou- 
rant :  trois  francs 

Les  rectifications  et  déviations  des  routes  na- 
tionales ou  départementales,  dans  les  conditions 
définies  au  prix  n*  6,  seront  payées,  le  mètre 
courant  :  quatre  francs  cinquante  centimes 

Deuxième  section.  —  Ouvrages  d'art. 
2  l*'.  —  Ouvrages  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  buses  de  30  centimètres  de  diamètre  seront 

Ï>ayées,  le  mètre  courant,  sans  plus-value  pour 
es  têtes  :  sept  francs  

Les  aqueducs  de  40  centimètres  d'ouverture  seront 
payés,  le  mètre  courant  :  vingt-huit  francs 
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La  plus-value  pour  les  têtes  sera  payée,  Tunité  : 

quarante  francs 

Les  aqueducs  de  60  centimètres  d'ouverture  seront 

payés,  le  mètre  courant  :  trente-deux  francs 

La  plus-value  pour  les  tôtes  sera  payée,  Tunité  : 

quarante-cinq  francs 

Les  aqueducs  de  1  mètre  d'ouverture  seront  payés, 

le  mètre  courant  :  quarante-sept  francs 

La  plus-value  pour  les  têtes  sera  payée,  Tunité  : 

cent  cinquante  francs 

Les  aqueducs  de    1"',50  d'ouverture  seront  payés, 

le  mètre  courant  :  soixante-quinze  francs 

La  plus-value  pour  les  têtes  sera  payée,  l'unité  : 

deux  cent  cmquante  francs 

Les  ponceaux  de  2  mètres  d'ouverture  seront  payés, 

le  mètre  courant  :  cent  dix  francs 

La  plus-value  pour  les  têtes  sera  payée,  l'unité  : 

trois  cent  cinquante  francs 

Les  ponceaux  de  2'", 50  d'ouverture  seront  payés, 

le  mètre  courant  :  cent  cinquante  francs  ....... 

La  plus-value   pour  les  têtes  sera  payée,  l'unité  : 

quatre  cent  vmgt-cinq  francs 

Les  ponceaux  de  3  mètres  d'ouverture  seront  payés, 

le  mètre  courant  :  deux  cents  francs 

La  plus-value  pour  les  têtes  sera  payée,  l'unité  : 

cinq  cent  cinr{iiante  francs 

Les  ponts  de  5  mètres  d'ouverture  seront  payés,  le 

mètre  linéaire:  quatre  cent  cinquante  irtibcs... 
La  plus-value  pour  les   têtes  sera  payée,  l'unité  : 

quinze  cents  francs 

Les  ponts  de  6  mètres  d'ouverture  seront  payés: 

le  mètre  linéaire  :  six  cents  francs 

La  plus-value  pour  les  têtes   sera  payée,  l'unité  : 

deux  mille  cinci  cents  francs 

Les  ponts  métalliques  de  8  mètres  d'ouverture  se- 
ront payés,  l'unité  :  neuf  mille  francs 

Les  ponts  métalliques  de  10   mètres    d'ouverture 

seront  payés,  l'unité  :  treize  mille  francs 

Les  ponts  métalliques  de  20  mètres  d'ouverture 

seront  payés,  l'unité:  vin^  et  un  mille  francs.. 
Les   ponts  métalliques  de   30  mètres  d'ouverture 

seront  payés,  l'unité  :  trente-cinq  mille  francs. . 
Les  ponts   métalliques  de   40   mètres  d'ouverture 

seront  payés,  l'unité:  quarante-cinq  mille  francs.' 

§  2.  — Ouvrages  pour  rétablir  les  communications. 

A.  —  Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

Les  passages  de  5  à  6  mètres  d'ouverture  seront 
payés  comme  les  passages  de  même  ouverture 
au-dessus  des  cours  d'eau 
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Les  passages  de  7  mètres  d'ouverture  seront  payés, 

I    Tunité  :  huit  mille  francs 

Les  passages  de  8  mètres  d'ouverture  seront  payés, 
Tunité  :  neuf  mille  francs 

B.  —  Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

Les  passages  au-dessous  des  routes  et  chemins  se- 
■  ront  payés  comme  les' passages  de  même  ouver- 
'    ture  au-dessus  des  cours  d'eau 

C.  —  Passages  à  niveau. 

Plus-value  pour  passage  à  niveau  sans  barrière,  ni 
maison  de  garde,  ni  contre-rails  :  trente  francs.. 

Plus-value  pour  passage  à  niveau  sans  barrière 
oî  maison  de  garde,  mais,  avec  contre-rails  et 
Tentre-rails  empierré  :  cent  francs 

Plus-value  pour  passade  à  niveau  sans  barrière,  ni 
maison  de  garde,  mais  avec  contre-rails  et  l'entre- 
rails  pavé  :  cent  cinquante  francs 

Plus-value  pour  barrière,  le  mètre  courant  :  dix 
francs 

Plus-value  pour  abri,  l'unité:  vingt-cinq  francs.!! 

Plus-value  pour  maison  de  garde,  l'unité  :  mille 
cinq  cents  francs 

13.  —  Travaux  divers. 

I 

Le  mètre  cube  de  maçonnerie  au  mortier  pour  murs 
de  soutènement  sera  payé  :  quinze  francs 

Les  souterrains  non  revêtus  seront  payés,  le  mètre 
courant  :  trois  cent  cinquante  francs 

Les  souterrains  avec  revêtements  à  la  maçonnerie 
ordinaire  seront  payés,  le  mètre  courant  :  six 
cent  cinauante  francs 

La  plus-value  pour  les  têtes  sera  payée,  l'unité  : 
mille  huit  cents  francs 

Les  viaducs  seront  considérés  comme  composés 
d^autant  de  ponts  distincts  qu'ils  auront  d'ouver- 
tures ou  de  travées  et  payés  au  prix  de  ces  ponts 
avec  déduction  de  10  6/0 

II.  —  Superstructure. 

CHAPITRE  I.  —  VOIE. 

La  voie  courante,  telle  qu'elle  est  définie  au  cahier 
des  charges,  sera  payée,  le  mètre  courant  ;  vingt 
francs  cinquante 
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Les  voies  de  garage  seront  payées,  le  mètre  cou- 
rant :  vingt  et  un  francs  cinquante 

La  voie  courante  avec  rails  noyés  dans  chaussée 
empierrée  sera  payée,  le  mètre  courant  :  vingt- 
trois  francs  cinquante 

La  voie  courante  avec  rails  noyés  dans  chaussée 
pavée  sera  payée,  le  mètre  courant  :  quarante  et 
un  francs  cinquante 

CHAPITRE  II.  —  APPAREILS  ET  SIGNAUX. 

L'appareil  d'aiguillage  sera  payé,  Tunité  :  mille 
francs 

Les  disques  ou  signaux  avancés  seront  payés, 
Tunité  :  cinq  cents  francs 

Les  signaux  répétiteurs  ou  disques  d'aiguilles  se- 
ront payés,  1  unité  :  deux  cents  francs 

Un  appareil  télé^aphique  ou  téléphonique  sera 
payé,  l'unité  :  cinq  cents  francs  

Le  fil  télégraphique  ou  téléphonique  sera  payé,  le 
mètre  linéaire  :  trente  centimes : 

III.  —  Gares. 

CHAPITRE  I.  —  INSTALLATION  GÉNÉRALE. 

Une  gare  du  type  n'  1  défini  au  cahier  des  charges 
sera  payée,  l'unité  :  mille  huit  cents  francs ^ 

Une  gare  du  type  n*  2  sera  payée,  l'unité  :  trois 
mille  francs ", 

Une  gare  du  type  n*  3  sera  payée,  l'unité  :  trois 
mine  cinq  cents  francs 

Une  pare  du  type  n*  4  sera  payée,  l'unité  :  cinq 
mille  cinq  cents  francs 

Les  gares  de  Saint-Etienne  et  de  Roanne,  service 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  seront 
payées,  l'unité  :  trente-cinq  mille  francs 

Les  gares  de  Saint-Etienne  et  de  Roanne,  service 
des  machines,  ateliers  et  remises,  seront  payées, 
l'unité  :  quarante-cinq  mille  francs 

.V.-B.  —  Le  nombre  approximatif  des  gares  est  de  : 

Type  1 7 

—  2 7 

—  3 8 

—  4 11 

CHAPITRE  II.  —  INSTALLATIONS  AeCESSOlRES. 

L'outillage  d'une  gare  du  type  n*  1  sera  payé  : 
deux  cents  francs 
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23  50 
41  50 

1.000    » 

500     h 

200     » 

500     » 

»     30 


1.800  > 

3  000  » 

3.500  » 

5.500  •> 

35.000  » 

45.000  » 


200    r> 


loprii 

DÉSIGNATION 
(.1  iDut»  Itllrti) 

PRIX 

uprioéi 

6S 

SOO     > 

BOO    * 

1.2M    » 

7.000    > 

L'oulillage  d'uoe  gare  du  type  n*  3  sera  payé  : 

i: 

L'outillase   dune  gare  du   type  n*  4  sera  payé  : 

6» 

RoADoe  sera  payé  :  sept  mille  traiics 

I.  dt»  t'.  tl  Ch.  Lois,  DïcniiTs.  e 
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CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ  ET  CONSTRCDTION. 

Art.  1*'.  —  Les  lignes  d'intérêt  local  qui  font  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  les  suivantes  : 

1*  Ligne  de  Saint-Heand  à  Pélussin,  passant  par  ou  prés  le  Coin,  la 
Guithardiére,  la  Tour-en-Jarez,  l'Etrat,  Saint-Étîenne.  la  Talaudiére, 
Saint'-Chamond,  Sainl-Julien-en-Jarez.  Saint-Paul-en-Jarez,  la  Terrasse- 
en-Doizieux  et  Pavezin.  Longueur  approximative  :  59  kilomètres: 

2*  Ligne  de  Roanne  à  fioen,  passant  par  ou  près  Rtorges,  Saint- 
André-d'Apchon,  Viilemontais,  BuUy,  Dancé,  Amions,  Saint-Germain- 
Laval,  Bussy  et  Arthun.  Longueur  approximative  :  56  kilomètres. 

Art.  2.  —  Les  travaux  de  construction  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  conseil  général  aura  statué 
définitivement,  dans  les  termes  des  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  sur  les  projets  d'ensemble,  et  ils  seront  poursuivis 
de  telle  façon  que  les  lignes  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  du  même  jour. 

Art.  3.  —  Comme  au  type. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement, 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement 
dressés  aux  frais  du  département. 

Art.  5  à  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou 
haltes  seront  établies  dans  les  localités  ci-après  : 

Ligne  de  Saint-IIéand  à  Pélussin  :  Saint-Héan,  le  Coin,  la  Guithar- 
dière,  la  Tour,  TEtrat,  Saint-Étienne,  le  Gros,  la  Talaudière,  Sorbiers, 
Saint-Chamond,  Saint-Paul,  la  Terrasse,  Pavezin  et  Pélussin. 

Ligne  de  Roanne  à  BoPn  :  Roanne,  Pouilly-les-Nonains,  Ouche,  Saint- 
André,  Saint-Alban,  Villemontais,  Saint-Maurice,  Bully,  Dancé,  Amions, 
Saint-Germain,  Laval,  Bussy-Albieux,  Arthun,  la  Bouteresse  et  Boi-n. 

Les  haltes  et  stations  seront  construites  conformément  aux  quatre 
types  ci-dessous  définis  : 

Premier  type.  —Un  abri  couvert  ayant  en  œuvre  4",50  sur  3  mètres, 
avec  pièce  pour  bureau  de  2~,30  sur  3  mètres. 

Un  trottoir  herbe  sur  60  mètres. 

Deuxième  type.  —  Comme  au  1"  type,  et  en  outre: 

Un  abri  clos  et  couvert  de  4",50  sur  3  mètres. 
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Troisième  type.  —  Comme  au  2*  type,  et  en  outre  : 

Un  quai  de  marchandises  découvert,  ayant  10  mètres  de  longueur, 
ivec  guérite  pour  Tagent  proposé  &  la  petite  vitesse  ; 

Quatrième  type.  —  Comme  au  3*  type,  et  en  outre  : 

Un  quai  de  marchandises  couvert  de  85  mètres  carrés. 

Les  gares  de  Saint-Étienne  et  de  Roanne  feront  Tobjet  de  projets 
détaillés,  qui  seront  dressés  par  le  concessionnaire  et  approuvés,  avant 
l'exécution,  par  le  conseil  général. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes,  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire, il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité 
publique  Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évltement,  ainsi  que 
raogmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500*,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
seront  justifiées. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(•)  Voirie  type,  Ann.  1882,  p.  264,  et  Jownal  officiel  du  23  décembre  1896. 
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DÉCRETS 


(N**  5) 

[9  décembre  1896] 

Décret  déclarant  dutilité  publique  V établissement  cTun  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  du  Mans. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  ti-araways,  à  traction  élec- 
trique, destiné  au  transport  des  voyageurs  et,  facultativement, 
des  marchandises  dans  la  ville  du  Mans. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  31  octobre  1896, 
entre  le  maire  du  Mans,  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Faye,  pour  la 
rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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CONVENTION. 

Entre  M.  le  maire  de  la  ville  du  Mans,  agissant  au  nom  de  la  ville  et 
spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal,  suivant  délibérations 
eo  date  du  22  juin  1895  et  du  30  octobre  1896, 

D'une  part; 

Et  M.  Ennemond  Paye,  demeurant  à  Lyon,  4,  rue  Grolée, 

D*autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  La  ville  du  Mans  s'engage  à  solliciter  de  TÉtat  la  conces- 
sion d'un  réseau  de  tramways  sur  rails,  marchant  à  Télectricité,  tel 
qu'il  est  défini  dans  les  articles  1  et  2  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  traité,  avec  les  clauses  et  conditions  prévues  dans  ledit  cahier 
des  charges. 

Par  ce  même  traité,  M.  Paye,  de  son  côté,  s'engage  envers  la  ville  du 
Mans  à  faire  dresser  et  exécuter  les  plans  nécessités  par  la  loi  et  les 
règlements  pour  ladite  demande  à  ses  frais  personnels,  mais  en  les 
établissant  d*un  commun  accord  avec  l'administration  municipale. 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage  dés  aujourd'hui  à  rétrocéder  à  M.  Paye  la 
concession  telle  qu'elle  l'obtiendra  de  l'État.  Elle  ne  devra  toutefois 
aocune  indemnité  à  M.  Paye,  si  l'État  lui  refusait  ladite  concession 
qu'elle  s'engage  à  demander. 

Art.  3.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  tramways,  quel  que  soit  le  système  adopté  ; 
mais  il  est  entendu  que  M.  Paye  aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de 
préférence  pendant  dix  ans.  Un  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé 
après  notification  pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus.  Passé  ce 
délai,  il  sera  forclos  du  droit  de  préférence. 

Art  4.  —  En  cas  de  déplacement,  de  réfection  ou  de  modifications 
apportées,  soit  dans  le  profil,  soit  dans  le  mode  actuel  de  pavage  ou 
d'empierrement,  par  la  ville,  le  département  ou  l'État,  suivant  le  cas, 
des  voies  suivies  par  l'une  ou  l'autre  des  lignes  de  tramways  concédées, 
le  rétrocessionnaire  devra  rétablir  à  ses  frais  les  rails  et  tous  acces- 
soires, poteaux,  fils,  etc.,  s'il  y  a  lieu,  et  ne  sera  admis  à  aucune 
indemnité  pour  gène  momentanée  dans  le  service  des  tramways  ou 
«ntrement. 

Art.  5.  —  La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  M.  E.  Paye  des 
surfaces  occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  lorsque  les" 
dits  bureaux  seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou 
appartenant  à  la  ville.  Les  plans  architecturaux  de  ces  bureaux  devront 
Hre  soumis  à  la  ville  et  acceptés  par  elle. 

Art.  6.  —  Outre  les  fonctionnaires  ou  agents  préposés  au  contrôle, 
idmis  par  l'article  35  du  cahier  des  charges  à  voyager  gratuitement, 
senmt  aussi  appelées  à  profiter  de  la  même  faveur  les  personnes  ci- 
après  désignées  : 
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1*  En  cas  d'incendie,  les  pompiers  (officiers,  sous-officiers  et  soldats 
revêtus  de  leur  uniforme)  ; 

2*  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

3*  Les  gendarmes  et  les  préposés  de  Toctroi  en  uniforme  ; 

4*  Les  employés  municipaux  chargés  d'un  service  extérieur  ; 

5'  Les  visiteuses  du  bureau  de  bienfaisance  munies  de  leur  carte 
d*identité  ; 

6*  Les  facteurs  des  postes  et  télégraphes  en  service. 

Art.  7.  —  Tous  les  travaux  nécessités  aux  rues  ou  traverses  de  la 
ville  par  rétablissement  du  tramway  seront  à  la  charge  exclusive  du 
rétrocessionnaire,  y  compris  les  modifications  ou  remaniements  à 
apporter,  s'il  y  a  lieu,  aux  chaussées  et  trottoirs  de  certaines  rues  pour 
permettre  d'établir  la  voie  sur  l'axe. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  300  exem- 
plaires du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remet- 
tra à  l'administration  municipale. 

Art.  9.  —  Tous  les  engins,  matériaux  et  apparaux,  et  plus  spéciale- 
ment toutes  les  fournitures  de  la  partie  électrique  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  du  tramway,  seront  de  provenance 
française. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  devra,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  se  substituer  une  société 
anonyme  dont  la  durée  devra  être  égale  à  celle  de  la  concession  et 
avec  laquelle  il  restera  solideûrement  responsable  de  l'exécution  de  ses 
engagements. 

Art.  11.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  dans  aucun  cas  le  rétroces- 
sionnaire ne  pourra  faire  usage  de  son  installation  pour  autre  chose 
que  la  traction  des  voitures  du  tramway  et  qull  lui  est  formellement 
interdit  de  l'appliquer  au  transport  ou  à  la  distribution  de  l'éclairage, 
du  chauffage  et  de  la  force  motrice  par  l'électricité  dans  la  commune 
du  Mans,  pour  la  ville  et  les  particuliers. 

H  ne  pourra  sous-traiter  ni  emprunter  à  des  tiers  la  fourniture  de 
tout  ou  partie  de  l'énergie  électrique  qui  lui  est  nécessaire  sans  Tauto- 
risation  du  conseil  municipal. 

Art.  12.  —  Après  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
100.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordie. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  quarts  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  et  proportion- 
nellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  quart  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  13.  •—  Le  rétrocessionneûre  devra  faire  élection  de  domicile  au 
Mans. 
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Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  fait^  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  du  Mans. 

Art.  14.  —  Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  modification  ou  addition  aux 
articles  3,  4,  6,  9,  10, 11,  12,  15,  20,  23,  28,  29  et  37  et  aux  articles  8, 
U  et  17,  et  suppression  des  articles  24,  23,  26,  27,  30,  31,  32,  33,  34,  38 
et  39.  Le  rétrocessionnaire  sera  assujetti  envers  la  ville  à  toutes  les 
obligations  imposées  à  la  ville  elle-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  13.  —  La  ville  du  Mans  remboursera  mensuellement  au  rétro- 
cessionnaire les  droits  d'octroi  payés  sur  les  matériaux,  objets  et 
engins  nécessaires  à  la  construction  des  lignes,  usines  et  bâtiments. 

Quant  aux  matériaux,  combustibles  et  objets  divers  normalement 
employés  par  le  service  de  Texploitation,  ils  resteront  dans  le  '  droit 
commun. 

Fait  double  entre  les  soussignés  :  au  Mans,  le  31  octobre  1896. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  î. 

TRACÉ  ET  CO.VSTRUCTIOÎI. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et,  facultativement 
des  marchandises. 

La  traction  se  fera  au  moyen  de  Télectricité  et  par  câble  aérien  sus- 
pendu par  des  poteaux  ou  descuisoles  placées  contre  les  maisons. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  n*  1.  —  De  la  gare  à  Textrémitc  de  la  rue  des  Maillets  (croise- 
ment de  la  rue  Abraham),  en  passant  avenue  Thiers,  place  Thiers, 
alternativement  rue  des  Minimes  et  boulevard  René-Levasseur,  place 
de  la  République,  rue  Dumas,  rue  de  TËtoile,  rue  du  Mail,  place  des 
iacobins,  rue  de  Tessé  et  rue  des  Maillets. 

Ligne  n*  2.  —  De  la  rue  du  Sergent-Lebouc  (place  de  la  Croix-d*Or) 
à  Toctroi  sur  la  route  nationale  de  Paris  à  Nantes,  en  passant  rues  du 
Sergent-Lebouc,  du  Sépulcre,  des  Noyers,  pont  Yssoir,  le  tunnel,  place 
des  Jacobins,  rues  du  Mail,  Gougeard,  avenue  de  Paris  et  route  natio- 
nale de  Paris  à  Nantes  jusqu'à  l'octroi  actuel.  Toutefois,  le  jour  où  la 
ville  aura  élargi  et  ouvert  les  rues  de  Beaulieu  et  Philippe,  le  rétro- 
cessionnaire s'engage  à  reporter  l'origine  de  la  ligne  à  rentrée  du 
cimetière. 

Ligne  n*3.  —  De  Thôpital  à  la  place  de  la  Lune,  en  passant  route  de 
Laval,  rue  Montoise»  rue   et  pont  Gambetta,  place  de  la  République, 
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alternativement  rue  des  Minimes  et  boulevard  Hené-Levasseur,  place 
de  la  Mission,  avenue  de  Pontfaieu  jusqu'à  la  place  de  la  Lune. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  ou 
de  Tacceptation,  par  le  ministre,  du  rétrocessionnaire  proposé  par  la 
ville  du  Mans. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'approbation  des  plans  d'exécution  et  terminés  de  façon  que  les  lignes 
soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  maximum  d'une  année  à 
partir  de  ladite  approbation  des  plans. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  ôtre  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres  ;  la  hauteur 
du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  maximum  de  3"',20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les 
parties  les  plus  saillantes  des  deux  voitures  qui  se  croisent  il  y  ait  un 
intervalle  libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  6) 


[14  décembre  1896] 

Décret  déclarant  d* utilité  publique  la  création  d'un  port  de  commerce 

à  Bougie  {Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traVaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l"*".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  créa- 
lion  d'un  port  de  commerce  à  Bougie,  département  de  Constan- 
tine  (Algérie),  conformément  aux  dispositions  générales  de 
l'avant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  également  susvisés  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  2  millions. 


(♦)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  page  292,  et  Journal  officiel  du  16  dé- 
cembre 1896. 
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Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bougie,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  déli- 
bération susvisée  du  9  mars  1895,  de  contribuer  à  la  dépense  des 
tramvays  par  un  subside  de  1  million. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  eCTectués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État, 
sera  imputé  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  2"  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (état  B)  pour  l'amé- 
lioratiun  des  ports  en  Algérie. 


(N"  7) 

[15  décembre  1896] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  de  la  Compagnie  des  tramways  d'Ille-et-V Haine 
comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  de  ce  départe- 
ment. 

\jR  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l"".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  fran- 
<^se  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  de  la  société  anonyme  dite 
•»  compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et- Vilaine  »,  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dont  l'établissement 
dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  a  été  déclaré  d*utilité 
publique  par  le  décret  susvisé  du  17  août  1895. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur 
d'ille-el- Vilaine,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné 
à  l'article  l*"",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  rendu  en  conseil  d'État. 
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(N"  8) 

[17  décembre  1896] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  tramway  de   Montmorency 

à  Enghien. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  message- 
ries, entre  Montmorency,  Enghien  et  Saint-Gratien. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1*""  août  1896, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  déparlement,  et 
M.  Paul  Gallolti  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret- 


CONVENTION. 

L'an  1896,  le  1*'  août, 

Entre  M.  Gentil,  chevalier  de  la  Lt'gion  d'honneur,  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  : 
1-  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 
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i*  De  la  loi  du  il  juin  1880  ; 

3'  Des  délibérations  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise  du  2  mai  1895 
et  du  13  avril  1896  ; 

4*  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  10  juil- 
let 1896, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paul  Gallotti,  constructeur  de  chemins  de  fer  et  tramways, 
demeurant  à  Paris,  116,  rue  de  Rennes, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  concède  à  M.  Gallotti,  qui 
accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  trac- 
tion mécanique,  à  voie  de  1  métré,  partant  de  la  station  d*Enghien,  sur 
U  ligne  du  Nord  et  aboutissant,  d'une  part,  à  Montmorency,  rue  de 
Uairvaux,  et,  d'autre  part,  à  Saint-Gratien,  extrémité  de  l'avenue  de 
Soisv. 

Cette  ligne  servira  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  convention. 

La  durée  de  la  concession  sera  de  cinquante  années  à  courir  de  la 
date  du  décret  d'autorisation. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  M.  Gallotti  s'engage  à  construire  et  à  exploiter 
la  ligne  dont  il  s'agit  conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aa«  articles  4,  3,  6,  7,  11,  23,  24,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  36,  et  la  sup- 
pression des  articles  25,  26,  34. 

Art.  è.  —  Le  département  n'accorde  &  cette  entreprise  ni  subvention 
ni  garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  à  lui  et  deviendra 
solidairement  responsable  avec  lui,  vi^à-vis  du  département,  de  tous 
le»  engagements  qu'il  aura  contractés  envers  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  ôtre  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880- 

Fait  double  à  Versailles,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 
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CAHIER  DES   CHARGES, 


TITRE  I. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 
Toutefois,  ce  dernier  service  pourra  être  suspendu  les  dimanches  et 
fêtes,  afin  de  permettre  au  concessionnaire  d'utiliser  toute  ses  res- 
sources en  personnel  et  matériel  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  machine  à  vapeur  ou  tout  autre  moteur 
mécanique  agréé  par  Tadministration,  notamment  par  moteurs  élec- 
triques avec  prises  de  courant  électrique  sur  (il  aérien. 

Art.  2.  —  La  ligne  ferrée  partira  de  Montmorency,  à  l'angle  des  rues 
de  Ciairvaux  et  Laboureur,  et  empruntera  les  voies  publiques  de  cette 
commune  ci-après  désignées  :  rue  des  Haras,  rue  du  Jeu-de-l'Arc,  rue 
Saint-Valéry,  boulevard  de  l'Orangerie  et  rue  des  Cheneaux  ;  puis,  sur 
la  commune  d'Enghien,  la  rue  du  Temple,  rue  et  place  du  Départ,  rue 
et  place  de  l'Arrivée,  rue  du  Nord,  Grande-Rue  et  boulevard  d'Enghien, 
enfin,  sur  la  commune  de  Saint-Gratien,  la  rue  de  l'Étang,  l'avenue  des 
Écoles,  la  rue  de  la  Mairie,  la  rue  d'Épinay,  la  place  d'Armes,  la  rue  de 
l'Église  et  l'avenue  de  Soisy. 

Art.  11.  — Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les 
parties  où  la  trop  forte  inclinaison  des  rampes  ne  le  permettrait  pas 
sans  inconvénient  sérieux.  Ces  parties  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, et  un  règlement,  affiché  dans  les  bureaux  de  la  compagnie, 
les  fera  connaître  au  public.   . 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'appro- 
bation des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qull 
sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs 
suivant  les  indications  ci-après  :  rue  de  Ciairvaux,  place  de  l'Arrivée  à 
Enghien  et  avenue  de  Soisy. 

Les  autres  articles  comme  au  type  (*). 


(*)  Voir  le  type,  Ann.    1882,    p.  292,  et  Journal  officiel   du  19    dé- 
cembre 1896. 
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AREÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*^  9) 

[14  février  4896] 

Travaux  publics,  —  Égouts.  —  Contamination  des  eaux.  —  Récla- 
mation (Tun  propriétaire  non  riverain.  —  Action  non  recevable. 
—  ^Sieur  Crespel-Tilloy  contre  commuDe  de  Loos.) 

Le  propriétaire  qui,  par  suite  d'une  convention  avec  un  voisin^ 
reroit  les  eaux  de  celui'-ci,  n'a  pas  une  action  directe  en  dommages- 
intérêts  contre  une  ville  qui  a  contaminé  ces  eaux  par  suite  du 
déversement  de  ses  eaux  d'égout. 

En  conséquence,  ce  propriétaire  ne  peut  se  plaindre  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  ait  alloué  une  indemnité  insuffisante  et  ait  mis  à 
sa  charge  tous  les  frais  d'expertise. 

Mais,  à  défaut  d'appel  incident  par  la  ville,  la  condamnation 
prononcée  à  tort  contre  elle  doit  être  maintenue. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  eaux  prove- 
nant de  la  rue  de  Bazinghien  s'écoulaient  primitivement  dans  la 
propriété  du  sieur  Renard  et  de  là  se  déversaient  dans  la  Deûle 
en  suivant  la  pente  naturelle  du  sol;  qu'en  1872  le  sieur  Grespel- 
Tilloy  s'est  entendu  avec  le  sieur  Renard  pour  dériver  dans  sa 
propriété  les  eaux  rerues  par  ce  dernier;  — que  si,  à  la  suite  des 
travaux  exécutés  en  1884,  la  commune  a  donné  ouverture  contre 
elle  à  une  action  en  dommages  de  la  part  du  sieur  Renard,  sur  la 
propriété  duquel  elle  a  déversé  les  eaux  de  ses  égouts,  Taccord 
intenenu  entre  ce  propriétaire  et  le  sieur  Crespel-Tilloy  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  donner  à  ce  dernier  une  action  directe  contre 
la  commune;  qu'ainsi  le  sieur  Crespel-Tilloy  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  à  la  commune  de  Loos. 

Mais,  considérant  que  la  commune  n'ayant  présenté,  par  voie 
de  recours  incident,  aucune  conclusion  tendant  à  obtenir 
décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle,  il  y  a  lieu 
simplement  de  rejeter  la  requête  présentée  par  le  sieur  Crespel- 
TiUoy...  (Rejet  avec  dépens.) 
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(N**  10) 

[14  février  1896] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Remblai.  —  AffaUsement.  — 
Dommages  aux  propriétés  riveraines.  —  Responsabilité.  —  Compa- 
gnie concessionnaire  et  département  mis  hors  de  cause.  —  E.vperlise. 
—  (Société  générale  des  chemins  de  for  économiques.) 

Lorsquune  Compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  actionnée  en  indemnité  à  raison  des  dommages  que 
r affaissement  de  sa  voie  a  causés  aux  terrains  riverains,  soutient 
que  cet  affaissement  est  di'i  à  V autorisation  donnée  aux  riverains 
par  le  département  d'appuyer  leurs  eaux  de  submersion  sur  le 
remblai  du  chemin  de  fer,  le  département  ne  peut  pas  être  mut 
hors  de  cause.  —  Expertise  ordonnée. 

Vu  :  1®  la  requête  pour  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un 
arrêté  du  23  mai  1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde,  statuant  sur  la  réclamation  des  sieurs 
Castanet  et  autres,  a  rejeté  la  demande  en  garantie  formée  par  la 
requérante  contre  le  département,  et  ordonné  une  expertise 
ayant  pour  objet  de  rechercher  si  les  dommages  dont  se  plaignent 
les  sieurs  Castanet  et  autres  sont  dus  aux  travaux  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  ou  bien  aux  submersions  pratiquées  par 
les  riverains;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  société  est  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  Blayais;  que,  lors  de  la 
construction  de  la  ligne,  le  département  a  imprudemment  auto- 
risé les  riverains  à  appuyer  contre  le  talus  les  eaux  qu'ils  dérivent 
périodiquement  pour  submerger  leurs  vignobles;  que  le  remblai, 
détrempé  par  les  eaux  qui  ont  ruiné  sa  base,  s'est  affaisé  en  pro- 
duisant une  poussée  qui  a  déterminé  des  mouvements  dans  les 
terrains  avoisinant  la  voie  ;  que  les  propriétaires  lésés  soutiennent 
que  l'afTaissement  du  remblai  est  dû  à  une  exécution  défectueuse 
des  travaux  de  la  ligne,  alors  qu'en  réalité  il  est  imputable  à  la 
faute  commise  par  le  département  malgré  les  protestations  de  la 
requérante  ;  que,  par  suite,  ce  dernier  doit  être  maintenu  en 
cause  ;  que,  en  outre,  les  terres  soulevées  de  chaque  côté  de  la 
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voie  formant  aujourd'hui  un  contrepoids  nécessaire  qu'il  est 
iodispensable  de  maintenir  afin  d'assurer  la  stabilité  de  la  plate- 
fonne  du  chemin  de  fer,  le  département  doit  être  tenu  d'en  faire 
l'acquisition  ;  que  le  principe  de  son  obligation  réside  tant  dans 
l article  1382  du  Code  civil  que  dans  l'article  6  de  la  convention 
du  28  mai  1881  qui  met  à  sa  charge  l'acquisition  des  teiTains 
nécessaires  au  premier  établissement  de  la  ligne;  condamner  le 
département  à  la  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être 
éveotuellement  mises  à  sa  charge,  au  profit  des  propriétaires 
intéressés  ;  —  le  condamner,  en  outre,  à  fournir  à  la  société  le 
complément  de  terrain  jugé  nécessaire  pour  le  bon  établissement 
de  la  ligne  et  la  stabilité  du  remblai  ;  subsidiairenient,  au  cas  où 
le  conseil  ne  croirait  pas  pouvoir  statuer  immédiatement  au  fond, 
dire  que  le  département  sera  maintenu  en  cause  pour  être  statué 
ttlti^rieurement  sur  la  responsabilité  qu'il  a  pu  encourir;  condam- 
nerle  d<^partement  ou  tels  autres  défendeurs  en  tous  les  dépens; 

Vu  mémoire  eu  défense  pour  le  département  de  la  Gironde, 
représenté  par  le  préfet...  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec 
ks  dépens  de  f*  instance  et  d'appel; 

Vu  :  2?  la  requête  pour  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un 
arrêté  du  5  juin  1891,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde,  statuant  au  fond  sur  la  demande  des  sieurs  Castanet  et 
autres,  l'a  condamnée  à  leur  payer  diverses  indemnités  pour  le 
dommage  que  leur  auraient  causé  les  travaux  de  chemin  de  fer 
exécutés  par  elle; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

...  Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  des  disposi- 
tions des  arrêtés  attaqués  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
a  mis  le  département  hors  de  cause  et  a  condamné  la  société 
requérante  à  payer  aux  sieurs  Castanet  et  autres  diverses  indem- 
nités, cette  dernière  soutient  que  le  département  doit  être 
déclaré  res[»onsable  des  accidents  survenus,  en  raison  de  l'auto- 
rL^lion  qu'il  a  donnée  aux  riverains  d'appuyer  leurs  eaux  de 
submersion  contre  le  remblai  du  chemin  de  fer;  que  le  départe- 
ment est,  en  outre,  tenu  de  lui  fournir  le  supplément  de  terrain 
Déressaire  pour  assurer  la  stabilité  du  remblai  de  la  voie  ; 

i^nsidérant  que,  dans  ces  circonslances,  c'est  à  tort  que,  par 
l'arrêté  qui  a  ordonné  l'expertise,  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
iç  département  hors  de  cause; 

Mais  considérant  que  le  conseil  d'État  n'a  pas,  dès  à  présent, 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  bien-fondé  des  préten- 
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lions  de  la  société;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  avant  faire  droit, 
d'ordonner  quMl  sera  procédé  à  une  expertise  à  Teffet  de  recher- 
cher si  les  faits  allégués  par  la  société  requérante  ont  pu  engager 
la  responsabilité  du  département  et  de  déterminer,  au  cas  de 
l'affirmative,  l'étendue  des  obligations  de  ce  dernier; 

Art.  !•''.  —  L'arrêté  susvisé  du  23  mai  1890  est  annulé  en  tant 
qu'il  a  rejeté,  sans  avoir  eu  préalablement  recours  à  une  exper- 
tise, la  demande  en  garantie  formée  par  la  société  requérante 
contre  le  département. 

Art.  2.  —  Il  sera,  avant  dire  droit,  procédé  à  une  expertise,  à 
l'effet  de  rechercher  :  i°  si  Fautorisation  accordée  par  le  dépar- 
tement aux  sieurs  Castanet  et  autres  d'appuyer  leurs  eaux  de 
submersion  contre  le  remblai  du  chemin  de  fer  a  été  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  du  département  et,  au  cas  de  l'affir- 
mative, de  fixer  l'étendue  de  cette  responsabilité;  2®  si,  en  raison 
de  la  nature  du  sous-sol  et  du  poids  du  remblai  projeté,  le  dépar- 
tement procédant  aux  acquisitions  de  terrains  n'aurait  pas  dû 
prévoir  les  mouvements  qui  se  sont  produits  et  comprendre,  par 
suite,  dans  l'emprise  du  chemin  de  fer,  les  travaux  qui  servent 
actuellement  de  contrepoids  au  remblai. 

Art.  3.  —  Cette  expertise  sera  faite  par  un  expert  désigné  par 
la  société  requérante  et  par  le  département  de  la  Gironde  ou, 
faute  par  les  parties  de  s'entendre  pour  la  désignation  d'un  expert 
unique,  par  trois  experts  nommés,  l'un  par  la  société,  l'autre  par 
le  département  et  le  troisième  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux  du  conseil  d'État.  Le  ou  les  experts  désignés  en  vertu 
de  la  présente  décision  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde.  Ils  dépo- 
seront leur  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État. 

Art.  4.  —  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 
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{K  11) 

[14  février  1896] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Pose  d'une  seconde  voie  sup- 
primée provisoirement  ;  travaux  exécutés  par  une  compagnie  de 
tramway  pour  la  traversée  de  la  voie,  laissés  à  sa  charge,  —  Compa- 
gnie de  Lyon.) 

Décidé  que,  la  Compagnie  de  Lyon  ayant  dû  établir  une  seconde 
voie  qu'elle  avait  été  autorisée  à  supprimer  provisoirement,  une 
Compagnie  de  tramway  qui  traversait  la  voie  ferrée  devait  supporter 
les  dépenses  des  travaux  nécessaires  pour  la  traversée  de  la 
deuxième  voie,  comme  elle  avait  supporté  ceux  nécessaires  à  la 
traversée  de  la  première  voie,  seule  subsistante  lors  de  sa  conces- 
sion (*). 

CoMsiDéRANT  que,  si,  par  une  décision  minist(h'i(3lle  du  10  fé- 
Trier  1866,  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  auto- 
risée à  enlever  la  seconde  voie  à  la  hauteur  du  passage  à  niveau 
de  Terrenoire,  cette  autorisation  a  été  donnée  sous  la  réserve 
expresse  qu'aucun  changement  ne  serait  apporté  aux  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art;  que  la  voie  supprimée  pouvait  être  réta- 
blie à  la  première  réquisition  de  Tautori té  supérieure  ;  qu'en  1890, 
en  efTetf  la  seconde  voie  a  été  rétablie  ;  qu'il  en  résultait  pour  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  la  nécessité  d'exé- 
CQter  des  travaux  à  la  traversée  de  cette  seconde  voie  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  cahiers  des  charges  des  deux 
compagnies,  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ne  pouvait 
s'opposer  à  des  travaux  de  ce  genre,  mais  qu'il  était  formelle- 
ment stipulé  qu'ils  n'entraîneraient  pour  elle  aucune  dépense; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  rétablis- 
sement de  la  seconde  voie  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
lerranée  a  eu  pour  elle  cetle  conséquence  de  la  contraindre  à 
l'exécution  de  ces  travaux,  pour  soutenir  qu'elle  a  le  droit  d'en 
demander  le  remboursement  à  titre  de  réparation  du  dommage 
éprouvé;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé; 


'*)  Voy.  Tart.  59  du  cahier  des  changes  de  la  Compagnie  de  Lyon. 
^iiii.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Oéchbts,  etc.  —  tomb  vu.  4 
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Considérant  que,  dans  son  mémoire  enregistré  au  secrétariat  du 
contentieux  du  conseil  d'État,  le  7  mai  1894,  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  a,  tout  en  persistant  dans  ses  conclu- 
sions principales  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  pris  des  conclu- 
sions additionnelles  tendant  subsidiairement  au  remboursement 
de  dépenses  qui  lui  auraient  été  occasionnées  par  les  change- 
ments que  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aurait 
apportés  aux  nivellement  et  alignement  primitifs;  que  ses  con- 
clusions subsidiaires  constituent  une  demande  nouvelle  qui  n'a 
pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  et  que  la  compagnie 

n'est  pas  recevable  à  i>résenter  directement  au  conseil  d'État 

(Arrêté  annulé.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
remboursera  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  les  sommes 
que  celle-ci  justiliera  lui  avoir  payées  en  exécution  de  Tarrêté 
attaqué,  avec  les  intérêts  au  taux  légal  à  dater  du  jour  du  paie- 
ment. La  Compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  est  con- 
damnée aux  dépens.) 


(N"  12) 

[21  février  1896] 

Communes.  —  Fourniture  d'eau.  —  Sei'vices  publics.  —  Fixation 
(Vun  prix  nouveau  pour  la  fourniture  de  l'eau  destinée  à  Varro- 
safje  des  voies  publiques  ou  au  lavaye  des  egouts  excédant  le  maxi- 
mum prévu.  —  (Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de  Paris 
contre  commune  d'Asnières.) 

Vu  LA  REouKTE  pour  la  Compagni(^  des  eaux  de  la  banlieue  de 
l*aris...  tondant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté 
en  date  du  l"*"  juillet  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  a  décidé  que,  par  application  du  traité 
j>our  la  fourniture  et  la  distribution  de  Teau,  passé  entre  la  Com- 
pagnie requérante  et  Ici  commune  d'Asnières,  celle-ci  ne  doit 
])ayer  l'eau  destinée  à  l'arrosage  des  voies  publiques  et  au  lavage 
des  égouts  qivii  raison  de  4  centimes  le  mètre  cube  par  jour, 
(juel  que  soit  le  volume  alTecté  à  ce  service  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

GoNsmÉuANT  que,  d'après  l'article  10  du  tniité  ci-dessus  visé 
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relatif  au  tarif  des  eaux  municipales,  le  prix  des  eaux  destinées 
aux  arrosages  des  voies  publiques  et  au  lavage  des  égouts  est  Vixé 
à  8  centimes  par  mètre  cube  et  par  jour;  que  ce  prix  sera  abaissé 
à  4  centimes  dès  que  le  revenu  brut  de  la  Compagnie  concession- 
naire aura  atteint,  dans  la  commune  d'Asnières,  la  somme  de 
25.000  francs  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  Tarticle  11,  le  volume  d'eau  que 
la  commune  croira  de>oir  prendre  pour  Tarrosage  des  voies 
publiques  et  le  lavage  des  égouts  sera  réparti  par  l'administration 
municipale  au  mieux  de  ses  intérêts,  par  un  ordre  de  service 
auquel  le  concessionnaire  devra  se  conformer,  pourvu  toutefois 
que  le  volume  journalier  affecté  à  ce  service  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  220  mètres  cubes  ; 

Considérant  que  ce  maximum  de  220  mètres  cubes  a  été 
dépassé  dans  une  proportion  notable,  par  suite  de  l'accroissement 
de  la  population  et  de  l'extension  prii^e  par  les  voies  publiques, 
éventualités  qui  n'avaient  pas  été  prises  en  considération  par  les 
parties  lors  de  la  fixation  des  tarifs  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  prix  réduit  de  4  centimes 
prévu  par  l'article  10  s'appliquait  à  la  fourniture  de  l'eau  pour 
l'arrosage  des  rues  et  le  lavage  des  égouts  au-delà  du  maximum 
convenu  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  fixer  pour  ce 
volume  un  prix  nouveau  ; 

Considérant  que  cette  fourniture  constitue  un  service  public  pour 
lequel  la  Compagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à  réclamer  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  9  du  traité,  spéciales  aux 
abonnements  particuliers,  et  qu'en  tenant  compte  de  ce  que  Tac- 
croissement  de  la  population  a  eu  pour  conséquence  une  aug- 
mentation tant  de  la  fourniture  d'eau  pour  l'arrosage  public  que 
de  la  consommation  des  particuliers,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  8  cen- 
times par  mètre  cube  le  prix  de  l'eau  réclamée  pour  le  service 
public  des  eaux  et  des  égouts,  au-delà  du  volume  de  220  mètres 
••ubes  par  jour  ; 

Sur  les  intérêts  : 

.Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

'Arrêté  annulé.  La  commune  d'Asnières  paiera  à  la  compagnie 
requérante  les  eaux  fournies  pour  l'arrosage  des  voies  publiques 
elle  lavage  des  égouts,  au-delà  du  volume  de  220  mètres  cubes 
par  jour,  au  prix  de  8  centimes  le  mètre  cube.  Les  sommes  dues 
pour  fourniture  d'eau  pour  l'arrosage  des  voies  publiques  et  le 
lavage  des  égouts  de  1885  à  1889  porteront  intérêts  à  partir  du 
9  août  1890  ;  les  sommes  dues  pour  la  fourniture   efl'ectuée  du 
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!•' janvier  1890  au  1««*  janvier  1894  porteront  intérêts  à  partir  du 
14  juin  1894,  et  celles  afférentes  à  la  même  fourniture  pour 
Tannée  1894  porteront  intérêts  à  partir  du  14  novembre  1893. 
Intérêts  des  sommes  dues  pour  fourniture  d'eau  de  1885  à  1889 
capitalisés  aux  20  août  1891  et  14  juin  1894.  Lesdits  intérêts  et 
ceux  des  sommes  dues  pour  fournitures  faites  du  1"  janvier  1890 
au  l*""  janvier  1894  seront  capitalisés  au  14  novembre  1895.  Sur- 
plus des  conclusions  de  la  requête  rejeté.  Dépens  supportés  par 
la  commune  d'Asnières.) 


(N"  13) 

[21  février  1896] 

Travaux  publics.  —  Décomptes.  —  Lycée»  —  (Sieur  Langlade.) 

Attachements.  —  Les  travaux  dont  V existence  est  reconnue 
doivent  être  payés  à  V  entrepreneur  y  encore  bien  qu^ils  n'auraient 
pas  fait  V objet  d'attachements  réguliers  (V/f/,  4°). 

Carrières.  —  Les  recherches  de  carrière  rentrent  dans  les  faux 
frais  de  l'entreprise.  Non-lieu  à  indemnité  {VU,  4°). 

Substitution  de  sable  autorisée  sans  convention  nouvelle^  à  rai- 
son de  l'absence  du  sable  prévu;  application  du  prix  du  borde- 
reau {VIII,  20). 

Cintres.  —  Le  frais  de  cintres  rentrent  dans  les  faux  frais  de 
l'entreprise,  alors  même  quils  auraient  été  augmentés  considéra- 
blement par  suite  des  changements  apportés  aux  plans  :  rentre- 
preneur  était  tenu  de  se  conformer  sans  indemnité  à  ces  change- 
ments (IX). 

Déblais.  —  Dépôt  des  terres  de  fouilles  en  cavaiierSy  prove- 
nant de  la  tardivité  des  ordres  de  l'architecte  ;  indemnité 
allouée,  {VIII,  2^). 

Expertise.  —  Récusation  d'expert.  —  Non-recevabilité  d'une 
demande  déjà  précédemment  rejetée  (/). 

Nombre  des  experts.  —  Dans  une  instance  élevée  entre  une  vitle^ 
un  entrepreneur  et  un  architecte,  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  que  Vexpertise  sera  faite  par  quatre  experts  nommés^ 
trois  par  les  parties  et  le  quatrième  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (II). 
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Frais  d'expertise,  —  Lorsque  les  experts  ont  été  obligés  de  dres- 
ser le  décompte  qui  aurait  dû  être  fait  par  le  maître  de  Vouvrage^ 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  la  répartition 
des  frais  (X). 

Taxation  des  honoraires  d'experts,  —  Incompétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  faire  directement  ce  règlement:  arrêté  annulé  ; 
renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  (X). 

Intérêts.  —  Lorsque  le  conseil  dÉtat  établit  :  dune  part,  le 
décompte  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur,  et,  d'autre  part,  les 
sùntmes  dues  par  celui-ci  pour  malfaçons,  les  intérêts  réclamés  par 
l'entrepreneur  doivent-ils  lui  être  alloués  swr  la  totalité  du  solde 
de  son  décompte  ou  seulement  sur  la  somme  lui  restant  due  après 
déduction  de  l'indemnité  pour  malfaçons  ?  —  Rés.  dans  ce  dernier 
sens  (XI)  (*). 

(*)  L'arrêt  tranche  implicitement  une  question  dont  la  solution  peut 
faire  difGculté.  Le  système  adopté  par  le  conseil  d'État  se  traduit,  en 
fait,  par  une  réduction  importante  du  décompte  de  Tentrepreneur,  car 
elle  le  prive  dans  Tespèce  de  dix  années  d'intérêts  sur  60.000  francs 
et  du  bénéfice  de  la  capitalisation  demandée  par  lui  à  différentes 
reprises.  Le  décompte  dressé  par  les  experts  et  rectifié  par  le  conseil 
d'Etat  s'élevait  à  581.867  fr.  88  avec  intérêts  du  10  mai  1886;  mais  le 
ronseil  d'Etat  déduit  de  cette  somme  60.000  francs  accordés  à  la  ville 
pour  malfaçons,  de  telle  sorte  que  la  somme  productive  d'intérêts 
s'élève  seulement  à  521.867  fr.  88.  Cette  décision  est-elle  conforme  aux 
principes  et  aux  circonstances  .spéciales  à  l'affaire? 

D'un  côté,  on  peut  soutenir  qu'en  principe  la  justifîcation  des  intérêts 
da  solde  de  décompte  résulte  de  ce  que  ce  décompte  représente  les 
aranced  faites  par  l'entrepreneur  en  travaux  ou  fournitures.  L'indem- 
nité pour  malfaçons,  au  contraire,  ne  représente  que  la  somme  jugée 
nécessaire  au  jour  du  jugement  pour  réparer  le  préjudice  causé.  Si 
elle  est  susceptible  de  produire  des  intérêts  pour  l'avenir,  cela  tient  à 
ce  qu'elle  a  été  fixée  en  prévision  d'une  réparation  immédiate  et  que, 
H  la  réparation  est  retardée,  elle  peut  être  présumée  devoir  être  plus 
oDéreuse  à  raison  de  l'aggravation  du  préjudice  qui  aura  pu  résulter  de 
ce  retard.  Mais,  pour  le  passé,  l'indemnité  de  malfaçons  n'est  pas  pro- 
ductive d'intérêts,  car,  si  on  les  accordait,  on  augmenterait  d'autant  la 
tomme  considérée  comme  nécessaire  à  la  réparation  du  préjudice  cons- 
taté, et  on  accorderait  une  somme  supérieure  au  dommage,  contraire- 
Beat  au  principe  écrit  dans  l'article  1382.  Dans  l'espèce,  le  conseil 
dEtat  ne  déclare  pas  l'indemnité  de  60.000  francs,  pour  malfaçons, 
prodoctive  d'intérêts,  mais  il  les  accorde  indirectement  en  les  suppri- 
laant  sur  une  somme  égale  due  à  l'entrepreneur,  en  aggravant  encore 
^  situation  de  celui-ci  par  la  perte  du  bénéfice  de  la  capitalisation  qu'il 
avait  demandé,  l^s  principes  sont  donc  violés.  Sans  doute  la  compen- 
satioo  pourra  et  devra  se  faire,  mais  au  moment  du  paiement  et  non 
Tétroactivement  au  jour  de  la  résiliation,  au  jour  où  l'entrepreneur  a 
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Malfaçons.  —  Réception  provUoire  ;  prise  de  possession.  —  La 
réception  provisoire,  même  sans  réserves,  et  la  prise  de  possession 
ne  rendent  pas  le  maître  de  Voiivrage  non  recevable  à  poursuivre 
la  demande  d'indemnité  pour  malfaçons  dont  il  a  antérieurement 
saisi  le  conseil  de  préfecture  (V). 

Malfaçons  entraînant  une  diminution  de  la  solidité  de  V édifice  ; 
fixation  de  l'indemnité  (V). 

Matériel  et  matériaux  approvisionnes  indiqués  dans  ttn  inven- 
taire accepté  par  l'entrepreneur  ;  absence  d'obligation  pour  la  ville 
de  reprendre  la  totalité  du  matériel  et  des  matériaux  approvision- 
nés; détérioration  des  objets  non  inventoriés  laissée  à  la  charge  de 
V entrepreneur  (V/). 


fait  une  demande  d'intérêts.  On  ne  peut  compenser  une  somme  pro- 
ductive d'intérêts  avec  une  somme  qui  n'en  produit  pas.  Dans  l'espèce, 
d'ailleurs,  si  l'entrepreneur  a  demandé  les  intérêts  en  1896,  il  n'est  pas 
justifié  que  la  ville  les  ait  demandés  à  la  môme  époque;  il  y  a  plus,  ce 
n'est  qu'en  1890  et  1892  qu'elle  a  spécifié  les  malfacjons  qu'elle  critiquait 
et  à  aucun  moment  elle  n'a  réclamé  les  intérêts  des  indemnités  que  les 
experts  avaient  fixées.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont 
alloué  ces  indemnités  n'ont  pas  accordé  les  intérêts,  et  la  Ville  n'a  pas 
formé  de  recours  contre  ces  arrêtés.  Il  y  avait  des  instances  distinctes, 
deux  relatives  au  décompte,  deux  concernant  les  malfaçons.  Si  ces  ins- 
tances avaient  été  jugées  séparément  par  le  conseil  d'Etat,  comme  elles 
l'ont  été  parle  conseil  de  préfecture,  les  intérêts  auraient  été  alloués  sur 
la  totalité  du  décompte,  et  ils  ne  l'auraient  pas  été  sur  les  indemnités 
pour  malfaçons.  La  compensation  se  serait  opérée  entre  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  augmentées  de  leurs  intérêts  et  celles  dues  par  lui 
et  fixées  en  principal  seulement.  La  circonstance  que  les  différentes 
instances  ont  été  jointes  et  jugées  ensembles  parle  conseil  d'Etat  n'est 
pas  de  nature  à  justifier  l'échec  aux  principes. 

Mais  la  thèse  consacrée  par  le  conseil  d'Etat  se  défend  également.  On 
peut  répondre,  en  etTet,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  compensation  propre- 
ment dite,  mais  d'une  imputation,  ~  le  décompte  et  les  malfaçons  ne 
peuvent  être  divisés.  Si  l'entrepreneur  doit  faire  des  réparations,  la 
commune  peut  retenir  les  sommes  équivalentes  jusqu'à  ce  que  les  tra- 
vaux soient  remis  en  état,  et  alors  il  ne  peut  être  question  d'intérêts. 
Si,  au  contraire,  la  commune  se  charge  des  réparations.  c'e.st  à  elle 
qu'appartient  la  somme  nécessaire  à  leur  exécution,  et  le  montant  des 
travaux  doit  être  diminué  de  la  moins-value  fixée,  car,  l'entrepreneur 
n'ayant  pas  donné  ce  qu'il  s'était  engagé  à  fournir,  le  prix  stipulé  doit 
être  réduit.  Il  ne  s'agit  que  d'une  diminution  de  ce  prix,  à  raison  de  la 
qualité  insuffisante  des  travaux.  On  ne  peut  donc  dire  que  la  commune 
est  seule  tenue  en  vertu  du  contrat  et  que  l'entrepreneur  n'est  obligé 
qu'en  vertu  d'un  quasi-délit  étranger  au  marché.  11  s'agit  de  l'exécution 
d'un  marché  unique  que  les  deux  parties  doivent  également  exécuter  ; 
la  réparation  des  malfaçons  rentre  dans  cette  exécution  qu'elle  com- 
plète en  assurant  aux  travaux  le  degré  de  perfection  stipulé. 
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Procédure.  —  Conclusions  ;  signification.  —  Lorsqu'un  procès 
fi  élève  entre  une  viUe^  un  entrepreneur  et  un  architecte,  Varr^té  du 
conseil  de  préfecture  nest  pas  irrcgulier^par  cela  seul  que  les  con- 
ciliions prises  par  la  ville  contre  Varchitecte  n'auraient  pas  été 
notifiées  à  V entrepreneur.  Ce  fait  ne  peut  faire  grief  à  V entrepre- 
neur {II). 

Conseil  de  préfecture.  —  Audiences  multiples.  Composition  dif- 
férente. —  Lorsqu'une  affaire  a  occupé  plusieurs  audiences^  la  cir- 
constance quMux  dernières  audiences  le  préfet  aurait  pris  la  place 
d'un  conseiller  appelé  à  remplacer  le  secrétaire  général  comme  com- 
mwsflire  du  gouvernement  nest  pas  de  nature  à  vicier  V  arrêté,  si,  à 
In  première  audience  oii  la  composition  du  conseil  a  été  modifiée, 
les  parties  ont  repris  leurs  conclusions  (III)  (*). 

Résiliation  sans  indemnité.  —  Décidé  que  le  retard  dans  le  paie- 
ment des  acomptes,  les  modifications  importantes  du  projet,  la  re-' 
mise  tardive  des  plans  dues  à  l'organisa t ion  défectueuse  du  service 
é^ architecture  justifiaient  la  résiliation  demandée  par  Ventrepre- 
neur  et  l'annulation  de  la  mise  en  régie  prononcée,  mais  que  cepen- 
dant Fentrepreneur  n  avait  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de 
ses  propres  torts  vis-à-vis  de  la  ville  (IV). 

Sujétion.  —  Maçonnerie  à  joints  incertains  nécessitée  pour  la 
bonne  exécution  d'un  travail  non  prévu  ;  allocation  d'une  plus- 
value,  bien  que  cette  sujétion  n'ait  été  ordonnée  que  verbalement 
par  r inspecteur  {VII,  2<»). 

Vu  :  1»  la  reqnôtp  pour  le  sieur  Langlado,  tondant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  —  un  arr^t^,  en  date  du  8  avril  4889, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ariège 
a  rejeté  la  demande  de  résiliation  présentée  par  le  requérant, 
le  10  avril  1883,  réglé  à  439.443  fr.  60  le  décompte  des  travaux 
exécutés  jusqu'au  jour  oiî  les  experts,  désignés  en  exécution 
dan  précédent  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ont  commencé 
Ipiirs  opérations,  sous  réserve  de  l'examen  ultérieur  des  ques- 
iKms  relatives:  i°  aux  frais  des  cintres  pour  surfaces  voûtées 
autres  que  celles  des  caves;  '2°  à  l'emploi  de  matériaux  défec- 

•  En  fait,  le  préfet  avait  assisté  comme  auditeur  aux  deux  pre- 
mières audiences;  et  à  la  dernière  qu'il  avait  présidée,  il  avait  prié  les 
d'ocats  de  reproduire  les  observations  présentées  aux  audiences  précé- 
dfnles.  et  ceux-ci  avaient  déclaré  que  cela  leur  paraissait  inutile;  l'arrèlé 
cuQstatait*  enfin,  que  les  parties  consullres  avaient  répondu  n'avoir 
aucune  objection  à  faire  à  la  nouvelle  composition  du  conseil  et  renon- 
cer à  tirer  aucun  grief  de  ce  fait. 
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tueux  ou  aux  malfaçons  ;  3®  aux  réclamations  de  Tentrepreneur 
concernant  des  travaux  qui  auraient  été  omis  dans  le  décompte 
dressé  par  les  experts,  —  et  partagé  entre  les  parties  les  frais  de 
Texpertise  liquidés  à  la  somme  de  i4.552  fr.  45  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  ensemble  le  recours  incident  pré- 
sentés pour  la  ville  de  Foix,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 
i^  rejeter  la  requête  du  sieur  Langlade  et,  faisant  droit  aux  con- 
clusions du  recours  incident,  déclarer  nulle  la  tierce  expertise, 
pour  cause  de  suspicion  légitime  du  tiers-expert  désigné  et  à  rai- 
son du  défaut  de  vérifications  personnelles  de  ce  dernier  sur  des 
points  essentiels  ;  annuler,  par  voie  de  conséquence,  les  disposi- 
tions de  Tarrété  attaqué  qui  se  fondent  sur  le  rapport  du  tiers- 
expert  et  ordonner  une  nouvelle  tierce-expertise...;  condamner 
le  sieur  Langlade  en  tous  les  dépens  y  compris  les  frais  d'exper- 
tises ; 

Vu  :  2«  la  requête,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annu- 
ler un  arrêté  en  date  du  1*'  avril  1890,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Ariège  a  rejeté  les  nouvelles 
demandes  de  résiliation  présentées  par  cet  entrepreneur,  les 
26  décembre  1885  et  10  mai  1886;  déclaré  régulière  la  mise  en 
régie  prononcée  contre  lui,  le  H  avril  1886;  ordonné  une  expertise 
à  Teffet  de  dresser  le  décompte  des  travaux  exécutés  à  partir  de 
la  limite  à  laquelle  s'étaient  arrêtées  les  opérations  de  la  première 
expertise  jusqu'à  la  date  de  la  mise  en  régie,  de  rechercher  les 
malfaçons  pouvant  exister  dans  tous  les  travaux  du  sieur  Lan- 
glade, d'établir  la  valeur  du  matériel  appartenant  à  cet  entrepre- 
neur et  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  dont  la  régie  a  pu 
faire  usage  ;  ordonné  que  le  sieur  Galinier,  architecte,  devrait 
suivre  les  opérations  de  l'expertise,  et  lui  a  donné  la  faculté  de 
désigner  un  expert  pour  concourir  à  ces  opérations  sur  les  points 
où  la  responsabilité  de  rarchilecte  serait  en  jeu;  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  l'appel  en  garantie  du  sieur  Barrau, 
ancien  maire,  par  la  ville  ;  prescrit  enfin  le  remboursement  du 
cautionnement  de  l'entrepreneur; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  enseriible  le  recours  incident  pré- 
sentés pour  la  ville  de  Foix,  tendant  :  P  au  rejet  de  la  requête 
avec  dépens;  2°  à  ce  que,  faisant  droit  aux  conclusions  du  recoui*s 
incident,  le  conseil  réforme  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  pres- 
crit le  remboursement  du  cautionnement  avant  la  liquidation 
définitive  des  comptes  de  l'entreprise  et  la  réception  définitive 
des  travaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  déf«»nse  présenté  pour  le  sieur  Galinier,  archi- 
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lecl^,  chargé  de  la  direction  des  travaux  du  lycée,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  lui; 

Vu  :  3*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Langlade,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler:  —  1°  un  arrêté,  en  date  du 
12  février  1892,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  TAriège,  statuant  après  l'expertise  ordonnée  par  son 
précédent  arrêté  du  l»"^  avril  1890,  a  condamné  le  requérant  à 
fiayer  à  la  ville  la  somme  de  39.274  fr.  70,  à  titre  d'indemnité 
pour  diverses  malfaçons,  réglé  les  travaux  exécutés  jusqu'à  la  mise 
en  régie,  fixé  la  valeur  des  matériaux  approvisionnés  dont  la  régie 
avait  fait  usage,  arrêté  la  somme  à  rembourser  à  l'entrepreneur 
poor  rentre  tien  de  certaines  rues  et  fixé  à  118.636  fr.  43  la  dette 
de  la  ville  de  ces  divers  chefs,  donné  acte  au  sieur  Langlade  de 
l'évaluation  de  son  matériel  à  l'état  neuf  au  jour  de  la  mise  en 
régie  et  au  jour  de  la  visite  des  experts;  donné  acte  à  la  ville  des 
différences  constatées  par  les  experts  entre  les  profondeurs  réelles 
de^  fondations  et  celles  qui  avaient  été  portées  dans  le  premier 
décompte;  réglé  les  honoraires  de  l'architecte,  ordouné^une  nou- 
velle expertise  à  l'effet  de  rechercher  l'existence  et  de  préciser 
l'importance  de  diverses  malfaçons  au  sujet  desquelles  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  a  été  réservée,  et  partagé  par  moitié  entre 
les  parties  les  frais  d'expertise  s'élevant  à  20.710  fr.  28  ;  2°  en  tant 
que  de  besoin,  un  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  en  date 
du  3  août  1890,  qui,  sur  la  demande  du  tiers-expert,  a  précisé  la 
mission  donaée  aux  experts  par  l'arrêté  du  l*""  avril  1890;  —  décla- 
rer non  recevables  ou  mal  fondées  les  réclamations  de  la  ville  de 
Foix  relatives  aux  malfaçons,  condamner  la  ville  à  lui  payer..., 
lui  allouer  les  intérêts  à  partir  de  sa  première  demande  et  les 
intérêts  des  intérêts  à  partir  des  16  avril  et  26  décembre  1885, 
10  mai  1886,  26  avril  1887,  7  mai  et  20  septembre  1888,  15  fé- 
vrier 1889,  10  février  et  12  juillet  1890,  21  juin  1891,27  mai  1893 
ell*  février  1894; condamner  la  ville  en  tous  les  dépens,  y  com- 
pris les  frais  de  l'expertise  ;  subsidiairement  réduire  les  hono- 
raires des  experts  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Foix  tendant 
au  rejet  de  la  requête  avec  dépens; 

Vu  :  4*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  langlade,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  :  1°  un  arrêté,  en  date 
du  25  juillet  1893,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Ariège  a  condamné  le  requérant  à  payer  à  la  ville 
la  somme  de  28.782  fr.  61  à  titre  d'indemnité  pour  diverses  mal- 
l^on%  et  mis  à  la  charge   de  cet  entrepreneur  la   somme  de 
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2.912  fr.  95  représentant  les  frais  de  l'expertise  ordonnée  parTar- 
rôté  du  12  février  1892  ;  2°  en  tant  que  de  besoin,  un  arrêté  en 
date  du  25  mars  1892,  qui  a  étendu  la  mission  donnée  aux 
experts  par  ce  dernier  arrêté. 

ConsfdiSrant  que  les  quatre  requêtes  ci-dessus  visées  du  sieur 
Langlade  sont  dirigées  contre  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  TAriège,  qui  ont  statué  sur  les  difiicultés  rela- 
tives à  Texécution  du  marché  passé  entre  la  ville  de  Foix  et  le 
sieur  Langlade  pour  le  premier  lot  des  travaux  de  construction 
d'un  lycée,  ainsi  qu'au  règlement  des  comptes  de  cette  entre- 
prise ;  qu'elles  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

I.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  a  la  récusation  pour 
cause  de  suspicion  légitime  du  tiers-expert  désigné  par  Varrété  du 
15  février  1887  et  à  V annulation,  avec  toutes  ses  conséquences  de 
droit,  de  la  tierce-expertise  : 

Considérant  que  cette  demande  constitue  la  reproduction 
de  celle  que  le  conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a  rejetée 
par  sa  décision  du  8  août  1888;  qu'(41e  n'est,  dès  lors,  pas 
recevable; 

II.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  a  l'annulation 
DU  même  arrêté  par  les  motifs  :  1°  que  toutes  les  conclusions  de  la 
ville  n* auraient  pas  été  notifiées  au  requérant  ;  2°  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  ordonné  une  expertise  irrégulière  en  donnant  au 
sieur  Galinier,  architecte,  la  faculté  de  désigner  un  expert  pour  pro- 
céder, avec  les  experts  désignés  par  la  ville,  V entrepreneur  et  le  con- 
seil de  préfecture,  aux  opérations  de  Vexpertise  concernant  les  mal- 
façons : 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
ordonné  la  notification  à  l'entrepreneur  des  conclusions  prises 
par  la  ville  contre  l'architecte,  cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  faire  grief  au  sieur  Langlade  qui  n'est,  dès  lors,  pas  fondé 
à  soutenir  que  la  procédure  suivie  à  son  égard  a  été  irrégulièr»^  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  dispositions  de  l'article  14  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  prévoyant  une  expertise  par  trois  experts, 
ne  peuvent  être  appliquées  dans  leur  lettre  qu'au  cas  où  deux 
parties  seulement  sont  en  cause  ;  que,  dans  l'espèce,  l'entrepreneur 
et  l'architecte  avaient  des  intérêts  distincts  :  qu'ainsi  l'arrêté  du 
l»'' avril  1890,  loin  de  violer  les  dispositions  précitées,  a  fait  une 
exacte  application  de  la  loi  en  donnant  à  chaque  partie  le  droit 
de  désigner  un  expert,  un  quatrième  expert  devant  être  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture. 
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NI.  Sur  les  conclusions  de  l  entrepreneur  tendant  a  l  annula- 
nox  DE  l'arukté  du  l""  AVRIL  1890,  par  le  motif  que  le  conseil  de  pré- 
fecturen* aurait  pas  eu,  à  toutes  les  audiences  auxquelles  la  cause  a 
été  appelée,  la  même  composition  : 

Considérant  «ju'il  résulte  des  mentions  de  Tarrêté  attaqué  que, 
si,  aux  audiences  des  24  et  25  février  1890,  le  préfet,  qui  n'avait 
pa<  siégé  à  la  précédente  audience,  consacrée  aux  débats  de  l'af- 
faire, a  remplacé  un  des  conseillers  de  préfecture  appelé  lui-même 
à  remplir,  à  la  place  du  secrétaire  général  empoché,  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement  ;  le  sieur  Langlade  a  déposé,  à 
l'audience  même  du  24  février,  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  persistait  dans  les  demandes  et  fins 
des  mémoires  précédemment  déposés  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  qu'il  a  ainsi  repris  ses  conclusions  devant  lo  conseil 
composé  de  tous  les  membres  qui  ont  pris  part  au  jugement  ; 
qup,  par  ce  motif  le  requérant  ne  saurait  être  admis  à  arguer  de 
la  prétendue  irrégularité  qu'il  relève; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  a  faire  pro- 
soxcER  la  résiliation  DE  SON  MARCHÉ  et  la  nullité  de  FarrHé  de 
mise  en  régie  avec  indemnité  à  la  charge  de  la  ville  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  de  la  correspondance 
Terrée  au  dossier,  ainsi  que  des  expertises,  que  les  retards  appor- 
tés au  mandatement  des  acomptes  sur  lesquels  les  promesses  faites 
et  les  dispositions  du  contrat  donnaient  au  sieur  Langlade  le  droit 
de  compter  les  modifications  importantes  au  projet  qui  avait  servi 
de  base  à  l'adjudication,  les  remaniements  successifs  des  plans 
et  dessins  au  cours  des  travaux  et  leur  remise,  souvent  tardive,  à 
l'entrepreneur,  les  difficultés  incessantes  qui  ont  eu  pour  cause 
l'éloignement  de  l'architecte  et  l'organisation  défectueuse  du  ser- 
vice d'architecture  justifiaient,  à  la  date  où  l'entreprise  a  été  mise 
en  réjîie,  la  demande  de  résiliation  présentée  par  le  sieur  Lan- 
riade  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prononcer  la  résiliation 
da  marché  à  la  date  du  il  avril  1880  et  de  décharger  le  requérant 
des  conséquences  de  la  régie  ; 

Mais  considérant  que  la  ville  a  eu  à  souffrir  du  mauvais  vouloir 
du  sienr  Ijinglade,  de  ses  refus  d'exécuter  les  ordres  à  lui  donnés 
dans  les  limites  des  conditions  de  son  marché  et  des  difficultés 
suscitées  aux  entrepreneurs  des  autres  lots,  circonstances  qui  ont 
♦•a  pour  conséquence  un  retard  dans  l'achèvement  de  la  cons- 
truction du  lycée  et  que,  à  raison  de  ces  torts  de  l'entrepreneur, 
aucune  indemnité  de  résiliation  ne  doit  lui  être  allouée; 

V.  En  ce  qui  CONCERNE  LES  MALFAÇONS  *.  —  Sur  Ics  conclusions  du 
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sieur  Langlade  ietulant  à  faire  décider  que  la  ville  était  forclose  du 
droit  de  demander  la  réparation  des  malfaçons  après  l'expiration  du 
délai  d*un  an  qui  a  suivi  la  réception  provisoire  des  travaux  et  la 
prise  de  possession  du  lycée;  que^  tout  au  moins  pour  les  malfaçons 
des  maçonneries  de  fondations,  Faction  de  la  ville  aurait  été  éteinte 
par  l'effet  d'une  convention  intervenue  entre  le  maire  et  le  sieur  Lan- 
glade, le  i3  décembre  1884: 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'antérieurement  à  la  date  de  la 
réception  provisoire  (20  février  i880j  la  ville  avait  conclu,  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  Tallocation  d'indemnités  à  raison  des 
malfaçons  des  maçonneries,  de  l'emploi  de  matériaux  défec- 
tueux, de  rinsuffisance  des  quantités  de  chaux  employées  dans 
les  mortiers  et  des  conséquences  que  ces  manquements  aux  règles 
de  Tart  et  aux  conditions  du  marché  pouvaient  avoir  pour  la  soli- 
dité et  le  bon  aspect  de  l'édifice  ;  qu'ainsi  la  Ville  avait  sauvegardé 
ses  droits  et  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  reproduire  ces  récla- 
mations, sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  n  avait  pas  encore 
statué,  soit  dans  le  procès-verbal  de  réception  provisoire,  soit  dans 
un  acte  postérieur; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  convention  intervenue,  le 
13  décembre  1884,  entre  le  maire  et  le  sieur  Langlade,  ne  contient 
aucune  disposition  d'où  on  puisse  inférer  que  la  ville  ait  entendu 
renoncer  au  droit  de  demander  la  réparation  des  malfaçons  des 
fondations  pouvant  compromettre  la  solidité  des  constructions  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  exper- 
tises, que  les  travaux  du  sieur  Langlade  ont  été  mal  exécutés,  que 
les  murs  présentent  de  nombreuses  fissures  provenant  d'un  tasse- 
ment des  maçonneries,  lequel  doit  être  attribué  à  ce  que  le  fond 
des  fouilles  n'a  pas  été  réglé  avec  les  précautions  nécessaires,  à 
ce  que  les  maçonneries  et,  spécialement,  les  maçonneries  des 
fondations  ont  été  mal  hourdées,  enfin  à  des  fautes  commises 
lors  de  la  confection  des  surfaces  cintrées  et  de  l'enlèvement  des 
cintres;  que,  d'autre  part,  dans  toutes  les  maçonneries,  les  quan- 
tités de  chaux  hydraulique  employées  dans  les  mortiers  ont  été 
notablement  inférieures  à  celles  qui  étaient  exigées  par  le  marché 
et  qu'il  en  est  résulté  une  diminution  de  la  solidité  de  l'édifice; 
([u'enlin  pour  les  maçonneries  apparentes  les  matériaux  employés 
et  les  façons  données  sont,  en  grande  partie,  non  conformes  aux 
conditions  du  devis  et  nécessitent  de  nombreuses  réfections; 

Considérant  que  l'entrepreneur  est  responsable  de  toutes  ces 
malfaçons;  qu'il  ne  justifie  pas  que  leurs  conséquences  aient  été 
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aggrarées  par  des  vices  du  plan  ;  qu'il  doit  donc  être  condamné  à 
indemniser  complètement  la  ville  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  ses  deux  arrêtés 
des  12  février  1892  et  25  juillet  1893,  a  fixé  à  68.067  fr.  31  le  total 
des  indemnités  dues  de  ce  chef  par  le  sieur  Langlade,  mais  qu'il 
résulte  de  rinstruction  que  cette  indemnité  est  exagérée;  que, 
Dotamment,  la  somme  allouée  pour  insuffisance  de  chaux  hydrau- 
lique dans  les  mortiers  fait,  en  partie,  double  emploi  avec  celle 
qui  a  été  accordée  pour  la  réparation  ou  la  réfection  des  murs 
crevassés,  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  dommage 
causé  à  la  ville  en  réduisant  à  60.000  francs  la  somme  que  l'en- 
trepreneur doit  être  condamné  à  lui  payer; 

VI.  En  CB  QVl  CONCRRNE  LE  MATÉRIEL  DE  l'eNTREPRISB  DU  SIEUR  LaN- 
GLA0E  ET  LES  MATÉRIAUX  APPROVISIONNÉS  PAR  CET  ENTREPRENEUR  A  LA 
DATE  DE  LA   MISE  EN  RÉGIE  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  la  mise  en  régie  la  ville  a  fait  dres- 
ser un  inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise  et  des 
matériaux  approvisionnés  dont  la  régie  devait  se  servir  et  que  le 
neur  I^anglade  a  accepté  cet  inventaire  quant  aux  dimensions  et 
au  nombre  des  objets  inventoriés  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  de  la  décision  prise  ci-dessus, 
qui  annule  la  mise  en  régie  et  prononce  la  résiliation  de  l'entre- 
prise la  ville  doit  être  condamnée  à  payer  au  sieur  Langlade  la 
valcor,  à  la  date  de  la  cessation  des  travaux  de  cet  entrepreneur, 
des  objets  portés  à  l'inventaire,  c'est-^à-dire  de  ceux  dont  la  ville 
apris  charge,  la  propriété  de  ces  objets  demeurant  acquise  à  cette 
dernière  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  de  la  somme  due 
au  sieur  Langlade,  de  ce  chef,  en  la  fixant,  conformément  aux 
conclusions  du  rapport  du  tiers-expert  Périsse,  à  38.277  fr.  94; 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  la  ville  doit  lui 
payer,  en  outre,  la  partie  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionne- 
ments qui  n'a  pas  été  portée  à  l'inventaire  ou,  tout  au  moins,  ceux 
de  ces  objets  dont  la  ville  s'est  servie  ; 

Mais  considérant  qu'aucune  disposition  du  marché  n'obligeait 
ia  ville,  en  cas  de  résiliation,  à  acquérir  la  totalité  du  matériel  de 
l'entre  preneur,  et  que  ce  dernier  ne  peut,  dans  les  conditions  où 
la  résiliation  est  prononcée,  prétendre  à  une  indemnité  pour  les 
pertes  subies  sur  les  objets  dont  la  disposition  lui  a  été  laissée: 
qu'enfin  il  n'est  pas  justifié  que  la  Ville  ait  usé  du  matériel  ou  des 
matériaux  non  inventoriés  ; 

YIl.  Sur  les   difficultés  relatives  au  décompte   des  travaux 
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EXÉCUTÉS  jusqu'au  JOUR  OU  ONT  COMMENCÉ    LES  OPÉRATIONS   DE  LA  PRE- 
MIERE EXPERTISE  : 

i^  En  ce  qui  concerne  le  jointement  des  maçonneries  en  pierres  de 
Montjoie  petit  appareil  et  des  maçonneries  en  mosaïques  à  joints  hexa- 
gonaux : 

(Travail  non  exécuté;  prix  n°  18  appliqué  sous  déduction 

d'une  moins-value  de  1  fr.  75,  par  mètre  cube); 

En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  en  moellons  bruts  : 

(Volume  de  10.543  mètres  cubes  contesté,  sans  justiQcation, 

par  la  ville  ;  substitution  des  galets  aux  moellons  pour  une  partie 
des  maçonneries  des  fondations,  autorisée  sous  la  seule  réserve 
que  Fentrepreneur  paierait  à  la  ville  le  prix  des  galets  employés, 
au  prix  de  1  franc  le  mètre  cube  ;  application  à  cette  maçonnerie 
de  galets  du  prix  de  la  maçonnerie  en  moellons)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  enduits  en  ciment  des  fosses  : 

(Malfaçons   imputables   à  l'entrepreneur  n'étant  pas  de 

nature  à  justifier  le  refus  de  toute  allocation  :  allocation  fixée  à 
1.800  fr.  39,  représentant  le  prix  du  bordereau  diminué  d'un 
quart)  ; 

En  ce  qui  concerne  Vextraction  des  blocs  granitiques  ou  galets  ren- 
contrés dans  les  fouilles  : 

(Contestation  du  volume  non  justifiée)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  125  mètres  cubes  de  maçonneries  à  pierres 
sèches,  pour  lesquelles  des  galets  ont  été  employés  : 

(Le  prix  de  4  fr.  50  par  mètre  cube  ne  tient  pas  compte  de 

la  valeur  des  matériaux  employés,  lesquels  ont  été  payés  par  l'en- 
trepreneur à  la  ville  au  prix  de  1  franc  le  mètre  cube  ;  il  y  a  lieu, 
par  suite,  d'ajouter  au  décompte  la  somme  de  125  francs)  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  la  maçon- 
nerie à  joints  incertains  du  mur  de  soutènement  au  chemin  de 
Ganac  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  la  maçonnerie  ordi- 
naire eût  été  insuffisante  pour  cet  ouvrage,  dont  la  construction, 
non  prévue  au  devis,  a  été  commandée  à  l'entrepreneur,  et  qu'il 
était  nécessaire,  pour  en  assurer  la  solidité,  de  faire  la  maçon- 
nerie à  joints  incertains;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  cette  façon  spéciale  a  été  prescrite  au  sieur  Langlade 
par  un  ordre  écrit  de  l'architecte  ou  seulement  commandé  verba- 
lement par  l'inspecteur  des  travaux,  il  y  a  lieu  de  condamner  la 
ville  à  payer  le  prix  de  l'ouvrage  qui  a  été  exécuté  conformément 
aux  refiles  de  fart  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  plus- 
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value  à  accorder  à  l'entrepreneur  pour  les  sujétions  de  cette 
maronnerie,  en  la  fixante  3  fr.  50  par  mètre  cube  ;  que,  le  conseil 
de  préfecture  n'ayant  alloué  au  sieur  Langlade  que  1  fr.  50  par 
mètre  cube,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  décompte,  de  ce  chef,  857  fr.  16, 
pour  428»3,580  ; 

En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  les  difficultés  de 
fouille  des  terrains  dans  lesquels  ont  été  trouvés  les  gros  blocs  grani- 
tiques : 

(La  plus-value  allouée  à  Tentrepreneur,  pour  l'extraction 

de  ces  gros  blocs  granitiques,  tient  compte  de  toutes  les  sujétions 
occasionnées  dans  les  fouilles  par  la  présence  de  ce  rocher)  ; 

3*  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  en  raison  de  la 
tubititution  de  la  pierre  de  Montjoie  à  la  pierre  de  Léran  prévue  au 
devis  pour  frais  de  recherches  de  carrières  à  Léran  : 

CoDsidéraut  qu'il  n'est  produit  aucune  justification  de  nature  à 
établir  que  les  carrières  de  Léran  n'eussent  pas  pu  fournir  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  du  lycée  ;  que  la  substi- 
tution de  la  pierre  de  Montjoie  à  la  pierre  de  Léran,  demandée 
par  1  entrepreneur,  n'a  été  autorisée  qu'à  la  condition  que  les  prix 
De  subiraient  pas  d'augmentation;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
de  pius-yalue  formulée  par  le  sieur  Langlade,  en  raison  de  ce 
changement  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  dépenses  qu'a  pu  faire  l'en- 
trepreneur pour  rechercher,  en  dehors  des  carrières  exploitées, 
de  nouvelles  carrières  susceptibles  de  fournir  les  pierres  prévues 
au  devis,  font  peu-tie  des  faux  frais  de  l'entreprise  et  ne  peuvent, 
àaacun  titre,  incomber  à  l'administration  municipale  ; 

4»  En  ce  qui  concerne  la  substitution  de  la  pierre  de  Montpaon  à 
la  pierre  de  Beaucaire  : 

(Plus-value  de  12  francs  par  mètre  cube  déclarée  suffi- 
sante); 

En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  par  le  sieur  Langlade 
tn  raison  de  l'obligation  qui  lui  aurait  été  imposée  d^employer  pour 
if  mortier  de  chaux  du  Teil  une  quantité  de  chaux  supérieure  à 
teile  qu'il  pouvait  être  tenu  de  fournir  sans  augmentation  de  prix  : 

(La  proportion  de  chaux  et  de  sable  exigée  rentrait  dans  les 

limites  des  conditions  du  devis)  ; 
V'HI.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  : 
1*  En  ce  qui  concerne  les  déblais  exécutés  pour  le  dérasement  de  la 
plate-forme  de  la  cojistruction  : 
(Prix  n®  1  du  bordereau  de  1  fr.  10  appliqué  avec  raison)  ; 


64  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  de  25  0/0  réclamée  par  la  ville  sur 
le  cube  des  maçonneries  rfe  pierre  d^  taille  de  gros  appareil  et  des 
maçonneries  en  briques  : 

(Rejet  :  Tarticle  21  du  cahier  des  charges  relatif  aux  travaux 

cachés  n'est  pas  applicable)  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  la  réduction  demandée  par  la  ville  sur  le 
prix  des  maçonneries  de  béton  et  des  maçonneries  rftf  moellons  bruts 
en  raison  de  la  substitution  du  sable  de  mine  au  sable  de  rivière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  remploi  du  sable 
de  mine  a  été  autorisé  à  la  place  du  sable  de  rivière  qui  faisait 
défaut  ;  que,  dès  lors,  et  en  l'absence  d'une  convention  spéciale 
fixant  un  prix  nouveau  pour  les  maçonneries  hourdées  en  mortier 
de  sable  de  mine,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  à  l'entrepreneur  les  prix  du  bordereau  établis  pour  les 
maçonneries  en  mortier  de  sable  de  rivière  ; 

3«  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  terres  de  fouilles  en  cavaliers  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  trois  mille  mètres 
cubes  de  déblais  ont  été  mis  en  cavaliers  en  attendant  leur 
transport  à  l'emplacement  où  ils  devaient  être  employés  en 
remblais  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  celte  main-d'œuvre 
non  prévue  au  marché  a  été  la  suite  nt'^cessaire  de  l'indication 
tardive  donnée  au  sieur  Langlade  de  l'emplacement  des  rem- 
blais; que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  la  ville  à  la  payer  à  l'entrepreneur  en  sus  du 
prix  fixé  au  bordereau  pour  l'extraction  des  déblais  de  fouilles  et 
leur  transport  ; 

4<*  En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  en  régie  par  Ventre- 
preneur  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  H.243  fr.  75 
la  somme  à  allouer  au  sieur  Langlade  de  ce  chef;  que  la  ville 
demande  le  retranchement  de  7.i37  fr.  77  correspondant  à  des 
travaux  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  d'attachements  réguliers; 
Mais  considérant  que  l'existence  même  des  travaux  pour  les- 
quels la  somme  contestée  a  été  allouée  n'est  pas  déniée  par  la 
ville  ;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  dispensée  de  les  payer  ;  que, 
pour  tenir  compte  de  l'irrégularité  des  attachements,  le  conseil  de 
préfecture,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  du  tiers- 
expert,  a  fait  subir  aux  quantités  relevées  dans  les  états  de  situa- 
tion remis  chaque  mois  à  l'administration  par  le  sieur  Langlade 
une  réduction  de  25  0/0  et  condamné  la  ville  à  payer  le  surplus  ; 
que  cette  décision  a  fait  une  exacte  appréciation  des  droits  res- 
pectifs des  parties  en  cause  et  doit,  par  suite,  être  maintenue  i 
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IX.  Sur  les  difficultés  relatives  au  règlement  des  travaux  exk- 

Ortii  E.NTRE  LE  JOUR  OU  ONT  COMMENCÉ  LES  OPÉRATIONS  DE  LA  PREMIERE 
EXPCRTISB  ET  LA  DATE  DE  LA  MISE  EN  RÉGIE  : 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'entretien  rfe  diverses  voies 
fvsbliques  : 

(Les  parties  ont  accepté  à  Taudience  du  conseil  de  préfec- 

tare  le  compte  dressé  par  l'expert)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  crépis  : 

(Le  prix  du  bordereau  pour  crépis  à  deux  couches  étant 

inapplicable  au  crépis  à  une  seule  couche  qui  a  été  fait,  le  conseil 
de  préfecture  a  composé  avec  raison  un  prix  nouveau  pour  ce 
tniTail)  ; 

En  ce  qui  concerne  la  taille  des  briques  : 

(Le  travail  qu'a  dû  faire  Tentrepreneur  n'ayant  eu  pour 

objet  que  de  réparer  une  malfaçon  des  maçonneries,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  condamner  la  ville 
à  le  payer)  ; 

En  ce  qui  concerne  le  curage  et  le  dégarnissage  des  joints  de 
briques  sur  les  surfaces  à  rejointoyer  : 

(Grief  non  justifté)  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  à  Véconomie  : 

(Travaux  non  jusliflés). 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d^s  instances  relatives  au  terrain 

(Dépenses  réclamées  non  justifiées)  ; 

X.  Es  CB  QUI  CONCERNE  LES  CINTRES  DES  SURFACES  VOÛTÉES  AUTRES 
*jiT  CELLES  DES  CAVES  : 

Considérant  que  la  dépense  des  cintres  rentre  dans  les  faux 
frais  qui  sont  à  la  charge  de  l'entreprise  aux  termes  de  l'article  18 
du  devis  ;  que  le  sieur  Langlade  soutient,  il  est  vrai,  que,  par 
suite  de  changements  apportés  aux  plans  primitifs,  les  frais  de 
«inlres  ont  été  plus  considérables  que  ceux  qui  pouvaient  être 
prévus  lors  de  l'adjudication,  mais  que  l'article  46  du  cahier  des 
charges,  qui  dispose  que  l'entrepreneur  devra  subir  saiis  modifi- 
cations des  prix  les  changements  qui  pourraient  être  apportés  au 
projet,  s'oppose  à  la  recevabilité  de  cette  réclamation  ; 

Ex  CE  OUI  CONCERNE  LA  PLUS-VALUE  RÉCLAMÉE  POUR  SUJÉTIONS  IMPRÉ- 
VUES DE  TAILLE  DE  PIERRE  ET  DES  BRIQUES  dans  Us  bâtiments  i  et  2  : 

(Demande  nouvelle  dès  lors  non  recevable,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bâtiment  n<»  2;  indemnité  de  1.121  fr.  30  allouée  pour  le 
biliment  n*  1  déclarée  suffisante)  ; 

£:«  es  QOI  CONGEa.fE  LES  FRAIS  D^EXPERTISB  l 

Jjvjt.  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  vi.  5 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la  répartition 
des  frais  d'expertise,  de  cette  circonstance  que  les  experts  ont  dû 
dresser  eux-mêmes  les  décomptes  des  travaux  sur  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  était  appelé  à  statuer  ;  que  robligation 
d'établir  ces  décomptes  incombait  à  la  ville,  qu'il  sera  fait  une 
exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'afTaire  en  mettant  les 
frais  des  trois  expertises  pour  trois  cinquièmes  à  la  charge  de  la 
ville,  et  pour  deux  cinquièmes  à  la  charge  du  sieur  Langlade; 

Considérant-  que  l'entrepreneur  a  conclu  à  la  réduction  des 
honoraires  alloués  aux  experts  chargés  de  l'expertise  ordonnée 
par  l'arrêté  du  1"  avril  1890  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  que  les  vacations,  frais  et  honoraires  des  experts  doivent 
être  liquidés  et  taxés  par  arrêté  du  président  du  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  aux  parties  à  contester  cette  liquidation,  dans  le 
délai  fixé,  devant  le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre 
du  conseil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  liquidation  des 
frais  d'expertise  a  été  opérée  directement  par  l'arrêté  attaqué  du 
i2  février  1892,  qui  a  statué  sur  le  fond;  qu'en  procédant  de  la 
sorte  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence, et  que,  sur  ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé  ; 
XL  Sur  les  intérâts  : 

Sur  les  intérêts  des  intérêts 

Art.  l*»".  —  Le  marché  du  sieur  Langlade  est  déclaré  résilié  à  la 
date  du  11  avril  1886;  en  conséquence,  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet  la  mise  en  régie  prononcée  par  Tarrêté  du  maire  à  cette 
date  et  les  conséquences  de  cette  régie  demeureront  à  la  charge 
de  la  ville  de  Foix.  —  Art.  2.  La  ville  paiera  au  sieur  Langlade  la 
somme  de  38.277  fr.  94  représentant  la  valeur  du  matériel  et  des 
matériaux  approvisionnés  que  la  ville  a  utilisés  pour  le  parachè- 
vement des  travaux  et  qui  resteront  sa  propriété  ;  le  décompte 
des  travaux,  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  somme  de 
540.807  fr.  39  est  majoré  des  sommes  suivantes:  1.800 fr.  39  pour 
enduits  en  ciment  des  fosses,  125  francs  pour  maçonneries  en 
pierres  sèches  construites  avec  des  galets,  857  fr.  16  pour  maçon- 
neries à  joints  incertains  du  mur  de  soutènement  du  chemin  de 
Ganac  ;  la  somme  dont  le  sieur  Langlade  est  constitué  débiteur 
envers  la  ville  pour  malfaçons  est  fixée  à  60.000  francs.  En  consé- 
quence, la  ville  paiera  au  sieur  Langlade,  sauf  imputation  des 
acomptes  déjà  versés,  la  somme  de  521.867  fr.  88  avec  les  intérêts 
à  partir  du  10  mai  1886,  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  des 
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7  mars  ^888,  42  juin  1889,  12  juillet  1890,  27  juillet  1892, 
14  février  1894  et  3  avril  1895.  — Art.  3.  Les  frais  d'expertise  sont 
mis  pour  trois  cinquièmes  à  la  charge  de  la  ville  et  pour  le  sur- 
plus à  la  charge  du  sieur  Langlade.  —  Art.  4.  Les  arrêtes  ci-dos- 
susrisés  du  conseil  de  préfecture  de  TAriège  sont  réformés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision.  —  Art.  5.  L'arrêté 
du  12  février  1892  est,  en  outce,  annulé  pour  incompétence  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  liquidé  directement  les 
frais  et  honoraires  des  experts  désignés  en  exécution  de  larrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  1^'  avril  1890  ;  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  en  liquidation  et  taxe  de  ces  frais  et  hono- 
raires conformément  à  la  loi.  — Art.  6.  Le  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Langlade  et  de  la  ville  de  Foix  est  rejeté.  —  Art.  7.  Les 
dépens  dont  il  est  fait  masse  seront  supportés,  trois  quarts  par  la 
Tille  de  Foix,  un  quart  par  le  sieur  Langlade. 
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11  est  ordonné  par  Sa  T.  E.  M.  la  Reine,  avec  TiEivis  et  le  consen- 
tement des  Chambres  des  Lords  et  des  Communes,  assemblées 
<ians  le  Parlement  actuel,  ce  qui  suit  : 

L  —  Institution  d'une  Commission  des  chemins 

de  fer  lég^ers. 

i.  —  En  vue  de  faciliter  la  construction  et  Texploitation  de 
chemins  de  fer  légers  en  Grande-Bretagne,  il  y  sera  institué  une 
Commission  composée  de  trois  commissaires  qu'on  appellera 
C4)mmis$aires  des  chemins  de  fer  légers,  et  qui  seront  nommés  par 
le  Président  du  a  Board  of  Trade  ». 

2.  —  Les  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers  auront  pour 
mission  d*assurer  Fexécution  du  présent  acte  et  de  fournir,  dans 
la  mesure  du  possible,  toutes  facilités  pour  Tétude  et  la  mise  au 
point  des  propositions  tendant  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  légers. 
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3.  —  Si  une  des  places  de  Commissaire  des  chemins  de  fer 
légers  vient  à  être  vacante  par  suite  de  mort,  de  démission,  d'in- 
capacité ou  autrement,  le  Président  du  Board  of  Trade  peut 
nommer  quelque  autre  personne  pour  remplir  la  vacance,  et  cela 
autant  de  fois  que  le  cas  se  présentera. 

4.  —  On  payera  à  Tun  des  Commissaires  le  traitement  que  le 
Trésor  Jugera  bon,  mais  dans  la  limite  d'un  maximum  de 
1.000  livres  sterling  par  an. 

5.  —  Le  Board  of  Trade  a  la  faculté,  sous  la  condition  de  se 
concerter  préalablement  avec  le  Trésor  au  sujet  du  nombre  des 
emplois  et  de  la  rémunération  à  leur  accorder,  de  nommer  et 
employer  tel  nombre  de  fonctionnaires  et  agents  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  l'exécution  de  la  mission  confiée  aux  Commis- 
saires des  chemins  de"  fer  légers  en  application  du  présent  acte  ; 
il  peut,  de  même,  destituer  tout  fonctionnaire  ou  agent  qu'il  a 
ainsi  nommé  ou  employé. 

6.  —  Les  traitements  et  rémunérations  ci-dessus  indiqués  et 
toutes  les  dépenses  engagées  par  les  Commissaires  des  chemins 
de  fer  légers  avec  la  sanction  du  Trésor  et  en  exécution  du  présent 
acte,  seront  payés  sur  les  crédits  ouverts  par  le  Parlement  autant 
qu*il  n'existera  pas  de  provisions  spécifiées  par  cet  acte  pour  leur 
paiement,  ou  résultant  des  dispositions  de  cet  acte. 

7.  —  Deux  quelconques  des  Commissaires  peuvent  agir  en  leur 
nom  collectif. 

8.  —  Les  pouvoirs  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers 
devront,  à  moins  qu'ils  ne  soient  renouvelés  par  le  Parlement, 
prendre  un  le  31  décembre  1901. 


Il*  —  Demande  en  autorisation  de  chemins 

"de  fer  légrers. 

1.  —  Toute  demande,  tendant  à  obtenir  un  arrêté  autorisant 
un  chemin  de  fer  léger  d'après  les  conditions  du  présent  acte,  devra 
être  adressée  aux  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers,  et 
elle  pourra  être  présentée  : 

a)  Soit  par  le  conseil  d  un  comté,  d'un  bourg,  d'un  district,  à 
travers  le  territoire  duquel  doit  passer  le  chemin  de  fer  proposé  ; 

b)  Soit  par  un  particulier,  une  personne  civile,  une  compagnie  ; 

c)  Soit  conjointement  par  quelques-uns  des  conseils,  personnes 
civiles,  compagnies,  particuliers  désignés  ci-dessus. 
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ni.  —  Pouvoirs  des  autorités  locales 
en  vertu  d'un  arrêté* 

1.  —  Le  conseil  de  tout  comté,  bourg  ou  district,  peut,  s'il  y 
est  autorisé  par  un  arrêté  en  vertu  du  présent  acte  : 

a)  Entreprendre  par  lui-même  la  construction  et  Texploitatiou 
00  passer  un  contrat  pour  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  léger  autorisé  ; 

6)  Avancer  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  léger,  soit  à 
{itre  de  prêt,  soit  sous  la  forme  d'une  partie  du  capital- action  s  de 
la  compagnie,  soit  partiellement  sous  Tune  etTautre  forme,  toute 
somme  autorisée  par  l'arrêté  ; 

c)  Se  joindre  à  un  autre  conseil,  à  un  particulier  ou  à  une 
réunion  de  particuliers  pour  exécuter  l'une  quelconque  des  opé- 
rations ci-dessus  mentionnées  ; 

d)  Et,  enfin,  faire  tou(  autre  acte  se  reliant  incidemment  à 
quelqu'une  des  opérations  ci-dessus  mentionnées,  quand  l'auto- 
risation en  est  donnée  par  l'arrêté. 

2.  —  Il  est  spécifié  ce  qui  suit  : 

a)  Aucun  arrêté  autorisant  un  conseil  :  soit  à  entreprendre  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  léger,  soit  à 
passer  un  contrat  pour  en  assurer  la  construction  et  l'exploitation, 
soit  à  avancer  des  fonds  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  léger, 
ne  pourra  être  pris  que  sur  une  demande  présentée  parle  conseil, 
après  un  vote  spécial  émis  suivant  la  forme  déterminée  par  la 
première  annexe  au  présent  acte  ; 

h)  Aucun  conseil  ne  pourra  se  charger  de  la  construction  ou 
<ie  l'exploitation  ni  traiter  pour  la  construction  ou  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  léger  situé,  pour  tout  ou  partie,  dans  une 
région  extérieure  à  son  propre  territoire,  ni  avancer  des  fonds 
au  bénéfice  d'une  telle  entreprise,  à  moins  qu'il  n'agisse  de 
concert  avec  le  conseil  de  la  région  extérieure  intéressée,  ou  sur 
justification,  estimée  satisfaisante  par  le  «  Board  of  Trade  »,  que 
cette  construction,  exploitation  ou  avance  de  fonds  est  utile  aux 
intérêt^  du  territoire  du  premier  conseil  dont  il  s'agit  ;  et,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  aurait  obtenu  l'autorisation  nécessaire,  les 
dépenses  à  lui  permises  seront  limitées  par  l'arrêté  de  façon  à 
ne  pas  excéder  telle  somme  qui,  d'après  l'opinion  du  »  Board  of 
Trade  »,  sera  en  juste  rapport  avec  le  bénéfice  qu'on  sera  en 
droit  d'attendre,  pour  le  territoire  en  question,  de  la  construction 
on  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer. 


^  I 
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IV.  •*-  Prêts  da  Trésor. 

• 

1.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  quelque  comté,  bourg  ou  dis- 
trict a  avancé  ou  promis  d'avancer  une  somme  quelconque  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  léger,  le  Trésor  peut  aussi  s'engager 
à  faire  une  avance  à  ladite  compagnie,  sous  la  forme  d'un  prêt 
qui  n'excédera  pas  un  quart  de  la  somme  totale  demandée  pour 
l'entreprise  dont  il  s'agit,  et  qui  ne  dépassera  pas  le  montant 
de  l'avance  faite  par  le  conseil. 

Il  est  entendu  que  le  Trésor  n'avancera  de  fonds  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  léger,  dans  les  conditions  ici  spécifiées,, 
que  si  la  moitié  au  moins  du  montant  total  nécessité  par  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  est  représentée  sous  la  fomie  de  capital- 
actions,  et  si  une  moitié  au  moins  de  ce  capital-actions  a  été 
souscrite  et  versée  par  des  personnalités  autres  que  les  autorités 
locales. 

2.  —  Tout  prêt  consenti  conformément  au  présent  acte  portera 
intérêt  àun  taux  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  3  livres  2  shillings, 
et  6  pence  pour  400  par  an,  et  dont  la  quotité  effective  sera  fixée 
à  certaines  époques  par  le  Trésor  dans  les  limites  qui  lui  paraî- 
tront suffisantes  pour  que  ces  prêts  ne  portent  point  préjudice  aux 
finances  publiques.  Le  prêt  sera  avancé  dans  telles  conditions  que 
le  Trésor  déterminera. 

3.  —  Dans  le  cas  où,  en  vertu  de  ces  dispositions,  le  Trésor 
avance  des  fonds  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  léger,  et  où 
l'avance  consentie  par  le  conseil  à  la  même  comj)agnic  est  faite  en 
tout  ou  en  partie  sous  forme  de  prêt,  le  prêt  du  Trésor,  tel  qu'il 
est  ci-dessus  spécifié,  viendra  au  même  rang,  paiipassUf  que  le  prêt 
consenti  par  le  conseil. 

V«  —  Avances  spéciales  par  le  Trésor. 

i .  —  Dans  le  cas  où  le  Ministère  de  l'Agriculture  donne  au  Tré- 
sor l'assurance  que  rétablissementd'un  chemin  de  fer  léger  d'après 
le  présent  acte  serait  avantageux  à  l'agriculture  dans  un  district 
quelconque  ;  ou  bien  encore  si  le  Ministère  du  Commerce  affirme 
de  même  que,  du  fait  de  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer,  on 
arriverait  à  créer  une  voie  de  communication  nécessaire  entre  ua 
port  de  pêche  ou  un  village  de  pêcheurs  et  un  marché,  ou  que  ce 
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chemin  de  fer  est  nécessaire  au  développement  ou  à  la  conserva- 
tion de  quelque  industrie  déterminée  ;  si,  d'autre  pari,  par  suite- 
des  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouve  le  district 
dont  il  s  agit,  le  chemin  de  fer  ne  pouvait  être  construit  sans 
assistance  spéciale  de  TEtat;  et  si,  enfin,  le  Trésor  a  la  garantie^ 
qa'une  compagnie  de  chemin  de  fer  actuellement  existante  cons- 
traira  et  eiploitera  la  voie  ferrée  en  question,  au  cas  où  une 
avance  serait  faite  par  le  Trésor,  en  vertu  des  présentes  disposi- 
tions, —  ledit  Trésor  a  la  faculté,  en  se  conformant  aux  règles 
limitatives  contenues  dans  Tacte  au  sujet  de  la  somme  qui  peut 
être  consacrée  aux  avances  spéciales,  de  décider  que  la  voie  ferrée 
recevra  une  subvention  sur  les  fonds  publics,  sous  forme  d'une- 
avance  spéciale  consentie  dans  les  termes  de  la  loi. 

Mais  cela  sous  les  restrictions  suivantes  : 

a  Le  Trésor  n*accordera  aucune  avance  de  cette  nature,  à  moins- 
qn'il  ne  soit  prouvé  que  les  propriétaires  de  terrains,  les  auto- 
rités locales  et  toutes  autres  pei^sonnes  intéressées  auront,  sous 
forme  de  concession  gratuite  de  terrains  ou  autrement,  fourni» 
autant  quHl  était  en  leur  pouvoir,  toute  Taide  raisonnable  et  toutes» 
fia:ilités  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  ; 

b)  Une  avance  spéciale  ne  devra  dans  aucun  cas  excéder  la 
moitié  du  montant  total  demandé  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer, la  quotité  devant  en  être  arrêtée  parles  règlements  à  faire 
oltérieurement  par  le  Trésor  en  exécution  du  présent  acte  ; 

c  EnHUy  dans  le  cas  où  le  Trésor  décide  de  faire  une  avance- 
de  cette  sorte  à  titre  gratuit,  l'arrêté  autorisant  la  voie  ferrée  peut 
contenir  une  clause  relative  à  telle  ou  telle  paroisse,  spécitiant 
^Qe,  pendant  une  période  à  fixer  par  Tarrêté  et  ne  dépassant  pas 
dii  années,  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  se  trouve  située  dans 
cette  paroisse  ne  sera  pas  soumise  à  une  taxe  locale  quelconque 
pour  une  valeur  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  terrain  occupe- 
par  la  voie  aurait  été  soumis  à  Timpôt,  s*il  était  demeuré  dans 
rétatonii  se  trouvait  immédiatement  avant  son  acquisition  pour 
la  construction  de  cette  voie.  Mais,  avant  Tinsertion  d*une  pareille 
clause,  les  autorités  locales  compétentes  de  chaque  paroisse  inté- 
ressée seront  préalablement  informées  de  Tintention  où  Ton  est 
d'insérer  une  clause  de  cette  nature  dans  Tarrété,  et  elles  auront 
le  droit  d*ètre  entendues.  L'arrêté  peut  contenir  une  autorisation 
pour  le  «  Board  of  Trade  »  de  prolonger  les  délais  susmentionnés. 

2.  «-  Une  avance  spéciale  consentie  en  vertu  du  présent  arlicle- 
peut  être  une  subvention  à  titre  gratuit,  ou  un  prêt,  ou  pour  par- 
tie une  subvention  et  pour  Tautre  partie  un  prêt. 
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3.  —  Toute  subvention  ou  prêt  fait  comme  avance  spéciale  en 
vertu  du  présent  acte  le  sera  dans  les  conditions  et  au  taux  d'in- 
térêt que  fixera  le  Trésor. 


VI*  —  Limitation  du  montant  des  prêts  et  subventions 
à.  faire  par  les  Conunissaires  de  ia  Dette  natio- 
nale (*). 

4.  —  Le  montant  total  des  sommes  accordées  par  le  Trésor, 
d*après  la  présente  loi,  n'excédera  4ians  aucun  cas  un  million 
de  livres  sterlings  (**),  et,  sur  ce  chiffre,  une  somme  ne  dépassant 
point  deux  cent  cinquante  mille  livres  (***)  pourra  être  consacrée 
à  accorder  des  avances  spéciales  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessus. 

2.  —  Les  Commissaires  de  la  Dette  nationale  peuvent  prêter  au 
Trésor,  et  le  Trésor  peut  emprunter  aux  Commissaires  de  la  Dette 
nationale  telle  somme  demandée  en  vue  d'avances  à  faire  par  le 
Trésor,  en  conformité  du  présent  acte,  et  dans  les  conditions  qui 
seront  établies  de  concert  parles  commissaires  de  la  Dette  natio- 
nale et  le  Trésor,  au  sujet  de  l'intérêt,  du  fond  d'amortissement 
et  de  la  période  de  remboursement  (période  qui  ne  peut  excéder 
trente  ans  depuis  la  date  du  prêt). 

3.  —  Les  sommes  ainsi  prêtées  par  les  commissaires  de  la 
Dette  nationale  seront  remboursées  au  moyen  des  crédits  ouverts 
dans  ce  but  par  le  Parlement;  dans  le  cas  d'une  insuffisance,  et 
dans  les  limites  de  cette  insuffisance,  ces  sommes  seront  impu- 
tées et  payables  sur  le  fonds  consolidé  ou  sur  les  excédents  pro- 
venant de  ce  fonds. 

Vil.  —  Examen  des  demandes  par  les  Commissaires 

des  chen»ins  de  fer  légrers. 

1.  — Quand,  en  vertu  du  présent  texte  législatif,  une  demande 
d'autorisation  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  léger  est 
adressée  aux  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers,  ces  Commis- 
saires doivent,  avant  toute  chose,  se  convaincre  que  toutes  les  me- 

(*)  National  Debt  Commissioners. 
(**)  25.250.000  francs. 
(♦**)  6.312.000  francs. 
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sores  Toolaes  ont  été  prises  pour  consulter  les  autorités  locales,  y 
compris  les  autorités  ayant  charge  de  l'entretien  et  de  Tadminis* 
tratioD  des  routes,  sur  le  territoire  desquelles  le  chemin  de  fer 
doit  passer,  ainsi  que  les  propriétaires  et  simples  occupants  des 
terres  dont  on  propose  de  prendre  une  partie  ;  ils  devront  s'assurer 
également  qu'il  a  été  donné  avis  au  public  de  la  demande  en 
question;  enûn,  au  moyen  d'une  enquête  sur  les  lieux  et  de  tels 
autres  moyens  qu'ils  jugeront  nécessaires,  ils  auront  à  recueillir 
par  eux-mêmes  toutes  informations  qu'ils  pourront  considérer 
comme  de  première  importance,  ou  simplement  comme  utiles, 
pour  déterminer  l'opportunité  qu'il  y  a  d'accorder  l'autorisation 
demandée. 

3.—  Les  demandeurs  doivent  prouver  aux   Commissaires  : 

a)  Qu'ils  ont  publié,  au  moins  une  fois  par  semaine  pendant 
deux  semaines  consécutives,  dans  un  journal  en  vente  sur  le  ter- 
ritoire ou  sur  une  partie  du  territoire  que  doit  traverser  le  che- 
min de  fer,  un  avis  contenant  :  la  description  sommaire  des 
emprises  à  faire,  l'indication  du  but  de  ces  emprises,  la  désigna- 
tion de  l'endroit  où  l'on  peut  consulter,  à  une  heure  convenable, 
le  plan  des  ouvrages  projetés  et  des  terrains  à  exproprier,  ainsi 
qu'un  mémoire  explicatif,  et  enfin  l'évaluation  de  la  superficie 
nécessaire  au  chemin  de  fer  ; 

h  Qu'ils  ont  adressé,  dans  la  forme  prescrite,  à  toute  personne 
réputée  comme  propriétaire,  locataire  ou  simple  occupant  d  un 
terrain  devant  former  l'objet  d'une  emprise,  un  avertissement 
donnant,  dans  tous  les  cas,  la  description  du  terrain  à  occuper, 
demandant  si  l'intéressé  ainsi  prévenu  consent  ou  s'oppose  à 
roccupation  de  son  terrain,  et  l'invitant  à  présenter  ses  objections 
contre  cette  occupation. 

Le  plan  et  le  mémoire  explicatif  auront  la  forme  prescrite;  et, 
par  l'expression  «  prescrite  »  employée  dans  cet  article,  on  doit 
entendre  prescrite  par  des  règlements  arrêtés  conformément  à 
^  présente  loi. 

3.  —  Les  Commissaires,  avant  de  prendre  une  décision  sur  une 
demande,  devront  donner  toute  facilité  d'exposer  devant  eux  les 
objections  qui  pourraient  être  soulevées  contre  la  demande  en 
question,  et  ils  examineront  toutes  les  objections  de  cette  nature, 
qu  elles  soient  présentées  régulièrement  ou  non. 

i.  —  Si,  après  examen,  les  Commissaires  pensent  que  la 
demande  pourrait  être  accueillie,  ils  étudieront  point  par  point 
le  projet  d'arrêté  d'autorisation  du  chemin  de  fer  qui  leur  aura 
Hé  soumis  par  les  demandeurs,  et  ils  veilleront  à  ce  qu'il  y  soit 
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inséré  toutes  clauses  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  que  le  che- 
min de  fer  soit  construit  et  exploité  dans  de  bonnes  conditions 
(y  compris  les  dispositions  assurant  la  sécurité  du  public  et  les 
indications  détaillées  sur  les  terrains  soumis  à  Temprisej. 

5.  —  L'arrêté  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers  ne  sera 
que  provisoire  et  n '.aura  d'effet  qu'après  approbation  parle  Minis- 
tère du  Commerce,  approbation  donnée  suivant  les  dispositions 
du  présent  acte. 

6.  —  Lorsqu'une  demande  relative  à  un  chemin  de  fer  léger 
est  rejetée  par  les  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers,  les 
demandeurs,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  conseil  de  comté,  de 
bourg  ou  de  district,  peuvent  en  appeler  de  ce  rejet  au  «  Board  of 
Trade  ».  Ce  dernier  peut,  au  moment  où  il  le  jugera  bon,  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen  desdits  Commissaires  la  demande  en 
question  ou  une  partie  de  ladite  demande,  en  leur  donnant  ou 
non  des  instructions  spéciales. 


VIII.  —   Présentation  de  l'arrêté  au  Ministère 
du  Commerce  pour  approbation. 

i.  —  Les  Commissaires  soumettront  au  Ministère  du  Commerce, 
à  fin  d'approbation,  tout  arrêté  préparé  par  eux  en  vertu  du  pré- 
sent acte;  ils  l'accompagneront  de  tous  les  renseignements  et 
plans  qui  pourront  être  réclamés  par  le  Ministère  ;  ils  prépare- 
ront aussi  et  déposeront  au  Ministère,  en  même  temps  que 
l'arrêté,  un  rapport  indiquant  les  oppositions  qui  ont  été  faites 
contre  la  demande,  la  manière  dont  on  a  triomphé  des  objec- 
tions soulevées,  et,  enfin,  tous  les  autres  détails  relatifs  à  l'arrêté 
que  les  Commissaires  jugeront  opportun  d*insérer  dans  leur 
rapport. 

2.  —  Le  Ministère  du  Commerce  donnera  avis  au  public  de  tout 
arrêté  qui  lui  sera  ainsi  soumis,  et  de  la  façon  qu'il  pensera  la 
meilleure  pour  en  faire  arriver  la  connaissance  aux  'personnes 
intéressées  ;  il  aura  aussi  à  indiquer  dans  l'avis  que  toute  opposi- 
tion à  l'approbation  de  l'arrêté  devra  être  déposée  au  Ministère, 
et  il  spécifiera  la  date  jusqu'à  laquelle  pourra  se  faire  ce  dépôt. 
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CL  —  Examen  de  l'arrêté  par  le  Ministère 

du  Conuneree* 


1.  —  Le  Ministère  du  Commerce  examinera  tout  arrêté  qui  lui 
sera  soumis  pour  approbation,  conformément  au  présent  acte, 
en  eDTÎsageant  spécialement  les  points  ci-après  : 

a]  L  opportunité  qu'il  peut  y  avoir  de  soumettre  le  projet  au 
Parlement; 

b]  La  sécurité  du  public  ; 

C)  EdOu,  toute  opposition  déposée  au  Ministère  conformément 
à  la  loi. 

2.  —  Les  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers  devront,  dans 
la  mesure  du  possible,  donner  au  Ministère  du  Commerce  toutes 
informations  et  toute  assistance  qui  pourront  leur  être  réclamées 
par  ledit  Ministère,  en  vue  de  Texamen  d'un  arrêté  soumis  à 
celui-ci  ou  d'une  opposition  soulevée  contre  l'arrêté. 

3.  —  Si  le  Ministère  du  Commerce,  au  cours  d'un  examen  de 
cette  nature,  est  d'avis  que,  par  suite  de  l'importance  de  l'entre- 
prise projetée,  ou  de  l'influence  qu'aurait  cette  entreprise  sur  le 
fonctionnement  d'une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  actuel- 
lement existante,  ou  pour  quelque  autre  raison  spéciale  relative 
à  Tentreprise  en  question,  les  propositions  des  promoteurs  de 
l'affaire  devraient  être  soumises  au  Parlement,  il  n'approuvera 
pas  l'arrêté. 

4.  —  Le  Ministère  du  Commerce  modifiera  les  clauses  de  l'ar- 
rtié  destinées  à  assurer  la  sécurité  du  public  de  telle  manière 
qu'il  jugera  nécessaire  ou  utile. 

5.  —  Si  une  opposition  à  l'arrêté  est  déposée  au  Ministère  du 
Commerce  et  qu'elle  ne  soit  pas  retirée,  le  Ministère  examinera 
celte  opposition  et  accordera  aux  opposants  toute  faculté  de  se 
faire  entendre  ;  si,  après  examen,  il  décide  que  c'est  légitime- 
ment qu'elle  est  maintenue,  il  n'approuvera  point  l'arrêté,  ou 
le  modifiera  de  manière  à  faire  tomber  l'objection  ainsi  soulevée. 

«.  —  Le  Ministère  du  Commerce  peut,  en  toute  circonstance, 
s'il  le  juge  convenable,  renvoyer  l'arrêté  aux  Commissaires  des 
chemins  de  fer  légers  pour  plus  ample  examen  ;  il  peut  également 
ouvrir  ou  faire  ouvrir  une  enquête  locale  et  entendre  toutes  les 
parties  intéressées. 
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X«  —  Approbation  de  Farrété  par  le  Ministère 

du  Commerce. 

Le  Ministère  du  Commerce  peut  apprpuver  Tarrêté  avec  ou  sans 
modifications,  suivant  que  le  cas  se  présente  ;  et  un  arrêté  ainsi 
approuvé  aura  le  même  effet  que  s'il  était  voté  comme  loi  par  le 
Parlement.  Il  sera  par  là  même  prouvé,  d'une  façon  complète  et 
satisfaisante,  qu'on  a  respecté  toutes  les  dispositions  imposées  par 
le  présent  acte  en  matière  de  procédure  préalable  à  la  mise  à 
exécution  de  Tarrêté. 

Xi.  —  Clauses  pouvant  être  insérées  dans  l'arrêté. 

Tout  arrêté  pris  en  vertu  du  présent  acte  peut  contenir  les 
clauses  compatibles  avec  cet  acte  pour  tout  ou  partie  des  points 
indiqués  ci-après  : 

a)  L'incorporation,  sous  bénéOce  de  telles  exceptions  et  modi- 
fications qui  seront  spécifiées  dans  l'arrêté,  de  tout  ou  partie  des 
dispositions  des  «  Clauses  Acts  »  définis  par  la  présente  loi. 

Il  est  entendu  que,  lorsque  le  Ministère  du  Commerce  estime 
que  les  circonstances  particulières  de  raffaire  exigent  des  modi- 
fications aux  «  Lands  Clauses  Acts  »,  ledit  Ministère  doit  présenter 
au  Parlement  un  rapport  spécial  sur  la  question  ;  il  est  entendu 
de  plus  que  rien  dans  le  présent  article  n'autorise  une  modifi- 
cation aux  dispositions  desdites  lois,  en  ce  qui  concerne  l'achat 
et  la  prisé  de  possession  de  terrains  autrement  que  par  consente- 
ment mutuel  ; 

b)  L'application,  dans  le  cas  et  dans  la  mesure  où  cela  peut  être 
considéré  comme  nécessaire,  de  tous  les  actes  législatifs  men- 
tionnés dans  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi  (actes  impo- 
sant aux  compagnies  certaines  obligations  au  sujet  de  la  sécurité 
du  public  et  sur  d'autres  matières)  ; 

c)  La  concession  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  y  compris  le  droit  de  p€isser 
dans  ce  but  des  arrangements  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  autres  ; 

d)  La  concession  à  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  des  pou- 
voirs exigés  pour  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  ; 

e)  La  constitution,  en  tant  que  personne  civile,  d'une  com- 
pagnie ayant  pour  but  de  mettre  à  exécution  les  clauses  de  l'ar-» 
rêté. 


r^ 
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Pf  La  représentation,  dans  le  conseil  d'administration  du  che- 
mio  de  fer,  de  tont  conseil  qui  avance  ou  promet  d'avancer  des 
fonds  en  vue  de  l'exécution  de  la  voie  ferrée  ; 

g)  L'autorisation  à  un  conseil  d'avancer  ou  d'emprunter  des 
fonds  pour  ledit  chemin  de  fer  ;  la  limitation  du  montant  qui 
pourra  être  ainsi  avancé  ou  emprunté  ;  enfin,  la  spécification 
des  conditions  dans  lesquelles  ces  fonds  seront  avancés  ou  em- 
pruntés; 

k]  La  manière  dont  les  profits  auront  à  être  partagés,  dans  le 
cas  où  une  avance  est  consentie  par  un  conseil  à  une  compagnie 
de  chemin  defer  léger,  comme  portion  du  capital-actions  de  ladite 
compagnie  ; 

î)  La  due  vérification  des  comptes  du  conseil  d'administration 
do  chemin  de  fer,  quand  ce  conseil  n'est  point  composé  d'auto- 
rités locales,  et  l'indication  du  délai  dans  lequel  le  chemin  de  fer 
doit  être  construit  ; 

;)  La  fixation  des  tarifs  et  taxes  maxima  pour  le  trafic  ; 

k)  La  demande  d'un  cautionnement  à  la  compagnie,  dans  le 
cas  où  elle  est  de  création  nouvelle,  l'indication  du  délai  dans 
lequel  il  doit  être  déposé  et  l'emploi  de  ce  cautionnement  ; 

C'f  La  faculté  à  une  autorité  locale  de  racheter  le  chemin  de 
fer; 

m)  Enfîn,  toutes  les  autres  matières,  analogues  ou  non  à  celles 
qui  \iennent  d'être  énumérées,  et  qui  peuvent  être  considérées 
comme  se  rattachant  aux  différents  points  de  l'arrêté  ou  comme 
utiles  à  la  mise  à  exécution  des  diverses  clauses  de  cet  arrêté. 


XIL  —  Application  de  la  législation  g^énérale 

d€0  chemins  de  fer. 

1.  —  Les  «  Clauses  Acts  »,  tels  qu'ils  sont  définis  plus  loin  par 
le  présent  acte,  et  les  textes  législatifs  mentionnés  dans  la 
deuxième  annexe  à  cet  acte,  ne  s'appliqueront  à  un  chemin  de 
fer  autorisé  en  exécution  de  cette  loi  qu'autant  qu'ils  auront 
été  spécialement  incorporés  ou  mentionnés  comme  s'y  appliquant 
par  l'arrêté  même  qui  autorise  la  construction  du  chemin  de  fer. 

1  —Sous  le  bénéfice  des  dispositions. ci-dessus  du  présent  acte 
et  de  tous  les  dispositifs  contenus  dans  l'arrêté  autorisant  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  les  textes  généraux  relatifs  aux 
voies  ferrées  s'appliqueront  à  un  chemin  de  fer  léger  soumis  au 
présent  acte,  de  même  qu'à  tout  autre  chemin  de  fer.  Pour  la 
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mise  à  exécution  de  ces  textes  et  des  «  Clauses  Acts  »,  autant 
^ulls  auront  été  incorporés  par  Tarrèté  autorisant  la  construction 
•du  chemin  de  fer  ou  mentionnés  comme  devant  être  appliqués, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  léger  sera  considérée  comme  une 
<ompagnie  de  chemin  de  fer  ordinaire  ;  Tarrété  pris  en  vertu  du 
présent  acte  sera,  de  même,  regardé  comme  une  loi  spéciale,  et 
toute  clause  de  cet  arrêté  comme  un  texte  législatif  spécial.  Il  est 
entendu  qu'un  chemin  de  fer  léger  ne  sera  pas  considéré  comme 
un  chemin  de  fer  aux  termes  de  la  loi  sur  Timpôt  du  transport 
<les  voyageurs  [Railway  Passenger  Duty  Act,  1842  (*)]  et  que,  par 
la  suite,  aucun  impôt  ne  frappera  le  transport  des  voyageurs  sur 
un  chemin  de  fer  léger,  construit  sous  le  régime  du  présent  acte. 


'Xlll.  —  Régules  à,  suivre  poar  la  fixation  da  prix 
d'achat  des  terrains  et  des  dommag^es  et  intérêts 
lors  de  la  prise  de  possession. 

\.  —  Quand  un  arrêté,  pris  en  conformité  du  présent  acte, 

incorpore  les  «  Lands  Clauses  Acts  »,  toutes  les  questions  qui, 

d'après  ces  lois,  auraient  à  être  tranchées  parle  verdict  d'un  jury, 

par  arbitrage  ou  par  décision  de  deux  magistrats,  seront,  pour  la 

mise  à  exécution  de  Tarrêté,  soumises  à  un  arbitre  et  tranchées 

par  cet  arbitre  ;  celui-ci  sera  nommé  par  les  parties  ou,  en  cas 

-de  désaccord  de  ces  dernières,  par  le  Ministère  du  Commerce. 

Pour  la  solution  d'une  question  de  ce  genre,  on  appliquera  les 

-tlispositifs  du  présent  acte,  au  lieu  de  ceux  des  «  Lands  Clauses 

Acts  »  qui  se  réfèrent  à  ces  matières.  Il  est  entendu  que,  pour 

fixer  le  montant  des  dommages  et  intérêts,  l'arbitre  tiendra  compte 

de  la  plus-value  que  le  chemin  de  fer  projeté  peut  donner  aux 

terrains  et  autres  propriétés  appartenant  à  l'intéressé,  restants 

après  la  prise  de  possession  et  contigus  aux  emprises. 

2.  —  Le  Ministère  du  Commerce  peut,  avec  l'assentiment  du 
l.ord  Chancelier,  arrêter  un  règlement  fixant  une  échelle  des 

frais  qui  s'appliqueront  à  une  décision  de  cette  nature,  et,  dans  ce 
règlement,  il  peut  limiter  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'allouer  des 
frais  d'avocat. 

3.  —  L'  «  Arbitration  Act  »  de  1889  s'appliquera  à  toute  déci- 
sion d'arbitrage  prise  en  vertu  du  présent  article. 

(♦)  5  et  6  Victoria,  c.  79. 
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XIV.  —  Paiement  da  prix  d'achat  ou  des  dommai^es 

et  intérêts* 


Tout  arrêté  pris  en  exëcutîoa  du  présent  acte  peut,  nonobs- 
tant les  dispositions  des  «  Lands  Clauses  Acts  »,  autoriser  le  paie- 
ment, à  des  mandataires,  du  prix  d'achat  ou  des  dommages  et 
intérêts  dont  le  montant  ne  dépassera  pas  500  livres. 


\\\  —  Dispositifs  relatifs  an  Ministère  du  Commerce. 

i.  —  Lorsque  le  Ministère  du  Commerce  entreprend  une  enquête 
locale,  en  application  du  présent  acte,  les  dispositions  de  la  pre- 
mière partie  de  la  «  Loi  sur  les  décisions  arbitrales,  etc.,  du  Mi- 
nistère du  Commerce  (Board  of  Trade  Arbitrations,'etc.,  Act,  1874) 
sera  applicable  comme: 

û)  S*il  s*agissait  d'une  enquête  faite  au  sujet  d'une  demande 
présentée  en  vue  d'obtenir  un  acte  spécial  ; 

6)  Comme  si  l'on  pouvait  considérer  comme  parties  intéressées 
i  la  demande,  au  sens  de  l'article  III  de  l'acte,  les  personnes 
qui  présentent  la  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  du 
chemin  de  fer  léger,  et,  dans  le  cas  d'une  enquête  poursuivie  sur 
une  opposition  contre  une  telle  demande,  les  personnes  qui  sou- 
tiennent l'opposition. 

2.  —  Le  Ministère  du  Commerce  peut  établir  telles  règles  qu'il 
jogera  nécessaires  pour  déterminer  la  procédure  à  suivre,  en 
vertu  du  présent  acte  devant  ledit  Ministère  ou  devant  les  Com- 
missaires des  chemins  de  fer  légers;  il  peut  procéder  de  même 
SOT  toutes  autres  matières  qu'il  jugera  utile  de  réglementer,  afin 
de  mettre  cet  acte  à  exécution. 

3.  —  Pour  la  procédure  poursuivie  en  vertu  du  présent  acte 
derant  le  Ministère  du  Commerce  ou  devant  les  Commissaires  des 
chemins  de  fer  légers,  il  sera  payé  tels  frais  qui  pourront  être 
fixés  par  le  Trésor,  sur  l'avis  du  Ministère  du  Commerce. 

4.  —  Toutes  les  dépenses  fartes  par  le  Ministère  du  Commerce 
en  vertu  du  présent  acte  seront,  sauf  autant  qu'il  est  pourvu  à 
kar  paiement  par  le  présent  acte  ou  d'après  ses  clauses,  payées 
SOT  des  crédits  ouverts  par  le  Parlement. 

&.  —  Le  Ministère  du  Commerce  présentera  annuellement  au 
Parlement  un  rapport  sur  ses  opérations  et  sur  les  opérations 
Ami,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  toue  viu  6 
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exécutées  par  les  Commissaires  des  chemins  de   fer  légers  en 
vertu  de  la  présente  loi. 


XVI.  —  Dépenses  des  autorités  locales* 


1.  —  Le  conseil  d'un  comté,  d'un  bourg  ou  d'un  district,  peut 
payer  toutes  dépenses  lui  incombant,  autorisées  par  les  Commis- 
saires des  chemins  de  fer  légers  et  résultant  d'une  demande  faite 
en  vertu  du  présent  acte,  et  tendant  à  obtenir  un  arrêté  d'auto- 
risation de  chemins  de  fer  légers  ;  dans  le  cas  d'un  conseil  de 
comté,  le  paiement  se  fera  à  titre  de  dépenses  générales;  dans 
le  cas  d'un  conseil  de  bourg,  par  imputation  sur  les  fonds  ou 
contributions  du  bourg;  enfin,  dans  le  cas  d'un  conseil  de  dis- 
trict (autre  c|u'un  conseil  de  bourg),  à  titre  de  dépenses  géné- 
rales en  vertu  des  Actes  sur  la  santé  publique  (Public  Health 
Acts). 

Il  est  spécifié  que  toutes  les  dépenses  mises  au  compte  d'un 
conseil  de  comté,  en  vertu  du  présent  acte,  pourront  être  décla- 
rées, par  l'arrêté  autorisant  le  chemin  de  fer,  ou,  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  demandé  sans  succès  un  tel  arrêté,  par  les  Commis- 
saires des  chemins  de  fer  légers,  comme  devant  être  exclusive- 
ment supportées  par  certaines  paroisses  seulement  du  comté  ; 
ces  sommes  seront  levées  en  conséquence  comme  dépenses  d'in- 
térêt spécial  en  vertu  de  l'acte  du  Gouvernement  local  de  1888^ 
(Local  Government  Act). 

2.  —  Quand  le  conseil  d'un  comté,  bourg  ou  district,  est  admis  à 
dépenser  une  certaine  somme  par  un  arrêté  autorisant  un  chemin 
de  fer  léger  en  vertu  du  présent  acte,  il  peut  se  procurer  la 
somme  voulue  de  la  manière  suivante: 

a)  Si  la  dépense  en  question  est  une  dépense  de  capital,  eu 
empruntant  suivant  le  mode  spécifié  par  l'acte  ; 

b)  Si  cette  dépense  n'est  pas  une  dépense  de  capital,  comme 
s'il  s'agissait  des  frais  entraînés  par  une  demande  présentée  en 
vertu  du  présent  acte. 

3.  <—  Le  Ministère  du  Commerce  peut,  de  temps  à  autre,  sur  la 
demande  d'un  conseil  et  sous  le  bénéfice  des  restrictions  énon- 
cées dans  le  présent  acte,  étendre  la  limite  de  la  somme  que  le 
conseil  est  autorisé,  par  un  arrêté  pris  en  vertu  de  cet  acte,  à 
emprunter  ou  à  avancer  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
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léger;  la  nouvelle  limitation  ainsi  fixée  se  substituera  à  celle 
qui  avait  été  primitivement  établie  par  Tarrété. 

4.  —  Quand  un  arrêté  pris  en  exécution  du  présent  acte  auto- 
rise un  conseil  à  emprunter  aux  fins  de  rétablissement  d'un  che- 
mio  de  fer  léger,  un  dispositif  doit  être  inséré  en  conséquence 
dans  l'arrêté  ;  il  spécifiera  le  remboursement  de  la  somme  em; 
prantée  dans  une  période  déterminée  qui  ne  pourra  pas  excéder 
soixante  ans,  et  cela  soit  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement, 
soit  autrement. 

5.  —  Tous  les  profits  que  retirera  un  conseil  de  l'existence 
dan  chemin  de  fer  léger  viendront  en  déduction  de  la  taxe  sur 
laquelle  sont  payables  les  dépenses  faites  par  le  conseil  en  vue 
dadil  chemin  de  fer  léger. 

6.  —  Lorsqu'une  taxe  est  établie  pour  faire  face  à  une  dépense 
engagée  en  vertu  du  présent  acte,  Tavertissement  pour  percep- 
tion de  la  taxe  doit  indiquer,  sous  la  forme  prescrite  par  l'Admi- 
nistration du  Gouvernement  local,  la  proportion  de  la  taxe  préle- 
vée pour  celle  dépense. 


XVII.  —  Conmiissioiis  mixtes* 


1.  —  Les  conseils  de  tout  comté,  bourg  ou  district  peuvent  nom- 
mer une  Commission  mixte  dans  le  but  de  demander  un  arrêté 
dautorisation  de  chemin  de  fer  léger  en  vertu  du  présent  acte  ; 
ils  peuvent  en  agir  de  même  pour  la  construction  ou  l'exploita- 
tion en  commun  d'un  chemin  de  fer  de  cette  sorte,  ou  pour  tout 
antre  objet  se  rattachant  à  un  chemin  de  fer  léger  pour  lequel  il 
serait  utile  que  les  différents  conseils  s'entendissent  entre  eux. 

2.  —  Les  clauses  se  référant  aux  Commissions  mixtes  que  con- 
tient soit  le  «  Local  Government  Act  »  de  i888,  soit  le  <c  Local 
(iovemment  Act  »  de  189i,  suivant  le  cas,  s'appliqueront  à  toute 
Commission  mixte  nommée  aux  fins  de  cet  acte  par  l'un  quel- 
conque des  conseils  qui  ont  le  droit  de  nommer  une  Commission 
mixte  en  vertu  des  textes  sus  indiqués  ;  mais,  dans  le  cas  où.  les 
conseils  n'ont,  d'aucune  façon,  suivant  ces  actes,  la  faculté  de 
nommer  une  telle  Commission,  ce  sont  les  clauses  contenues 
dans  la  .3*  annexe  au  présent  texte  qui  s'appliqueront. 


L 
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il  XVIIL  --  Exploitallon  d'an  ehenoiln  de  fér  ordinaire 

comme  eliemin  de  fer  léger» 

Quand  une  compagnie  a  Tautorisation  de  construire  ou  d^ex- 
ploiter  un  chemin  de  fer,  elle  peut  être  autorisée,  par  un  arrêté 
pris  dans  les  termes  du  présent  acte,  à  construire  et  à  exploiter 
ou  à  exploiter  seulement  ce  chemin  de  fer,  ou  partie  de  ce  che- 
min de  fer,  comme  un  chemin  de  fer  léger  établi  en  vertu  du 
présent  texte. 


XiX.  —  Droits  des  propriétaires  de  eéder  ^atuite- 
ment  des  terrains  ou  d'avancer  des  fonds  pour 
on.  cliemin  de  fer  léger. 

1.  —  Quand  une  personne  possède,  de  par  la  loi  ou  autre- 
ment, la  faculté  de  vendre  ou  de  céder  un  terrain  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  léger,  elle  peut,  avec  rapprobation 
du  Ministère  de  TAgriculture  accordée  en  vertu  du  présent 
article,  céder  le  terrain  dont  il  s*agit,  soit  sans  recevoir  un  prix 
d'acquisition  ou  des  dommages-intérêts,  soit  à  un  prix  inférieur 
à  la  valeur  réelle  ;  dans  ce  cas,  elle  peut  le  transmettre  libre  de 
toute  charge. 

2.  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne,  qui  est  propriétaire  fon- 
cier, au  sens  de  l'amendement  à  la  loi  sur  la  propriété  foncière 
de  1864  (Improvement  of  Land  Act,  1864),  avance  une  certaine 
somme  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  léger,  le  mon- 
tant de  sa  participation  peut,  avec  l'approbation  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  accordée  en  vertu  du  présent  acte,  être  recouvrable 
sur  les  terres  dudit  propriétaire  qui  bénéficient  de  rétablissement 
du  chemin  de  fer  léger,  et  cela  de  la  même  façon  et  avec  le 
même  effet  que  s'il  s'agissait  de  frais  imposés  par  la  présente 
loi. 

3.  —  Le  Ministère  de  TAgriculture  n'accordera  pas  l'approba- 
tion dont  il  vient  d'être  question  dans  cet  article  sans  s'être  assuré 
que  les  travaux  pour  lesquels  le  terrain  est  cédé  ou  l'avance 
de  fonds  f:iiic,  donneront  une  plus-value  permanente  au  terrain 
restant  aprjs  l'einprise,  ou  à  un  autre  terrain  du  même  proprié- 
taire. Il  est  ciiteii'iu  que  cette  plus-value  dépassera,  dans  le  cas 
d?  la  cession  d  u:i  terrain,  la  valeur  réelle  de  ce  dernier,  esti- 


; 
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mée  par  le  Ministère  de  TAgricuiture  ou,  le  cas  échéant,  la  difTé- 
renée  entre  cette  valeur  et  le  prix  -payé  ;  dans  le  cas  d'une  avance 
d^argent,  elle  devra  excéder  le  montant  de  cette  avance.  Et  cela 
sons  réserve  que,  lorsque  le  terrain  qu'on  se  propose  de  céder 
est  greré  d'hypothèques,  le  Ministère  de  TAgricuIture,  avant  de 
donner  Fapprohation  que  prévoit  cet  article,  avisera  les  créan- 
ciers et,  le  cas  échéant,  examinera  les  objections  et  oppositions 
qui  pourront  ôtre  soulevées  par  eux. 


XX*  —  Faeullé  de  céder  des  terrains 

de  la  Couronne* 

Les  Commissaires  des  forêts,  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté, 
auront,  pour  céder  des  terrains  de  la  Couronne,  les  mêmes  droits 
que  ceux  qui  sont  conférés  par  le  présent  acte  aux  personnes 
ayant,  en  vertu  de  la  loi  ou  autrement,  la  faculté  de  vendre  ou 
de  céder  des  terrains  ;  toutefois,  dans  le  cas  de  terrains  doma- 
niaux, Tapprobation  du  Trésor  remplacera  celle  du  Ministère  de 
l'Agriculture. 


XXI*  —  Dispositifs  relatifs  aux  communes* 

i.  —  Aucun  terrain  faisant  partie  d'une  commune  ni  aucune 
serritude  frappant  une  commune  ne  pourront  être  achetés,  pris 
ou  acquis  en  vertu  du  présent  acte,  sans  le  consentement  du 
Ministère  de  TAgriculture  ;  celui-ci  ne  donnera  pas  son  appro- 
bation avant  de  s'être  assuré  :  que,  vu  toutes  les  circonstances  de 
la  cause,  une  telle  acquisition  est  nécessaire  ;  que  Texercice  des 
pouvoirs  accordés  par  Tarrété  autorisant  la  construction  du  che- 
min de  fer  ne  causera  à  la  commune  que  le  préjudice  absolu- 
ment inévitable;  et  que,  dans  Tintérêt  des  usagers  des  terres 
communales  et  dans  l'intérêt  du  public,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires ont  été  prises  pour  fournir  à  la  commune  (lorsque  cela 
peut  se  faire)  un  autre  terrain  devant  remplacer  le  terrain  cédé, 
et  pour  assurer,  lorsque  la  commune  est  divisée  par  le  chemin 
de  fer,  des  commumications  suffisantes  entre  les  différentes  par- 
ties de  son  territoire. 

2.  —  Le  mot  «  terrain  de  la  commune  »,  employé  dans  cet 
article,  s'appliquera  à  tout  territoire  susceptible  d'être  soumis 
aux  «  lois  cadastrales  »  de  1843  à  i882  (Inclosure  Acts),  de  môme 
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à    tout  communal   métropolitain   au    sens   des   «  Lois  sur   les 
communes   métropolitaines  »,    de   4866    à    1878    (Metropolitan 
Gommons  Acls);  et,  enfin,  aux  pelouses  de  toute  ville  ou  de  tout 
village. 


XXII*  —  Conservation  des  sites  pittoresques 
et    des    objets    présentant   un   Intérêt   historique* 

Lorsque  les  Commissaires  des  chemins  de  fer  légers  sont  saisis 
d'une  protestation  contre  une  demande  en  autorisation  de  che- 
min de  fer  léger,  ou  si  une  opposition  est  faite  par-devant  le 
Ministère  du  Commerce  contre  un  projet  d'arrêté,  ces  protesta- 
tions étant  motivées  sur  ce  que  l'entreprise  projetée  détruirait  ou 
endommagerait  un  monument  ou  un  objet  présentant  un  intérêt 
historique,  ou  qu'il  modifierait  malheureusement  un  site  naturel, 
les  Commissaires  et  le  Ministère  du  Commerce  examineront  res- 
pectivement les  protestations,  et  ils  donneront  aux  protestataires 
toute  faculté  de  se  faire  entendre  pour  soutenir  leur  protestation. 

XXIII*  —  Raccordements  avec  les  chemins  de  fer 

existants* 

Tout  raccordement  d'un  chemin  de  fer  léger,  autorisé  en  vertu 
du  présent  acte,  avec  un  chemin  de  fer  déjà  existant,  devra,  dans 
la  mesure  où  le  Ministère  du  Commerce  l'estimera  raisonnable 
et  pratique,  éviter  de  couper  les  voies  consacrées  au  transport 
des  voyageurs. 

XXIV*  ^  Modiflcations  à.  un  arrêté* 

Un  arrêté  autorisant  un  chemin  de  fer  léger,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  peut  subir  des  modifications  ou  additions,  sous  la  forme 
d'un  arrêté  rectificatif  préparé  de  la  même  manière  et  sujet  aux 
mêmes  clauses  que  l'arrêté  original. 

ti  est  entendu  : 

a)  Que  l'arrêté  rectificatif  peut  être  pris  sur  la  demande  de 
toute  autorité  locale  ou  de  tout  particulier  ; 

b)  Que  le  Ministère  du  Commerce,  pour  juger  de  l'opportunité 
<i»'il  pourrait  y  avoir  à  soumettre  au  Parlement  les  proposi- 
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tiofis  tendant  à  modifier  Tarrété,  devra  se  reporter  à  Tesprit  et 
aux  clauses  de  Tarrôté  primitif; 

c,  Qae  larrèté  modificatif  ne  pourra  conférer  le  droit  de  rachat 
40  chemin  de  fer,  sauf  consentement  des  propriétaires  de  la 
ligne. 


X\\\  —  Dispositifs  concernant  les  télég^raphes. 

La  définition  «  Acte  du  Parlement  »  dans  la  Loi  de  1878  sur  les 
Télégraphes  (Telegraph  Act)  s'étendra  à  un  arrêté  d'autorisation 
<le  chemin  de  fer  léger  pris  en  vertu  du  présent  acte. 

XXVI.  —  Application  h  l'Ecosse. 

Le  présent  acte  s'appliquera  à  TÉcosse  sous  réserve  des  modi- 
fications suivantes  : 

1.  —  Dans  l'article  V  dudit  acte,  les  mots  :  «  Secrétaire  pour 
l'Ecosse  »,  seront  respectivement  substitués  à  ceux  de  ;  «  Minis- 
tère du  Commerce  »,  et  de  «  Ministère  de  :  l'Agriculture  »,  qui  se 
trouvent  dans  cet  article  ; 

1  —  Toute  mention  d'un  conseil  de  comté,  de  bourg  ou  de 
ilistrict  devra  être  entendue  comme  s'appliquant  au  conseil  de 
<omté  du  comté,  ou  au  conseil  municipal,  ou  bien,  là  où  il  n'y  a 
point  de  conseil  municipal,  aux  commissaires  de  police  du  bourg 
OQ  anx  commissaires  d'un  bourg  de  police,  ou  au  comité  de  dis- 
trict du  district,  d'après  le  «  Local  Government  (Scotland) 
Act,  1889  »  ;  enfin,  dans  les  comtés  où  il  n'existe  pas  de  comité 
<le  district,  deux  ou  plusieurs  conseils  de  paroisse  peuvent  se 
réanir  pour  s'y  substituer. 

3.  —  La  désignation  «  Arbiter  »  sera  substituée  à  celle  de  «  Arbi- 
Irator  »,  et  cet  arbitre  sera  considéré  comme  étant  simplement  un 
arbitre  au  sens  des  «  Lands  Clauses  Acts  »  ;  à  la  place  des  clauses 
de  r  «  Arbitration  Act,  1889  »,  on  appliquera  en  matière  d'arbi- 
trage, les  dispositions  des  «  Lands  Clauses  Acts  »,  à  l'exception 
4e  celles  qui  se  rapportent  aux  frais  d'arbitrage,  et  qui  seront 
remplacées  par  les  suivantes  : 

«  L'arbitre  statuera  sur  les  frais  d'arjsitrage  et  sur  les  dépenses 
incidentes  s'y  rattachant;  il  décidera  à  qui,  par  qui  et  de  quelle 
fe^on  ces  frais  ou  partie  de  ces  frais  devront  être  payés;  il  pourra 
^er  ou  liquider  le  montant  des  dépenses  ou  d'une  partie  des 
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dépenses  à  payer  et  adjuger  lesdites  dépenses  en  suivant  la  pro- 
cédure employée  entre  un  agent  d'affaires  et  son  client.  » 

4.  —  Le  Lord  Président  de  la  Cour  de  Session  sera  substitué  au 
Lord  Chancelier. 

5.  —  Les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  enga- 
gées par  un  conseil  de  comté  en  exécution  de  la  présente  loi,  à 
l'exception  toutefois  des  dépenses  de  capital,  seront  fournis  par 
une  taxe  levée  en  même  temps  que  la  taxe  d'entretien  des  routes, 
mais  distincte  de  cette  dernière  (que  Ton  désignera  ici,  par  la 
suite,  sous  le  nom  de  «  taxe  des  routes  »)  ;  elle  sera  perceptible, 
en  vertu  du  «  Roads  and  Bridges  (Scotland)  Act,  4878  »,  sur  les 
terres  et  propriétés  du  comté,  du  district  ou  de  la  paroisse,  sui- 
vant le  cas.  Les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  de  même  aux 
dépenses  engagées  par  un  conseil  municipal,  par  les  commis- 
saires de  police  ou  par  les  commissaires  de  bourg,  seront  fournis 
par  une  taxe  levée  en  même  temps  que  la  contribution  de  police 
ou  rimposition  générale,  mais  restant  distincte  de  cette  imposi- 
tion. S'il  s'agit  de  couvrir  une  dépense  de  capital,  on  y  pourvoira 
par  un  emprunt  de  la  manière  spécifiée  par  l'arrêté  ;  quant  à  la 
taxe  destinée  à  assurer  l'amortissement  du  capital,  y  compris  les 
intérêts  et  autres  frais,  elle  se  confondra  avec  celle  qui  a  été  indi- 
quée plus  haut  pour  les  dépenses  d'entretien. 

6.  —  Les  dispositifs  concernant  les  conseils  de  districts  seront 
applicables  aux  comités  de  districts  ou  aux  réunions  des  conseils 
de  paroisses,  sous  réserve  des  modifications  suivantes  : 

a)  Un  comité  du  district  ne  sera  pas  autorisé  à  présenter  une 
demande  en  vertu  de  l'article  2,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  le 
conseil  de  comté  réuni  en  assemblée  extraordinaire  ou  ordi- 
naire. La  convocation  à  cette  assemblée  doit  être  faite  par  une 
note  exposant  le  but  de  la  réunion  et  envoyée  à  chaque  conseiller 
un  mois  à  l'avance  ; 

b)  Le  vote  du  conseil  accordant  semblable  autorisation  ne  peut 
être  définitif  que  si  deux  tiers  au  moins  des  conseillers  sont  pré- 
sents à  l'assemblée  extraordinaire  ou  ordinaire  et  ont  pris  part  à 
ce  vote  ; 

c)  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'autorise  un  comité 
de  district  à  se  procurer  des  fonds  par  une  taxe  ou  un  emprunt; 
mais  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses,  autres 
que  les  dépenses  de  capital  engagées  par  ce  comité  en  exécution 
du  présent  acte,  seront  fournies  par  le  conseil  de  comté  au  moyen 
d'une  taxe  perçue  avec  la  taxe  des  routes,  mais  restant  distincte 
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de  cette  dernière.  Le  conseil  de  comté  se  procurera  les  fonds 
nécessaires  pour  couvrir,  les  dépenses  de  capital  en  contractant  un 
emprunt  suivant  les  conditions  fixées  par  l'arrêté,  ainsi  qu'il  a  été 
préra  pins  haut  par  l'article  XVI. 

7.  —  Les  expressions  «  Clauses  Acts  »  signifient  :  les  «  Lands 
Qaiises  Acts  »,  le  «  Railway  Clauses  Consolidation  Act  »  d'Ecosse 
de  1845,  le  «  Companies  Clauses  Act  »  de  1863,  le  «  Railways 
Gaoses  Act  »  de  1863,  et  le  «  Companies  Clauses  Act  »  de  1869. 

8.  —  Toute  mention  du  «  Local  Government  Act  »  de  1888  et 
du  K  Local  Govemment  Act  »  de  1894,  sera  entendue  comme 
lisant  le  «  Local  Government  (Scotland)  Act»  de  1889  et  le 
«Local  Government  (Scotland)  Act  »  de  1894. 

9.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  à  l'Ecosse  des  disposi- 
tions de  l'article  Y,  alinéa  1,  §  c,  de  la  présente  loi,  le  réparti- 
teur des  taxes  des  chemins  de  fer  et  canaux  devra,  pour  chaque 
paroisse  à  laquelle  s'applique  l'alinéa  1  (c)  susmentionné,  inscrire 
chaque  année,  sur  son  registre  d'évaluation,  la  valeur  de  la  por- 
tion du  chemin  de  fer  léger  située  sur  le  territoire  de  ladite 
paroisse,  valeur  qui  est  appréciée  conformément  aux  lois  dites 
■  Valoation  of  Lands  (Scotland)  Acts  ».  A  cette  valeur  il  doit  subs- 
tituer, quand  elle  est  moindre,  la  valeur  pour  laquelle  le  terrain 
occupé  par  le  chemin  de  fer  léger  ou  aux  fins  de  ce/  chemin  de 
fer,  aurait  été  imposé,  s'il  était  demeuré  dans  les  conditions 
où  il  se  trouvait  immédiatement  avant  son  acquisition  pour  réta- 
blissement dudit  chemin  de  fer. 

iO.  —  Dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  léger  construit  sous  le 
régime  du  présent  acte  appartient  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  déjà  existante,  ou.  est  loué  par  elle,  il  ne  doit  pas  être  évalué 
par  ledit  répartiteur  comme  une  partie  de  l'entreprise  générale 
delà  compagnie,  mais  comme  une  entreprise  distincte. 


XXVIL  —  Étendue  d'applieation  du  présent  acte. 

Le  présent  acte  ne  s'étendra  point  à  l'Irlande. 

XXVIII.  —  Définitions. 

Dans  le  corps  du  présent  acte,  et  à  moins  que  le  contexte  n'en 
indique  autrement,  l'expression  compagnie  de  chemin  de  fer  léger 
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comprend  toute  personne  ou  réunion  de  personnes,  reconnue  ou 
non  comme  personne  civile,  qui  est  autorisée  à  construire  ou  qui 
possède,  comme  propriétaire  ou  locataire,  un  chemin  de  fer  léger 
autorisé  en  vertu  du  présent  acte,  ou  qui  exploite  un  chemin  de 
/er  de  cette  sorte  par  suite  d'un  contrat  d'exploitation. 

L'expression  «  Clauses  Acts  »  signifle  les  c(  Lands  Clauses  Acts  », 
le  «  Railways  Clauses  Consolidation  Act»  de  1845,  le  «  Railways 
Clauses  Act  »  de  1863,  et  les  «  Companies  Clauses  Acts  »  votés 
de  1845  à  1889. 

L'expression  capital-actions  comprend  tout  capital  consistant 
en  actions  ou  en  fonds  sociaux  que  l'on  ne  s'est  pas  procuré  au 
moyen  d'un  emprunt. 


XXIX.  —  Titre  abrégé. 

Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  nom  d'  «  Acte  des 
chemins  de  fer  légers  »  (Light  Railways  Act)  de  1896. 


ANNEXES. 


PREMIÈRE  ANNEXE, 

Uè^les  à.  suivre  pour  les  votes  spéciaux  (Article  III). 

.1. —  Il  ne  peut  être  procédé  au  vote  approuvant  un  projet  de 
demande  en  autorisation  de  chemin  de  fer  léger  qu'à  une  réunion 
spéciale  du  conseil. 

2.  —  Ce  vote  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  donné  préavis,  à  un 
mois  de  date,  du  projet  à  approuver,  et  cela  suivant  les  formes 
dans  lesquelles  avis  des  réunions  du  conseil  est  habituellement 
donné. 

3.  —  Le  vote  ne  sera  définitif  que  si  deux  tiers  des  membres 
du  conseil  sont  présents  et  votants  à  l'assemblée,  et  s'ils  ont  adopté 
la  résolution. 


LEGISLATION  ET  STATISTIQUE  ETRANGERES 


91 


DEUXIÈME  ANNEXE. 


Textes  lég^islAtlfs  relatifs  h  la  sécurité,  etc.  (Art.  XII) . 


IIMi0.1 

et 


3  f 1 3  VîctorU 
Chapitre  45 


&  «t  6  VictfOria 
Chapitre  5ô 

S  «(  10  Victoria 
Chapitre  57 

31  et  32  Vietoria 
Chapitn  119 

3;  et  35  YiciorU 

Chapitre  78 

;S8  et  à7  Victoria 
Oapitre  76 

41  <>t  42  Victoria 
Chapitre  20 

tf  et  47  Victoria 
Chapitre  3i 

^  et  53  Mctoria 
Chapitre  57 


TITRK  00  TITRK  ABniot  OB   LA  lOI 


Acte  destiné  à  modifier  ao  acte  dea  5* 
et  6*  années  du  règ-ne  de  sa  défunte 
Majesté  le  roi  Goillaame  IV,  relativement 
aux  grandes  routes. 

Aele  réglementaire  des  chemins  de  fer  de 
184?  (Railwar  Régulation  A  et). 

Acte  réglementant  la  largeur  de  la  voie  des 
chemins  de  fer. 

Acte  réglementaire  des  chemins  de  fer 
(Régulation  of  Raiiways  Act)  de  1868. 

Acte  réglementaire  des  chemins  de  fer 
(Régulation  of  Raiiways  Ad)  de  1871. 

RaJlway  Régulation  Act  (Compte-rendus 
sur  rarrangementdes  signaux,  Texploi- 
tatioB,  etc.  etc.)  de  1873. 

Acte  sur  les  comptes  rendus  des  che- 
mins de  fer  (Railway  Returns  Act). 
Freins  continus,  de  1878. 

Acte  sur  les  trains  à  bon  marché,  de  1878. 


Régulation  of  Raiiways  Act  de  1839. 


TBXTB 

auquel  on  se  rapporte 


L*acle  dans  son  entier. 


Sections  4,  5,  6,  9  et  10 


L'acte  dans  son  entier. 


Sections  19,  20,  22,  27 
28  et  29. 

Section  5. 


Sections  4  et  6. 


L'acte  dans  son  entier. 


Section  3« 


L'acte  dans  son  entier. 


TROISIÈME  ANNEXE. 


CoDimissions  mixtes  (Article  XVII). 


«,  Tout  conseil  prenant  part  à  la  nomination  d'une  Commission 
mixte  peut  déléguer  à  cette  Commission  tout  pouvoir  qu'il  pour- 
rait exercer  lui-même  dans  Tordre  de  matières  pour  lesquelles  la 
Commission  a  été  nommée  ; 

6»  Un  conseil  ne  peut  être  autorisé  à  déléguer  à  une  Commis- 
HOQ  mixte  le  droit  d'établir  une  taxe  ou  d'emprunter  des  fonds  ; 


/' 
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c)  Dans  les  termes  de  la  délégation,  la  Commission  aura,  à  tous 
les  points  de  Yue,  en  ce  qui  touche  chacune  des  matières  qui  lui 
sont  déléguées,  les  mêmes  pouvoirs  que  les  conseils  qui  Font 
nommée  ; 

d)  Les  membres  de  la  Commission  mixte  peuvent  être  nommés 
en  telles  circonstances  et  de  telle  manière  ;  ils  occuperont  leurs 
fonctions  pour  telle  période,  que  l'auront  décidé  les  conseils  qui 
les  ont  nommés.  Il  est  entendu  cependant  qu'aucun  membre 
d'une  Commission  ne  conservera  ses  fonctions  au-delà  de  l'expi- 
ration du  quatorzième  jour  après  la  date  d'élection  ordinaire  des 
membres  du  conseil  par  qui  il  a  été  nommé  ;  pour  l'Ecosse,  le 
délai  courra  de  la  date  d'élection  ordinaire  des  membres  du  con- 
seil du  comté  où  le  district  intéressé  est  situé  ; 

e)  Les  dépenses  d'une  Commission  mixte  seront  défrayées  par 
les  conseils  qui  ont  nommé  ladite  Commission,  dans  la  proportion 
qui  aura  été  convenue;  en  cas  de  défaut  d'entente,  c'est  le  Minis- 
tère du  Commerce  qui  procédera  à  cette  fixation  sur  la  demande 
d'un  quelconque  des  conseils  ; 

f)  Quand  un  des  conseils  qui  se  réunissent  pour  la  nomination 
d*une  Commission  mixte  est  un  conseil  de  comté  ou  de  district 
autre  qu'un  conseil  de  bourg,  les  comptes  de  la  Commission  mixte 
sont  examinés  de  la  même  manière  que  les  comptes  d'un  con- 
seil de  comté.  Les  règles  correspondantes  seront  suivies  pour  ce 
•qui  est  des  pouvoirs  accordés  au  fonctionnaire  chargé  de  l'exa- 
men, et  enfin  pour  les  incidents  et  les  conséquences  pouvant 
résulter  dudit  examen  ; 

g)  Le  président,  aux  séances  de  la  Commission,  aura  double 
vote  ou  voix  prépondérante  ; 

h)  Le  quorum,  la  procédure  à  suivre  et  le  lieu  des  séances  des- 
diles  Commissions,  que  ce  soit  ou  non  dans  le  périmètre  du  ter- 
ritoire où  elles  ont  à  exercer  leur  autorité,  seront  tels  que  le 
détermineront  les  règlements  faits  en  commun  par  les  conseils 
qui  nomment  ces  Commissions  ;  en  cas  de  désaccord,  la  fixation 
en  sera  faite  par  le  Ministère  du  Commerce  sur  la  demande  d'un 
quelconque  des  conseils  intéressés  ; 

i)  Sous  réserve  de  l'observation  de  ces  règlements,  le  quorum, 
la  procédure  à  suivre  et  le  lieu  des  séances  dans  le  périmètre  ou 
non  du  territoire  où  la  Commission  doit  exercer  sa  juridiction, 
seront  tels  que  le  décidera  la  Commission. 
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PERSONNEL 


{W  15) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i^    PROMOTION. 

Décret  du  i6  janvier  1897.  —  M.  Joion  (Marcel),  Ingénieur  en 
Chef  de  1*^  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  janvier  1897. 

2®  CONG^  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  28  décembre  1896.  —  M.  Bertrand  (Léon),  Ingénieur 
ordinaire  de  l'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  Pari- 
sienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  en  qualité  d'ingé- 
nieur-adjoint  à  la  Direction,  à  la  résidence  de  Paris. 

3*    DISPONIBILITE. 

Arrêté  du  i2  janvier  1896.  —  M.  Van-Blarenberghe,  Ingénieur 
ordinaire  de  2^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Pontoise,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pendant  un  an,  pour  raisons  de 
santé. 

4^  dMcbs. 

Date  du  décèi. 

M.  Griffon,  ingénieur  ordinaire  de  l***  classe  ...  7  oct.  1896. 
M.  Ronssean  (Armand),  Inspecteur  général  de 

^classe lOdéc.  1896. 

M.  Ptradii  (Jean),  sous-ingénieur 15  Janv.  1897. 
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b^     DÉCISIONS   DIVERSES. 

Décret  du  24  décembre  ^896.  —  M.  GniUain,  inspecteur  général 
de  1'*  classe,  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines 
au  Ministère  des  Travaux  publics,  élu  député  le  13  décembre  1896, 
est  nommé  directeur  honoraire  des  Routes,  de  la  Navigation  et 
des  Mines. 

Idem.  —  M.  Qoinette  de  Rochemont,  Inspecteur  général  de 
2''  classe,  chargé  du  3*  arrondissenaent  d'Inspection  générale,  est 
nommé  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  en  remplacement  de  M   GniUain. 

Décision  du  9  janvier  1897.  — M.  Boisseau  (Héli),  Conducteur  de 
l"*^  classe,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  TAr- 
dèche,  est  chargé  de  l'intérim  du  Ser\'ice  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Priva.s  et  du  2*  arrondissement  du  Service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Gros,  jusqu  a  la  dési- 
gnation du  successeur  de  M.  Tlngénieur  Dubois. 

Arrête  du  14  janvier.  —  M.  Monribot  (Camille),  Conducteur  de 
f^  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé,  à  la 
résidence  de  Montauban,  de  l'arrondissement  de  l'Est  du  Service 
ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  est  chargé,  à  la 
môme  résidence,  des  Services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Fayiôres,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation, savoir  : 

(**  Service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne, 
arrondissement  de  l'Ouest; 

2"  Service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  contrôle  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  2*^  arrondissement; 

3°  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Garonne,  2*^  section, 
i«  arrondissement. 

Il    continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ourgant,  Conducteur  de  2«  classe,  attaché  au  Ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  est  chargé,  à 
la  résidence  de  Montauban,  des  Services  ci-après  désignés  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et  Garonne, 
arrondissement  de  l'Est  : 

En  remplacement  de  M.  Monribot,  appelé  i\  un  autre  service; 

•i''  Service  de  la  navigation  du  Tarn,  —  2*  arrondissement; 
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3*  Serrice  hydrométrique  du  bassin  du  Tarn,  —  6*  arrondisse- 
ment : 

En  remplacement  de  M.  Favidres,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Onrgant  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  14  janvier.  —  I^  ligne  de  Bussière-Galant  à  Saint- 
Yrieix  i  études)  est  rattachée  au  14"  arrondissement  du  Service  du 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gros  ^M.  Virard, 
Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à 
Limoges). 

Béeision  rfu  14  janvier.  —  M.  D'Aure  de  Lyas  (Léonce),  Conduc- 
teor  principal,  attaché  au  Service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-C^aronne,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du 
Sod  du  même  Service,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
3L  riogénieur  Stellet. 

Décret  du  2i  janvier.  —  M.  Qainette  de  Rochemont,  Inspecteur 
(îénéral  de  ^  classe,  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des 
Mines,  est  nommé  Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  en 
remplacement  de  M.  Croillam. 

Décision  du  25  janvier.  —  Le  Service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  section  de  Diepjpe  au  Havre,  comprise  entre  Les  Ifs  et 
RoUevilie,  eçt  rattaché,  savoir  : 

1<»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
Au  îr  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Amiens'; 

2?  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au   2**    arrondissement   d'Ingénieur   ordinaire  des  Mines,   à 
Rouen  ; 

3<*  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  ; 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier  ; 

4<*  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  du  Havre. 
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IL —  CONDUCTEURS 


i^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4'  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

28  décembre  1896.  —  M.  Rondeau  (Henry),  Commis,  Concours  de 
1894,  —  n®  83,  Loire-Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Safrane  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n^  88,  Manche,  service  ordinaire. 

13  janvier  1897.  —  M.  Sabatier  (Jules),  concours  de  1894,  — 
n^  21  y  Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Phi- 
lippeville. 

{^janvier,  —  M.  Ghironse  (Eugène),  Concours  de  1885,  —  n*  2, 
Haute-Vienne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du 
Dorât  à  Magnac-Laval. 

i9  janvier.  —M.  Btdean  (Ântonin) ,  Commis,  Concours  de  1894, 
—  n^  115,  Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Berthier  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
xi^  127,  Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

2^   SBRVIGBS  DÉTACHÉS* 

i9  janvier  1897.  —  M.  Galy  (Mathieu),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  Service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  TAgriculture  pour  être 
<^mployé  au  service  de  Thydraulique  agricole  du  déparlement  de 
TAude. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

21  janvier.  —  M.  Portât  (Jean),  Conducteur  de  2*^  classe,  attaché 
au  Service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  auto- 
risé à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  d'Angers. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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3'  GONGé. 

^décembre  1896.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Langrogne  (Gustave),  Con- 
ducteur de  4*  classe,  détaché  au  Service  Vicinal  du  département 
de  la  Marne. 

4°  DISPONIBILITÉ. 

ii  janvier  1897.  —  M.  Masset  (Pierre),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  du  Rhône,  au  Service  de  la  naviga- 
tion du  Rhône,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement 
pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Jonannean  (Ernest),  Conducteur  principal,  attaché 
au  Service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
soo  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Goyard  (Louis),  Conducteur  principal  attaché,  dans 
le  département  du  Rhône,  au  Service  de  la  navigation  du  Rhône, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

i%  janvier.  —  M.  Bease  (Adrien),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  departement.de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitemeiit,  pendant  six. mois,  pour  raisons  de 
«nté. 

5<*   DÉMISSIONS. 

28  décembre  1896.  —  Est  acceptée  la  démission  'de  M.  Dantrey 
(Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé  renouvelable  au  Ser- 
Tice  de  la  Compagnie  des  ch,emlns  de  fep  de  TEst. 

Idern.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Sipra  (Aristide),  Con- 
ducteur de  2«  classe,  détaché  au  Service  vicinal  du  département 
du  Nord. 

17  janvier  1897.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Pierre 
(Allyre),  Conducteur  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  Ser- 
vice de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Ami.  deê  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  7 
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19  janvier.  —  M.  Navaillôs  (Ernest),  Conducteur  de  l»"*  classe 
détaché  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  attaché  au  Service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

23  janvier,  —  L'Arrêté  du  i9  décembre  1896  par  lequel 
M.  Juséo  (Jean)  a  été  nommé  Conducteur  de  4«  classe  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  du  Dorât  à  Magnac-Laval,  est  modifié  en  ce 
sens  qu'il  sera  attaché,  dans  le  département  de  la  Creuse,  au  Ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel. 

2ù  janvier,  —  M.  Laurent  (Henri),  Conducteur  de  i"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  Service  du  Nivelle- 
ment général  de  la  France,  passe  au  Service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire. 

Idem,  —  M.  Augiôre  (Élie),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  Service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe  au  Service 
ordinaire  du  même  département. 

M.  Augière  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  Service 
du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 


Les  Éditeurs-Gérants:  P.  Vicq-Dunod  et  C'«. 
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{K  16) 

[19  décembre  1896] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement^ 
dans  le  département  de  llsùrcy  d'un  chemin  de  fer  dlntérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Saint-Hilaire-de-Brens  à  Jallieu. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*'.  --  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  l'Isère,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  normale,  de  Saint-Hilaire-de-Brens  à  Jallieu. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  lin  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880  et  con- 
f«»rmément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
3  avril  1896,  entre  le  préfet  de  l'Isère,  d'une  part,  et  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  d'autre  part,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Ledit  cahier  des  charges  est  applicable  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  de  Sablonnièrcs  à 
Montalieu  et  de  Monlalieu  aux  carrières  d'Amblagnieu-Pourcieu, 
déclarés  d'utilité  publique  par  les  décrets  du  14  août  1877  et  du 
22  janvier  1879  et  par  la  loi  du  16  août  1883. 

Dans  le  département  du  Rhône,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
dérret  du  1  i  août  1877,  est  placé  sous  le  même  régime,  conformé- 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  !•  iér.,  !•  ann.,  2-  cah.  —  tome  vu.  8 
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ment  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  à  ce  sujet, 
le  23  mai  1896,  entre  le  préfet  du  Rhône,  d'une  part,  et  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  d'autre  part,  et  du 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Le  capital  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  de  Lyon  ne  pourra,  sous  peine  de  déchéance,  être  engagé, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  des  ligues  qui  lui  sont  concédées, 
sans  autorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


ANNEXES 


A  LA  LOI  AYANT  POUR  OBJET  DE  DECLARER  d'uTILITÉ  PUBLIQUE  L'ÉTA- 
BLISSEMENT, DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'isÈRE,  d'uN  CHEMIN  DB  FER 
d'intérêt  local,  A  VOIE  NORMALE,  DE  SAINT-UILAIRE-DE-BRENS  A 
JALLIEU. 

CONVENTION. 

L'an  1896,  le  3  avril, 

Entre  :  M.  de  Luze,  préfet  du  département  de  Tlsére,  agissant  au 
nom  du  département,  en  vertu  des  lois  du  10  août  1871,  du  11  juin  1880, 
des  délibérations  du  conseil  général  de  Tlsère,  en  date  des  26  août  1893 
et  23  août  1895,  et  des  délibérations  de  la  commission  départementale 
en  date  des  28  février  1894  et  27  février  1896, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Adrien  Le  Page,  directeur  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  TEst  de  Lyon,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  40,  rue  Charlet,  agissant 
au  nom  de  cette  société  en  vertu  de  Tautorisation  spéciale  à  lui  donnée 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  27  septembre  1895 
et  du  20  février  1894,  conformément  au  vole  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  tenue  à  Lyon  le  24  janvier  1894,  et  sous  réserve  de  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  de  Tlsèrc  concède,  jusqu^au 
1"' janvier  1977,  à  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon, 
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qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
tf  rét  local  se  détachant  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste, 
a  la  gare  de  Saint- Hilaire-de-Brens  et  aboutissant  au  pont  de  Jallieu. 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  TEst  de  Lyon 
t'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sans  aucune  sub* 
ttoUoD  de  l'État  ni  du  département,  le  chemin  de  fer  de  Saint-HUaire- 
d«-BreDs  à  Jallieu  et  À  se  conformer,  pour  la  construction  et  Texploi- 
tatioB  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-4o&exé. 

Art.  3.  —  Le  cahier  des  charges  est  établi  en  conformité  du  cahier 
des  charges  type  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  annexé  au 
dccret  du  6  août  1881,  sauf  les  compléments  ajoutés  aux  articles  16, 
iO.  34,  35,  41,  54,  55,  61,  les  modifications  apportera  aux  articles  11,  13, 
13.54.36,  51,  66,  et  Tad jonction  de  l'article  supplémentaire  23  bis, 

'Vrt  4.  —  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon  s*en- 
nge  à  établir  ou  à  faire  établir  et  à  maintenir  ou  à  faire  maintenir, 
tut  qu'il  n'existera  pas  de  prolongement  de  sa  voie  ferrée  entre  la 
jnre  du  pont  de  Jallieu  et  la  gare  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
nnée  à  Bourgoin,  un  service  de  correspondance  par  voitures  desser- 
rant à  Tarrivée  et  au  départ  tous  les  trains  portant  voyageurs  sur 
lembranchement  de  Saint-Hilaire-de-Brens  à  Jallieu. 

Cette  correspondance  entre  les  deux  gares  suivra  l'itinéraire  suivant  : 
gare  Paris-Lyon-Méditerranée,  avenue  de  la  Gare,  rue  de  la  République, 
place  d'Armes,  rue  de  l'Ilôtel-de- Ville,  rue  de  la  Liberté,  place  Saint- 
Hichel,  grande  rue  de  Jallieu,  gare  de  Jallieu. 

Us  prix  pour  voyageurs  et  bagages  de  la  correspondance  par  voiture 
entre  Bourgoin  et  Jallieu,  et  réciproquement,  seront  établis  comme 
^  la  Toie  ferrée  était  prolongée  jusqu'à  la  gare  de  Bourgoin,  et  la  com- 
pifnie  délivrera  des  billets  de  et  pour  Bourgoin. 

Art  5.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  antérieurement  con- 
rédées  dans  le  département  de  l'Isère  à  ladite  société  du  chemin  de  fer 
^  IXst  de  Lyon,  savoir  : 

Ligne  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste  (décret  du  14  août  1877)  ; 

Ligne  de  Sablonnières  à  Montalieu  (décret  du  22  janvier  1879)  ; 

Ugne  de  Montalieu  à  Amblagnieu  (loi  du  16  août  1883,  est  modifiée, 
(tle  terme  commun  à  toutes  ces  concessions  est  fixé  au  1*'  janvier  1977  ; 

Alt  6.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention, 
tix  clauses  et  conditions  duquel  la  compagnie  de  l'Est  de  Lyon  s'en- 
te à  se  conformer,  remplace  entièrement  et  annule  les  cahiers  des 
<ivges  relatifs  aux  lignes  de  : 

Ljon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  annexé  à  la  convention  en  date  du 
W  mû  1877  ; 

Sablonnières  à  Montalieu,  annexé  à  la  convention  en  date  du 
î4  août  1878  ; 

Montalieu  à  Amblagnieu,  annexé  à  la  convention  en  date  du 
«  juin  1881. 
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Art.  7.  —  Les  frai»  de   timbre   et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  double,  à  Grenoble,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

IRACfè   KT    CUKSTRUCTION. 

Art.  !•'.  — Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  comprend  : 

!•  La  ligne  de  Lyon  à  Morestel  et  à  Saint-Genix-d'Aoste.  Cette  ligne 
part  de  Lyon  avec  raccord  à  la  gare  de  la  Part-Dieu  sur  le  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève  ;  elle  passe  par  ou  prés  Villeurbanne,  Décines, 
Meyzieu,  Pusignan,  Janneyrias,  Pont-de-Chéruy,  Crémieux,  les  Tronches, 
Saint-Hilaire,  Trept,  Sablonnières,  Passin,  Morestel,  Tuellin,  Veyrins, 
les  Avenières  et  Saint-Genix-d'Aoste  ; 

2*  L'embranchement  de  Sablonnières  à  Montalieu.  Cet  embranche- 
ment se  détache  de  la  ligne  de  Lyon  à  Morestel  et  à  Saint-Genix-d'Aoste, 
au  lieu  dit  Sablonnières,  et  passe  fpar  ou  près  Arandon,  Poleyrieu, 
Quirieu,  Bouvesse  et  Montalieu,  pour  aboutir  à  la  gare  de  Montalieu, 
sur  le  réseau  des  Dombes,  incorporé  en  1883  au  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  à  laquelle  elle  est  raccordée  ; 

3»  L'embranchement  de  Montalieu  aux  carrières  d'Amblagnieu-Pour- 
cieu.  Cet  embranchement,  exclusivement  destiné  au  transport  des 
marchandises,  se  détache  de  la  ligne  de  Sablonnières  à  Montalieu, 
près  de  la  station  de  Montalieu  (ville),  et  passe  entre  les  hameaux  de 
Pourcieu  et  Vassieu,  pour  aboutir  aux  carrières  sus-désignées. 

4*  L'embranchement  de  Saint-Hilaire  à  Jallieu.  Cet  embranchement 
partira  de  la  gare  de  Saint-Hilaire-de-Brens,  ligne  de  Lyon  à  Saint- 
Genix-d'Aoste,  passera  à  ou  près  de  Vénérieu,  Flozailles,  Saint-Savin, 
pour  aboutir  près  du  pont  de  Jallieu. 

Art.  2.  —  Les  travaux  de  l'embranchement  de  Saint-Hilaire  à  Jallieu 
devront  être  commencés  dans  un  déled  de  six  mois  à  partir  de  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  qui 
cet  embranchement  de  Saint-Hilaire-de-Brens  â  Jallieu  soit  livré  à 
l'exploitation  deux  ans  après. 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  dos  rails 
devra  être  de  1",44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de 
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lear  chargement,  ne  dépassera  pas  3  mètres,  et  la  largeur  du  matériel 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
latéraux,  restera  inférieure  à  3*,10  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
detsus  des  rails  sera  au  plus  de  4"*,20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
Im  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  càié  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarôte  supérieure  du  bal- 
Ivt  sera  de  75  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  35  centimètres, 
ft  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette 
de  krgeor  telle  que  Farète  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
aa  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
rcalaot. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et 
poor  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le 
piifet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  pour  la  ligne  de 
âaint-llilaire  à  Jallieu,  des  stations  seront  établies  dans  les  localités 
ci-après  ou  à  proximité  de  ces  localités  : 

Vénérieu  ; 

Flozailles  ; 

Saint-Savin  ; 

iattieu,  près  le  pont  ; 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  baltes 
sont  reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  conces- 
sJonnaire,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  déQnitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
le  concessionnaire  entendu.  **  *^ 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
(ifterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité 
publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que 
rangmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

1^  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
<i'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

i*  D'un  plan  à  Téchelie  de  1/500*,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
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Mtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3**  D  un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  17) 

[28  décembre  4896] 

Loi  ayant  pour  objet  le  classement,  danji  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes  et  des  Basses- AlpeSy  d'une  nouvelle  route  nationale 
reliant  le  pont  de  Gueydan  {route  nationale  n°  207)  et  Barcelon- 
nette,  en  passant  par  le  col  de  la  Cayolle. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1^''.  —  Est  et  demeure  classée  dans  les  départements  des 
Alpes-Marilimes  et  des  Basses-Alpes,  sous  la  dénomination  de 
route  nationale  n°  2i0,  une  nouvelle  route  d'une  longueur  de 
80J08  mètres,  reliant  le  pont  de  Gueydan  (route  nationale 
n*»  207)  et  Barcelonnette,  en  passant  par  Guilîaumes,  le  col  de  la 
Cayolle  et  Fours-Saint-Laurent,  conformément  aux  indications 
générales  de  Tavant-proj et  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  le  18  novembre  1895. 

ï^es  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  de  ladite  route  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  neuf  mille  francs 
(309.000  francs),  sera  répartie  conformément  à  l'avis  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  du  30  Juillet  i894. 

La  partie  de  cotte  dépense  totale  mise  à  la  charge  du  départe- 
ment des  travaux  publics  et  montant  à  deux  cent  quarante-trois 
mille  francs  (243.000  francs),  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits 
annuellement  au  budget  de  ce  département  pour  les  lacunes  des 
routes  nationales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

(*)  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  264,  et  Jcumal  officiel  du  24  dé- 
cembre 1896. 
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(N°  18) 

[29  décembre  1896] 

loi  établissant  au  port  de  Rouen  un  péage  de  i5  centimes  destiné  à 
remplacer  les  droits  d'étal^  d'attache,  etc.,  établis  par  l'ordon- 
nance du  8  octobre  1815. 

Ij"  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ko  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  l»*".  —  11  est  établi  au  port  de  Rouen,  en  compensation  des 
droits  divers  établis  au  profit  do  la  ville  par  l'ordonnance  du 
8 octobre  1815,  un  péage  maximum  de  quinze  centimes  (0  fr.  l.*i) 
par  tonneau  de  jauge  légale  sur  tous  les  navires  ou  bateaux  fai- 
sant à  Rouen  une  opération  de  commerce. 

Sont  exemptés  de  ce  péage  : 

]•  Les  navires  entrés  et  sortis  sur  lest; 

2*  Les  navires  appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  service; 

3*  Les  bateaux  de  poche  ; 

4»  I^es  navires  affectés  au  pilotage  et  au  remorquage  ; 

5«  Les  navires  opérant  au  bornage  entre  Rouen  et  les  petits 
ports  de  la  Seine  jusqu*à  Berville  ; 

6»  Les  navires  affectés  à  un  service  de  voyageurs  ; 

1*  Les  bateaux  de  navigation  intérieure. 

l>s  limites  de  perception  du  péage  ci-dessus  sont  fixées  aux 
limites  mêmes  de  la  commune  de  Rouen. 

Art.  2.  —  La  perception  de  ce  péage  est  concédée  à  la  ville  de 
Rouen  pour  le  produit  en  être  exclusivement  affecté  à  l'amortis- 
w^ment,  avec  intérêts  calculés  à  raison   de   quatre  pour  cent 

4  0/0)  par  an,  de  la  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille 
francs  (2.700.000  francs),  que  la  ville  a  consacrée  aux  travaux 
<raniélioratioD  du  port  de  Rouen. 

(^perception  cessera  aussitôt  que  son  produit  aura  atteint  la 
somme  nécessaire  à  cet  amortissement  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  maximum  de  vingt-neuf  ans. 
Art.  3.  —  Si  le  produit  moyen  du  péage  pendant  cinq  années 

consécutives  venait  à  s'élever  de  façon  à  permettre  la  réduction 

du  péage  sans  risquer  de  prolonger  la  durée  de  l'amortissement 
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au-delà  des  vingt-neuf  années  prévues  à  Tarticle  2,  le  péage  pour- 
rait être  abaissé  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis 
des  ministres  des  travaux  publics,  de  Tintérieur  et  des  finances, 
le  conseil  municipal  et  la  chambre  de  commerce  entendus. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  alinéas  5  à  9  de  Tarticle  4  de  la 
loi  du  19  mai  1866,  modifié  par  l'article  11  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893,  sont  applicables  au  péage  institué  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  ville 
de  Rouen,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  14  février  1896,  de  continuer,  pendant  toute  la 
durée  de  la  perception  du  péage  ci-dessus  institué,  à  subvenir  à 
ses  frais,  sans  compensation,  aux  travaux  et  dépenses  d'arrosage, 
de  balayage  et  d'éclairage  des  quais. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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DÉCRETS. 


(N"  19) 


[28  mars  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés,  par  modification  à  Tavant-projet  du  tramway 
d'Armentières  à  Halluin,  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret 
du  28  juillet  1891,  les  changements  d'emplacement  de  la  voie  ci- 
après  : 

!•  Dans  la  traverse  de  Frelinghien,  entre  les  points  kilomé- 
triques 6»^»,057  et6''">,382; 

2"  Dans  la  traverse  de  Bousbecques,  entre  les  points  kilomé- 
triques 19*",878etl9'«»991,20>^»,223  et20>'»,50350; 

3®  Dans  la  traverse  d'Halluin,  entre  les  points  kilométriques 
23k-,6908O  et  23*»,84950. 

{je  tout  conformément  aux  dispositions  des  projets  présentés 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire  de  la  ligne. 


(N"  .20) 


[11  avril  1896] 

Décret  du  Président  delà  République  française  portant  ce  qui  suit  : 

1*  ïjes  alignements  des  quais  Saint-Paul  et  Saint-Jacques,  du 
port  de  la  Turballe,  depuis  la  rue  longeant  les  établissements 
Pellier  jusqu'à  l'origine  du  chemin  de  grande  communication 
n*  92  ■' Loire-Inférieure),  sont  et  demeurent  fixés  conformément 
aux  lignes  rouges  du  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du  service 
maritime,  le  27  novembre  1894,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret.. 


1 
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Toutefois,  le  plan  ne  sera  exCîcutoire,  en  ce  qui  concerne  Tim- 
meuble  de  la  dame  Lagrée-Pillard,  situé  entre  les  repères  6  et  7, 
que  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilitc^  publique; 

2"  ï-,'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  de  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ments, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 


(N"  21) 


[18  avril  i896J 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  que  : 

]m  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée est  autorisée  à  ajouter,  après  vérification  parla  commis- 
sion des  comptes  et  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  au  compte  général  de  premier  établissement 
des  lignes  du  réseau  algérien,  conformément  à  la  convention  du 
l*""  mai  i863,  approuvée  par  les  lois  et  décret  du  11  juin  suivant 
et  à  l'article  5  du  décret  du  20  septembre  1863,  l'excédent  de  la 
valeur  des  fournitures  sur  la  valeur  des  rentrées  du  mobilier  et 
de  l'outillage  pendant  les  années  1878  à  1890  incluse  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  mille  cent  quatre-vingt-onze  francs 
douze  centimes. 


(N°  22) 


[22  avril  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
des  routes  nationales  n"**  17  et  43,  à  la  traversée  des  anciennes 
portes  de  Lille  et  de  Valenciennes,  à  Douai  (Nord),  «avec  substitu- 
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tioD  de  passages  supérieurs  aux  passages  à  niveau  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lille,  conformément  aux  indications  générales  et 
aux  traits  rouges  des  plans  d'ensemble  visés  par  l'ingénieur  en 
chef,  sous  la  date  du  24  juillet  1894,  lesquels  plans  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Les  ancieunes  directions  des  deux  routes  seront  déclassées  et 
remises  à  la  ville  de  Douai,  du  jour  où  les  nouvelles  auront  été 
Mirées  à  la  circulation  ; 

â*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la  con^agnie 
an  chemin  de  fer  du  Nord,  dans  la  lettre  de  Tingénieur  en  chef 
des  travaux  de  cette  compagnie,  en  date  du  48  juin  4892,  et  par 
le  conseil  municipal  de  Douai,  dans  ses  délibérations  en  date 
des  16  janvier  1893  et  5  août  1895  ; 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉlat  évaluée  à  75.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  natio- 
nales ; 

*•  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  4841,  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique; 

5»  I^  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N**  28) 


[22  avril  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Tagrandissement  des  installations  de  la  petite  vitesse  à  la  station 
de  (iranges  (ligne  de  Laveline  à  Gérardmer),  conformément  aux 
indications  générales  du  plan  dressé,  le  3  mai  4895,  par  Tingé- 
nieur  principal  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

2*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substituée 
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aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadminis- 
tration  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans 
un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(N"  24) 


[23  avril  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Dun-le-Palleteau  (Creuse)  est  substituée  aux 
droits  que  l'État  tient  du  décret  du  23  juillet  1883,  réglant  les 
alignements  de  la  route  nationale  n^  151  bis,  d'Ângoulôme  à 
Nevers,  dans  la  traverse  de  ladite  commune. 

En  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire,  aux  lieu  et  place  de 
l'État,  l'acquisition  de  la  partie  de  l'immeuble  des  héritière 
Duchâteau  qui  forme  saillie  sur  les  alignements  de  cette  route, 
entre  les  repères  34  et  36  du  plan,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 


(N"  25) 


[16  juillet  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui  suit  : 

{^  Sont  autorisés,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet  dressé,  les  26,  27  avril  1895,  par  les  ingénieurs,  les  travaux 
à  exécuter  en  vue  du  prolongement  de  la  digue  de  rive  existant 
sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  amont  de  Langoiran  ; 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  ouverts  annuellement  à  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'améliora- 
tion des  rivières. 
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(N"  26) 


[21  juillet  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui  suit  : 

!•  Il  sera  procédé  à  Texécutioii  des  travaux  de  renforcement 
et  de  prolongement  de  la  jetée  de  Port-Gueydon,  conformément 
aux  disposisions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs 
de  la  circonscription  et  du  département  d'Alger,  à  la  date  des 
26  août-28  octobre  1895,  et  à  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  en  date  du  6  janvier  1896; 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  68.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  annuellement  rnscrites  à  la  deuxième 
section  (état  B)  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour 
ramélioration  des  ports  en  Algérie. 


(N°  27) 

•     [28  décembre  1896] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  tramway 
électrique  entre  Rouen  et  Blosseviile-Bonsecours  et  Mesnil-Esnard, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  dans  le  dépar- 
lement de  la  Seine-Inférieure,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
électrique  destinée  au  transport  des   voyageurs  et  des  messa- 
geries entre   Rouen  (pont  Corneille),  Blosseviile-Bonsecours  et 
MesniNEsnard  ; 
Vu  notamment  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne  ; 
Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  H  juin  1880 
et  dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  18  mai  1881  ; 
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Vu  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  11  février  1896; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date  du 
30  janvier  1896  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  la  commission  départementale,  en  date  du  20  août  1895, 
des  20  mars  et  21  août  1896  ; 

Vu  Tadhésion  directe  donnée,  le  4  juin  1896,  par  le  colonel 
directeur  du  génie,  à  Rouen,  en  exécution  de  l'article  18  du 
décret  du  16  août  1853; 

Vu  la  convention  passée,  le  25  novembre  1896,  entre  le  préfet 
de  la  Seine-Inférieure,  agissant  au  nom  du  département,  et 
M.  Armand  Requier,  entrepreneur  à  Rouen,  pour  la  rétrocession 
de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  ailnexé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
15  juin  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  juin  1896; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 
et  6  août  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  ^'»^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'étiib  lisse  ment  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  trac- 
lion  électrique,  destinée  ^u  transport  des  voyageurs  et  des  mes- 
sageries entre  Rouen  (pont  Corneille),  Blosseville-Bonsecours  et 
Mesnil-Esnard. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ArL  2.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé 
à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé.  • 

Art.  3.  —  Est  approuvé  la  convention  passée,  le  25  no- 
vembre 1896,  entre  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du 
département,  et  M.   Armand   Réquier,  pour  la  rétrocession   du 
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tramTay  susmentionné,  conformément  aux  conditious  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TRAITE   DE    RETROCESSION. 

L'an  1896,  le  25  novembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Hendlé,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  commandeur  de  l'ordre 
oatiooal  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'instruction  publique,  agis- 
sant au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil 
gâiéralf  en  date  du  21  août  1896,  et  sous  réserve  du  décret  d'utilité 
publique  à  intervenir, 

D  une  part  ; 

Et  M.  Hippolyte-Armand  Requier,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
demeurant  à  Rouen,  rue  Centrale,  n*  39, 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  rétrocède  à  M.  Requier, 
qui  accepte,  la  construction,  Tentretien  et  l'exploitation  du  tramway 
électrique  de  Rouen  à  Blosseviile-Bonsecours  et  à  Mesnil-Esnard,  dont 
il  succession  est  demandée  par  le  département. 

Art  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  M.  Requier  sera  subrogé  à 
tontes  les  obligations  imposées  au  département  par  le  cahier  des  charges 
innexé  au  décret  de  concession  et  à  tous  les  droits  assurés  au  conces- 
sionnaire par  ledit  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  modifications  prévues  aux 
«rUcies  4,  6,  7,  M,  17,  23,  24,  27,  29,  30,  31,  32  et  36  et  la  suppression 
(les  articles  23,  26,  34  37,  38  et  39. 

Art.  3.  —  M.  Requier  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  pendant  la 
iofée  de  la  concession  le  tramway  de  Rouen  à  BlosscTille-Bonsecours 
et  Mesnil-Esnard,  sans  aucune  subvention  de  l'État  ni  du  département. 

n  sera  tenu  de  créer,  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  pour 
rétabliisement  et  l'exploitation  de  la  ligne  et  avec  laquelle  il  restera 
solidairement  responsable  pendant  un  délai  de  dix  ans,  ce  délai  courant 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Art.  4.  —  La  somme  que  le  rétrocessionnaire  doit  verser  chaque 
année  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais 
^n  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre 
de  voie  concédée. 

U  premier  versement  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  le 


116    ,  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

décret  de  concession  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  à  Rouen. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
5.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  surTÉtat  calculée  conformément 
au  décret  du  31  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au 
profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  Texpiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicUe  à 
Rouen. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture,  au 
cabinet  du  secrétaire  général. 

Fait  en  double  à  Rouen,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  les  jour, 
mois  et  an  susdits. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  l'électricité  avec  fil  aérien;  néanmoins,  les 
fils  aériens  devront  être  supprimés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Rouen,  le  jour  où  cette  commune  appliquerait  la  même  mesure  aux 
lignes  de  tramways  concédées  à  elle-même. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  aura  son  origine  à  Rouen  (pont  de  pierre)  et 
empruntera  les  voies  publiques  ci-après  designées  :  une  partie  de  chaus- 
sée du  port  fluvial,  la  chaussée  de  la  route  nationale  n*  14  et,  après 
une  déviation  dans  la  côte  des  Aigles,  elle  s'établira  sur  le  chemin  de 
grande  communication  n*  134  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  route  natio- 
nale n*  14,  qu'elle  empruntera  de  nouveau  jusqu'au  chemin  de  Belbeuf 
sur  le  territoire  de  Mesnil  Esnard. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à 
partir  de  la  même  date    ils  seront  poursuivis  et  lerniinés  de  telle  façon 
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que  la  ligae  eatiére  soit  achevée  et  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai 
de  nngt-quatre  mois  après  la  date  du  commencement  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
derra  être  de  1",44. 

La  largeur  des  voitures  automobiles  et  des  caisses  des  véhicules, 
aiBii  que  de  leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2"',30,  et  la  largeur  du 
Dfttérlel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  mar- 
diepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  2", 31  ;  la  hauteur  du  matériel 
roelant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  4", 20. 

Dans  les  parties  à  deux  voiesja  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"',28. 

.4rt-  5  à  iO.  —  Comme  au  type. 

Art.  IL  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
«0  laisser  des  voyageurs  en  des  points  qui  seront  désignés  parle  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  concessionnaire.  En  tout  cas,  les  voitures 
nlentiront  aux  abords  de  ces  points  pour  arrêter  immédiatement  si  un 
Toyageur  demande  à  monter  ou  descendre.  Ces  haltes  seront  indiquées 
par  des  poteaux  avec  inscriptions  très  apparentes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrê- 
tes lors  de  l'approbation  des  projets  déHnitifs.  11  est  toutefois  entendu 
dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service 
des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 
Sur  le  territoire  de  Houen  : 
Point  terminus  près  du  pont  Corneille  ; 
Boulevard  Gambetta; 
Place  Saint-Paul; 

Bifurcation  de  la  route  nationale  n*  182; 
Barrière  d*octroi. 

Sur  le  territoire  de  Bonsecours  : 
Chemin  des  Noyers  ; 
Gràce-de-Dieu  ; 
Chemin  du  Calvaire  ; 
Station  d*énergie  ; 
Mairie  de  Bonsecours; 
Cfaemin  de  Pont-de-1'Arche  ; 
Bifurcation  de  la  route  nationale  n**  14. 

Sur  le  territoire  de  Mesnil-Esnard  : 
Roe  de  Sébastopol  : 
Mairie: 

Chemin  de  Belbeuf. 
U  reste  comme  au  type  (*). 


*',  Voirie  iy^BAnn,  1882,  p. 292, et  Jowma/  o/*^cje/ du 31  décembre  1896. 
iliwi.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  vn.  9 
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(N"  28) 


[8  janvier  1897J 

Décret  autorisant  le  raccordement  de  la  fonderie  Ruelle 
à  Quiévrechain  [Nord)  au  chemin  de  fer  des  Mines  de  Crespin, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1•^  —  La  compagnie  des  mines  de  Crespin  (Nord)  est  auto- 
risée à  établir,  conformément  au  plan  ci-dessus  visf'*,  dont  un 
exemplaire  restera  annexé  au  présent  décret,  sur  son  chemin  de 
fer,  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  26  décembre  1891, 
une  soudure  destinée  à  mettre  ledit  chemin  de  fer  en  communi- 
cation avec  un  embranchement  projeté  par  les  sieurs  Ruelle  et 
G'*,  fondeurs  à  Quiévrechain. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  à  la  disposition  prohibitive  résultant  de 
Tarticle  13  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  du  26  dé- 
cembre 1891,  la  compagnie  des  mines  de  Crespin  est  autorisée  à 
faire  sur  son  chemin  de  fer  le  transport  des  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  l'usine  des  sieurs  Ruelle  et  CM. 

Art.  3.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  le  raccordement  sera 
établi  et  les  transports  seront  effectués  seront  déterminées  par 
un  traité  qui  sera  soumis  à  Tapprohation  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  4.  —  La  compagnie  des  mines  de  Crespin  sera  tenue  de 
concéder  des  conditions  analogues  à  tous  les  industriels  se  trou- 
vant dans  une  situation  semblable  à  colle  des  sieurs  Ruelle  et  C'* 
qui  voudraient,  dans  l'avenir,  se  relier  de  même  à  son  chemin  de 
fer  minier.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  5.  — L'autorisation  donnée  par  le  présent  décret  est  essen- 
tiellement précaire  et  révocable,  à  toute  époque,  sans  indemnité, 
pour  raison  d'intérêt  public. 

Art.  6.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressf^ment 
réservés. 
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(N"  29) 

[8  janvier  1897] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  les  travaux  d^ amélioration 

du  port  de  Nice. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l'^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Mice  (Alpes-Maritimes),  conformément  aux 
dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  et  aux  avis, 
légalement  susvisés,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  936.000  francs. 

.\rt.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Nice,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibé- 
raUoQ  susvisée  du  12  mai  1894,  de  contribuer  à  la  dépense  des 
travaux,  avec  l'aide  de  la  ville  de  Nice  par  un  subside  de 
UlOOO  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes 
SQccessifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être 
eff^'clnés  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art  .3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2"  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et 
l'extension  des  ports  maritimes. 
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(r30) 

[13  janvier  1897] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  entre 
VHôpital-du-Dey  (commune  d'Alger)  et  la  Colonne-Voirol  (com- 
mune de  Mustapha), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  déparlement  d'Alger,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre  l'Hôpital-du-Dey  (com- 
mune d'Alger)  et  la  Colonne-Voirol  (commune  de  Mustapha). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  syndicat  des  communes  d'Alger  et  de  Mustapha 
est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la 
ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art,  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  dé- 
cembre 1896,  entre  le  syndicat  des  communes  d'Alger  et  de  Mus- 
tapha, d'une  part,  et  la  société  française  pour  l'exploitation  des 
procédés  Thomson-Houston,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession 
du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une 
société  anonyme  qui  lui  sera  substituée. 


r 
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Celte  sabstitutioQ  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État,  conformément  à  l'article  iO  de  la  loi  du 
llJQin  1880. 


CONVENTION. 


Entre  M.  Gustave  Mercier,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 

d'Alger,  agissant  aux  présentes  en  qualité  de  président  du  syndicat  des 
communes  d'Alger  et  de  Mustapha,  constitué  par  décret  du  IT  sep- 
tembre 1896,  et  en  outre  comme  spécialement  autorisé  à  TefTet  des  pré- 
Kntes  par  délibération  du  comité  du  syndicat  en  date  des  28  novembre 
dernier  et  1  décembre  courant. 

D'une  part  : 

Et  la  compagnie  française  pour  Texploitation  des  procédés  Thomson- 
Houston,  dont  le  siège  est  à  Paris,  27,  rue  de  Londres,  représentée 
pvM.  Adolphe  Dalaise,  propriétaire  à  Mustapha,  villa  Emma-Louise, 
tçissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibé- 
ntions  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  des 
26  mars  et  6  novembre  1896. 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  syndicat  des  communes  ci-dessus  désigné  s'engage  à 
rétrocéder  à  la  compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédés 
Thomson-Houston,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession 
<iui  pourra  être  accordée  par  l'État,  l'établissement  et  l'exploitation  d'une 
ligne  intercommunale  de  tramways  à  traction  électrique  par  fil  aérien, 
ilestinée  exclusivement  au  service  des  voyageurs. 

Cette  ligne  partira  de  l'Hôpital-du-Dey  (commune  d'Alger)  pour  abou- 
tir à  la  Colonne- Voirol  (commune  de  Mustapha). 

HIe  sera  divisée  en  deux  sections  :  la  première,  de  THÔpital-du-Dey 
ta  point  kilométrique  2'",800,  route  nationale  d'Alger  à  Laghouat,  la 
(^euième  section  de  ce  point  à  la  colonne  Voirol,  point  kilométrique 
3'*.680,  route  nationale  d'Alger  à  Laghouat. 

Art.  2.  —  La  compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédés 
Tliomson-Houston,  représentée  par  M.  Dalaise,  déclare  accepter  cette 
r^rocession  ;  elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880, 
u  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique 
pf>ur  l'exécution  de  l'article  38  de  ladite  loi,  et  aux  conditions  stipu- 
^s  au  cahier  des  charges  de  la  concession  aux  communes  syndiquées, 
toxqoelles  M.  Dalaise  es  noms  déclare  souscrire. 

U  rétrocessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  les  com- 
Dones  d'Alger  et  de  Mustapha  à  toutes  les  obligations  imposées  à  ces 
communes  elles-mêmes  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique  et  dans  le 
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délai  de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance,  la  compagnie  française  pour 
Texploitation  des  procédés  Thooi son-Houston  s'oblige  à  se  substituer 
une  société  anonyme  spéciale,  constituée  conformément  aux  lois  des 
24  juillet  1867  et  1"  août  1893,  pour  une  durée  au  moins  égale  à  la 
durée  de  la  concession. 

Art.  4.  —  La  substitution  d'accumulateurs  ou  de  tout  autre  système 
au  fil  aérien  admis  comme  système  actuel  de  traction,  en  vue  de  Tex- 
ploitation  de  la  ligne  rétrocédée,  aura  lieu  à  la  requête  des  communes 
syndiquées  dés  qu'il  sera  démontré,  par  une  expérience  acquise  dans 
une  ville  de  France  ou  de  l'Étranger,  que  ce  nouveau  système  présente, 
par  ses  conditions  de  sécurité  et  d'économie  comme  dépense  annuelle 
d>xploitation,  des  avantages  égaux  à  ceux  donnés  par  le  fil  aérien. 

Pour  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitation  du  sys- 
tème à  substituer  éventuellement,  seront  compris  l'intérêt  et  Tamor- 
tisssement  du  capital  constitué  pour  la  première  exploitation. 

Art.  5.  —  Jl  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  traité,  ont  été  supprimés  les  articles  24,  25,  26,  27.  30,  31,  32, 
38  et  39  du  cahier  des  charges-type,  annexé  au  décret  du  6  août  1881, 
et  ont  été  modifiés  les  articles  1,  3,  4,  5,  6,  8,  11,  13,  15,  23,  28,  29,  33, 
34  et  36  du  même  cahier  des  charges-type. 

Art.  6.  —  Le  personnel  employé  sur  la  ligne  sera  composé,  pour  les 
deux  tiers  au  moins,  de  nationaux  français  ou  indigènes. 

Les  rapports  du  personnel  avec  le  rétrocessionnaire  feront  l'objet 
d'une  réglementation  ultérieure  appropriée  au  mode  de  traction  et 
d'exploitation,  conformément  aux  lois  et  décrets  régissant  la  matière. 

Art.  7.  —  Les  communes  concessionnaires  ne  pourront  à  toute 
époque  exercer  à  l'égard  du  rétrocessionnaire  la  faculté  de  rachat  de  la 
concession  à  elles  faite  par  l'État  qu'aux  conditions  dans  lesquelles 
l'État  peut  lui-même  l'exercer  à  leur  égard  aux  termes  de  l'article  19  du 
cahier  des  charges  ci-annexé  et  en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  En  représentation  des  avantages  auxquels  les  communes 
d'Alger  et  de  Mustapha  peuvent  prétendre,  à  titre  de  droits  de  station- 
nement ou  autres,  le  rétrocessionnaire  payera,  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  première  section,  une  redevance  annuelle 
fixée,  pour  la  ville  d'Alger,  à  10.091  fr.  25  et,  pour  celle  de  Mustapha 
à  3.650  fr.  10. 

A  partir  du  5  septembre  1900,  le  rétrocessionnaire  versera  chaque 
année  par  douzièmes,  dans  la  caisse  municipale  d'Alger  et  de  Musta- 
pha, en  leur  garantissant  le  minimum  de  redevance  ci-dessus  fixé, 
une  participation  de  2  1/2  0/0  dans  les  recettes  brutes  réalisée  par  la 
perception  du  prix  des  places  des  voyageurs  sur  la  ligne  concédée. 

Cette  participation  sera  répartie  entre  les  communes  dans  la  même 
proportion  que  ci-dessus.  La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite 
tousles  mois  contradictoirement  parles  soins  du  syndicat  des  communes 
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et  du  rétrocesaionnaire  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  percep- 
tion ou  les  carnets  de  tickets  et  suivant  un  mode  de  contrôle  qui  fera 
l'objet  d*un  règlement  d'administration  intérieure. 

Art.  9.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique, 
le  rétrocessionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  13.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée 
CAnformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec 
tru^ert,  an  proflt  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
BODuoatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise  ;  10.000  francs 
feroDt  rendus  au  concessionnaire  aussitôt  après  la  réception  définitive 
des  travaux.  Les  derniers  5.000  francs  ne  seront  remboursés  qu'après 
l'expiration  de  la  concession. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  fait  dès  à  présent  élection  de  domi- 
cile à  Alger,  2,  rue  Savignac,  ou  en  tout  autre  lieu  de  ladite  ville  qui 
pourra  être  ultérieuremant  fixé  comme  siège  de  son  exploitation. 

Toutes  pièces,  actes  ou  ordres  lui  seront  signifiés  ou  adressés  à  ce 
domicile. 

Art.  11  et  dernier.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'impres- 
lioD.  expéditions  ou  tous  autres  auxquels  donneront  lieu  le  cahier  des 
charges  général  ainsi  que  les  présentes  conventions,  seront  supportées 
parle  rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Alger,  le  15  décembre  1896. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  L 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art  1*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  service  exclusif  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  l'Hôpital-du-Dey  (commune d'Alger)  pour 
iboutir  à  la  Colonne-Voirol  (commune  de  Mustapha).  Elle  sera  divisée 
en  deux  sections  :  la  première  de  l'Hôpital-du-Dey  à  la  station  sanitaire 
fbùtel  d'Orient)  au  point  kilométrique  2,800,  route  nationale  n*l  d'Alger 
a  Laghouat  ;  la  deuxième,  de  ce  dernier  point  à  la  Colonne-Voirol  au 
point  kilométrique  5^*,680,  route  nationale  d'Alger  à  Laghouat  ;  sa 
longueur  totale  approximative  est  de  7.300  mètres. 

La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-^près  désignées  : 

Extra  muroa. 
Chemin  vicinal  n*  2  ; 
Chemin  vicinal  n*  8  (rue  de  l'Oued-M'Kacel)  ; 
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Chemin  vicinal  n*  3  ; 

Chemin  d'intérêt  commun  n'  19  : 

Tronçon  du  chemin  de  grande  communication  n»  1 . 

Inlra  mur  os. 

Avenue  Bab-el-Oued  ; 

Rue  fiab-el-Oued  ; 

Route  nationale  n*  Informant  les  voies  suivantes  : 

Rue  Ouest  (place  du  Gouvernement)  ; 

Rue  Bab-Azoun  ; 

Place  de  la  République  ; 

Rue  Dumont-d*Urville  ; 

Rup  d'isly. 

Extra  muros. 

•Rue  Michelet  (route  nationale  n*  1)  ; 
Route  nationale  n*  1  (du  Plateau-SauUère  àlaColona«-Voirol). 

Art.  H.  —  Le  tramway  ne  s'arrêtera  qu'aux  arrêts  et  aux  croisements 
à  fixer  conformément  au  dernier  paragraphe  du  présent  article  sur  les 
parties  à  voie  unique  telles  que  : 

a)  Entre  le  lycée  et  la  place  du  Gouvernement  ; 

6)  Entre  la  place  du  Gouvernement  et  le  croisement  de  la  place 
Bresson  ; 

c)  Sur  toute  la  longueur  de  la  rue  Dumont-d'Urville  ; 

d)  Sur  la  section  de  la  station  Sanitaire  à  la  Colonne-Voirol  où 
cependant,  en  dehors  des  croisements,  le  tramway  s'arrêtera  : 

!•  En  face  du  palais  du  Gouvernement  général  ; 

2*  A  l'entrée  du  boulevard  Bru  ; 

3*  Au  refoulement  du  chemin  vicinal  de  Birmandreiss. 

11  est  toutefois  entendu  dés  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations 
ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci- 
après  : 

Première  section. 

Arrêt  principal  tête  de  ligne,  en  la  porte  de  l'Hôpital-du-Dey  ; 

Croisement  à  proximité  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  route  de  la 
Bouzaréa,  en  face  de  la  route  du  Frais- Vallon  (chemin  d'intérêt  local 
n*  10)  ; 

Croisement  en  face  de  la  rue  qui  mène  au  stand  ,* 

(Croisement  aux  portes  Bab-el-Oued  : 

Croisement  place  du  Lycée. 

Croisement  rue  Bab-el-Oued,  en  face  l'église  de  Notre-Dame-des-Vic- 
toires  ; 

Arrêt  place  du  Gouvernement  ; 

Croisement' contre  le  refuge  de  la  petite  place  Bresson; 
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• 

Arrêt  place  de  la  République,  en  face  le  square  : 

Croisement  au  carrefour  des  rues  Dumont-dUrville,  Henri-Martin 
et  roe  d'isly  ; 

Croisement  me  dlsly«  en  face  la  halle  aux  grains  ; 

Croiaemeat  aux  portes  d'Isly  ; 

Croisement  rue  Mîcbelet,  devant  les  écoles  supérieures,  à  proximité 
da  boulevard  Bon-Accueil  ; 

Croisement  rue  Miche  le  t,  à  proximité  de  la  rue  Bourlon  ; 

Arrêt  au  Plateau-Saulière,  en  face  la  rue  Edgard-Quinet  ; 

Arrêt,  fin  de  la  première  section,  en  face  Thôtel  d'Orient,  au  point 
kilométrique  2^*,800  de  la  route  d'Alger  à  Laghouat. 

Deuxième  section. 

Arrêt,  palais  du  Gouvernement  général  ; 

C^isement  et  arrêt,  Mustapha  supérieur  (église)  ; 

Arrêt,  entrée  du  boulevard  Bru  ; 

Arrêt,  chemin  vicinal  de  Birmandreiss; 

Arrêt,  tête  de  ligne  de  la  Colonne- Voi roi  ; 

Si,  en  cours  d'exploitation,  la  nécessité  est  reconnue  de  multiplier  les 
arrêts  en  pleine  voie  sur  le  parcours  ci-dessus,  leur  établissement 
pourra  être  prescrit  par  un  arrêté  du  préfet,  après  avis  du  service  du 
contrôle,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  31) 


[13  janvier  1897] 

Ikcret  approuvant  la  substitution  à  M.  Cornillon  de  la  «  Comparptie 
anonyme  du  Chemin  de  fer  de  LyonSaint-Paul  à  Fourvière  et  à 
Loyasse  »,  comme  concessionnaire  de  ladite  ligne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.' Cornillon  de  la 
Oimpagnîe   anonyme   du  chemin  de  fer  de  Lyon-Saint-Paul  à 


(•)  Voir  le  type  Ann,  1882,  p.  292,ei  Journal  officiel  du  20  janvier  1897. 
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Fourvière  et  à  Loyasse,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  dont  l'établissement,  dans  la  ville  de  Lyon,  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  ii  décembre  1896. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Lyon-Saint-Paul  à  Fourvière  et  à  Loyasse  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  ci-dessus  désigné,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


(N"  32) 

[16  janvier  1897] 

Décret   déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  drun  réseau  de 
tramways  à  traction  électrique  dans  la  ville  de  Châlons-sur-Mame 

(Marne), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®"*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Marne,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  élec- 
trique, destiné  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  de  Châ- 
lons-sur-Marne. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  I^  ville  de  Châlons-sur-Marne  est  autorisée  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  octobre  1896, 
entre  le   maire  de   Châlons-sur-Marne,   au  nom  de  la  ville,  et 
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V.  Edouard  Cauderay,  pour  la  rétrocession  des  tramways  sus- 
mentionnés, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
aDoexé  à  cette  convention.' 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
(i'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d utilité  publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une 
.société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  et  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  lui,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Châlons-sur- 
Marne,  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  avec  cette 
dernière.  Cette  substitution  devra  ^tre  approuvée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  18S0. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Pierre- Antoine-Emile  Bourdon,  maire  de  la  ville  de  Chàlons^ 
sur-Marne,  agissant  au  nom  et  dans  Tintérêt  de  ladite  ville,  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  3  janvier  1895  et 
(novembre  1896,  approuvées  le  13  février  1895, 

D'une  part  ; 

2*  Et  M.  Edouard  Cauderay,  demeurant  à  Paris,  rue  Brunel,  n*  26, 

D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  CbÂlons-sur-Mame,  qui  est  en  instance  pour 
obtenir  la  concession  d'un  réseau  de  tramway  À  traction  par  Télectri- 
cité,  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Cauderay,  pour  une  durée  égale  à  cette 
concession,  rétablissement  et  l'exploitation  des  lignes  A,  B  et  C  indi- 
quées à  Tarticle  2  du  ccihier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  conces- 
sion à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  2.  —  M.  Cauderay  est  assujetti  envers  la  ville  de  Châlons-sur- 
Uame  à  toutes  les  obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des 
charges,  de  même  qu'il  sera  subrogé  aux  avantages  résultant  pour  la 
ville  de  ce  même  cahier  des  charges.  Celle-ci  se  réservant  toutefois  la 
faculté  d'obliger  le  rétrocessionnaire  à  ouvrir  à  l'exploitation  la  ligne  C 
deux  ans  après  l'ouverture  des  lignes  A  et  B,  moyennant  un  préavis 
régulièrement  donné  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délcù. 

De  son  côté,  la  ville  s'engage  à  autoriser  la  substitution  aux  lignes 
A  et  C  d'une  ligne  unique  du  Petit-Fagniéres  à  Samt-Jacques,  si  le 
rétrocessionnaire  en  fait  la  demande. 
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Le  cahier  des  charges  est  conforma  au  cahier  type  dressé  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  sauf  modifica- 
tions ou  additions  aux  articles  11  «  12,  .23  et  29  et  suppression  des 
articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  33,  34,  36,  38  et  39. 

Art.  3.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accepter  de 
nouvelles  concessions  de  tramways,  mais  il  est  entendu  que  M.  Cau- 
deray  aura,  à  conditions  égales,  un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans 
pour  la  rétrocession  de  ces  lignes.  Un  délai  de  trois  mois  lui  sera 
accordé,  après  notification,  pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus. 
Passé  ce  délai,  il  sera  forclos  du  droit  de  préférence.  De  plus,  M.  Cau- 
deray  s'oblige  à  construire  et  exploiter  les  deux  lignes  de  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  au  faubourg  Saint-Antoine  et  au  faubourg  Sainte-Ooix, 
ayant  chacune  1  kilomètre  environ,  quand  la  ville  de  Chàlons-sur-Marne 
le  lui  demandera,  à  la  condition  que  celle-ci  garantisse,  sur  ces  deux 
lignes,  une  recette  de  60  centimes  par  kilomètre-voiture,  étant 
entendu  que  la  recette  correspondante  au  parcours  effectué  par  les 
voyageurs  se  servanrt  d'une  correspondance  se  partagera  par  parties 
égales  entre  les  deux  lignes. 

La  ville  de  Châlons- sur-Marne  ne  pourra  pas  faire  usage  de  cette 
faculté  tant  que.  pendant  douze  mois  consécutifs,  la  recette  brute 
quotidienne  n'aura  pas  atteint  une  moyenne  de  250  francs  par  jour  sur 
Tensemble  du  premier  réseau. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les 
dépenses  réelles  d'exploitation,  lesquelles  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  admises  en  compte  pour  plus  de  30  centimes  par  voiture-kilomètre, 
augmentées  d'une  somme  fixe  de  6.337  fr.  50,  la  ville. s'engage  à  sub- 
venir au  paiement  de  cette  insuffisance  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  annuelle  de  6.000  francs  au  maximum.  Les  sommes  ainsi  ver- 
sées par  la  ville  seront  définitivement  acquises  au  rétrocessionnairc  et 
ne  pourront  être  reversées  dans  la  caisse  municipale  sur  les  excédents 
ultérieurs  du  produit  brut. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnairc  devra  prendre  à  ses  frais  toutes  les 
mesures  que  M.  le  minisire  du  commerce  jugera  nécessaires  de  pres- 
crire pour  éviter  que  les  courants  électriques  jettent  le  trouble  dans  les 
communications  télégraphiques  ou  téléphoniques.  Toutefois,  la  ville 
prendra  à  sa  charge  les  frais  résultant  :  1*  du  déplacement  des  bran- 
chements d'abonnés  au  téléphone  traversant  les  voies  publiques  par- 
courues par  les  tramways  ;  2*  de  l'établissement  d'un  fil  de  retour  com- 
mun pour  les  téléphones  situés  sur  le  parcours  des  tramways,  si  des 
troubles  de  dérivation  suffisamment  intenses  empêchent  les  communi- 
cations téléphoniques. 

Art.  6.  —  Les  modifications  aux  trottoirs  de  certaines  voies  publiques 
nécessitées  par  le  passage  des  lignes  dans  ses  voies  publiques  seront 
faites  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville. 

Art.  7.  —  La  ville  concédera  à  M.  Cauderay  la  location  gratuite  des 
surfaces  nécessaires  pour  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  les  re- 
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mises,  dépôts,  ateliers,  prises  d*eau  et  usines  de  production  de  la  force 
motrice,  lorsqu'ils  seront  établis  sur  les  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou 
appartenant  à  la  ville  et  sous  la  condition  que  les  agencements  auront 
été  reconnus  par  Tadministration  municipale  en  rapport  avec  les  exi- 
gences de  la  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec  les  dispo- 
stions  architecturales  ou  de  perspective  des  lieux  environnants. 

Art.  8.  —  II  est  interdit  au  rétrocessionnaire  de  délivrer  des  cartes  de 
cirruiation  gratuites  en  dehors  de  celles  prévues  par  Tarticle  35  du 
cabier  des  charges  annexé  aux  présentes. 

Art.  9.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation 
d«s  tramways  seront  de  nationalité  française.  Tout  le  matériel  fixe  et 
n»ulant  sera  de  fabrication  française,  à  l'exception  des  installations  élec- 
triques qui  pourront  être  d'origine  américaine. 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
bt«  publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une  société  ano- 
Bjme.  La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  rétrocession- 
oatie  et  deviendra  solidairement  responsable,  avec  lui,  envers  la  ville, 
de  tous  les  engagements  qu'il  aura  contractés  avec  cette  dernière. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin 

\m. 

.Art.  11.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  4.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celle  de  ces  valeurs  qui  seraient 
■oDiinatives  ou  a  ordre. 

Otte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  après 
la  réception  de  la  ligne,  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
Texpiration  de  la  concession. 

Xrt  12.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Chalons-8ur-Marne.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notifica- 
tion ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  Chàlons-sur-Mame. 

Fait  double  à  Chàlons-sur-Marne,  le  28  octobre  1896. 


CAHIER   D«S   CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


.\rt.  i".  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 
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La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  avec  faculté  d'employer 
un  câble  aérien. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A  (de  la  gare  au  faubourg  Saint-Jacques).  —  Elle  partira  de  la 
gare,  empruntera  l'avenue  de  la  Gare  (voirie  urbaine),  la  rue  du  Fau- 
bourg-de-Marne, la  rue  de  Marne,  la  place  de  THôtel-de- Ville,  la  rue  de 
Vaux,  la  rue  Saint-Jacques  (route  nationale  n*  3)  et  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques  (route  nationale  n*'  3  et  44) . 

Ligne  B  (de  la  gare  au  faubourg  Saint-Jean).  —  Elle  partira  de  la  gare 
empruntera  la  ligne  A  jusqu'à  la  place  de  THÔtei-de- Ville,  puis  suivra 
la  rue  d'Orfeuil,  la  rue  Croix-des-Teinturiers  (route  nationale  n*  4),  la 
rue  Saint- Nicaise,  la  rue  du  Four,  la  place  des  Ursulines  (voirie  urbaine), 
la  rue  Haute-Saint-Jean,  la  place  Saint-Jean  et  la  porte  Saint-Jean  (route 
nationale  n*  44). 

Ligne  G  (de  la  gare  au  faubourg  du  Petit-Fagnières).  —  Elle  partira 
de  la  gare  et  aboutira  avenue  de  Paris  à  la  Grande-Brasserie. 

Les  lignes  A  et  G  pourront  être  remplacées  par  une  ligne  unique  de 
la  Grande-Brasserie  à  Saint-Jacques,  si  le  concessionnaire  trouve  dans 
cette  combinaison  une  plus  grande  facilité  d'exploitation. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  des  lignes  A  et  B  devront  être  commencés  dans  un  délai 
de  quatre  mois  à  partir  de  la  même  date,  lis  seront  poursuivis  et  ter- 
minés de  telle  façon  que  les  lignes  A  et  B  soient  livrées  à  rexploita.tion 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité 
publique. 

Quant  ci  la  ligne  G,  son  exécution  sera  terminée  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  2  mètres:  la  hauteur 
du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  4  mètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties 
les  plus  saillantes  des  deux  voitures  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  inter- 
valle libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser 
des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 
Le  reste  comme  au  type  (*}. 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  page  292,  et  Journal  officiel  du  26  jan- 
vier 1897. 
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(N"  33) 

[26  février  1896] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 

(Sieur  Girard.) 

Art.  4.  —  Cautionnement.  Restitution.  Le  cautionnement  doit 
Hre  restitué  à  l'entrepreneur  à  la  date  de  la  réception  définitive 
et  de  la  présentation  du  décompte,  alors  qu'à  cette  date  il  n'est 
redevable  d'aucune  somme  envers  rÉtat  et  que  les  décisions  du  con- 
ieil  de  préfecture,  qui  doivent  intervenir  sur  ses  réclamations,  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  le  constituer  débiteur  (IV). 

—  V administration  ayant  retenu  indûment  le  cautionnement 
pendant  une  certaine  période,  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à 
(Tautre  indemnité  qu'à  la  différence  entre  les  intérêts  du  caution- 
nement à  5  0/0  et  les  intérêts  qu'il  a  reçus  du  Trésor  pendant 
celte  période  {VI). 

Faux  frais.  Ponts  de  service.  Pas  d'indemnité  :  ils  rentrent  dans 
les  faux  frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur  {IV). 

—  Fourniture  de  plomb  pour  scellement  de  garde-corps  en  fer. 
—  Rejet  :  te  prix  des  garde-corps  comprend  toutes  fournitures  et 
mains-d'œuvre  qui  y  sont  relatives  (J). 

Mise  en  régie  prononcée  à  raison  du  refus  de  l'entrepreneur 
^exécuter  certains  travaux  de  parachèvement  lui  incombant  d'après 
le  cahier  des  charges  et  de  réparer  des  malfaçons  régulièrement 
constatées.  Régularité  {III). 

Piquetage.  —  Prétendues  fausses  manœuvres  résultant  d'erreurs 
de  piquetage  :  non-recevabilité,  l'entrepreneur  n'ayant  pas,  con- 
formément au  cahier  des  charges,  réclamé  au  moment  même  de 
ropération  du  piquetage  (V). 

Réadjudication  au  profit  dun  tiers  d'une  partie  des  travaux  de 
ïehtreprise,  à  raison  dun  changement  de  tracé  rendu  nécessaire 
par  un  cas  de  force  majeure.  Pas  d'indemnité  due  à  V entrepreneur 
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primitif,  celui-ci  ayant  déjà  exécuté  tous  les  travaux  compris  dans 
son  marché  et  la  déviation  adoptée  constituant  d'ailleurs  une 
entreprise  distincte,  pouvant  faire  V objet  d'une  nouvelle  adjudica- 
tion (II), 

1°  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  paiement  (2e  146  kilogrammes 
de  plomb  pour  scellement  des  garde-corps  en  fer: 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  79  du  borde- 
reau que  les  fers  pour  garde-corps  sont  payés  au  poids,  mis  en 
place,  et  que  le  prix  inscrit  à  la  série  comprend  toutes  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  la  réclama- 
tion a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  indemnité  de  40.000  francs 
à  raison  de  l'adjudication  au  profit  d'un  tiers  d'une  partie  des  tra- 
vaux de  Vcntreprise  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  glissements  qui  ont  déterminé  la 
ruine  du  viaduc  en  construction  pour  le  passage  de  l'Ain,  Tadmi- 
nistration  a  dû  abandonner  le  tracé  primitif  sur  une  longueur  de 
1.630  mètres,  afin  d'établir  un  nouveau  viaduc  sur  un  emplace- 
ment plus  solide  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Girard 
avait  terminé  tous  les  travaux  de  son  marché  compris  dans  la 
partie  de  la  ligne  abandonnée,  à  l'exception  seulement  d'une  des 
piles  du  viaduc  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  déviation  adoptée  constituait 
une  entieprise  entièrement  distincte  de  celle  concédée  au  sieur 
Girard  et  que,  dès  lors,  l'administration  dont  cet  entrepreneur 
avaiC  d'ailleurs  refusé  les  offres  était  libre  d'en  faire  l'objet  d'une 
adjudication  nouvelle  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  avec  raison  que  le  changement  de  tracé  et  son 
exécution  par  un  autre  entrepreneur  n'avaient  pu  causer  au 
requérant  aucun  préjudice  dont  il  soit  fondé  à  demander  répa- 
ration ; 

3°  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  à  la  prolongation 
de  r entreprise  et  la  mise  en  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
ordres  de  service,  arrêtés  de  mise  en  demeure  et  procès-verbaux 
de  constat  joints  au  dossier  que,  si  dès  la  fin  de  l'année  1884  le 
sieur  Girard  avait  terminé  les  ouvrages  les  plus  importants  de  son 
entreprise,  il  n'a  procédé  qu'avec  une  lenteur  extrême  à  l'exécu- 
tion des  travaux  de  parachèvement  nécessaires  pour  mettre  la 
ligne  en  état  de  réception  et  que  même,  sur  le  refus  persistant  de 
cet  entrepreneur  d'exécuter  certains  de  ces  travaux  et  de  réparer 
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Jes  Malfaçons  régulièrement  constatées,  le  préfet  a  dû  prendre, 
au  mois  d'octobre  4886,  un  arrêté  de  mise  en  régie  ; 

Considérant  que  les  travaux,  dont  Tinexécution  a  motivé  cette 
dernière  mesure,  incombaient  au  sieur  Girard  aux  termes  de 
Mn  cahier  dos  charges  et  que,  dès  lors,  il  était  tenu  de  les  efîec- 
ta«ren  déférant  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  dans  les  con- 
tlilions  de  son  marché  ;  qu'ainsi  cet  entrepreneur  n'est  pas  fondé 
i<e  plaindre  ni  de  la  prolongation  de  l'entreprise,  ni  de  la  mise 
en  régie  ; 

4*  En  ce  que  concerne  la  demande  en  paiement  de  deux  ponts  de 
xrtice  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ponts  dont  il 
«agit  ont  été  construits  pour  les  besoins  de  l'entreprise,  afin 
JV'iablir  la  circulation  entre  les  chantiers  ;  qu'ils  rentrent  ainsi 
Jans  les  faux  frais  que  l'article  18  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  efque,  par 
suite,  le  sieur  Girard  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le  paiement 
il  administration  ; 

»•  En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  5.000  francs 
pour  fausses  matiœuvres  résultant  d'erreurs  de  piquetage  ; 

Considérant  que  Tarticle  51  du  cahier  des  charges  stipule 
«pressément  «  qu'en  aucun  cas  l'entrepreneur  ne  sera  admis  à 
•  réclamer  ultérieurement  contre  les  erreurs  qui  auraient  pu 
■  être  faites  dans  l'opération  du  piquetage,  attendu  qu'il  devra  y 
«  asç^ister  et  demander  immédiatement  les  vérifications  qu'il  croi- 
"  rait  nécessaires  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  non  seulement 
!♦*  sieur  Giraud  n'a  élevé  aucune  réclamation  lors  de  l'opération 
do  piquetage  et  a  signé  sans  réserves  le  procès-verbal  de  cette 
opération,  mais  qu'il  n'a  jamais  signalé  au  cours  des  travaux  et 
Q?  précise  même  pas  dans  ses  requêtes  les  prétendues  fausses 
niancpiivres  qui  seraient  résultées  pour  lui  des  erreurs  alléguées  ; 
fï'ainsi  la  réclamation  a  été  rejetée  à  bon  droit  comme  non  rece- 
nbk; 

^*  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  du  cautionnement: 
Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  4,  §  3,  du  cahier 
J'^5  clauses  et  conditions  générales,  «  le  c<iutionnement  doit  res- 
ter affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par  l'ad- 
judication jusqu'à  la   liquidation  définitive  des  travaux   »,  il 
résulte  de  Tinstruction  qu'au  30  juillet  1888,  date  de  la  réception 
définitive  et  de   la  présentation   du  décompte,  le  sieur  Girard 
n  était  redevable  d'aucune  somme  envers  l'État  et  que  les  déci- 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  btc.  —  tomb  vu.  10 
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sioiis  à  intervenir  sur  ces  réclamations  soumises  au  conseil  de 
préfecture  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de  le  constituer  débiteur; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'administration  a  refusé  à  cette  époque 
de  lui  rembourser  son  cautionnement  et  qu'il  y  a  lieu,  de  ce 
chef,  de  réformer  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Girard  ne  peut  prétendre  à 
d'autre  indemnité  cju'à  l'allocation  de  la  différence  entre  les  inté- 
rêts (lu  cautionnement  au  taux  de  5  0/0  et  ceux  qu'il  a  reçus  du 
Trésor  pendant  la  période  comprise  entre  le  20  septembre  1888, 
date  de  sa  demande,  et  le  l*""  mars  1890,  date  du  remboursement 
dudil  cautionnement  ; 

7®  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(L'État  tiendra  compte  au  sieur  Girard  de  la  différence 

entre  les  intérêts  produits  par  son  cautionnement  et  ceux  à 
5  0/0  auxquels  il  a  droit  depuis  le  20  septembre  1890,  date 
du  remboursement  dudit  cautionnement.  Intérêts  échus  les 
1"  avril  1891  et  23  février  1894  capitalisés  à  ces  dates.  L'ÉUl 
supportera  un  cinquième  des  dépens.) 


(N"  34) 


[28  février  1896] 

Trai'aiix  publics.  —  Dommages  aux  personnes  et  aux  propriétés.  — 
Canalisation  de  gaz.  —  Explosion.  —  Responsabilité.  —  Ville  de 
Pajis.  Compagnie  concessionnaire.  —  Explosions  de  gaz  résultant 
d'une  fuite  dans  la  canalisation  d'eau  établie  par  la  Ville  de  Paris: 
responsabilité  de  la  Ville  à  l'exclusion  de  la  Compagnie  concession- 
naire du  gaz.  —  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  contre  Ville  de 
Paris  et  sieur  Vincent). 

Considérant  que,  par  décision  du  conseil  d'État,  en  date 

du  23  février  1894  {Ann.  1893,  p.  59],  la  Ville  de  Paris  a  été 
déclarée  seule  responsable  des  consécjuenoes  des  explosions  de 
gaz  qui  se  sont  produites,  le  12  juillet  1882,  au  carrefour  des 
rues  Franrois-Miron  et  du  Pont-Louis-Philippe  ;  que,  dès  lors, 
la  Compagnie  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  les  condam- 
nations prononcées  solidairement  contre  elle  et  la^  VîUq  de  Paris 
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ao  profit  du  sieur  Vincent,  doivent  être  mises  en  totalité  à  la 
charge  de  celle-ci,  et  à  demander^  en  conséquence,  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'elle  aurait  elle-même  payées,  en  exécu- 
tion de  Tarrété  attaqué,  avec  intérêts  du  jour  du  paiement... 
Requête  de  la  Ville  de  Paris  rejetée.  La  Ville  supportera  seule 
\ti  condamnations  en  principal  et  frais  prononcées  par  l'arrêté 
dlaqué  solidairement  entre  elle  et  la  Compagnie  parisienne  du 
Gai,  En  conséquence,  elle  remboursera  à  la  Compagnie  les 
sommes  payées  par  celle-ci  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué,  avec 
iotéréts  à  partir  du  jour  du  paiement.  Arrêté  réformé  en  ce 
qaila  de  contraire.  Dépens  supportés  par  la  Ville.) 


(N"  35) 


[6  mars  1896] 

Travaiix  publics,  -^  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Nouteau  et 
Robert.  ) 

Art.  33.  —  Renchérissement  de  la  main-d'œuvre  résultant  du 
paiement  par  r  administration  de  salaires  supérieurs  à  des  ouvriers 
employés  à  des  travaux  en  dehors  de  r  entreprise  :  ce  fait  ne  peut 
qu'ouvrir  en  faveur  de  V entrepreneur  k  droit  de  demander  la  rési-- 
liation  de  son  marché  et  non  une  indemnité  (VI)  {*). 

Art.  41 .  —  Point  de  départ  du  délai.  —  Procès-verbal  de  pré- 
sentation. —  L'entrepreneur  n'encourt  pas  la  déchéance  édictée  par 
Carticle  41  lorsqu'il  n'a  signé  le  procès-verbal  de  la  présentation 
du  décompte  qu'en  constatant  l'absence  de  la  présentation  de 
pièces  essentielles  au  décompte  et  que  cette  déclaration  est  recon- 
nue exacte  devant  le  conseil  de  préfecture  (!)  (**). 

—  Le  fait  par  tentrepreneur  de  signer  des  mémoires  présentés 
par  r  administration  en  les  accompagnant  de  réserves  acceptées  par 


(*)  Voy-,  20  décembre  1889.  Verrier  et  Legrand,  Ann.,  1891,  p.  1108. 

l**)  Voy.,  analogue,  ilnn.,  1888,  p.  7,  Foy,  et  les  conclusions  de  M.  Vala- 
brègue,  commissaire  du  gouvernement;  —  13  mai  1892,  Guetonny, 
Ann.  1«93,  p.  504. 
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celle-ci  ne  peut  être  cormd&ré  comme  une  reconnai^ance  deVexac- 
titude  des  quantités  et  des  prix  portés  sur  ces  mémoires  :  dès  lors, 
aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  de  ce  chef  aux 
réclamations  formées  contre  le  décompte  de  ces  travaux  alors 
d'ailleurs  que  ce  décompte  n'a  pas  été  notifié  régulièrement  {II), 

—  Lorsque  les  carnets  d'attachements  indiquent  seulement  les 
dimensions  des  ouvrages  sans  aucun  prix  d'application^  rentre- 
preneur  est  recevable  à  soutenir  que  le  prix  applicable  est  celui  des 
travaux  de  consolidation  et  non  celui  d'infrastructure  des  travaux: 
renvoi  à  expertise  (VI). 

Art.  48  et  49.  —  Un  ingénieur  en  chef  ne  peut  pas  s'engager 
légalement,  au  nom  de  VÈtat,  à  tenir  compte  à  un  entrepreneur 
de  Vintérêt  de  déboursés  qu'il  aurait  faits  en  raison  de  Vexécution 
des  travaux,  alors  que  les  crédits  suffisants  n  avaient  pas  été  ouverts. 
—  Dans  l'espèce,  la  preuve  d'un  semblable  engagement  na  d ail- 
leurs pas  été  rapportée  (  VIll). 

Sujétions  résultant  de  la  présence  dans  les  fouilles  de  sables 
glauconieux,  rendus  inconsistants  par  Vaffiux  des  eaux.  Rejet  : 
ces  difficultés  pouvaient  être  prévues  lors  de  la  passation  du  con- 
trat (III). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  des  déblais  comprend 
le  boisage,  et  par  voie  de  conséquence  le  battage  des  pieux  et  pal- 
planches  {III). 

I.  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  aux  décomptes 
des  travaux  d'infrastructure  et  de  ballastage  rejetées  par  le  conseil 
de  préfecture  comme  non  rccevables  par  l'application  de  l'article  41 
des  clauses  et  conditions  générales  : 

Considérant  que  l'article  préciU'î  dispose  que  le  décompte 
auquel  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces  à  lappui  doit  ^fre 
présenté  sans  déplacement  à  Tentrepreneur,  qu'il  sera  dressé 
procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui  Tont 
accompagnée,  et  que,  si  l'entrepreneur  refuse  d'accepter  le 
décompte,  il  doit  à  peine  de  déchéance,  déduire  les  motifs  de 
son  refus  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  présentation  des 
pièces  ; 

Considérant  que,  si  le  9  avril  1885,  par  un  ordre  de  service 
régulièrement  notifié,  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  ont  été  invites 
à  se  rendre  au  bureau  de  l'ingénieur  à  Trouville  pour  y  prendre 
connaissance  et  au  besoin  copie  des  décomptes  définitifs  des  tra- 
vaux d'infrastructure,  de  ballastage  et  de  pose  de  voie,  cet  ordre, 
qui  ne  contient  aucune   référence  à  l'article  41   et  qui  ne   fixe 
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aucoQ  délai  aux  entrepreneurs  pour  son  exécution,  n'indique 
même  pas  que  les  pièces  nécessaires  à  la  vérification  des  dé- 
comptes aient  été  jointes  à  ces  documents  et  mises  à  la  disposi- 
tion des  entrepreneurs  et  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal 
de  la  présentation  des  pièces  à  la  date  ci-dessus  mentionnée  ; 

Considérant  que,  le  i8  avril  1885,  le  sieur  Nouteau  s'étant  pré- 
senli^  au  bureau  de  l'ingénieur,  il  a  été  dressé  des  procès-verbaux 
coostatant  «  qu'il  lui  a  été  remis  copie  des  décomptes,  qu'il  a  été 
aalorisé  à  prendre  connaissance  ou  copie  des  situations  d'exécu- 
tion et  des  carnets  des  chefs  et  des  sous-chefs  de  section,  qu'enfin 
les  sommiers  de  la  section  Villers  à  Trouville  ainsi  que  les 
redstres  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ont  été  également  mis  à 
sa  disposition  >»  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Nouteau  n'a  signé  ces  procès- 
verbaux  qu'en  y  consignant  la  réserve  «  que  les  pièces  remises  ne 
contiennent  ni  métrés,  ni  pièces  à  l'appui  des  décomptes,  ni  aucune 
pièce  de  la  section  Dives- Villers,  que  les  carnets  du  chef  de 
section  »  ; 

Considérant  que  l'administration  ne  rapporte  pas  la  preuve  que, 
contrairement  aux  allégations  des  entrepreneurs,  les  métrés 
aient  été  joints  aux  décomptes  et  que,  de  l'aveu  même  des  ingé- 
nieurs, le  18  avril,  un  certain  nombre  de  pièces  justificatives  se 
trouvaient  à  Beuzeval  dans  les  bureaux  du  conducteur  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  sont  fondés  à 
soutenir  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  41  précité  n'ont 
pas  été  remplies  par  l'administration  et  que,  par  suite,  le  délai 
prévu  par  cet  article  pour  la  présentation  des  réclamations  n'a 
pas  couru  contre  eux  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réfor- 
mer l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  écarté,  comme  frappées  de  la 
déchéance  édictée  par  ledit  article  41,  les  cinquante-sept  récla- 
mations présentées  le  5  mai  1885  par  les  sieurs  Nouteau  et  Robert 
contre  les  décomptes  de  leurs  travaux  d'infrastructure  et  de  bal- 
laslage  et,  vu  l'état  de  l'instruction,  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  de  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  ces  réclamations,  tous  autres  moyens  et  tous  droits 
des  parties  demeurant  réservées  ; 

11.  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  sur  le  décompte  des  travaux 
df  comolidation  : 

Considérant  que  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  se  sont  engag(*s, 
1«22  novembre  1881,  à  exécuter^  aux  prix  fixés  par  im  bordereau 
^cial,  tous  les  travmtx  de  consolidation  nécessaires  dans  les  rem- 
blais et  Us  talus  des  tranchées  : 
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Considérant  que,  saisi  de  réclamations  contre  le  décompte  de 
ces  travaux  arrêté  par  les  ingénieurs  à  i. 018. 037  fr.  99,  le  conseil 
de  préfecture,  après  avoir  écarté  les  deux  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  l'administration  à  Tensemble  des  demandes  des 
entrepreneurs,  a  ordonné  une  expertise  sur  un  certain  nombre 
de  chefs  et  rejeté  comme  mal  fondées  le  surplus  des  réclama- 
tions des  sieurs  Nouteau  et  Robert  ; 

Considérant  que  le  ministre  soutient  que  toutes  les  réclama- 
tions des  entrepreneurs  auraient  dû  être  écartées  par  l'applica- 
tion des  fins  de  uon>recevoir  opposées  par  l'administration  et 
demande  par  ce  motif  la  réformation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  en  tant  qu'il  a  prescrit  une  expertise  sur  différents 
points  et  le  rejet  des  conclusions  des  sieurs  Nouteau  et  Robert 
qui  tendent  à  faire  étendre  la  mission  confiée  aux  experts  aux 
chefs  rejetés  d'ores  et  déjà  comme  mal  fondés  par  l'arrêté 
attaqué  )  que  l'État  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  les  travaux 
de  consolidation  ayant  été  payés  sur  mémoires  présentés  par  les 
entrepreneurs  et  signés  par  eux,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  être 
admis  à  contester  les  prix  et  quantités  portés  sur  ces  mémoires 
dont  le  décompte  définitif  n'aurait  été  que  la  récapitulation  et, 
d'autre  part,  sur  ce  que  leurs  réclamations  auraient  été  présen- 
tées en  dehors  du  délai  Vixé  par  l'article  41  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  c'est-à-dire  plus  de  vingt  jours  après  la  présenta- 
tation  du  décompte  définitif  des  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'en 
fait  les  mémoires  de  travaux  exécutés,  sur  le  vu  desquels  ont  été 
établis  les  mandats  de  paiement  des  travaux  de  consolidation, 
ont  été  dressés  par  l'administration  et  que  la  signature  des  entre- 
preneurs au  bas  de  la  formule  de  présentation  ne  peut,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  et  eu  égard  aux  réserves  formulées  par 
les  sieurs  Nouteau  et  Robert  et  acceptées  par  l'administration, 
être  considérée  comme  une  reconnaissance  de  l'exactitude  des 
quantités  et  des  prix  portés  sur  ces  mémoires  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'administration  ne  justifie  pas 
avoir  notifié  régulièrement  le  décompte  des  travaux  de  consoli- 
dation ;  que,  dès  lors,  les  réclamations  présentées  le  5  mai  1885 
ont  été  à  bon  droit  déclarées  reccvables  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  critiques  dirigées  pai*  les 
entrepreneurs  contre  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  qui  ont 
rejeté  comme  mal  fondées  une  partie  de  ces  réclamations  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  plus-values  réclamées  en  raison  des 
difficultés  d'exécution    des    travaux   de  consoUdationy    fouilles  et 
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maçonneries,  dans  diverses  tranchées  et  pour  le  battage  des  pieux  et 
paiplanches  dans  la  tranchée  de  la  cour  Paumier  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
difGcuItés  d'exécution  des  fouilles  et  des  maçonneries,  dont  se 
plaignent  les  entrepreneurs  et  qui  résultent,  suivant  eux,  de  la 
rencontre  des  sables  glauconieux  rendus  inconsistants  par  Tafflux 
des  eaux,  pouvaient  être  prévues  lors  de  la  passation  du  marché 
relatif  aux  travaux  de  consolidation,  qu'un  prix  moyen  a  été  iixé 
pour  les  déblais,  et  que  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  avaient 
déclaré,  dans  une  lettre  antérieure  du  23  octobre  188i,  avoir  pris 
tous  les  renseignements  utiles  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
I  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande 
de  plus-value  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  prix  des  déblais  comprend, 
d'après  le  libellé  du  bordereau,  le  boisage,  qu'ainsi  aucun  sup- 
plément de  prix  n'est  dû  aux  entrepreneurs  pour  le  battage  des 
pieux  et  paiplanches  destinés  à  permettre  les  fouilles  de  consoli- 
dation dans  la  tranchée  de  la  cour  Paumier; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  plus-imlues  réclamées  pour  les  dalles  et 
la  maronnerie  de  briques  des  ouvrages  de  consolidation  ; 

(Rejet  par  application  d'une  convention); 

V.  En  ce  qui  concerne  les  pierres  pour  drains  : 

(Prix  n"  44  du  bordereau  de  22  francs  par  mètre  cube  pour 

les  pierres  pour  drains  inapplicables  aux  ouvrages  exécutés  avec 
des  matériaux  provenant  des  tranchées  et  dont  l'État  avait  déjà 
payé  la  fouille  et  le  transport;  prix  de  9  fr.  40,  alloué  pour  pierres 
avec  matériaux  des  tranchées  suffisamment,  rémunérateur)  (Rejet); 

V/.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  prolongement  en  courbe  de 
tiqueduc  au  point  48-60  et  de  construction  d'un  pont  biais  du  che- 
min de  Villers  : 

Considérant  que  les  carnets  d'attachements  sur  lesquels 
figurent  les  ouvrages  dont  s'agit  indiquent  leurs  dimensions,  mais 
Don  les  prix  d'application  ;  que  l'acceptation  de  ces  attachements 
n'a  donc  pas  pu,  comme  l'a  admis  à  tort  le  conseil  de  préfecture, 
forclore  les  entrepreneurs  du  droit  de  réclamer  contre  l'inscrip- 
Uon  desdits  ouvrages  au  décompte  des  travaux  d'infrastructure 
et  de  soutenir  qu'ils  doivent  être  rangés  parmi  les  travaux  de 
consohdation  dont  le  prix  est  plus  élevé  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  rejeté  comme  non  rece- 
^ble  la  demande  des  sieurs  Nouteau  et  Robert  et,  tous  autres 
moyens  réservés,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
pivfeclure  pour  être  statué  à  nouveau  sur  cette  réclamation  ; 
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VII.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  relatives  à  Vaugmentû' 
tion  des  prix  de  la  main-d^œuvre  des  travaux  de  consolidation  qui 
aurait  été  la  conséquence  de  V exécution  de  travaux  en  régie  par  dc$ 
tâcherons  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
employés  à  des  travaux  en  dehors  de  l'entreprise  des  sieurs  Nou- 
teau  et  Robert  aient  été  supérieurs  à  ceux  que  payaient  ces  der- 
niers à  leurs  ouvriers  et  que  ce  fait  ait  entraîné  l'augmentation 
des  prix  signalée  par  les  requérants,  cette  augmentation  ne  leiur 
donnait  d'autre  droit,  aux  termes  de  l'article  33  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  que  celui  de  demander  la  rési- 
liation de  leur  entreprise;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  d'in- 
demnité; 

VII ï.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  des  sieurs  Nouteau  et 
Robert  tendant  à  l'allocation  dune  indemnité  pour  les  travaux  exé- 
cutés par  eux  en  dehors  des  conditions  de  leur  marché  en  raison  de 
la  hausse  des  salaires  dont  l'administration  serait  responsable  : 

(Accord  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration  sur  les 

quantités  et  sur  les  prix)  ; 

IX.  Sur  la  demande  des  entrepreneurs  tendant  à  Vallocation 
d'intérêts  en  dehors  des  conditions  de  l'article  48  des  clauses  et  con- 
ditions générales  pour  les  déboursés  qu'ils  auraient  faits  en  raison 
de  Vcxécution  de  travaux  commandés  par  les  ingénieurs,  alors  que 
des  crédits  ,suffisants  n'avaient  pas  été  ouverts  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  allèguent  avoir 
reçu  de  l'ingénieur  en  chef  la  promesse  formelle  qu'il  leur  serait 
tenu  compte  au  règlement  de  l'intérêt  des  déboursés  consentis 
par  eux  dans  les  conditions  ci-dessus  rappelées,  ils  ne  rap- 
portent pas  la  preuve  d'un  semblable  engagement  et  qu'il  n'eût 
pas  appartenu  d'ailleurs  à  l'ingénieur  de  modifier  de  sa  propre 
autorité  les  stipulations  de  l'article  49  des  clauses  et  conditions 
générales;  que  leur  réclamation  a  donc  été  rejetée  à  bon  droit 
par  le  conseil  de  préfecture...  (Arrêté  réformé  :  1®  en  tant  qu'il 
a  rejeté  comme  frappées  de  la  déchéance  édictée  par  l'article  41 
des  clauses  et  conditions  générales  les  cinquante-sept  réclamations 
présentées  le  5  mai  1885  par  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  contre 
les  décomptes  de  leurs  travaux  d'infrastructure  et  de  ballastage  : 
2°  en  tant  qu'il  a  rejeté  comme  non  recevable,  en  raison  de 
l'acceptation  des  carnets  d'attachements,  la  réclamation  relative 
à  la  classification  dans  les  ouvrages  d'infrastructure  du  prolonge- 
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ment  en  courbe  de  Taqueduc  au  point  48-60  et  du  pont  biais  du 
chemin  de  Villers.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  quMI  y  soit  statué  à  nouveau,  tous  autres 
moyens  étant  réservés,  sur  les  cinquante-buit  cbefs  de  demande 
n-dessus  indiqués.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  le 
rpcours  incident  de  TÉtat  sont  rejetés.  L'État  est  condamné  aux 
dépens.) 


(N''  36) 

[6  mars  1896] 

Travaux  publics  communaux.  —  Église.  —  Décompte.  —  Entrepre- 
neur. —  Addition  d'une  flèche  aux  travaux  approuvés  par  V auto- 
rité supérieure.  —  Dépassement  des  dépenses  prévues.  —  (Sieur 
Larcher.) 

Travaux  supplémentaires.  —  Responsabilité.  —  V entrepreneur 
qui  na  fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  lui  étaient  donnés  par  l'archi- 
tecte, ainsi  que  le  lui  prescrivait  le  cahier  des  charges^  a  droit  au 
paiement  des  travaux  imprécis  qu'il  a  exécutés,  sauf  le  recours  de 
la  commune  contre  ceux  qui  auraient  engagé  leur  responsabilité  en 
commandant  lesdits  travaux  (I). 

Procédure.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Acquiesce- 
ment. —  L'entrepreneur  qui  a  saisi  le  conseil  d^  préfecture  d^tne 
demande  tendant  à  faire  condamner  la  commune  au  paiement  de 
travaux  exécutés  à  l'église,  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
se>t  déclaré  incompétent,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant 
acquiescé  à  cet  arrêté,  par  cela  seul  qu'il  a  porté  sa  réclamation 
devant  les  tribunaux  civils.  En  conséquence,  V appel  est  déclaré 
recetable;  il  a  été  interjeté  moins  de  deux  mois  après  la  notifica- 
tion faite  par  la  commune  (II). 

I.  ScH  LA  FIN  nE  NON-REGBVoiR  opposée  par  la  commune  à  la  requête 
du  $ieur  Larcher  et  tirée  de  ce  que  cet  entrepreneur  aurait  acquiescé 
a  l'arrêté  contre  lequel  cette  requête  est  dirigée  : 

Considérant  que,  si,  postérieurement  à  la  date  de  cet  arrêté 
déboutant  le  sieur  Larcher  de  sa  demande,  laquelle  tendait  à 
faire  condamner  la  commune  au  paiement  du  solde  des  travaux 
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de  la  flèche  de  Téglise,  cet  entrepreneur  a  saisi  le  tribunal  civil 
de  Mortain  d'action  en  paiement  dirigée  tant  contre  la  commune 
que  contre  le  desservant,  Tancieu  maire  et  un  certain  nombre 
de  conseillers  municipaux,  l'exercice  de  ces  actions  n'impliquait 
en  lui-même  aucun  acquiescement  à  l'arrêté  attaqué  ;  qu'ainsi  le 
délai  du  recours  ne  pouvait  courir  que  de  la  notification  de  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  notification  qui  n'a  pas  été 
faite  par  la  commune  ; 

II.    Au   FOND  : 

Considérant  que  l'article  33  du  cahier  des  charges  dispose  que, 
«  si  pendant  le  cours  des  travaux  il  était  nécessaire  de  faire  des 
augmentations,  Tentrepi-eneur  sera  tenu  de  se  conformer  à  cet 
égard  aux  ordres  de  l'architecte  »  ; 

.  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  que  la 
construction  de  la  flèche  de  l'église,  qui  n'avait  pas  été  comprise 
dans  le  devis  primitif  des  travaux  à  exécuter,  mais  qui  en  est 
le  complément,  a  été  commandée  au  sieur  Larcher  par  Tarchi- 
tecte  pour  le  compte  de  la  commune  ;  que  cette  commande  a,  en 
effet,  été  accompagnée  de  l'envoi  du  plan  revêtu  de  la  signature 
pour  approbation  de  la  majorité  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, ainsi  que  d'une  lettre  du  maire  portant  que  le  devis  avait 
été  approuvé  par  ce  conseil  ;  que,  dans  ces  conditions,  si  la  com- 
mune estimait  que  la  construction  de  la  flèche  ne  pouvait  être 
ordonnée  sans  avoir  été  spécialement  autorisée  par  une  délibéra- 
tion régulière  du  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  préfet, 
elle  ne  pouvait,  pour  ce  motif,  en  refuser  le  paiement  à  l'entrepre- 
neur qui  n'avait  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges  ;  qu'il  lui  appartient  seulement  d'exercer  telles  actions 
que  de  droit  contre  ceux  qui  auraient  commandé  ces  travaux 
dans  des  conditions  qu'elle  croirait  de  nature  à  engager  leur 
responsabilité  ; 

III.  Sur  les  intérHs  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Arrêté  annulé.  La  commune  paiera  au  sieur  I^archer  la 

somme  de  13.757  fr.  34,  formant  le  solde  de  ses  travaux  avec  les 
intérêts  à  partir  du  l*""  juillet  1881,  et  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  16  décembre  1893  et  du  22  février  1895.  Le  surplus  des 
conclusions  de  la  requête  du  sieur  Larcher  est  rejeté.  La  com- 
mune est  condamnée  aux  dépens.) 


r" 
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{W  37) 

[6  mars  1896] 

7V«Mux  publics.  —  Fabrique.  —  Église.  —  Dépassement  de  dépenses 
fravenant  de  la  substitution  d^un  nouveau  projet  à  celui  qui 
oTdit  été  approuvé  par  V autorité  supérieure.  —  Responsabilité 
personne  lie  du  desservant  et  du  président  du  conseil  de  fabrique, 
—  Architecte.  —  Entrepreneur.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur 
Ewal  contre  sieur  Badie  et  fabrique  de  Pézilla-la-Rivière.) 

Procédure.  —  Arrêté  interlocutoire.  —  Varréié  par  lequel  un 
conseil  de  pré  f ce ture  déclare  un  architecte  responsable  vis-à-vis 
d'une  fabrique  est  interlocutoire  et  susceptible  d'être  déféré  au 
conseil  d^État  (/). 

—  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  désigner  d'office 
un  expert,  si  la  partie  à  qui  l'arrêté  ordonnant  l'expertise  a  été 
notifié  n'a  pas  désigné  l'expert  dans  le  mois  de  la  notification  (II). 

Travaux  supplémentaires.  Évaluation  insuffisante.  Responsabi- 
lité. —  Entrepreneur.  —  L'entrepreneur  qui  s'est,  conformément  au 
cahier  des  charges,  borné  à  exécuter  les  travaux  commandés  par 
Carchitect€y  nest  responsable  ni  des  travaux  imprévus  au  devis 
ni  des  évaluations  insuffisantes.  —  En  conséquence,  la  fabrique 
lui  doi  la  totalité  de  ses  travaux  (///). 

—  Conseil  de  fabrique.  Président.  Desservant.  Responsabilité 
personnelle.  —  Lorsque  le  conseil  de  fabrique  a  été  autorisé  par 
décret  à  exécuter  un  projet  tendant  à  la  restauration  de  l'église, 
que  le  conseil  de  fabrique  a  mis  en  adjudication  un  projet  plus 
coûteux  comprenant  la  reconstruction  de  l'édifice,  et  que  Vaugmen- 
tçtion  des  dépenses,  qui  a  été  la  conséquence  de  ce  changement,  est 
due  à  Vintervention  du  desservant  et  du  président  de  la  fabrique, 
ceux-ci  peuvent  être  déclarés  responsables  solidairement  à  l'égard 
de  r entrepreneur  (IV). 

—  Fabriciens.  —  Les  fabriciens  autres  que  le  desservant  et  le 
président,  auxquels  on  ne  reproche  aucun  fait  d'immixtion  per- 
fonnelle,  ne  peuvent  pas  être  déclarés  responsables  à  regard  de 
^entrepreneur  (V). 

—  Architecte.  RespoiLsabilité.  —  Varchitecte  qui  n'a  pas  ap- 
porté à  r  étude  du  projet  adjugé  le  soin  voulu,  et  qui  a  commis 
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des  erreurs  dans  r avant-métré,  peut  être  déclaré  responsable  et 
condamné  à  des  remboursements  partiels  d'honoraires  {VI). 

Domai/es-intérêts.  —  L'entrepreneur  qui  n'a  subi  d'autre  pré- 
judice que  le  retard  dans  le  paiement  des  acomptes  qui  lui  étaient 
dus  71  a  droit  à  aucune  indemnité  autre  que  Vallocation  des  inté- 
rêts au  taux  légal  {VIF). 

I.  Sur  la  fin  de  non-reckvoir  tirée  du  caractère  préparatoire  de 
r arrêté  du  9  septembre  ^  889  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  9  septembre  4889,  le  con- 
seil de  préfecture,  en  maintenant  en  cause  le  sieur  Ewald,  Ta 
d'ores  et  déjà  déclaré  responsable  envers  la  fabrique;  qu'ainsi 
ledit  arrêté  était  interlocutoire  et  susceptible  à  ce  titre  d'être 
déféré  au  consoil  d'État; 

II.  Sur  le  grief  tiré  par  le  sieur  Ewald  de  ce  quil  n'aurait  pas  eu 
un  délai  suffisant  pour  désigner  son  expert  à  partir  du  9  septembre  1889, 
jour  de  F  arrêté  qui  a  ordonné  V  expertise: 

Considérant  que  l'arrêté  du  9  septembre  1889  a  été  notifié  au 
sieur  Ewald  le  14  du  même  mois,  au  domicile  par  lui  élu;  que  ce 
n'est  que  le  17  octobre  suivant  que  le  conseil  de  préfecture  a,  sur 
le  refus  du  requérant  de  nommer  son  expert,  procédé  d'office  à 
cette  désignation  ;  qu'ainsi  ce  chef  des  conclusions  du  sieur  Ewald 
doit  être  rejeté  ; 

III.  Au  FOND  : 

En  ce  qui  concerne  le  décompte  des  sommes  dues  par  la  fabrique  au 
sieur  ha  die  : 

Considérant  que,  si  l'augmentation  de  dépenses  qui  s'estproduite 
dans  la  construction  de  l'église  de  Pézilla-la-Rivière  est  la  consé- 
quence de  l'insuffisance  de  certaines  évaluations  du  devis  et  de 
l'exécution  d'ouvrages  en  dehors  des  prévisions,  il  résulte  de  l'ins- 
truction qu'aucune  faute  ne  peut  être  relevée  k  la  charge  de  l'en- 
trepreneur qui,  en  obéissant  aux  ordres  qui  lui  étaient  donnés,  n*a 
fait  que  se  conformer  aux  dispositions  du  cahier  des  charges; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné la  fabrique  à  payer  au  sieur  Badie  la  somme  de  44.904  fr.  07, 
formant  le  solde  du  décompte  de  son  entreprise; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  sieur  Mal^gue  : 

(Considérant  (lu'apr^s  avoir  fait  préparer  par  le  sieur  Ewald  et 
fait  approuver  par  l'administration  un  projet  qui  ne  comprenait 
que  la  restauration  de  l'église,  la  fabrique  a  demandé  à  l'architecte 
un  nouveau  projet  prévoyant  une  reconstruction  totale  de  Tédi- 
fice;  que  c'est  ce  second  projet,  comportant  des  dépenses  beau- 
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coap  plus  élevt^es,  que  la  fabrique  a  fait  mettre  en  adjudication  ; 
qu'ultérieurement,  au  cours  des  travaux,  elle  a  encore  ordonné 
IVxi^cution  d  ouvrages  supplémentaires  entraînant  des  frais  consi- 
dérables ; 

CoDsidérant  qu*il  résulte  des  frais  vérifiés  par  les  experts  que  le 
wmplacemenl  du  projet  approuvé  par  celui  ayant  fait  l'objet  de 
ladjodication  doit  être  attribué  tant  au  sieur  Bartre,  desservant, 
I^Hjael  ne  s'est  pas  pourvu  contre  Tarrôté  attaqué,  qu*à  Tinlerven- 
tioD  personnelle  du  sieur  Malègue  qui,  dans  ces  circonstances, 
sVst  servi  de  l'autorité  que  lui  donnait  son  titre  de  président  de 
«oD^il  de  fabrique  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  conjointement  et  solidairement  l'un  et 
Taulre  à  garantir  à  l'entrepreneur  le  paiement  de  l'entier  solde 
àr  décompte  ; 

V.  En  ce  gui  concerne  la  respon^iabilité  des  autres  fabriciena  : 

Considérant  qu'aucun  fait  d'immixtion  n'est  relevé  contre  eux 
par  rinstniclion  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
f'fctore  a  maintenu  en  cause  les  sieurs  Outet,  Mortages,  Péronne 
elJambert,  et  les  a  condamnés  solidairement  au  paiement  d'une 
paiiio  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur; 

VI  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  du  sieur  Ewald: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  cet  architecte  n'a 
pas  apporté  à  l'étude  du  projet  un  soin  suffisant,  et  qu'il  a  commis 
«^>  erreurs  dans  la  rédaction  de  l'avant-métré;  qu'il  a  ainsi  causé 
ila  fabrique  un  préjudice  dont  il  lui  doit  la  réparation  ;  que  l'ar- 
rêté attaqué  en  a  fait  une  juste  appréciation  en  condamnant  le 
siear  Ewald  à  rembourser  à  la  fabrique  la  somme  de  2.226  fr.  80 
*nrle  montant  des  honoraires  par  lui  reçus  ; 

Vil.  Sur  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  experts  qu'au 
cours  des  travaux  il  ne  s'est  produit  aucun  fait  de  nature  k  causer 
ttn  dommage  à  Tentrepreneur,  en  dehors  de  certains  retards  dans 
1^  paiements  d'acomptes  ; 

Considérant  que  Tallocation  des  intérêts  légaux  à  partir  du 
iioùt  1889  constitue  une  réparation  sufiisante  du  préjudice  résul- 
bnl  de  ces  retards;  que  c'est  donc  à  tort  qu'en  outre  de  ces 
inlérèts  l'arrêté  attaqué  a  condamné  la  fabrique  à  payer  au  sieur 
Badie  iO.OOO  francs  de  dommages-intérêts; 

VIII.  Sur  les  intérêts  d^s  intérêts  : 

(Le  montant  des  condamnations  prononcées  par  l'arrêté 

*ltoqué  en  faveur  du  sieur  Badie  est  réduit  de  54.904  fr.  07  à 
H.904  fr.  07.  Les  sieurs  Outet,  Mortages,  Péronne  et  Jambert  sont 
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déchargés  des  condamnations  prononcées  contre  eux  et  mis  hors 
de  cause.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Badie  seront 
capitalisés  à  partir  du  12  novembre  i895.  Il  sera  fait  masse  des 
dépens,  un  quart  est  mis  à  la  charge  du  sieur  Ewald,  les  trois 
quarts  seront  supportés  conjointement  et  solidairement  par  la 
eâk  aieiir  Malègue.) 


(N"  38) 


[6  mars  1896] 
Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.   —  Chemin  vicinal 

m 

exhaussé.  —  Chute  d'un  homme.  —  Demande  en  indemnité  contre 
une  commune.  —  Recours  en  garantie  contre  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  dévié  une  rivière.  -  Procédure.  —  Expertise. 
—  (Compagnie  de  Lyon  contre  héritiers  Quinson.) 

Responsabilité.  —  Recours  en  garantie.  —  En  présence  d'un  acci- 
dent mortel  imputable  au  mauvais  état  d'un  chemin,  la  veuve  et  les 
fils  de  la  victime  sont  fondés  à  réclamer  des  indemnités  à  la  commune 
dans  la  voirie  de  laquelle  se  trouve  placé  le  chemin  dont  s^agit  {II). 

Mais,  si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  en  exécutant  des  tra- 
vaux dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  a  dévié  une  rivière  dont  les 
a/fouillements  ont  été  la  cause  déterminante  de  V accident,  —  la 
commune  est  fondée  à  demander  que  ladite  Compagnie  la  garan- 
tisse contre  les  conséquences  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 
Dans  l'espèce,  cette  garantie  a  été  fixée  à  la  moitié  des  condamna- 
tions prononcées  [lU). 

Intérêts.  —  Dans  le  cas  oii  un  airété  du  conseil  de  préfecture  est 
infirmé  en  appel,  la  partie  qui  a  poursuivi  à  ses  risques  et  périls 
r exécution  dudit  arrêté  doit  être  condamnée  à  restituer  non  .seu- 
l(*ment  le  montant  des  sommes  indûment  payées,  mais  aussi  les  inté- 
rêts desdites  sommes  à  partir  du  jour  de  leur  paiement. 

Expertise.  —  Loi  du 22  juillet  1889.  —Questions  transitoires.  — 
Le  conseil  de  préfecture,  depuis  la  promulgation  delà  loi  du  22  juil- 
let 1889,  ne  peut  ordonner  une  tierce-expertise  en  présence  du 
désaccord  partiel  des  experts,  alors  même  que  le  conseil  d'État  lui 
aurait  renvoyé  Va/faire  à  cette  fin,  cette  mesure  d'instruction  ayant 
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été  supprimée  par  ladite  loi.  Mais  le  conaeil  d'État  y  n'étant  saisi 
d'aucune  demande  d'expertise  nouvelle,  peut  évoquer  l'affaire  en 
statuant  au  fond(I), 

I.  Sur  les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  l'annulation  en 
la  forme  de  Tarrêté  attaqué,  par  le  motif  que  la  tierce-expertise^ 
prescrite  par  Tarrété  du  conseil  de  préfecture,  da  id  tenter  i^&S, 
aurait  été  irTégiiiièreiiijmÉ.QiiioDiiée  : —  Ccmsidérant  que,  bien  que 
Tiostance  entre  les  héritiers  Quinson,  la  commune  de  Chambon- 
Feugerolles  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  eût  été  engagée  avant  la  loi  ci-dessus  visée 
du  22  juillet  1889  et  que  l'expertise  eût  été  ordonnée  dans  les 
fermes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  par  la  décision 
du  conseil  d'État  statuant  au  contentieux  du  8  mars  1889,  il  ne 
pouTait  cependant  appartenir  au  conseil  de  préfecture,  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  d*ordonner,  en  présence 
(Jq  désaccord  partiel  des  premiers  experts,  une  tierce-expertise, 
cette  mesure  d'instruction  ayant  été  supprimée  par  la  loi  nouvelle  ; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d*annuler  l'arrêté  attaqué  qui  a  été  rendu 
sur  le  vu  de  la  tierce-expertise  irrégulièrement  ordonnée  par  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  19  février  1892  ; 

Mais,  considérant  que  le  conseil  d'État  n'est  saisi  d'aucune 
demande  tendant  à  faire  ordonner  une  expertise  nouvelle  dans 
i^  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  que  l'état  de  l'instruction, 
notamment  les  rapports  des  premiers  experts  et  les  autres  pièces 
îersi^es  au  dossier,  permettent  de  se  prononcer  sur  les  préten- 
tions respectives  des  parties,  telles  qu'elles  ont  été  formulées 
(leraDt  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  dans  ces  conditions,  il 
comient  d'évoquer  l'affaire  et  de  statuer  immédiatement  au 
fond  ; 

H.  Au  FOND  : 

Considéraiit  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Quinson, 
qui  se  rendait  à  son  travail  dans  la  nuit  du  17  octobre  1879,  par 
te  chemin  public  communal  conduisant  du  hameau  de  la  Colom- 
Inère  au  lieu  dit  Malfolie,  est  tombé  d'une  hauteur  de  4  mètres 
dans  la  rivière  de  l'Echapre,  le  talus  du  chemin  s'étant  éboulé 
50Q9  «es  pas  en  un  point  où  ce  talus  se  trouvait  au-dessus  de  la 
ririère,  en  ligne  verticale  ;  que  cet  ouvrier  a  été  grièvement  blessé 
et  qu'il  est  décédé  le  5  février  1881  des  suites  de  ses  blessures; 
<{ue  cet  accident  est  imputable  au  mauvais  état  du  chemin  dans 
cette  partie  dangereuse  ;  que  la  veuve  et  les  fils  de  la  victime  dudit 
accident  sont  fondés  à  réclamer  de  la  commune  de  Chambon- 
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Feugerolles,  dans  la  voirie  de  laquelle  se  trouve  placé  le  chemin 
dont  il  s'agit,  des  indemnités  pour  la  mort  du  sieur  Quinson  ;  et 
qu'il  y  a  lieu  de  fixer,  comme  Tavait  fait  d'ailleurs  le  conseil  de 
préfecture,  dont  la  décision,  sur  ce  point,  n'est  l'objet  d'aucune 
critique  au  fond,  à  5.000  francs  la  somme  due  à  la  dame  veuve 
Quinson,  et  à  2.500  francs  celle  due  à  chacun  des  deux  fils  du 
sieur  Quinson,  lesdites  sommes  devant  porter  intérêts  à  partir  du 
17  mars  1883,  date  de  la  demande  ; 

III.  Sur  Inaction  en  garantie  de  la  commune  contre  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d£  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

Considérant  qu'il  est  établi,  tant  par  les  rapports  des  experts 
que  par  les  autres  pièces  versées  au  dossier,  que  les  travaux  exé- 
cutés par  la  compagnie  pour  la  traversée  de  l'Echapre  et  la  pro- 
tection de  la  voie  ferrée  ont  eu  pour  effet,  en  modifiant  la  direc- 
tion du  courant  de  la  rivière,  de  provoquer  les  affouillements  du 
talus  du  chemin  qui  ont  été  la  cause  déterminante  de  l'accident  du 
sieur  Quinson,  et  que  la  responsabilité  de  la  compagnie  est 
engagée,  de  ce  chef,  à  l'égard  de  la  commune  ;  que  toutefois 
celle-ci  ne  saurait  prétendre  à  être  relevée  de  la  totalité  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  elle,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  maintenir 
une  partie  définitivement  à  sa  charge,  en  raison  de  son  insuffi- 
sante surveillance  sur  une  dépendance  de  sa  voirie  et  de  l'ab- 
sence de  toute  précaution  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation 
sur  un  point  reconnu  dangereux  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  décidant  que  la  compa- 
gnie devra  garantir  la  commune  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
de  la  condamnation  prononcée  contre  cette  dernière  par  la  pré- 
sente décision; 

IV.  Sur  les  frais  d'expertise  : 
(Partagés  par  moitié)  ; 

VI.  Sur  les  conclusions  de  la  compagnie,  tendant  à  la  restitution 
en  principal  et  intérêts  des  sommes  versées  en  exécution  de  l'arrêté 
attaqué  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  la  commune 
a  exigé  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et 
que  celle-ci  a,  en  conséquence,  payé  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  le  27  décembre  1893,  la  somme  de  13.687  fr.  49,  à 
laquelle  avait  été  liquidée,  en  conformité  de  cette  décision,  la 
créance,  en  capital  et  intérêts,  des  consorts  Quinson  contre  la 
commune  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 


r^ 


ARRÊTS   DU   CONSEIL   d'ÉTAT  149 

tare  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent  ; 
qu'en  conséquence,  dans  le  cas  où  une  décision  du  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  maintenue  par  le  conseil  d'État,  la  partie  qui 
a  poursuivi  cette  exécution  doit  être  condamnée  à  restituer  non 
«ulement  les  sommes  indûment  payées,  mais  aussi  les  intérêts 
desdiles  sommes  à  partir  du  jour  de  l'indu  paiement;  qu'il  y  a 
duuc  lieu,  dans  l'espèce  et  en  Tétat  des  justifications  produites, 
dordonner  que  la  commune  de  Chanibon-Feugerolles  restituera  à 
la  rorapagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée la  somme  de  6.843  fr.  75,  avec  intérêts  à  partir  du  27  dé- 
cembre 1893  ; 

VII.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a 
demandé  la  capitalisation  des  intérêts  le  24  février  1896  ;  qu'à 
c<»tte  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  que  ladite 
demande  doit  donc  être  accueillie...  (Arrêté  annulé.  La  commune 
♦•ïl  condamnée  à  payer  à  la  dame  veuve  Quinson  4.000  francs,  au 
sieur  Pierre  Quinson  2.500  francs  et  au  sieur  Claudius  Quinson 
1500  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du  17  mars  1883.  La  com- 
paenie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Modilerranée 
^-fl condamnée  à  relever  et  garantir  la  commune  à  concurrence 
•l^'la  moitié  des  condamnations  prononcées  contre  celle  dernière. 
Us  frais  d'expertise  sont  mis  par  moitié  à  la  charge  de  la  com- 
mune et  de  la  compagnie.  La  commune  restituerai  la  compagnie, 
i'fec  les  intérêts  à  partir  du  27  décembre  1893  et  les  intérêts  des 
iûtêréls  à  partir  du  24  février  1896,  la  somme  de  6.843  fr.  75,  que 
cette  dernière  justifie  avoir  été  contrainte  de  payer  indûment,  en 
exécution  de  Tarrêtédu  conseil  de  préfecture  du  9  décembre  1892. 
Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.  La  commune  est 
condamnée  aux  dépens.) 


Ann.  des  F.  et  Ch.  Lois,  Dkchbïs,  etc.  —  iome  vu.  il 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(Chambre  civile.) 


(N"  39) 

[4  août  1896] 

Expropriation  pour  utilité  publitjue,  —  1°  Pourvoi.  —  Partie  dcccd^e. 
—  Représentants  légaux,  —  Notification.  —  2°  Femme  mariée.  — 
Régime  de  communauté.  —  Domicile  commun  —  Copie  unique.  — 
3°  Jury.  —  Liste  annuelle.  —  Conseil  général.  —  Session  ordi- 
naire. —  Durée  stricte.  —  4"  Jury  incompétent.  —  Nullité.  — 
Ordre  public.  —  (Dame  Thomas.) 

i^  Cest  la  notification  du  pourvoi  qui  engage  Vinstance  d-evant  la 
cour  de  cassation.  En  conséquence ,  aucune  nullité  ne  peut  résulter 
de  ce  que  le  pourvoi^  lors  de  sa  formation,  a  été  dirigé  contre 
une  personne  décédéCy  si  cette  notification  a  été  faite  aux  repré- 
sentants légaux  de  cette  personne. 

2°  Lorsque  Vindemnité  pour  expropriation  est  due  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  notification  du  pour^ 
voi  faite  aux  époux,  avec  remise  d'une  seule  copie  au  domicile 
commun^  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

3®  La  liste  dressée  annuellement  par  le  conseil  général,  et  sur 
laquelle  le  tribunal  doit  choisir  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  en  matière  de  chemins  vicinaux,  n'a  d'existence  que 
jusquà  son  renouvellement  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
ordinaire  de  Cannée  suivante. 

4°  Les  nullités  résultant  de  la  violation  des  rùgles  relatives  à  la 
durée  de  la  compétence  du  Jury  sont  d'ordre  public,  ne  sont  pas 
couvertes  par  la  comparution  des  parties  et  peuvent  être  proposées 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

La  cour, 

Sur  les  fins  de  non-iecevoir  opposées  au  pourvoi  par  les  époux 
Le  Marchand  : 
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Ed  ce  qui  touche  rirrigularilé  de  l'acte  de  pourvoi  : 
Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  a  été   formé  «  contre  la 
déci:$ion  rendue  je  29  octobre  1895  entre  la  ville  de  Quiberon  et 
la  demoiselle    Auxiliatrix    Puren,    propriétaire,    demeurant  à 
biberon  »  ; 

Attendu  qu'il  n'importe  qu'à  la  date  de  la  formation  de  ce 
pourvoi  la  demoiselle  Auxiliatrix  Puren  fût  décédée  ;  qu'en  effet 
c'e>t  seulement  la  notification  du  pourvoi  qui  engage  l'instance 
(levant  la  cour  de  cassation  entre  les  parties  intéressées  dans 
l'expropriation  pour  utilité  publique,  et  que  cette  instance  est 
liée  avec  les  défendeurs  régulièrement  mis  en  cause  par  l'exploit 
qui  rintniduit  ;  que  la  nullité  du  pourvoi  ne  peut  donc  résulter 
de  ce  que,  lors  de  sa  formation,  il  a  été  dirigé  contre  une  personne 
à  ce  moment  décédée,  si  la  notification  du  pourvoi  a  été  faite, 
comme  dans  l'espèce,  aux  représentants  légaux  du  défendeur 
décédé  :  que  c'est  à  la  régularité  de  cette  notification  qu'il  faut 
«attacher  pour  décider  si  l'instance  a  été  régulièrement  intro- 
doite  devant  la  cour  de  cassation. 
En  ce  qui  touche  l'irrégularité  de  la  notification  du  pourvoi  : 
Attendu  que,  dans  la  cause,  l'instance  avait  pour  objet  de  faire 
fiier  par  le  jury  spécial  l'indemnité  due  à  la  dame  Le  Marchand, 
àla  suite  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pronon- 
ce contre  elle  de  divers  immeubles  lui  appartenant  et  qu'une 
iction  de  cette  nature  était  mobilière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  les  époux 
U  Marchand  se  sont  mariés  en  communauté  et  que,  dans  ce 
régime,  le  mari  peut,  aux  termes  de  l'article  1428  du  code  civil, 
bercer  seul,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  toutes  les 
actions  mobilières  qui  appartiennent  à  sa  femme  ;  qu'il  n'est  pas 
jQstitié  ni  même  allégué  que  la  dame  Le  Marchand  ait  été  séparée 
'Msou  mari  quant  aux  biens  et  que  l'exercice  de  ces  actions  mobi- 
lit-reslui  appartint  à  l'exclusion  de  son  mari  ;  qu'il  n'appert  pas 
davantage,  dans  la  cause,  d'aucune  contrariété  d'intérêt  entre  les 
^j«>ux  ;  que,  dès  lors,  la  notification  du  pourvoi  à  eux  faite,  avec 
ftau>e  d'une  seule  copie  au  domicile  commun,  satisfait  au  vœu 
^  la  loi  ; 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ; 

Et  statuant  au  fond  en  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs  ; 
Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Vn  les  articles  16  de  la  loi  du  21  mai   1836,  20  de  la  loi  du 
)  mai  1841; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  la 
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liste  dressée  annuellement  par  le  conseil  général,  sur  laquelle 
Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  veut  que  le  tribunal  choisisse 
le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  dues  pour  travaux 
d'ouverture  de  chemins  vicinaux,  n'a  d'existence  que  jusqu'à  son 
renouvellement  par  le  conseil  général  dans  la  session  ordinaire 
suivante;  que  l'article  45  de  la  loi  de  1841  permet  seulement  au 
jury  choisi  sur  une  liste  précédente  de  terminer  les  opérations 
commencées  avant  le  jour  où  elle  a  été  renouvelée  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  liste  générale  pour  le  département 
du  Morbihan  avait  été  arrêtée  par  le  conseil  général,  le  23  août  1895, 
pour  l'année  1895-1896  ;  que  le  jury  spécial  qui  s'est  réuni  le 
29  octobre  1895,  jour  auquel  il  a  commencé  et  terminé  les  opéra- 
tions relatives  aux  indemnités  dues  aux  défendeui^,  se  composait 
de  jurés  choisis  sur  la  liste  antérieure:  qu'il  était  alors  sans  pou- 
voir ; 

Attendu  que  ce  moyen,  touchant  à  la  compétence,  est  d'ordre 
public  ;  qu'il  ne  petit  être  couvert  par  la  comparution  des  parties 
devant  le  jury  et  qu'il  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(Chambre  criminelle.) 


{K  40) 


[11  juillet  1896] 

Voirie.  —  Autorisation  de  construire,  — Èdit  de  1607. 

—  (Sieur  Dourrieux.) 

Aux  termes  de  Védit  rfe  1607  aucun£  construction  ou  réparation 
de  bâtiments  ne  peut  être  entreprise  sur  tes  rues  sans  la  permission 
écrite  et  préalable  du  maire. 

Doit  être  annulé,  par  suite,  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui,  pour  acquitter  un  individu  prévenu  de  contravention  à 
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cette  disposition  légale^  se  fonde  sur  ce  que  celui-ci  aurait  obtenu 
autorisation  verbale. 


La  cour, 

Sar  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  4  et  5  de  r<^dit 
ëe décembre  1607,  65  de  Tarrêté  du  16  juillet  1886,  pris  parle 
nuire  de  Mirande,  et  47i,  n<^  15,  du  code  pénal  : 
Vu  ces  articles  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tédit  de  1607  aucune  construction 
ou  réparation  de  bâtiments  ne  peut  être  entreprise  sur  les  rues 
sans  la  permission  écrite  et  préalable  du  maire  ; 

Attendu  que  les  travaux  faits  par  Dourrieux  dans  un  mur  élevé 
sur  la  nie  Esparros  ont  été  entrepris  sans  la  permission  écrite  du 
maire  de  Mirande  et  que  cependant  le  tribunal  de  simple  police  a 
cru  pouvoir  acquitter  le  contrevenant,  parce  qu'il  aurait  obtenu 
une  autorisation  verbale  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  entrepris  a  violé  les 
dispositions  légales  susvis'ées, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Mirande,  en  date  du  2  juin  1896,  et,  pour  être  statué 
conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
ample  police  du  canton  de  Montesquiou,  à  ce  désigné  par  délibé- 
nlion  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 


(N"  41) 


[16  juillet  1896] 

FoMv.  —  i®  Mur  menaçant  ruine.  —  Arrêté  municipal.  —  Notifica- 
tion. —  Rapport  d'expert.  —  2*'  Mur  non  contigu  à  la  voie 
publique.  —  Arrêté  municipal  prescrivant  des  travaux  de 
réparation^  —  (Sieur  Ganazzi  et  demoiselle  Casanova.) 

!•  V arrêté  municipal  qui  prescrit  de  faire  procéder  dans  un 
délai  déterminé  aux  réparations  que  comporte  Vétat  d'une  maison 
dont  certaines  parties  menacent  ruine  et  compromettent  la  sécurité 
du  passage  sur  la  voie  publique  est  obligatoire  par  V effet  d'une 
fimple  notification  au  propriétaire  intéressé.  —  Aucun  texte  de 
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loi  ne  prescrit  la  notification  du  rapport  d'expert  constatant  Vétai 
d£  la  maison. 

2°  //  n'est  pas  indispensable,  pour  motiver  légalement  Varrété 
municipal  qui  enjoint  de  réparer  un  mur  qui  menace  ruine,  que  le 
mur  dont  il  s'agit  soit  immédiatement  contigu  à  la  voie  publique.' 
Il  suffit  que  la  chute  de  ce  mur  mette  en  péril  la  sûreté  des  pas- 
sants. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  ce  que  le  rapport 
d'expert  constatant  l'état  de  la  maison  des  demandeurs  ne  leur 
aurait  pas  été  notifié  préalablement  à  l'arrêté  municipal  qui  leur 
a  prescrit  de  faire  exécuter  les  réparations  nécessaires: 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  entrepris  que,  sur  le  rapport 
d'un  agent  de  la  voirie  spécialement  commis  par  lui,  le  maire 
d'Olmeto,  agissant  en  vertu  de  l'article  97,  n°  1,  de  la  loi  du 
5  avril  4884,  a  pris,  à  la  date  du  10  octobre  1895,  un  arrêté  enjoi- 
gnant au  sieur  Canazzi  et  à  la  demoiselle  Casanova,  coproprié- 
taires d'une  maison  dont  certaines  parties  menaçaient  ruine  et 
compromettaient  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique,  de 
faire  procéder,  dans  le  délai  d'un  mois,  aux  réparations  que  com- 
portait l'état  de  ladite  maison,  que  cet  arrêté  leur  a  été  réguliè- 
rement notifié  le  lendemain,  il  octobre;  mais  qu'ils  n'en  ont  pas 
tenu  compte  et  se  sont  abstenus  de  faire  exécuter  les  travaux 
prescrits;  que,  par  suite  et  sur  le  vu  d'un  proc('»s -verbal  constatant 
cette  inexécution,  ils  ont  été  traduits  en  simple  police  et  condam- 
nés, par  application  des  articles  471,  n<>  5,  du  code  pénal,  et  161, 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  vainement  allégué  par  les  demandeurs  que  le 
rapport  de  l'agent  de  la  voirie  ne  leur  a  pas  été  notifié  ;  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  prescrit  cette  notification  ;  mais  qu'il  est 
énoncé  dans  le  rapport  même  que  l'expertise  a  eu  lieu  «  en  pré- 
sence des  parties  intéressées  »,  et  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de 
pièces  officielles  visées  pai*  le  jugement  entrepris,  que  les  deman- 
deurs ont  été  mis  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  rap- 
port de  l'expert  dans  les  bureaux  de  la  mairie;  que,  dans  ces  con- 
ditions, la  notification  de  ce  rapport  ne  pouvait  présenter  aucun 
intérêt  sérieux;  qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  du  poun'oi 
manque  de  base  légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les  demandeurs  n'au- 
raient pas  reçu  notification  du  procès-verbal  constatant  l'infrac- 
tion par  eux  commise  à  l'arrêté  du  maire  d'Olmeto  ; 
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Attendu  que  cette  notification  n'est  prescrite  par  aucune  dis- 
position légale  : 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  le  juge  de  police  aurait 
refusé  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  vérifier  si  les  murs,  signa- 
la par  l'expert  comme  menaçant  ruine,  étaient  ou  non  contigus 
à  d«s  voies  publiques  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'était  pas  indispensable,  pour  motiver 
lécalemenl  la  mesure  prise  par  le  maire  d'Olmeto,  que  les  murs 
doDt  ils*agit  fussent  immédiatement  contigus  à  la  voie  publique; 
qQ'il  suffisait  que  leur  chute  mjt  en  péril  la  sûreté  des  passants  ; 
qae,  d'autre  part,  il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  et 
d'après  l'aveu  même  de  Canazzi,  que  ces  murs  donnent  sur  des 
u»ies  urbaines;  qu'il  n'apparaît  point,  d'ailleurs,  que  des  conclu- 
sions aient  mis  le  juge  en  demeure  de  procéder  à  une  visite  des 
lieux  ; 

El  attendu  que  le  jugement  est  régulier  dans  sa  forme; 

Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés,  lesquels 
■«nt  déclarés  mal  fondés,  rejette,  etc. 
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(K  42) 

[23  novembre  1896]  (*) 

Enquête  sur  les  moyens  d'assurer  la  sécurité  des  trains,  notamment 

sur  les  lignes  à  voie  unique. 

Messieurs,  à  la  suite  de  la  collision  survenue,  le  10  mai  der- 
nier, près  de  la  gare  d'Adélia,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  une 
commission  sp^îciale  a  été  instituée  par  arrêté  ministériel  du 
30  juin  1896,  en  vue  de  recliorcher  les  mesures  propres  à  assurer 
la  sécurité  de  la  circulation  des  trains,  notamment  sur  les  lignes 
à  voie  unique,  et  d'examiner  les  diiïérents  systèmes  proposés 
dans  ce  but  par  divers  inventeurs. 

J'ai  l'honneur  de  porter  ci-après  à  votre  connaissance  les  con- 
clusions du  rapport  de  cette  commission  qui  ont,  du  reste,  été 
adoptées  par  le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer: 

«  Des  diverses  communications  d'inventeurs  sur  lesquelles  elle 
a  eu  à  se  i)rononcer,  la  commission  n'en  a  retenu  que  trois,  savoir: 

«  L'échange  de  tickets  de  croisement,  et  surtout  d'arrivée, 
dont  la  compagnie  P.-L.-M.  a  annoncé  l'essai,  et  qui  peuvent 
rendre  des  services,  surtout  dans  les  gares  terminus  ou  dans 
les  gares  de  passage  de  la  voie  unique  à  la  double  voie  ; 

«  Le  tableau  diurne,  système  Rixens,  qui  va  être  mis  en  expé- 
rience sur  une  ligne  du  réseau  de  TKtat; 

«<  L'avertisseur  Ombry,  qui  paraît  susceptible  de  fonctionner, 
mais  dont  elle  ne  recommande  pas  l'emploi,  en  raison  de  son 
coilt  élevé  et  des  dérangements  qui  peuvent  se  produire  dans  son 
fonctionnement. 

«  La  commission  rappelle,  d'ailleurs,  qu'il  existe  un  système 
s'opposant  à  toute  rencontre  de  trains  sur  la  voie  unique,  à  la 


(*)  Circulaire  adressée  aux  Administrateurs  des  compagnies  de  che 
mi  us  de  fer. 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES  157 

condition,  bien  entendu,  que  les  signaux  soient  observés  :  c'est  le 
biock  de  voie  unique.  Mais  sa  complication  et  son  prix  ne  per- 
mettent pas  de  Timposer  raisonnablement  sur  les  sections  à 
faible  trafic. 

•'  La  demande  de  la  voie  au  départ  de  chaque  station  de  voie 
unique  et  l'interdiction  absolue  d'engager  deux  trains  sur  la 
même  section,  ainsi  que  l'emploi  du  bâton-pilote,  donneraient 
toute  garantie  de  sécurité,  au  point  de  vue  des  collisions,  à  la 
condition  que  les  règlements  soient  rigoureusement  observés. 

*  Quant  aux  moyens  automatiques  d'arrêter  les  trains,  la  com- 
mission les  juge  en  général  tn*s  dangereux,  parce  qu'ils  endorment 
h  vigilance  des  agents  et  peuvent  déterminer  des  accidents 
quand  ils  se  trouvent  en  défaut;  elle  ne  saurait  les  recommander. 

«  Parmi  les  systèmes  d'avertisseurs  qui  ne  lui  ont  pas  été  sou- 
mis à  l'occasion  de  l'accident  d'Adélia,  la  commission  pense  qu'on 
pourrait  signaler  a  l'attention  des  compagnies  le  contrôleur  de 
rloches  de  M.  Metzger,  qui  fait  connaître  aux  deux  stations 
extrêmes  d'une  section  la  position  d'un  train  et  renseigne  les 
chefs  de  station  par  des  signes  visibles,  et  certains  appf'rreils  aver- 
tisseurs, expérimentés  avec  succès,  ayant  pour  objet  d'agir  sur 
les  organes  d'une  machine  qui  passe  devant  un  disque  à  l'arrêt 
'tels  que  la  pédale  Marin,  par  exemple).  Il  pourrait  y  avoir  inté- 
rêt à  poursuivre  des  essais  réguliers,  en  service,  de  ces  genres 
d'appareils. 

«  Enfin,  la  commission  insiste  sur  ce  fait  qu'il  n'existe  aucune 
panacée  contre  les  chances  de  collision  sur  les  chemins  de  fer. 
Quelque  parfaits  que  soient  les  règlements  et  les  appareils,  les 
premiers  sont  susceptibles  d'être  violés,  les  seconds  de  se  déran- 
ger. C'est  surtout  à  la  régularité  du  service,  à  la  discipline  abso- 
lue et  à  une  surveillance  assidue  des  agents  qu'il  faut  recourir 
pour  garantir  la  sécurité.  » 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  com- 
munication et  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  seriez 
amenés  à  prendre  en  suite  des  indications  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

TURREL. 
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(N"  43) 


[10  décembre  1896] 
Payement  des  traitements  le  demie)'  jour  du  moU. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  décision  en  date  du  20  septembre 
dernier,  M.  le  ministre  des  finances  a  autorisé  les  comptables  du 
Trésor  à  payer,  à  Tavenir,  le  dernier  jour  du  mois,  et  non  plus  le 
premier  jour  du  mois  suivant,  comme  précédemment,  les  traite- 
ments ou  émoluments  des  fonctionnaires  qui  se  liquident  par 
mois  et  à  terme  échu  ;  toutefois,  lorsque  le  dernier  jour  du  mois 
sera  un  dimancbe  ou  un  jour  férié,  le  paiement  sera  reporté  au 
lendemain. 

Les  dispositions  concertées  entre  le  ministre  des  finances  et 
mon  administration  pour  assurer  l'exécution  de  cette  nouvelle 
mesure,  de  manière  que  les  intéressés  qui  ne  résident  pas  au  chef- 
lieu  du  département  puissent  eux-mêmes  en  bénéficier,  sont  les 
suivantes  : 

Les  ordonnateurs  secondaires  chargés  du  mandatement  des 
dépenses  adresseront  aux  trésoriers-payeurs  généraux  les  man- 
dats d'appointements  le  25  de  chaque  mois  au  plus  tard  ; 

Les  trésoriers-payeurs  généraux,  après  avoir  revêtu  les  mandats 
de  leur  visa,  les  renverront  aux  ordonnateurs  Tantépénullième 
jour  du  mois; 

Les  mandats  devront  porter  une  mention  indiquant  qu'ils  ne 
sont  payables  que  le  dernier  jour  du  mois. 

Je  dois  ajouter  que,  suivant  la  règle  établie  en  cette  matière, 
MM.  les  trésoriers-payeurs  généraux  ne  pourront  apposer  leur 
visa  sur  les  mandats  de  payement  qu'autant  qu'ils  auront  reçu 
pour  le  service,  par  l'intermédiaire  de  la  Direction  du  mouvement 
général  des  fonds,  des  crédits  de  délégation  suffisants. 

Afin  d'éviter  tout  retard,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  doivent  donc  s'assurer,  dès  qu'une 
décision  intéressant  le  personnel  leur  est  notifiée,  que  les  fonds 
restant  à  leur  disposition  permettent  de  faire  face  aux  besoins 
jusqu'à  la  fin  du  mois  suivant,  et,  s'ils  constatent  une  insuffisance, 
ils  doivent  adresser  immédiatement  leurs  propositions  d'ordon- 
nancement Pour  établir  leur  demande  de  fonds,  MM,  les  ingé- 
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niears  en  chef  pourront  utiliser  le  modèle  annexé  à  la  circulaire 
du  14  mars  i878. 

Je  vous  prie  de  veiller  à.  l'exécution  de  la  présente  circulaire 
dont  j  adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


(N"  44) 


[16  décembre  4896] 

Décret  du  7  novembre  1896,  plaçant  dans  les  attributions  de  r Admi- 
nistration des  Forêts  le  service  de  la  pisciculture,  ainsi  que  la  sitr- 
xeillance  de  la  pâche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
et  dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  non  canalisés. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  un  décret  du  7  novembre  1896, 
dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire,  a  placé  dans  les 
attributions  de  Tadministration  des  forêts  le  service  de  la  pisci- 
culture, ainsi  que  la  surveillance  delà  pèche  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  et  dans  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  non  canalisés.  Un  nombre  important  de  gardes-péche 
doivent,  de  ce  fait,  passer  de  mon  département  à  celui  de  l'agri- 
culture. Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir 
un  état  relatant  le  nom  et  la  situation  des  agents  de  votre  service 
qui  vont  se  trouver  dans  ce  cas. 

L'administration  des  travaux  publics  conserve  la  surveillance, 
la  police  et  l'exploitation  de  la  pêche  dans  les  canaux  et  los  cours 
d'eau  navigables  canalisés.  Toutefois  les  réductions  apportées  par 
le  Parlement,  comme  conséquence  de  la  nouvelle  mesure,  au 
chapitre  des  gardes-pêche,  nécessitent  une  diminution  de  près  de 
moitié  du  chiffre  des  agents  maintenus  au  service  de  mon  dépar- 
tement pour  celte  catégorie  de  voies  navigables.  Ceux  dont  les 
emplois  se  trouveront  ainsi  supprimés  devront  être  remis  au 
ministère  de  l'agriculture  qui  les  utilisera  au  mieux  des  intérêts 
dont  il  vient  de  prendre  la  charge.  Des  propositions  devront,  par 
suite,  m'être  adressées  également  en  vue  d'une  nouvelle  réparti- 
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tion  du  service,  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées,  entre  un 
moins  grand  nombre  de  gardes-pêche. 

Enfin,  sur  certaines  rivières  navigables  non  canalisées,  la  sur- 
veillance de  la  pêche  était  exercée  partiellement  par  des  agents 
autres  que  les  gardes-pêche  spéciaux,  notamment  par  les  gardes 
de  navigation.  Je  désire  savoir  quelles  sont  les  économies  qui 
pourraient  être  réalisées  du  fait  de  la  réduction  ainsi  apportée 
aux  attributions  du  personnel  actuellement  en  fonctions. 

En  résumé,  je  vous  prie  de  me  faire  parvenir,  dans  la  mesure 
où  ces  renseignements  peuvent  être  fournis  par  votre  service  : 

1°  Un  état  des  gardes-pêche  passant  sous  les  ordres  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  par  application  du  décret  du  7  no- 
vembre 1896; 

2°  Un  état  des  gardes-pêche  dont  le  poste  pourrait  être  suppri- 
mé sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  avec  indication  de  la 
nouvelle  détermination  des  cantonnements  ; 

3°  Un  état  des  gardes  de  navigation  commissionnés  comme 
gardes-pêche  dont  les  circonscriptions  pourraient  être  remaniées 
ou  les  postes  supprimés  par  suite  de  la  remise  à  l'administrât  ion 
des  forêts  du  service  de  surveillance  de  la  pêche  dont  ils  s'occu- 
paient accessoirement. 

Les  détails  d'application  du  décret  du  7  novembre  1896  n'ont  pas 
encore  été  discutés  entre  les  deux  administrations  intéressées; 
mais,  pour  fixervos  idées,  je  vous  prie  de  considérer  comme  rivière 
canalisée  toute  rivière  dans  laquelle  la  navigation  est  rendue  pos- 
sible ou  améliorée  par  l'établissement  de  barrages  avec  écluses 
ou  pertuis  de  navigation,  ainsi  que  toute  rivière  faisant,  dans 
certaines  portions  de  son  cours,  partie  intégrante  d'un  canal  de 
navigation.  Le  caractère  ainsi  reconnu  persiste  sur  toute  l'éten- 
due de  la  rivière  depuis  l'origine  de  la  navigabilité  jusqu'à  l'em- 
bouchure ou  jusqu'à  la  limite  de  salure  des  eaux.  Il  est  à  noter 
que,  sur  les  rivières  canalisées,  l'administration  des  travaux  publics 
conserve  la  surveillance  de  la  pêche  entre  les  limites  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  la  salure  dos  eaux. 

Je  désire  recevoir  votre  réponse  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation: 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

P.  Rarel. 


r 
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[7  novembre  1896] 
DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  X  et  15  avril  1829  sur  la  pêche  flu- 
Tiale  ; 

Vu  la  loi  sur  la  pèche  du  31  mai  1865; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1862; 

Vu  les  décrets  du  10  août  1875  et  18  mai  1878  portant  règlement 
général  sur  la  pêche  fluviale  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tagricul- 
tore,  et  Tavis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète  : 

ARTICLE     PREMIER. 

La  surveillance,  la  police  et  Texploitation  de  la  pêche  dans 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  non  canalisés  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  limites  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  la 
surveillance  et  la  police  de  la  pêche  dans  les  rivières,  ruisseaux  et 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sont  placées  dans  les 
attributions  du  ministre  de  Tagriculture  et  rattachées  à  ladmi- 
nistration  des  forêts. 

La  pisciculture  est  également  rattachée  au  ministère  de  Tagri- 
culture. 

ART.    2.         "^ 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de lagriculture, et  le  ministre 
des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


{K  45) 

[19  décembre  1896] 

Décret  du  8  décembre  1896  mod' fiant  les  conditions  d\idmission 
aux  emplois  d'officier  et  de  maître  de  port. 

Monsieur  le  Préfet,  les  conditions  d'admission   aux  emplois 
d*uftlcier  et.  de  maître  de  port  établies  par  le  décret  du  15  juil- 
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let  1854  ont  été  fixées  à  nouveau  par  le  décret  du  27  mars  1890. 
Depuis  cette  époque,  mon  attention  a  été  appelée  à  plusieurs 
reprises  sur  certaines  difficultés  rencontrées  dans  le  recrutement 
des  lieutenants  de  port,  et  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'élargir 
les  conditions  imposées  parle  décret  du  27  mars  pour  l'aptitude  à 
ce  grade,  notamment  en  réduisant  le  minimum  obligatoire  de 
tonnage  des  navires  commandés  en  second  par  leâ  postulants, 
minimum  iixé  à  2.000  tonneaux  par  le  dernier  décret. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  l'ampliation  d'un  décret 
rendu,  après  avis  du  conseil  d'État,  établissant  à  nouveau  les 
conditions  exigées  des  candidats  aux  emplois  d'officier  ou  de 
maître  de  port,  et  abrogeant  le  décret  du  27  mars  1890. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  y 

Rabel. 


[8  décembre  1896] 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  15  juillet  1854  portant  organisation  du  per- 
sonnel des  officiers  et  maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des  ports 
maritimes  de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1890  fixant  à  nouveau  les  conditions 
d'admission  à  l'emploi  d'officier  ou  maître  de  port; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

ARTICLE    PREMIER. 

L'article  4  du  décret  susvisé  du  15  juillet  1834  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

<(  Art.  4.  —  Les  candidats  à  l'emploi  d'officier  ou  maître  de 
port  doivent  être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  soixante  ans 
au  plus  et  satisfaire  à  l'une  des  conditions  suivantes  : 

«  Pour  l'emploi  de  capitaine  de  port  : 

u  10  Avoir  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  l'État; 
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'«  2«  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d'un 
minimum  de  500  tonneaux  de  jauge  légale,  ou,  en  second  un 
navire  d'au  moins  2.000  tonneaux  de  jauge  légale. 

«  Pour  remploi  de  lieutenant  de  port  : 

«  !•  Avoir  servi  comme  officier  dans  la  marine  de  l'État; 

M  2^  Avoir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  avoir,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  commandé  en  premier  un  navire  d'un  mini- 
mum de  500  tonneaux  de  jauge  légale,  ou,  en  second,  un  navire 
d'au  moins  1.200  tonneaux  de  jauge  légale  ; 

«»  3*  Avoir  servi  pendant  quatre  ans  au  moins  comme  maître  de 
port  de  !*••  classe. 

'*  Pour  l'emploi  de  maître  de  port  : 

»  1"  Avoir  servi  comme  maître  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  et 
justifier  de  dix  ans  de  navigation  effective  ; 

^'  2*  Avoir  commandé  pendant  cinq  ans  au  moins  comme  maître 
an  cabotage  ; 

«  3*  Avoir  cinq  ans  de  services  comme  pilote  breveté.  » 

ART.  2. 

Le  décret  susvisé  du  27  mars  1890  est  et  demeure  abrogé. 

ART  3. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

{W  46) 

[19  décembre  1896] 
Traitis  ouvriers  (*). 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  4  décembre  courant,  la  Chambre 
des  députés  a  adopté  et  le  Gouvernement  a  accepté  la  résolution 
suivante  : 

.<  La  Chambre,  comptant  sur  la  sollicitude  du  Gouvernement  à 
«  l'égard  des  travailleurs,  invite  le  Ministre  des  travaux  publics 
'*  à  intei-venir  auprès  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
«  obtenir  l'amélioration  et  l'extension  du  service  des  trains 
«  ouvriers  dans  les  régions  avoisinant  Paris  et  les  centres  indus- 
«  triels.  >» 

-.*;  Circulaire  adressée  aux  Administrateurs  des  compagnies  de  che* 
miiu  de  fer. 
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4*  Attestations  faisant  connaître  les  antécédents  et  les  études  faites^ 
ainsi  que  copies,  certifiées  conformes,  des  certificats  ou  diplômes  qui 
ont  été  obtenus. 

Nul  ne  sera  admis  au  concours  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  et  de  moins  de  trente  ans  au  l"  janvier  1897;  les  mili- 
taires porteurs  d'un  congé  obtenu  après  trois  ans  de  service  sous 
les  drapeaux  seront  toutefois  admis  à  concourir  jusqu'à  l'âge  de 
trente-trois  ans,  et  les  agents  attachés  à  l'Administration  des  tra- 
vaux publics  à  titre  permanent  qui,  à  trente  ans,  comptaient  plus 
de  deux  ans  de  services,  seront  admis  jusqu'à  trente-cinq  ans. 
Enfîn,  la  limite  d'âge  est  portée  à  trente-sept  ans  pour  les  anciens 
sous-offtciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  comptant  sept  ans 
de  services  dans  l'armée  active,  dont  quatre  avec  le  grade  de 
sous-officier. 

En  vue  de  tenir  compte  des  vœux  exprimés  à  la  suite  du  der- 
nier concours,  il  a  été  apporté  certaines  modifications  aux  con- 
ditions dans  lesquelles  a  lieu  le  concours.  Les  épreuves  écrites 
seront  subies  seules  aux  sièges  des  arrondissements  minéralo- 
giques,  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 
assisté  de  deux  des  ingénieurs  sous  ses  ordres,  désignés  par 
l'Administration.  Quant  à  la  seconde  partie  du  concours,  elle 
sera  exclusivement  orale  ;  une  commission  centrale  d'examen  se 
transportera  successivement  dans  certaines  villes  désignées 
d'avance,  et  les  candidats  seront  invités  à  se  présenter  devant 
elle.  Pour  être  admis  à  subir  les  examens  oraux,  les  candidats 
devront  avoir  obtenu  à  l'écrit  un  chiffre  de  points  au  moins  égal 
aux  deux  tiers  du  total  général,  soit  un  minimum  de  2i4  points. 

Il  n'est  apporté,  cette  année,  aucune  modification  aux  matières 
du  programme;  elles  restent  fixées  conformément  à  l'arrêté  du 
45  décembre  1882. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travatix  publics. 

Pouf  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité^ 

Rabbl. 
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(N°  48) 

[28  décembre  1896] 

Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Retenues  pour  le  service 
des  pensions  civiles.  —  Décision  rapportant  la  circulaire  du 
^  avHl  1896. 


MoDsiear  Tlngénieur  en  chef,  sur  les  instances  de  la  Cour  des 
comptes,  mon  prédécesseur  a  décidé,  par  une  circulaire  du 
^  avril  1896,  qu'à  partir  du  1"' juillet  suivant  les  ingénieurs  des 
poQts  et  chaussées  chargés,  outre  le  service  ordinaire,  des  routes 
départemental  es  et  des  chemins  vicinaux,  subiraient,  sur  la  part 
des  indemnités  départementales  ou  vicinales  qui  ne  supporte  pas 
de  charge  de  service,  les  retenues  prescrites  par  Tarticle  3  de  la 
toi  da  9  juin  1853. 

L'étei  des  sommes  à  recouvrer  de  ce  chef  a  été  adressé  à  M.  le 
ninislfe  des  ÛBances  qui,  avant  d'en  autoriser  la  perception,  a 
cm  devoir  sowneitre  la  question  de  principe  à  Texamen  du  Gon- 
»n  d'État. 

Le  Conseil  a  déclaré  que,  parmi  les  émoluments  qui  peuvent 
être  attribués  à  un  fonctionnaire  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de 
l'État,  seuls  ceux  qui  sont  un  droit  pour  les  agents  et  qui  ont 
pour  caractère  essentiel  d'être  la  rénanération  d'un  service  régle- 
mentaire prévu  par  les  textes  organiques  et  échappant  à  Tinter- 
veotion  des  autorités  locales  doivent  être  soumis  à  des  retenues 
pour  le  service  des  pensions  civiles  dans  la  liquidation  desquelles 
ils  sont  destinés  à  entrer. 

Ed  présence  de  cet  avis,  je  n'ai  pu  que  rapporter  la  décision 
du  â2  avril  dernier.  Les  sommes  qui  auraient  déjà  été  versées  en 
exécution  de  ladite  décision  seront  remboui*sées  aux  intéressés 
mr  leur  demande  dès  que  les  fonctionnaires  du  Trésor  auront 
f^CQ  de  M.  le   ministre  des  finances  les  instructions  nécessaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


^ 
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(N^  49) 

LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 

ET  DIRLANDE. 


I.  --  BÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EXPLOUATIOU  DES  GHE1ID8  DK  FER 

PERDANT  LES  ANNÉES  1895  ET  1894. 


Les  tableaux  qui  suivent  ont  été  dressés  d'après  les  données 
contenues  dans  les  statistiques  annuelles  du  Board  of  Trade  inti- 
tulées :  Railway  returns  for  England  and  Wales,  Scotland  and  Ire- 
land.  Dans  ces  tableaux,  les  différentes  valeurs  sont  exprimées  en 
unités  françaises,  les  conversions  ayant  été  faites  à  raison  de 
1.609  mètres  au  mille  anglais,  de  25  fr.  25  à  la  livre  sterling,  et 
de  i.0i6  kilogrammes  à  la  tonne  anglaise. 

I.    —   DÉVELOPPEMENT  DU   RÏÎSEAU. 


RiOIORS 


Angleterre  et  pays  de  Galles 

Ecosse  

Irlande 


Royaume-Uni 


naseau  det  chemin»  de 
fer  léger»  d'Irlande  {;) 


LOHOOKOR  sxPLorrte 

AU   31    DÉCBMBRE    1895 


à  deux 

ou 

plusieurs 

voies 


kilom. 
15.255 

2.161 

985 


18.401 


à 

Toie 
simple 


kilom. 
8.318 

3.229 

4.121 


15.668 


370 


toUle 


kilom. 
23..S73 

5.390 

5.106 


34.069 


370 


LO.KOOBOll   EXPLOrr^B 
AU  31   DiCEMBRI  1894 


à  deux 

ou 

plusieora 

voies 


kilom. 
15.202 

2.143 

985 


18.330 


à 

voie 
simple 


kilom. 
8.186 

3.212 

3.913 


15.311 


370 


totale 


kilom. 
23.388 

5.355 

4.898 


33.641 


370 


I*)  Les  données  relatives  à  ce  réseau  sont  comprisas  dans  les  données  totales  airérenle« 
à  l'Irlande. 
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Effectif  du  matiîriel  roulant  a  la  fln  de  l'exercice. 


h^eim  et  Pajv  et  Galles. 


AHIIÉBS 


1895 
1894 


iUb. 


,  1895 
\  1894 


I  1895 
1894 


des  eSemùu  de  fer\  1H95 
V«  ^TiHande I  1894 


LOGOMO- 


TIT» 


15.901 

15.626 

1.986 
1.954 


771 
748 


18.658 
18.^8 


42 
41 


TCBICULES  DB  TOaTB  NATORE 


Voitures 

à 

voyageurs 


35.773 
35.145 

4.679 
4.599 

1.T78 
1.756 


42.230 
41.500 


86 
86 


Fourgons 

de 
bagages, 

eU., 

pour 

trains 

de 
voyageurs 


13.283 
13.011 

2.152 
2.112 

1.072 
1.038 


16.507 
16.161 


40 
35 


Wagons 

à 
bestiaux, 
marchan- 
dises 
et 
combus- 
tibles 


460.336 
453.889 

126.506 
123.537 

16.868 
16.350 


603.710 
593.776 


435 
422 


Autres 
véhicules 


12.775 
12.549 

1.359 
1.289 

447 
465 


14.581 
14.303 


34 
44 


Nombre 
total 


522.167 
5U.594 

134.696 
131.537 

20.165 
19.609 


677.028 
665.740 


.595 
587 


.,,. 

^ 

—    Conditions  FiNANcièREs  DV.TABLrssEMENT. 

CAPITAL 

CAPITAL  RÉALISi 

AUTORIsi. 

1— — 

^ -^ 

staoss 

AXllAlS 

Actions 

Actions 

Obligations 

et 

de 

de 

ToUl 

obligations 

toute  nature 

toute  nature 

MNerre  et  Paya  de  Galles. . 

1895 
1894 

milliers  de  fr. 
23.337.464 
23.010.325 

millierR  de  fr. 
14.812.988 
14.674.744 

milliers  de  fr. 
0.023.211 
5.823.584 

milliers  de  fr. 
20.836.199 
20.408.328 

L ' 

1 

1895 
'     1894 

3.717.154 
3.n32.187 

2. 682. 611 
2.630.924 

767.726 
763.131 

3.450.337 
3.394.055 

^....   

1895 
1894 

1895 
1894 

1895 
1894 

1.091.229 
1.107.591 

696.597 
695.966 

294.895 
292.698 

991.492 
988.664 

--....•.« 

^(«■c-Unt 

28.145.847 
27.750.103 

18.192.196 
18.001.634 

7.085.832 
6.879.413 

25.278.028 
34.881.047 

de  fer 

MvMdet  ekemiHM 
%rt  irirlonAe. . . 

39.289 
39.289 

33.456 
33.456 

33.456 
33.456 
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IV.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


nÉOIONB 

a 

•«• 

X 
K 

< 

1895 
1894 

1895 
1894 

1895 
1894 

1895 
1894 

1895 
1894 

nOMBRB   DB   yOYAGBCRS   » 

L   TODTB   0I8TA 

porteurs  de 
billeU  de 
saison  et 
d'abonne- 
ments 

MCE 

l'*CLA86B 

2*  CLASSB 

3*  CLASSE 

(*) 

TOfll 

Anfrleterre  et  Pays  de  Galles 

milliers 
24.367 
24.308 

4.000 
3.958 

1.623 
1.555 

milliers 
53.862 
55.912 

» 
» 

4.706 
4.250 

milliers 

738.692 

723.921 

82.605 
78.778 

19.916 
18.731 

milliers 
1.083 
1.075 

84 
80 

30 
30 

mm 

818.01 

Ecosse 

Irlande 

8Ui>.2f 
86.11 

Royaume-Uni 

24.fl 

29.990 
29.821 

58.568 
60.162 

841.213 
821.430 

1.197 
1.185 

930. 

Réseau  des  chemins  de  fer  légers  S  Irlande. 

9lî. 

108 
109 

» 

878 
884 

n 

(*}  Y  compris  les  trains  dits  parlementaireB.                                                                               | 

V.  —  Mouvement  des  marchandises  et  parcours  des  trains. 


RAGIONS 


Angleterre  et  Pays  de  Galles 


Ecosse. 


Irlande. 


Royaume-Uni. 


1895 
1894 

|1895 
(1894 

1895 
1894 


1895 
1894 


Réseau  des  chemins  de  fer  légers  d Irlande. 


1895 
1894 


MAIlCHATfDISBS 
A   TOOTB   DISTANCE 


Produits 
■iKnBX 


Bil.  ii  toi. 
203.479 
205.251 

39.318 
31.484 

1.414 
1.329 


224.211 
238.064 


40 
36 


la^ 

chu^ises 


■il.  detM. 
81.330 
78.453 

10.616 
9.748 

3.422 
3.343 


95.368 
91.544 


85 
81 


PARCOURS    DES   TRAISS 


de 

Toya^ars 


mil.d.kil. 
247.490 
242.069 

33.729 
32.315 

15. 13.^ 
14.972 


296.352 
289.356 


63 
50 


de 
urehat4ists 

et  de 

produits 

minéraux 


mil.  d.  kil. 
204.520 
205.090 

29,811 
27.733 

7.622 
7.(i59 


241.953 
240.482 


16 
16 


mil.i 
4ât 
447. 

67. 
2i 


54» 
5% 


(*)  Y  compris  les  trains  mixtes. 


N"  fhiadt ' . , , 


-  Recettes  de  la  PEtrTE  vitesse  et  r 
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VIII.    —    DÉPENSES    I 


Oillsi 


..0.1 


!:ltS 

ïslj 

78S.5U3 

5« 
57 

ï'-TarVii 

"'98*.  421 
B73.186 

7U.087 

57 

lU:^o 

lf.:?!J 

130.619 
L0S.07a 

52 

Î34.471 
2I8.Î86 

120.594 
I16.«9 

113.877 
102.237 

53 

85:™ 

4T.flîî 

3eJ88 

S4 

811.052 
84.285 

47.041 

is.ost 

39.011 

38.254 

ih 

Î.R'l.ïl.i,', 

2.m-m 

1.î08,«tP4 

«36.851 

56 

3!a'i6:8ii 

1.I5Î.058 
1.135.266 

903.218 
881.578 

56 

1.3») 

I.SW 

LÎ3Î 

J?^ 

J.M9 

3g^ 

-  131 

-  197 

107 
lli 

n 
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IL— ; 


SURVENUS 


um  vanonATim  des  CHBimis  de  fer  de  istg  a  i894  (*). 


A.  —  NoxBRE  d'accidents  de  trains  ayant  donné  lieu  a  enquête. 


r 


AXXiE» 


1877 
1178 

\m 

t8S2 

1884. 


HOMBRB 

d'accioehts 


149 

146 
108 
100 
118 
111 
118 

94 
105 

60 


AlfHéSS 


1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


ROMBRE 
D'ACGIDBIfTS 


62 
58 
61 

59 
53 
68 
48 
46 
35 


{*)  Diaprés  le  General  report  of  the  Board  of  Trade  upon  the  accidents 
(Ao/  hâte  oceured  on  the  railways  of  the  United  Kingdom  during  the 
U^or  1894)  et  d'après  les  publications  analogues  relatives  aux  années 
ntérieuret. 
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D.  —  Voyageurs  tu^s  ou  blessés  (*). 


(*)  On  ne  comprend  point  dans  ce«  chiffres  les  aeeidcnls  qui,  bien  que  survenus  dans  rcneeinW 
eheoins  de  fer,  ne  se  rattachent  point  au  mouvement  des  véhicules.  On  tient  compte    des  blessures, 
légères  qu'elles  soient. 

(**}  Non  compris  les  voyageurs  porteurs  de  billets  d'abonnement. 
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H» 


F.  —  RELBVé  DÉTAILLÉ  DES  ACCIDENTS  DE  PERSONNES  SURVENUS  DANS  l'EXPLOII 

DES   CHEMINS   DE   FER   EN    4893   ET   1894. 


CATiOORlM   DB   PEnS02lll£S   ATTEIITIEB    KT    .fATCRB    ù»  ACCIDIUVT1I 


Voyageun. 

AecidenU  de  trains,  matériel  roulant,  roia  permanente,  etc.. 

Autres  accidents,  v  compris  eeuz  qui  proviennent  de  la  propre 

imprudence  on  ae  la  faute  des  Tielimes 

Agentê'det  Compagnie» 
ou  employé*  des  entrepreneur»  (*). 

Accidents  de  trains,  matériel  roulant,  toip  permanente,  etc... 

Antres  accidenta,  y  compris  ceux  qui  proviennent  de  la  propre 

imprudence  oa  de  la  fauta  des  victimes 


Autres  perêonne». 

Traversant  les  voies  à  des  passag-es  &  niveau 

Personnes  en  contravention 

Suicides 

Divers  


TOTADX . 


AimâE  1893 


toés 


17 
89 

10 
4jO 

55 

274 

86 


1.011 


blessés 


484 
7ST 

73 
2.558 


30 
135 

» 

92 


109 


Axsix  tt 


tués 


16 
101 

6 
473 


80 

H2 
44 


1.115 


.     1 
2-1 


I 

1 


(*)  Parmi  les  employés  des  entrepreneurs,  14  tués  et  15  blessés  en  1893,  20  tués  et  12  blessés  en 


h 
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PERSONNEL. 
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I.  — INGÉNIEURS. 


40  DÉCORATIONS. 


irni/o^^'ata^erU  la  proposition  du   Ministre  de  la 

^îfcne). 

,-     -^i««i    _  M  PeUegrin  (Léon),  sous-Ingénieur, 

(ar  la  proposiUon  du  Ministre  de  l'Agriculture). 

Décrrt  du  6  février.  -  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre 
Mtional  de  la  Légion  d'Honneur,  savoir: 

«.  L^tntp?teur"Généra.  de  2-  classe,  Conseiller  d'ÉUt, 
I,^^es  chemins  de  fer  à  l'Administration  centrale  ; 

An  crade  de  Chevalier  : 
MM    ^uqne,  Ingénieur  ordinaire  de  1-  classe, 
Baxjon,  Sous-Ingénieur. 

^     4Q  fétjrier   -  M.  Joly  (Arthur),  Ingénieur  en  Chef 
Décret  du  i9  février.        ^'It^  },r..c^^:'  de  FOrdre  national 
de  !"  classe,  est  promu  au  grade  d  Officier  de 

de  la  Légion  d'Honneur. 
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2?  PROMOTIONS. 

Décret  du  i3  février  i897.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  (Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i"  février  1897,  les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  f®  classe  dont  les  noms  suivent  savoir  : 


MM.  Josan. 
Launay, 
Sonlié, 
Dapin, 
Biraben, 
Getten, 
Jégon  d'Herbeline. 


MM.  Harlé  (Edouard), 
Sabonret, 
Rabat, 

GoaYrat-DesTergnes, 
Lefort  (Louis), 
Barbet  (Léandre). 


3®  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  2^  janvier  1897.  —  M.  de  la  Brosse  (Henri),  Ingé- 
nieur ordinaire  de  r^  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans 
la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  25  janvier,  —  M.  Javary,  Ingénieur  ordinaire  de 
2"  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  du  Syndicat  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  de  ^a  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
en  qualité  d'Ingénieur  attaché  au  service  central  de  l'exploitation, 
à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  6  février,  —  M.  Lagout  (René),  Ingénieur  en  Chef  de 
2"  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  dos  ardoisières  de  l'An- 
jou, en  qualité  d'Ingénieur-Directeur  des  exploitations,  à  la  rési- 
dence d'Angers. 

4°  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  6  février  1897.  —  M.  Josan,  Ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
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<de  rexploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  mis 
«D  disponibilité  avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour  rai- 
sons de  santé. 


5<^   RETRAITI. 

Date  d'ezéeatioD. 

M.  Hnet  (Edmond),  Inspecteur  Général   de 
l»  classe 6  février  1897. 

6°  DECISIONS   DIVERSES. 

krriié  du  6  janvier  1897.  —  Les  deux  arrondissements  entre 
lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  département  de  TAube 
sont  réorganisés  comme  il  suit: 

i®  Arrondissement  de  fOuest. 

Route  nationale  n^  19,  de  la  limite  du  département  de 
Seine-et-Marne   à  la  rencontre  de  la  route  nationale         km. 

n»  60,  à  la  sortie  de  Troyes 64,381 

Roule  nationale  n«  51 24,530 

Route  nationale  n^  60,  partie  s'étendant  au-delà  de 

Troyes 36,251 

Route  nationale  n°  77 80,604 

Route  départementale  n°  1 47,904 

—  n«4 88,250 

—  no  5 5,744 

—  n«  8 11,383 

—  nMO 8,467 

—  nM3 ; 4,980 

—  n°  15 3,707 

376,201 

Service  hydraulique  :  la  Seine,  à  partir  du  confluent  de  THozain; 
afQaents  de  la  Seine  à  partir  du  TrifToire  (rive  gauche)  et  de  la 
Biaise  (rive  droite)  exclusivement  ;  affluents  de  l'Aube  à  partir  de 
l'Hauzon  (rive  gauche)  et  du  Meldançon  (rive  droite)  exclusive- 
ment; cours  d'eau  du  bassin  de  T Yonne. 

N ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Troyes, 

attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  TAube  et  du 
canal  de  la  Haute-Seine. 

Ann.  des  P.  et  C/u  Lois,  Déchets,  etc.  —  tomb  vu.  13 
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2<»  Arrondissement  de  FEst. 

Route  nationale  n^  19,  depuis  la  rencontre  de  la  route 
nationale  n<>  60,  à  la  sortie  de  Troyes,  jusqu'à  la  limite         km. 

du  département  de  la  Haute-Marne 62,08T 

Route  nationale  n"  60,  partie  s'étendant  en  deçà  de 

Troyes .............*...  57,736^ 

Route  nationale  n°  71 53,24S 

Route  départementale  n»  2 49,165 

—  no  3 58,352 

—  n»  6 39,920 

—  no  7 17,000 

no  9 12,050 

no  H 15,960 

—  no  12 2i875 

—  no  14 19,898 

388,291' 

Service  hydraulique  :  la  Seine  jusqu'au  confluent  de  THozain  : 
affluents  de  la  Seine  jusqu'au  TrifToire  (rive  gauche)  et  à  la  Biaise 
(rive  droite)  inclusivement  ;  l'Aube,  jusqu'au  point  où  cette  rivière- 
devient  flottable,  près  de  Brienne-la-Vieille  ;  affluents  de  l'Aube 
jusqu'à  l'Auzon  (rive  gauche)  et  au  Meldançon  (rive  droite)  inclu- 
sivement. 

M.  Haghe,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Bar-sur- Aube. 

Arrêté  du  21  janvier.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'In- 
génieur entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  risère  est  réduit  de  quatre  à  trois. 

Les  arrondissements  de  l'Ouest  (Vienne)  et  du  Nord  (Bourgoin) 
sont  réunis  en  un  seul  arrondissement  qui  est  confié  à  M.  Rebuf* 
fet,  Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 
à  Bourgoin. 

L'arrondissement  ainsi  constitué  prend  la  dénomination  d'ar- 
rondissement du  Nord. 

Par  suite,  l'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées occupé  par  M.  Nicolle  à  la  résidence  devienne  est  supprimé* 

Idem.  —  M.  Nicolle,  Conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché,  à  la  résidence  de- 
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Vienne,  an  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère,  est  atta- 
ché, i  la  résidence  de  Lure,  aux  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Hamon,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination,  savoir: 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  (arron- 
dL>â€nient  du  Nord)  ; 

^  Service  du  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône  (2*  arron- 
famenl)  ; 

3^  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lure  à  Loulans- 
ies-Forges. 

D  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  21  janvier,  —  La  limite  séparative  des  services  ordi- 
naires des  départements  de  TEure  et  d'Eure-et-Loir,  sur  la  route 
nationale  n®  12,  est  reportée  .du  point  kilométrique  90.975  au 
point  kilométrique  90.950. 

Par  suite,  le  pont  établi  sur  la  rivière  de  l'Eure,  à  Saint-Rémy, 
sera  compris  en  entier  dans  les  attributions  des  Ingénieurs  du 
service  ordinaire  du  département  de  TEure. 

Arrêté  du  25  janvier,  —  M.  Delocre,  Inspecteur  Général  de 
l'*  classe,  membre  de  la  Commission  des  Routes  nationales,  est 
nommé  Président  de  cette  Commission,  en  remplacement  de 
ï.  Gmllain»  élu  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

Idem.  —  M.  Jozon,  nommé  Inspecteur  Général  de  2®  classe  par 
décret  du  16  janvier  1897,  est  chargé  du  3*  arrondissement  d'Ins- 
pection générale,  en  remplacement  de  M.  Qninette  de  Roche- 
Bont,  nommé  Directeur  des  Routes, .  de  la  Navigation  et  des 
Mines. 

Idem.  —  II  est  créé  un  service  spécial  des  jaugeages  des  cours 
d'eau. 

Ce  service  est  placé  sous  la  Direction  de  M.  Fargne,  Inspecteur 
Général  de  1*^  classe.  Président  de  la  Commission  des  annonces 
des  crues,  qui  aura  comme  adjoint  Tlngénieur  en  Chef  secrétaire 
de  ladite  Commission. 

Décision  du  26  janvier,  —  M.  Dreyfns  (Sîlvain],  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Versailles,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  chargé,  en  outre, 
de  larrondissement  du  Nord  dudit  service,  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Van  Blarenberghe. 
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Décision  du  27  janvier.  —  M.  Valadon  (Félix),  Conducteur  prin- 
cipal à  Niort,  est  chargé  de  rintérim  de  Tarrondissement  unique 
des  services  ordinaires  du  département  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
navigation  de  la  Sèvre-Niortaisô. 

Arrêté  du  30  janvier,  —  M.  Tonrtay,  Ingénieur  en  Chef  de 
2"  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Cantal 
et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Mâcon,  du  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire  et 
du  service  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône, 
avec  embranchement  sur  Montchanin,  en  remplacement  de 
M.  Jozon,  nommé  Inspecteur  Général. 

Idem,  —  M.  Dnpin,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAUier,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  du  Cantal  et  du  service  des 
chemins  de  fer  de  Tulle  à  Aurillac,  Uzerche  à  Tulle  et  à  Uzerche  à 
Bugeat,  en  remplacement  de  M.  Tourtay. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  2  février,  —  M.  Malterre,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  2«  classe,  actuellement  attaché  à  la  rési- 
dence de  Tarbes,  au  service  de  THydraulique  agricole  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées  et  au  service  hydrométriqne  des 
bassins  de  la  Neste  et  de  TAdour,  est  attaché  à  la  résidence  de 
Toulouse,  aux  semces  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Stellet,  mis  en  service  détaché,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
Arrondissement  du  Sud  ; 

2^  Contrôle  du  canal  du  Midi; 

3«  Service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Garonne  (i""*  section) 
et  des  bassins  de  TAriège,  de  TArize  et  du  Salât  (2*  section). 

Idem.  —  Un  nouvel  arrondissement  d'Ingénieur  est  créé  à  la 
résidence  d'Arras,  dans  le  service  des  voies  navigables  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Cet  arrondissement  comprendra  la  Scarpe  supérieure  (de  son 
origine  à  Arras,  au  confluent  du  canal  de  la  Sensée),  qui  fait 
actuellement  partie  de  l'arrondissement  de  Douai. 

Il  est  conlié  à  M.  Masson,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
d'Arras. 
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Arrêté  du  9  février,  —  Le  service  ordinaire  du  département  de 
l'Orne,  qui  forme  actuellement  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire,  est  réparti  en  deux  arrondissements  constitués  comme 
il  suit: 

L  —  Arrondissement  de  VEst. 

Route  nationale  n^  12,  de  la  limite  du  département         km. 
de  TEure  au  pont  du  Mesle 42,036 

Route  nationale  n°  23,  entre  les  limites  des  départe- 
ments d'Eure-et-Loir  et  de  la  Sarthe i 5,524 

Route  nationale  n'*  24  6is,  de  la  limite  du  département 
de  TEure  à  la  route  nationale  n«  138 42,165 

Route  nationale  n®  138,  de  Séez  à  la  limite  du  dépar- 
lement de  TEure 39,035 

Route  nationale  n<*  138  bis,  de  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  à  la  route  nationale  n<>  12 28,050 

Route  nationale  n°  155,  entre  les  limites  des  départe- 
mente  d'Eure-et-Loir  et  de  la  Sarthe 31 ,991 

Route  nationale  n*  179,  de  la  route  nationale  n°  138  à 
la  limite  du  département  du  Calvados 20,563 

219,364 
M.  Morean,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Mortagne. 
II.  —  Arrondissement  de  r  Ouest. 

Route  nationale  n°  12,  du  Pont  du  Mesle  à  la  limite         km. 
du  département  de  la  Mayenne 42,913 

Route  nationale  n«  24  bis,  de  la  route  nationale  n^  138 
à  la  limite  du  département  du  Calvados 86,453 

Route  nationale  n°  138,  de  la  limite  du  département 
de  la  Sarthe  à  Séez 23,760 

Route  nationale  n^  155,  de  la  limite  du  département 
de  la  Sarthe  à  la  route  nationale  n«  12 2,317 

Route  nationale  n<>  158,  de  la  route  nationale  n<*  138  à 
la  limite  du  département  du  Calvados 35,794 

Route  nationale  n°  162,  entre  les  limites  des  départe- 
ments de  la  Mayenne  et  du  Calvados 48,581 

239,818 

M.  Oairalne,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 
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La  résidence  de  M.  Dairaine  est  transférée  de  Domfront  à 
Alençon. 

Les  Ingénieurs  des  deux  arrondissements  seront  respective- 
ment chargés  du  service  hydraulique  dans  l'étendue  de  leur  cir- 
conscription. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  février  1897. 

L*emploi  d'ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  précé- 
demment occupé  par  M.  Godron,  à  la  résidence  d' Alençon,  est 
supprimé. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  novembre  1895  portant  réorga- 
nisation du  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne  sont  et 
demeurent  rapportées. 

Arrêté  du  9  février.  —  M.  Dairaine,  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé,  à  la  résidence  d' Alençon, 
de  l'arrondissement  de  l'Ouest,  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Orne,  est  chargé  en  outre  du  1*'  arrondissement  (lignes 
d'Avranches  à  Domfront  et  de  Fougères  à  Vire,  —  Section  de  Mor- 
tain  à  Vire)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur 
en  chef  Du  Boys,  en  remplacement  de  M.  Godron,  précédemment 
appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Lorieux,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  La  Roche-sur-Yon,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Vendée  et  au  service  du  chemin  de  fer  de 
Cézais-Vouvant  à  Chantonnay,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris, 
du  l^*"  arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  remplacement  de  M.  Jozan,  mis 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

M.  Lorieux  reste  d'ailleurs  chargé  du  1*""  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Lasne. 

Arrêté  du  12  février.  —  M.  Delnre,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  !»"«  classe,  actuellement  attaché,  à  la  rési- 
dence d'Ajaccio,  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département 
de  la  Corse  et  aux  services  de  la  construction  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Corse,  est  attaché,  à  la 
résidence  de  Rayonne,  au  service  des  chemins  de  fer  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Biraben,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef,  savoir  : 

1°  Ligne  d'OIoron  à  Bedous,  —  études;  chemins  de  fer  des 
Pyrénées  Centrales,  —  études  dans  la  vallée  d'Aspe  (M.  Gadart, 
Ingénieur  en  chef  à  Pau)  ; 
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2*  Ligne  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  avec  embran- 
chement d'Ossès  à  Saint-Étienne-de-Baïgorry,  —  études  et  tra- 
vaox  de  superstructure,  —  contrôle  des  travaux  de  supers- 
tnictore.  Raccordement  des  lignes  de  Bordeaux  à  la  frontière 
d'Espagne  et  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Pôrt  avec  les  quais 
des  allées  marines  à  Bayonne,  —  études  (M.  Belleville,  Ingénieur 
«n  Chef  à  Bayonne). 

Arrêté  du  12  février.  —  M.  Pinelli  (Achille),  Sous-Ingénieur 
attaché,  à  la  résidence  de  Corte,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Corse,  est  attaché  aux  services  ci-après  désignés, 
eo  remplacement  de  M.  Delnre,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  d^Ajaccio  ; 

?•  Service  de  construction  des  chemins  de  fer  de  la  Corse,  — 
1"  arrondissement  (Ligne  de  Mezzanaà  Corte)  ; 

3»  Service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  la  Corse,  —  2«  arrondissement. 

Arrêté  du  i3  février.  —  M.  Joson  (Marcel),  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  chargé  du  3«  arrondissement  d'Inspection  générale, 
est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues, 
en  remplacement  de  M.  Quînetta  de  Rochemont,  nommé  Direc- 
teordes  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines. 

Arrêté  du  \6  février.  —  M.  Monet  (Adolphe),  Ingénieur  ordi- 
naire de  4**  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nancy,  au  service  du 
<^al  de  la  Marne  au  Rhin,  est  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Marne  en  remplacement  de  M.  Lagout,  mis  en 
congé  renouvelable. 

M.  Monet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


i^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

i%  janvier  1897.  —  M.  Toortet  (Charles),  Commis,  Concours  de 
1W3,—  n»  135,  Doubs,  service  ordinaire. 
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9  février.  —  M.  Pache  (André),  Commis,  Concours  de  1892,  — 
n«  94,  Savoie,  service  ordinaire. 

13  février.  —  M.  Bamon  (René),  Sous-Officier  déclaré  admis- 
sible par  la  Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  48  mars  1889^ 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 


2°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

2^  janvier  1897.  —  M.  Bonlay  (René),  Conducteur  de  4»  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
est  autorisé  à  entrer  au  sei*vice  municipal  de  la  Ville  d'Angers. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5  février.  —  M.  Mnraccioli  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service 
des  Travaux  publics  du  Tonkin. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

6  février.  —  L'Arrêté  du  28  décembre  1896,  par  lequel  M.  Lalon- 
gniôre  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  démissionnaire,  a  été  réin- 
tégré et  détaché  au  service  des  Travaux  de  l'Administration 
pénitentiaire  de  la  Cuyane,  est  modifié  en  ce  sens  qu'il  sera 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Cambodge. 

3®   CONGÉS. 

18  janvier  1897.  —  M.  Lerebonrs  (Léopold),  Conducteur  de 
3*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du  département  du  Nord,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

23  janvier.  —  M.  Lamard  (Louis),  Conducteur  de  $•  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

5  février.  —  M.  Roy  (Constant),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  per- 
sonnelles. 
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5  février.  —  M.  Trémeanx  (Alexis),  Conducteur  de  3*  classe,  eu 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  mis 
«n  congé  sans  traitement  pendant  un  an,  pour  le  même  motif. 

4<>  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

i2  janvier  4897.  —  M.  Agisson  (Henry),  Conducteur  de  i'«  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
en  qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Bousquet  (Louis),  Conducteur  de  3^  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  conserver 
la  Direction  des  travaux  de  la  maison  de  constructions  méca- 
niques Bousquet  et  C'",  à  Castres. 

fît  janvier.  —  M.  Alba  (Charles),  Conducteur  de  2«  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de 
la  Compagnie  nouvelle  d'électricité  à  Paris. 

5®  DISPONIBILITÉ. 

23  janvier  4897.  —  M.  Lecomte  (Louis),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  TOuest,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la 
retraite. 

Idem.  —  M.  Léger  (Amédée),  Conducteur  de  l""®  classe,  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Rouen,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pendant  quatre  mois. 

Idem.  —  M.  ConYert  (Henri),  Conducteur  de  2®  classe,  détaché 
à  TÉcole  archéologique  d'Athènes,  pour  les  fouilles  de  Delphes, 
est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  traitement,  pour  défaut 
d'emploi. 

Idem.  —  M.  Gamels  (Louis),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Jura,  est  mis  en  disponi- 
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bilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant  six 
mois. 

30  janvier.  —  M.  Laborde  (Pierre),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son 
admission  à  la  retraite. 

6°  RETRAITES. 

Date  d'exéeutioo. 

M.  Lacoiit  (Murtin),  Conducteur  de  2<^  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  saaté 29  nov.  1896 

M.  Maillot  (Jules),  Conducteor  de  4*^  classe,  en. 
congé  pour  affaires  personnelles 17  janv.  1897 

U.  Roemhild  de  Romentlial,  Conducteur  de 
^^  classe,  en  congé  illimité M  févr.  1897 

7^»  DliCÈS. 

D«te  du  âieèê. 

M.  Dronêl  (Xavier),  Conducteur  de  2"  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst 18  juil.  1896 

M.  Maynadier(  Alphonse), Conducteur  de  S'^classe, 
Aude,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Quillan  à  Rivesaltes 18  janv»  1897 

M.  Chiron  (Joseph),  Conducteur  de  l'«  classe, 
Haute-Saône,  service  du  canal  de  Montbéliard  à  la 
Haute-Saône 30  janv.  1897 

M.  Pancrazi  (Michel),  Conducteur  de  2<^  classe, 
Corse,  service  ordinaire 1*"*  févr.  1897 

M.  Le  Bolay  (Adolphe),  Conducteur  de  Isolasse, 
Vendée,  service  ordinaire , 2  févr.   1897 

8^  DECISIONS  DIVERSES. 

29  janvier  1897.— M.  Rebstock (Georges),  Conducteur  de  1  ™  classe,, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  passe  aa 
service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  même  département. 

5  février.  —M.  Bonin (Victor),  Conducteur  de  3"  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  la  Nièvre,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 
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6  février,  —  M.  Hnmblot  (Jules),  Conducteur  de  2'^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  est 
mis  en  retrait  d'emploi  arec  deux  cinquièmes  de  son  traitement 
pendant  six  mois. 

9  février.  —  M.  Blanc  (Raoul),  Conducteur  de  3^*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Vanclnse,  an  senrice  du  Contrôle  des  tra- 
mox  dtt  cheiBin  de  fer  d'Orange  à  Tlsle  par  Carpentcas,  passe  au 
du  même  département. 


il  février.  —  M.  Pinard  (Emile),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TEure,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

12  février.  —  M.  Baron  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  passe  au 
lervice  maritime  du  même  département. 

47  février,  —  M.  Pottier  (André),  Conducteur  de  4®  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire. 


Les  Editeurs-Gérants  :  P.  Vigq-Dunod  bt  C'«. 


Toons.  — *  iMPRiMmiB  Dtsus  rninu,  6,  roi  oambbtta. 
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[30  janvier  1897] 

Lot  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique j  à  titre  d'intérêt 
général  y  rétablissement  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  d'Uzerche 
à  Tulle,  de  la  ligne  précédente  à  Treignac  et  de  Tulle  à  Argentat, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.   !•■•.  —  Est    déclaré   d'utilité   publique,  à  titre   dlntérêt 
général,  rétablissement  des  chemins  de  fer  : 

D'Uzerche  à  Tulle,  par  Seilhac  ;  de  la  ligne  précédente  à  Trei- 
gnac ;  de  Tulle  à  Argentat. 

En  conséquence,  la  concession  dé  ces  chemins  de  fer,  faite  à 
litre  éventuel  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
par  la  loi  du  20  mars  1893,  est  déclarée  définitive  dans  les  condi- 
tions de  la  convention  du  17  juin  1892,  approuvée  par  ladite  loi. 
Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l*État,  pour  rétablissement  desdits  chemins  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général 
de  la  Gorrèze,  dans  ses  délibérations  des  25  avril  et  12  sep- 
tembre 1895,  de  fournir  à  TÉtatune  subvention  égale  à  la  dépense 
d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  dont  il  s'agit. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Ann.  des  ÎP.  et  Ch.  Lois,  7*  sér.,  7*  ann.,  3*  cah.  —  tome  vu.         14 
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{K  52) 

[30  Janvier  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  V approbation  d'un  avenant  au  traité  cfu  10  oc- 
tobre  1884,  passé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parifi 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la. compagnie  concessionnaire  deS' 
chemins  de  fer  du  Vieux-Port  et  de  la  banlieue  sud  de  Marseille. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  <«••.  —  Est  approuvé  Tavenanl,  en  date  du  7  décembre  1891, 
au  traité  passé  le  10  octobre  1884,  entre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Vieux-Port  et  de  la  ban- 
lieue sud  de  Marseille. 

Art.  2.  —  I/enregistrement  de  Tavenant  annexé  à  la  présente 
loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs 
(3  francs). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


AVENANT 

AU  TRAITÉ  DU  iO  OCTOBRE  1884  POUR  l'eXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FER 
DU  YIIUX-PORT  DE  MARSEILLE  PAR  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 
DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

Entre  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à   la  Méditer- 
ranée, dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  88,  représentée 
par  M.  Gustave  Noblemaire,  son  directeur,  stipulant  au  présent  soas 
réserve  de  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Vieux-Port 
et  de  la  banlieue  du  sud  de  Marseille,  dont  le  siège  est  à  Paris,  370,  rue 
Saint-Honoré,  représentée  par  M.  Arthur  Scott,  son  président,  stipulant 
au  présent  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

D'autre  part, 
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H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

L'article  8  du  traité  sus-énoncé  du  10  octobre  1884  est  abrogé  et  rem- 
placé ainsi  qu*il  suit  : 

4  À  partir  du  1*'  juillet  1892,  la  compagnie  du  Vieux-Port  et  de  la 
tenliene  sud  de  Marseille  payera  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  pour  tous  frais  d'exploitation,  y  compris  frais  de  con- 
trAle,  contributions  diverses,  et  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant, 
ine  redevance  annuelle  de  12.000  francs. 

«  Cette  redevance  sera  payée  par  quart,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. » 

Toutes  les  autres  dispositions  du  traité  du  10  octobre  1884  sont  inté- 
gralement maintenues  en  vigueur. 

Le  présent  avenant  devra,  pour  être  valable,  être  ratifié  par  une  loi. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
Vieox-Port  et  de  la  banlieue  sud  de  Marseille. 

Fait  double  k  Paris,  le  7  décembre  1891 . 


{K  53) 


[26  février  1897] 

iw  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Ferrières-Courçon  à 
Èpannes  et  d^ approuver  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux 
pour  la  concession  de  cette  ligne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Ferrières-Ceurçon  (station 
du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Marans) 
iÉpaanes  (station  de  la  ligne  de  Niort  à  La  Rochelle). 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  15  no- 
Tcmbre  1892,  approuvée  par  la  loi  du  28  mars  1893,  passé,  le 
23  mars  1896,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'État,  d'une  part,  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départe- 
mentaux, d'autre  part,  pour  la  concession  dudit  chemin  de  fer 
de  Ferrières-Courçon  à  É  pan  nés. 
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Ledit  avenant  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  de  Texploitation  sera  remis, 
tous  les  trois  mois,  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  : 

De  Toffre  faite  par  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
dans  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  département,  en 
date  du  25  avril  1895,  de  fournir  à  TÉtat,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Ferrières-Courçon  à  Ëpannes,  une  subvention 
de  vingt  mille  francs  (20.000  francs)  par  kilomètre  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  département  ; 

De  TofTre  faite  par  le  département  des  Deux-Sèvres,  dans  la 
délibération  du  conseil  général  de  ce  département,  en  date  du 
23  avril  1895,  de  fournir  à  TÉtat,  pour  l'établissement  de  la  même 
ligne,  une  subvention  de  vingt  mille  francs  (20.000  francs)  par 
kilomètre  situé  sur  le  territoire  dudit  département. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  de  Tavenant  approuvé  par  Tarticle  2 
ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
trois  francs  (3  francs). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


AVENANT 


A   LA   CONVENTION   DU    15   NOVEMBRE   1892   APPROUVÉE   PAR   LA    LOI 

DU  28   MARS    1893. 

L'an  1896,  le  23  mars  ; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 

D  une  part  ; 

Et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n*  5,  représentée  par  M.  Zens,  administra- 
teur-directeur, dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration en  date  du  14  mars  1896, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  con- 
cède à  titre  définitif,  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départemen- 
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t&ux  quj  accepte,  l'embranchement  de  Ferrières-Courçon  à  Épannes. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  28  mars  1893  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé,  sauf  les  modifications  et  additions  qui  font  l'objet  du 
présent  avenant. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  à  porter  au  compte 
pour  Tembranchement  ne  pourront  dépasser  un  maximum  de 
63.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  le  nombre  de  kilomètres  puisse 
excéder  vingt-cinq. 

La  majoration  à  ajouter  aux  dépenses  réelles  pour  les  frais  généraux, 
dépenses  d*administration  centrale  et  intérêts  des  capitaux  pendant  la 
construction  est  fixée  à  12  0/0;  elle  est  comprise  dans  le  maximum  kilo- 
métrique de  63.000  francs. 

Art.  4.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  d^exploitation  de  l'embranche- 
ment feront  l'objet  d'un  compte  spécial. 

La  compagnie  exploitera  l'embranchement  concédé  à  ses  risques  et 
périls. 

Toutefois,  lorsque,  dans  un  exercice,  les  dépenses  d'exploitation,  cal- 
calées  dans  les  conditions  déterminées  par  les  paragraphes  2  et  3  de 
Tarticle  6  de  la  convention  précitée,  seront  supérieures  aux  recettes 
brutes  de  toute  nature  (impôts  déduits},  la  prime  d'économie  prévue 
pour  les  lignes  principales  par  le  dernier  paragraphe  dudit  article  6  sera 
affectée,  avant  tout  partage  entre  l'État  et  la  compagnie,  à  couvrir  les 
insoffisances  d'exploitation  de  Tembranchement. 

Si  rapplication  de  l'article  6  ne  donne  pas  lieu  à  l'allocation  de  la 
prime  ou  si  celle-ci  est  elle-même  insuffisante,  la  totalité  ou  le  surplus 
do  déficit  de  l'exploitation  de  l'embranchement  seront  à  la  charge  de 
U  compagnie. 

Lorsqu  au  contraire  les  recettes  de  l'embranchement  seront  supé- 
rieures aux  dépenses,  la  moitié  de  l'excédent  sera  attribuée  à  l'État  en 
remboursement  des  avances  de  garanties  payées  tant  en  vertu  de  la 
convention  que  du  présent  avenant.  L'autre  moitié  appartiendra  à  la 
compagnie. 

Art  5.  —  Le  présent  avenant  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  ci -dessus. 
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[23  décembre  1896] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Valenciennes  (Nord)  à 
établir  et  exploiter  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville  un  outillage 
public  pour  la  manutention  des  marchandises. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«^  —  La  chambre  de  commerce  de  Valenciennes  est  auto- 
risée à  établir  et  à  administrer  des  grues  pour  la  manutention  des 
marchandises  sur  le  port  public  de  TEscaut,  à  Valenciennes,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
l'exploitation  de  ces  engins  formeront  des  comptes  et  des  bud-  . 
gets  spéciaux.  Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre, 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce 
à  l'occasion  des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par 
elle  avec  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation  du  port  public. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformé- 
ment à  l'article  17  du  décret  du  2  septembre  1851  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce,  mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
sur  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 
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hitaDitâan  d'ontOlage  sur  le  qoai  du  port  public  de.  Valendennes. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

OBJIT  DB  l'aOTORISATION. 

Art.  l*'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Valenciemies 
est  aatorisée  à  établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de  Valen- 
ciemies aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
comprend  des  grues  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  bateaux, 
pour  la  manutention  des  marchandises  sur  le  quai. 

Art.  2.  —  L*autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
peimissionnaire. 

L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont  Tadminis- 
tretion  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tusage  libre 
4û  public,  sous  Tautorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d*établir  et  d'autoriser  toute 
tutre  personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels 
appareils,  engins  ou  abris  qu'elle  jugera  convenables,  sans  que  le  per- 
nûssionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 


TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

Art  3.  —  Les  engins  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant 
<t'élablir  sont  les  suivants  : 

l' l'ne  grue  fixe  à  bras  de  30  tonnes  ; 

2*  l'oe  grue  roulante  à  bras  de  3  tonnes. 

Art.  4.  ~  L*emplacement  définitif  des  appareils  fixes,  les  dispositions 
^tle  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils 
oiobiles,  remplacement  des  bâtiments  annexes  pour  bureaux  et  autres 
objets  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  pro- 
position du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécu- 
tion prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

U  reste  comme  au  type  (*). 

{*)  Voir  le  type  Ann.  1888,  p.  512,  et  Jouimal  officiel  du  13  jan- 
vier 1897. 
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(N"  55) 


[8  janvier  1897] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers  de  la  société 
anonyme  dite  a  compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs 
de  Paris  »,  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  Saint-Germain- 
en-Laye  à  Poissy, 

Le  Président,  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i'^^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Edmond  Coi* 
gnet,  Léon  Francq  et  Paul  Grosselin,  de  la  société  anonyme  dite 
«  compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris 
(société  anonyme)  »  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de 
Saint-Germain-en-Laye  à  Poissy,  dont  l'établissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  24  mai  1895. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  ta  compagnie  des  tramways  méca- 
niques des  environs  de  Paris,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
mentionnée  à  l'article  1°",  sans  y  avoir  été  préalablement  autori- 
sée par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 
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(N"56) 

[12  janvier  1897] 

Ikcret  déclarant  éTutilUé  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway  entre  le  Petit-Ivry  et 
ks  Halles  centrales  de  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  marchandises  entre  le 
Petil-lvry  et  les  Halles  centrales  de  Paris. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  janvier  1897, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État, 
e(  la  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  pour  la  conces- 
sion du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  celte  convention. 

I^ite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


L'an  1891  elle  3 janvier; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat  et 
sons  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  con- 
leU  d'Élal, 

D'une  part  ; 

Et  11.  G.  Aigoin,  président  du  conseil  d*administration  de  la  compa- 
Saie  générale  parisienne  de  tramways,  et  M.  Ch.  Burrell,  administrateur, 
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agissant  au  nom  de  cette  compagnie,  en  vertu  d'une  délibération  de 
rassemblée  générale  du  9  décembre  1896, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  à  la  compagnie 
générale  parisienne  de  tramways,  qui  accepte,  une  ligne  de  tramway 
du  Petit-Ivry  aux  Halles  centrales  de  Paris. 

La  compagnie  s'engage  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  par* 
tie  de  la  ligne  à  construire  et  à  exploiter  la  ligne  dans  toute  son  étendue, 
en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées 
aux  articles  6,  7,  10,  11,  12,  19,  23,  29,  la  suppression  des  articles  24, 
25,  26,  27,  30,  32,  34,  et  Taddition  des  articles  il  bis,  15  bis  et  37  bis. 

Art.  2.  —  Les  voyageurs  seront  transportés  sans  transbordement 
entre  le  Petit-Ivry  et  les  Halles  centrales. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine  pourra  à  toute  époque  racheter 
la  concession  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  17  et  19  da 
cahier  des  charges. 


Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement, 
des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux  ;  cependant,  à  toute  époque  de  la 
concession,  Tadministration  pourra  autoriser  ou  prescrire,  le  conces- 
sionnaire entendu,  la  substitution  de  la  traction  mécanique  à  la  trac- 
tion par  chevaux.  Ce  mode  de  traction  ne  pourra  être  autorisé  ou  pres- 
crit que  par  le  minisire  des  travaux  publics  à  la  suite  d'une  enquête. 
La  décision  ministérielle  déterminera  le  type  du  ou  des  moteurs  à 
employer. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  à  Ivry  du  rond-point  formé  par  la  rue  du 
Milieu  et  la  route  stratégique  pour  aboutir  dans  Paris  :  rue  Rambuteaa 
près  Saint-Eus tache  ;  elle  présentera  le  tracé  ci-après  : 
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MltflJIATIOll 


OitlOICATION 

des  lignes 
des 

tmiiifaii  utériura 
qui  doivent  eumpléter 

respectivement 
les  tronçons  définis 

aux  eolonnes  1  et  2 


Ptris  :  en 
^Jl  formé 
à  hry  par  U  rue 
^MiiiM  «l  u 
R^  imtégiqœ 
ili  porte  riTry 


Ligne  de  Choisy-le 
Roi   au    Châletet, 
concédée  en  1891. 


Ligne  de  Paris  à 
Arpajoo,  eoneédée 
en  1891. 


Ligne  du  Louvre- 
Cours  de  Vincen- 
nes,  concédée  en 
1891. 


DisiozfAnoM 

que  prendra 

la  ligne 

dnsi 
eomplétée 

4 
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définie  à  la  colonne  4 


Pelit-Irry 

les 

HaUes. 


Dans  Ivry  :  rues  du  Milieu  et  de 
Paris. 

Dans  Paris  :  avenue  d'Ivry,  puis 
emprunt  de  la  ligne  Choisy-le- 
Roi  —  Chfttelet,  entre  Tongine 
de  revenue  d'Ivry  et  la  place 
du  Chfttelet,  puis  avenue  Vic- 
toria, puis  emprunt  de  la  ligne 
de  Paris  à  Arpajon  entre 
revenue  Victoria  et  la  rue 
Baltard,  puis  emprunt  de  la 
ligne  Louvre-Cours  de  Vln- 
cennes  dans  la  rue  Baltard, 
puis  rue  Rambuteau,  entre  la 
rue  Baltard  et  la  me  du  Jour. 


La  ligne  sera  intra-muros  à  double  voie,  excepté  avenue  d'Ivry  ; 
tilleiirs,  à  voie  unique. 

Dans  les  parties  à  voie  unique,  il  sera  établi  des'garages  aux  empla- 
cements agréés  par  Tadministration. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*;  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  292  ;  et  Journal  officiel  du   13  jan* 
^ieriwn. 


\ 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


{W  57) 


[6  mars  1896] 

Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Irruption  (Teau,  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  contre  sieur  Molière.) 

Destruction  d* ouvrages  hydrauliques  appartenant  à  un  usinier ^ 

produite  par  une  crue  dont  les  effets  désastreux  ont  été  augmentés 

à  raison  du  dépôt  de  déblais  effectué  par  une  compagnie  de  chemins 

•  de  fer  sur  la  berge  de  la  rivière.  Responsabilité  de  la  compagnie. 

Appréciation  du  dommage. 

Recours  en  garantie.  Compétence.  —  Lorsque  la  compagnie  con- 
cessionnaire a  traité  avec  un  tiers  pour  la  construction  (Tune  voie 
ferrée,  le  conseil  de  préfecture  n*est  pas  compétent  pour  connaître 
de  r action  en  garantie  formée  par  la  compagnie  concessionnaire 
contre  son  sous-traitant  (*). 

CoNsiDÉRAPO"  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  de  l'exper- 
tise, qu'une  partie  des  déblais  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la 
Voulte  au  Cheylard  inutilisés  pour  la  confection  des  remblais  a 
été  déposée  dans  le  lit  de  TÉrieux  ou  sur  les  berges  du  canal 
d'amenée  des  eaux  aux  usines  du  sieur  Molière  et  que  ces  dépôts 
de  matériaux  ont  aggravé  les  conséquences  préjudiciables  qu'a 
eues  pour  ce  dernier  l'inondation  qui  s'est  produite  à  la  suite  de 
la  crue  de  l'Érieux  des  22-23  septembre  1890;  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux,  concessionnaire  de  la  ligne, 
était  directement  responsable  à  l'égard  du  sieur  Molière  de  l'ag- 
gravation de  dommages  résultant  ainsi  de  l'exécution  des  travaux 

—  _        — 

-  (*)  Voy.  9  mars  1895,  Oaubard  c.  Compagnie  parisienne  du  gaz(i4nn., 
1895,  p.  124). 
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dont  elle  s'était  chargée  et  qu'elle  ne  pouvait  se  soustraire  à  Tac- 
tioD  exercée  contre  elle  en  invoquant  les  traités  qu'elle  a  passés 
arec  ses  entrepreneurs. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'arrêté  attaqué  ait  fait 
une  évaluation  exagérée  de  l'indemnité  due  au  sieur  Molière  en 
condamnant  la  compagnie  à  lui  payer  la  somme  de  2.265  francs; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que,  dans  les  circons- 
tances de  TafiTaire,  c'est  à  bon  droit  que  les  frais  d'expertise  ont 
été  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux ; 

Sur  Faction  en  garantie  de  la  compagnie  contre  le  sieur  Rapha- 
9em,  entrepreneur  des  travaux  de  la  ligne  :  —  Considérant  que  la 
compagnie  soutient  que  son  entrepreneur  est  tenu,  en  vertu  de 
son  contrat,  de  la  garantir  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  en  raison  des  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  ; 

Mais  considérant  que  les  difficultés  relatives  aux  obligations  aux- 
quelles peut  être  tenu  à  l'égard  de  la  compagnie  concessionnaire 
Tentrepreneur  avec  lequel  elle  a  traité  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  elle  s'était  chargée  ne  rentrent  pas  parmi  celles  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'État  en  appel  de 
connaître;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  atta- 
qué en  tant  qu'il  a  statué  au  fond  sur  l'action  en  garantie  de  la 
compagnie  contre  le  sieur  Raphaneau  en  mettant  hors  de  cause 
cet  entrepreneur  et  de  rejeter  cette  action  comme  portée  devant 
une  juridiction  incompétente...  (Arrêté  annulé  en  tant  que  ledit 
conseil  ne  s'est  pas  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  garantie  portée  devant  lui  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux  contre  le  sieur  Raphaneau.  Surplus  des  con- 
clusions de  la  requête  rejeté.  La  compagnie  est  condamnée  aux 
dépens.) 
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(N"  58) 


[i3  mars  1896] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Syndicat  forcé  créé  par  ordonnance 
royale  y  antérieurement  à  la  loi  du  21  juin  1865,  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  JUeourspour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Banizette  et 

autres.) 


L'arrêté  par  lequel  le  préfet  nomme  les  membres  de  ta 
sion  administrative  d'un  syndicat  forcée  en  exécution  d'une  ord^^n- 
nance  royale  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  21  juin  1865,  a  créé 
le  syndicat,  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir,  —  La  loi  du 
21  juin  1865  n'a  pas  eu  pour  effet  de  supprimer  les  associations  ins- 
tituées antérieurement  à  sa  promulgation,  et  dès  lors  les  requérants 
ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  Vautorité  préfectorale  devait 
provoquer  la  constitution  d'une  association  libre  ou  autorisée  dans 
les  termes  de  cette  loi. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  par  les  sieurs  Banizette  et  autres... 
tendaut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pou- 
voir —  une  décision  du  ministre  de  Tagriculture  en  date  du 
25  octobre  189 i,  rejetant  le  recours  formé  par  les  requérants 
contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du  16  juin  1891,  qui  a 
nommé  les  membres  de  la  commission  executive  instituée  par 
Tordonnance  royale  du  22  février  1826  en  vue  d'assurer  Fentre- 
tien  et  Tamélioration  du  i*uisseau  de  la  Yignague,  et  annuler  éga- 
lement ledit  arrêté  préfectoral  du  16  juin  1891; —  Ce  faisant, 
attendu  que  l'association  forcée  organisée  par  l'ordonnance  du 
22  février  1826  n'a  jamais  eu  qu'une  existence  nominale;  que  la 
commission  executive  prévue  par  cette  ordonnance  n'a  jamais  fonc- 
tionné régulièrement  à  aucune  époque  et  que  l'autorité  préfec- 
torale ne  pouvait  dès  lors,  sans  excès  de  pouvoir,  en  renouveler 
les  membres;  que  l'ordonnance  de  1826  n'a  pas  le  caractère  d'un 
acte  général  et  réglementaire,  lui  permettant  de  subsister  aussi 
longtemps  qu'elle  n'aurait  pas  été  abrogée,  et  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  ayant  pris  fin  avec  l'objet  qu'elle  avait  en  vue  ; 
que  l'administration,  si  elle  reconnaissait  la  nécessité  de  former 
entre  les  intéressés  une  association  syndicale,  devait  procéder  à 
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la  constitution  de  cette  association  dans  les  formes  prescrites 
parla  loi  du  21  juin  1865  ;  qu'enfîn,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  Farticle  4  de  l'ordonnance  du  22  février  1826,  les  membres 
de  la  commission  executive  n'ont  pas  été  pris  parmi  les  proprié- 
taires les  plus  intéressés  aux  travaux  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tagriculture  tendant  au 
rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  Tordonnance  du  22  fé- 
vrier 1826  n'a  pas  été  abrogée  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait  considérer 
comme  dissoute  l'association  forcée  qu'elle  a  constitué  ;  que  le 
préfet,  par  l'arrêté  du  16  juin  1891,  s'est  borné  à  prescrire  une 
mesure  destinée  à  en  assurer  le  fonctionnement,  et  n'a  pas  cons- 
titué une  association  nouvelle,  et  que,  dès  lors,  il  n'était  pas 
tenu  de  recourir  à  l'application  de  la  loi  du  21  juin  1S65;  que,  si 
les  requérants  allèguent  que  les  membres  de  la  commission  exe- 
cutive n'ont  pas  été  pris  parmi  les  propriétaires  syndiqués  les 
plus  intéressés,  ils  n'apportent  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette 
allégation  ; 

Go?rsiD^RA.NT  que  Tordonnance  royale  du  22  février  1826  a  créé 
noe  association  syndicale  en  vue  d'assurer  l'entretien  et  l'amélio- 
ration du  ruisseau  de  la  Yignague  ; 

Gonsidénmi  que  la  loi  du  21  juin  1865  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
sapprimer  les  associations  instituées  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation; que  l'ordonnance  de  1826  n'a  jamais  été  abrogée  et 
^c,  en  admettant  qu'elle  n'ait  pas  été  appliquée  régulièrement, 
il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  cessé  d'être  en  vigueur. 

Considérant  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à 
soutenir  que  l'autorité  préfectorale  devait  provoquer,  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  juin  1865,  la  constitution  d'une  association 
libre  on  autorisée  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Gironde  s'est  borné,  par  l'arrêté 
du  16  juin  1891,  pris  en  exécution  de  l'ordonnance  de  1826, 
à  nommer  une  commission  à  l'effet  de  pourvoir  au  curage  du 
nûssean  dont  il  s'agit;  que  les  requérants  ne  justifient  pas  qu'il 
ail  violé  aucune  des  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  ; 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  le  ministre 
de  l'agriculture,  par  la  décision  attaquée,  a  rejeté  leur  recours 
contre  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  1891...  (Rejet.) 
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(N°  59) 


[13  mari  1896] 

!s  de  VÉtat.  —  Propriété  privée  de  l'État.  —  Taxe  de  pavage. 
chéance  quinquennale.  —  (Ville  de  Paris  contre  minislre  de  la 

erre.) 

La  déchéance  quinquennale  peut  être  opposée  par  VÈtat,  pris  en 
alité  de  propriétaire  riverain  d'une  voie  publique,  à  la  demande 

payement  d'une  taxe  de  pavage  formée  par  une  commune  ['). 
Le  point  de  départ  de  la  déchéance  doit-H  être  fixé  au  {"janvier 

Cannée  dans  laquelle  le  râle  a  été  émis,  ou  au  {"janvier  de 

nnée  de  l'achèvement  des  travaux?  —  Rés.  dans  ce  dernier 

«(')■ 

1  LA  nBQDâTE  présentée  pour  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce 

I  plaise  au   conseil  annuler    —  une    décision  en  date  du 

M.  Romieu,  coatmlssaire  du  gouTenieneiit,  &  présenté,  en  sens 
raire,  les  observaUons  dont  ïoici  le  résumé  : 

ïtat  est  propriétaire  A  Paris,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  d'un  im' 
ble  affecté  â  une  école  de  dressage.  Aui  lermes  du  décret  du 
lai  1863.  approuvant  ttne  délibi'^ ration  du  conseil  municipal  da 
f'rier  précédent,  le  gouvernement  a  classé  dans  le  réseau  des  rues 
aris  un  certain  nombre  de  voiee  comprises  dons  la  lone  annexée  à 
pitale  par  la  loi  du  16  juin  1859.  Ce  décret  a  réglé  les  condition* 
:  lesquelles,  conformément  aux  anciens  usages  en  vigueur  à  Paris, 
iropriétaires  riverains  contribueraient  aux  frais  de  pavage  de  ces 
s.  Il  était  décidé  notamment  que  tes  riverains  des  vuies  comprises 
>  ce  classement  auraient  un  délai  de  dix  ans  pour  le  rembourse- 
t,  par  annuité  égale  et  sans  intérCt,  des  trais  de  pavage  à  leur 
ge. 

!S  travaux  de  pavage  ont  été  exécutés  dans  la  rue  de  la  Tombe- 
ire  et  reçus  en  1S17  ;  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
oùt  1887,  établit  le  rûle  à  recouvrer  des  frais  de  viabilité  à  la  charge 
État;  cet  arrSIé  a  été  publié  par  voie  d'affiche  à  la  date  du  S3  sep- 
bre  suivant.  Aucune  réclamation  ne  s'étant  produite  dans  le  délai 
rois  mois  imparti  par  les  lois  des  2\  avril  1832  et  i  août  18U,le 
veur  municipal  a  adressé  au  ministre  de  la  guerre  une  demande  en 
3inent  de  la  première  annuité  échue.  Sur  cette  demande  le  ministre 
a  guerre  déclara  considérer  la  créance  de  la  ville  relative  aux  tra- 
xde  viabiiilé  exécutés  comme  prescrite  et  définitivement  éteinte  aa 
it  de  l'État  par  application  de  ta  déchéance  prévue  par  l'article  9 
a  lui  du  29  janvier  1831,  et  ce  par  le  motif  que  la  créance  de  la  ville 
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18  août  1890,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  opposé  la 
déchéance  de  la  loi  du  29  janvier  1831  à  la  réclamation  qui  lui 

Uatait  de  1817,  époque  à  laquelle  radministration  municipale   avait 
reconnu  elle-même  que  les  travaux  étaient  terminés. 

La  Tille  s  est  pourvue  contre  la  décision  du  ministre.  Elle  prétend,  en 
premier  lieu,  que  la  déchéance  ne  s^applique  pas  au  profit  de  TÉtat 
propriétaire  à  titre  privé,  —  et,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  la  dé- 
chéance s  applique,  dans  Tespéce,  le  délai  de  cinq  ans  ne  pourrait  courir 
<]ne  de  rémission  du  rôle. 

I.  La  première  question  est  donc  de  savoir  si  la  déchéance  quinquen- 
aale  est  opposable  à  TÉtat  propriétaire  riverain  actionné  en  justice 
comme  un  contribuable  ordinaire.  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  la 
déchéance  est  une  prescription  d'ordre  financier,  s'étendant  à  toutes 
les  dépenses  de  TÉtat  payées  au  moyen  de  crédits  budgétaires.  En 
conséquence,  la  déchéance  s'applique  aux  dettes  de  l'État,  quelle  que 
soit  leur  origine,  qu'il  s'agisse  de  l'État  propriétaire  contribuable  ou  de 
rÉtat  débiteur  à  raison  de  la  gestion  des  services  publics. 

II.  La  controverse  qui  subsiste  ne  porte  donc  pas  sur  l'applicabilité  de 
la  déchéance,  mais  seulement  sur  la  détermination  de  son  point  de  dé- 
part dans  le  cas  particulier,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  opposée  à  l'État 
débiteur  d'une  taxe  de  pavage. 

Les  travaux  de  pavage  sont  exécutés  par  la  commune  pour  le  compte 
et  dans  Tintérèt  des  riverains  ;  c'est  l'exécution  d'une  obligation  imposée 
3  la  propriété  par  la  loi.  En  principe,  cette  charge  devrait  être  payée  par 
U  collectivité  ;  mais,  dans  certaines  villes,  elle  est  imposée  aux  riverains 
es  nécotion  d'usages  ancien?,  confirmés  par  la  loi  du  il  frimaire 
tt  VU  et  le  décret  du  25  mars  1807.  Ce  n'est  pas  une  charge  naturelle, 
i'i%\  une  obligation  imposée  par  la  puissance  publique,  qui  est  assi- 
milée àrimp6t  par  l'article  28  de  la  loi  du  25  juin  1841.  En  conséquence 
toutes  les  régules  générales,  applicables  aux  contributions  directes, 
s'étendent  naturellement  à  cette  taxe:  délai  de  trois  mois  pour  la  récla- 
mation, prescription  de  trois  ans  à  partir  du  jour  du  rôle,  pas  de  com- 
pilation au  profit  du  redevable  avec  la  créance  qu'il  possède  contre 
it Commune,  etc. 

Slaiâ  il  exbte  des  règles  spéciales  pour  ladite  taxe.  Elle  devra  corres- 
P^dre  aux  prix  réels  des  travaux  ;  dés  lors,  ce  n'est  que  quand  les 
Invinx  ont  été  terminés,  reçus  et  réglés  qu'on  peut  en  déterminer  le 
■Mitant.  Or,  il  peut  s'élever  à  cet  égard  des  litiges  entre  la  commune 
«(  les  entrepreneurs  qui  exécutent  les  travaux.  Il  faut  donc  attendre  que 
l&  liquidation  des  travaux  soit  terminée,  pour  émettre  le  rôle  qui  fixe 
1*  taxe  que  doit  payer  chaque  riverain.  C'est  pourquoi  il  est  indispen- 
sable de  laisser  à  la  commune  un  délai  pour  émettre  le  rôle,  et  la  juris- 
pnidence  du  conseil  d'État  a  admis,  en  cette  matière,  une  double 
dérogation  aux  principes  généraux  édictés  pour  les  contributions 
liirectes;  d*une  part,  la  commune  n'est  pas  limitée  par  des  délais  pour 
l'émission  des  rôles,  et,  d'autre  part,  si  le  rôle  n'est  pas  émis  immédia- 
tement, la  commune  est  tenue  de  le  notifier  par  voie  individuelle  à 
«haqac  riverain  [Voy.  25  juin  1875,  Corpet  {Ann.  1877,  p.  801)  ;  —  f  juin 

Ann.  fies  P.  et  Ch,  Lois,  Dï^crrts,  etc.  —  tome  vu.  15 
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était  faite  d'une  somme  des  11.056  francs,  montant  des  frais  de- 
viabilité  dus  par  l'État  à  raison  d'un  immeuble  sis  à  Paris,  rue  de- 
la  Tombe-Issoire  ;  —   Ce    faisant,  attendu  que  la  somme  dont 

1877,  Tuchot  [Ann.  1878,  p.  951);  — -  7  mars  1890,  Bouvillon  {Arr.  du  C. 
d'Et.j  p.  248)  ;  —  1881,  Dazet  {Arr.  du  C.  d'Et.,  p.  146);  —  Voy.  la  note]. 
En  conséquence,  la  créance  de  la  commune  à  raison  des  obligations 
résultant  du  pavage  nait  bien  du  jour  de  Texécution  des  travaux;  mais 
la  ville  a  la  faculté  de  n'en  exiger  le  remboursement  que  lorsqu'elle 
pourra  la  liquider.  En  d'autres  termes  la  dette  est  née,  mais  elle  n  est 
pas  échue;  l'échéance  ne  sera  fixée  que  par  rémission  d'un  rôle  après 
le  règlement  des  travaux.  La  créance  'de  la  ville  est  soumise  à  un 
terme,  ou  à  une  condition  potestative  de  la  part  de  celle-ci. 

Quel  est,  d'autre  part,  le  point  de  départ  de  la  déchéance  quinquen- 
nale en  général? 

C'est  le  1"  janvier  de  l'exercice  auquel  appartient  la  créance.  Tout 
revient  donc,  dans  chaque  cas,  à  déterminer  à  quel  exercice  la  créance 
appartient.  Or,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dette  soit  définitivement 
liquidée  pour  que  le  délai  de  cinq  ans  commence  à  courir,  tout  au  moins 
faut-il  qu'elle  soit  échue  et  que  rien  ne  fasse  obstacle  à  la  libération  du. 
débiteur;  donc, lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  non  échue,  il  faudra  rattacher 
la  dette  à  l'e.xercice  dans  lequel  l'échéance  se  produit.  La  doctrine  est 
en  ce  sens:  Dumeknil  et  Pallajn  {Ait.  du  C.  d'El.^  p.  406);  — Leviez. 
V'  Dettes  de  VEtat,  Dictionnaire  de  V Administration  ;  —  Vivien,  consul- 
tation  reproduite  sous  l'arrêt  du  Conseil  du  30  mars  1842,  p.  149;  — 
Conseil  d'Etat,  héritiers  Lafontaine,  30  mars  1842,  p.  149. 

Si  l'on  applique  ces  principes  à  la  créance  née  de  la  taxe  de  pavage., 
on  devra  dire  que  le  délai  court  à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  de 
l'émission  du  rôle.  En  effet,  l'on  ne  peut  considérer  la  dette  comme 
échue  et  susceptible  d'être  liquidée  avant  l'émission  du  rôle.  L'exécu- 
tion des  travaux  de  pavage  ne  peut  être  le  point  de  départ  de  l'action 
en  remboursement  vis-à-vis  des  tiers,  car  la  forme  du  rôle  exige  l'indi- 
cation de  la  somme  à  répartir,  que  le  seul  fait  de  l'exécution  ne  saurait 
déterminer.  En  conséquence,  tant  que  le  rôle  n'est  pas  émis,  la  com- 
mune ne  peut  assigner  le  riverain,  celui-ci  ne  peut  se  libérer,  le  receveur 
municipal  ne  saurait  exercer  les  poursuites.  —  Au  surplus,  la  créance 
de  la  commune  a  un  caractère  spécial,  c'est  une  créance  assimilée  à 
une  contribution  imposée  par  la  puissance  publique,  et  susceptible 
d'être  acquittée  par  des  modes  spéciaux,  en  vertu  de  la  combinaison  de 
la  loi  du  2o  juin  1841  et  du  décret  du  28  janvier  1851,  applicable  à  Paris  ; 
dès  lors  il  faut  appliquer  les  règles  des  impôts,  et  la  dette  n'est  échue 
qu'à  partir  de  l'émission  du  rôle.  L'État,  dans  l'espèce,  est  un  contri- 
buable ordinaire,  il  ne  peut  être  saisi  que  par  le  rôle  et  l'exercice  auquel 
la  dette  appartient,  au  point  de  vue  de  la  déchéance,  est  l'exercice  dan» 
lequel  le  rôle  a  été  émis.  La  doctrine  contraire  aurait  pour  conséquence 
de  consacrer  au  profit  de  l'État  une  inégalité  choquante  au  regard  des 
riverains.  Le  préfet  pourrait,  en  retardant  l'approbation  du  rôle,  exo- 
nérer l'État  de  la  dette,  alors  que  le  rôle,  même  émis  tardivement,  ne 
cesserait  pas  d'être  valable  à  l'égard  des  autres  propriétaires. 
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s'agit  représeole  une  taxe  de  pavage  constituant  une  charge 
réelle  de  la  propriété;  que  cette  taxe  était  recouvrable  en  la 
forme  des  contributions  directes  dans  un  délai  de  dix  années  à 
partir  de  rémission  du  rôle  ;  —  que  la  déchéance  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  ne  saurait  être  appliquée  à  une  créance  de  cette 
natore  ;  —  que  ce  texte  se  réfère  aux  dépenses  prévues  au  budget 
pour  lesquelles  des  crédits  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  qui  néces- 
sitent une  liquidation  et  un  ordonnancement,  et  non  aux  dettes 
qui  incombent  à  TÉtat  en  sa  qualité  de  propriétaire  ;  —  que, 
même  eo  admettant  l'application  de  la  déchéance  à  la  créance  de: 
la  ville,  cette  déchéance  ne  serait  pas  encourue  ;  —  qu'en  effet 
l'action  en  recouvrement  n'a  pris  naissance  au  profit  de  la  ville 
que  lors  de  l'approbation  du  rôle  de  répartition  par  l'arrêté  pré- 
fectoral du  20  août  i887  ;  —  dire  que  la  déchéance  n'est  pas 
opposable  à  la  réclamation;  —  ordonner  le  paiement  de  la 
sooune  de  11.056  francs  avec  intérêts  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  et 
condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Sua  \£  MOYEN  TIRÉ  de  ce  que  la  déchéance  édictée  par  Varticle  9  de 
/d/oi  du  29  janvier  1831  ne  serait  pas  applicable  aux  dettes  consti- 
tuant une  charge  réelle  des  immeubles  appartenant  à  VÉtat  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
w  J831,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
l'Etat  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu, 
à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe  ;  que  cette 
disposition  est  générale  et  exclut  toute  distinction  entre  les  dettes 
de  rÉtat,  quelles  qu'en  soient  les  causes  et  la  nature  ; 

ScH  LE  MOYEN  TIRÉ  dc  cc  quc,  même  en  admettant  l'application 
dans  la  cause  de  r  article  9  de  la  loi  de  1831,  la  ville  n'aurait  pu 
encourir  la  déchéance  : 

Considérant  que,  si  les  frais  de  pavage  sont  recouvrés  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  ils  constituent,  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  une  dette  qui  a  pris  naissance  au 
moment  de  l'achèvement  des  travaux  et  non  au  jour  de  l'émission 
du  rôle  dressé  uniquement  en  vue  d'en  effectuer  le  recouvre- 
ment; que,  par  suite,  c'est  à  partir  du  1*^  janvier  de  l'exercice 
pendant  lequel  les  travaux  ont  été  terminés  que  doit  courir  le 
délai  de  cinq  ans  à  l'expiration  duquel  toutes  les  dettes  de  l'État 
sont  déflnitivement  éteintes; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  taxe  dont  s'agit 
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a  été  réclamée  à  raison  des  travaux  de  viabilité  efTectués  rue  de 
la  Tombe-Issoire  et  terminés  dans  le  courant  de  Tannée  1877; 
qu'ainsi  la  créance  dont  la  ville  de  Paris  poursuit  le  rembourse- 
ment remonte  à  Texercice  1877  ;  —  que  c'est  seulement  à  la  date 
du  20  août  i  887  que  le  rôle  a  été  rendu  exécutoire  par  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  ;  qu'à  cette  date  la  déchéance  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  était  déjà  encourue  au  profit  de  TÉtat;  que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  de  la  guerre  a  opposé  cette 
déchéance  à  la  réclamation  de  la  ville  de  Paris...  (Rejet.) 


{K  60) 

[13  mars  1896] 

Travaiuc  publics,  —  Génie.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  25  novembre  1876.  —  (Sieur  Favril.) 

Art.  35.  —  Ordre  de  service.  Pas  de  réclamation  dans  le  délai 
de  cinq  jours  à  partir  de  la  notification.  Déchéance  (l*"®  esp.)  (VI). 

Art.  36,  61  et  70.  —  Les  réclamations  formées  à  l'occasion  de  la 
présentation  des  carnets  ou  des  attachements  dans  les  délais  des 
articles  36  et  61,  sur  lesquelles  il  n"a  pas  été  statué  lors  du  règle- 
ment définitif  de  l'exercice,  nont  pas  besoin  d'être  renouvelées  dans 
le  délai  de  l'article  70  (2«  esp.)  (J)  (l»"»  esp.)  (III). 

—  Les  inscriptions  sur  des  carnets  qui  sont  faites  en  bloCy  après 
la  résiliation  du  marché,  au  lieu  de  l'être  avant  l'exécution  des 
ouvrages,  à  leur  date,  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  encourir  à 
l'entrepreneur  la  déchéance  de  l'article  36,  faute  d'avoir  formulé 
ses  réclamations  dans  les  dix  jours  de  leur  présentation  à  la  signa- 
ture de  l'entrepreneur  (!''•  esp.)  (V). 

—  Les  réclamations  qui  ont  été  formées  dans  les  dix  jours  de  la 
présentalion  des  carnets  à  l'entrepreneur  sont  recevables,  bien  que 
le  mémoire  qui  les  reproduit  soit  présenté  en  dehors  des  délais 
(r«  esp.)  (V). 

Ai't.  66.  —  Ajournement  des  travaux  pendant  moins  d'une 
année  :  pas  d'indemnité  (l"""  esp.)  {VU). 

Art.  70.  —  Réclamations  formées  avant  le  règlement  de  Vexer- 
cice,  rcjetêes  par  le  chef  du  génie  antérieurement  à  ce  règlement  et 
non  renouvelées  dans  les  six  mois  qui  l'ont  suivi,  yon-recevahilité 
(2^esp.){U]. 
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—  La  signature  de  Venirepreneur  à  la  suite  de  la  formule  tns- 
crite  à  la  fin  du  règlement  n'implique  pas  de  sa  part  une  renon- 
ciation au  bénéfice  des  réclamations  antérieurement  formulées  à 
Toecasion  de  la  présentation  des  attachements,  ni  au  droit  de  pré- 
senter des  demandes  nouvelles  dans  les  conditions  de  V article  70, 
alors  surtout  que  pendant  le  cours  de  V entreprise  les  officiers  du 
génie  ont  reconnu  qu'aucune  forclusion  ne  résultait  de  cette  signa- 
ture {{'*  esp.)  (II). 

—  Lorsque  les  travaux  d'un  exercice  ont  fait  Vobjet  de  deux 
règlements  partiels^  c'est  le  dernier  arrêté  de  compte  qui  par  sa 
réunion  au  premier  constitue  le  règlement  définitif  qui  sert  de 
fmnl  de  départ  à  la  déchéance  (i^  esp.)  (IV), 

Fourniture  gratuite  de  l'eau  aux  détachements  des  troupes, 
pendant  les  travaux.  L'entrepreneur  qui  a  l'obligation  de  faire 
cette  fourniture  doit  prendre  également  à  sa  charge  les  frais  de 
transport  (4'«  esp.)  (VI). 

Mise  en  régie.  —  Conséquences.  —  Lorsqu'une  mise  en  régie  n'a 
pas  é{é  exécutée  et  que  la  résiliation  a  été  immédiatement  pronon- 
cée, VÉtat  ne  s'étant  servi  ni  du  matériel  ni  des  approvisionne- 
ments de  l'entrepreneur  ne  lui  doit  aucune  indemnité  de  ce  chef 

(r*csp.)W. 

^rc  ggp_  —  Sieur  Favril. 

I.  ScB  LES  CONCLUSIONS  du  sicur  Favril  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
tfttott^  une  indemnité  pour  la  partie  de  son  matériel  et  de  ses  maté- 
riaux dont  l'État  se  serait  servi  après  la  cessation  des  travaux  à 
^entreprise  et  qu'il  n'aurait  pas  payée  : 

Considérant  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  le  7  août  1883, 
mais  n  a  été  suivie  d'aucun  commencement  d'exécution  ;  que,  dès 
lors,  le  13  du  même  mois,  le  ministre,  sur  la  demande  de  l'entre- 
preneur,  a  consenti  à  la  résiliation  du  marché;  que,  par  de  nom- 
breui  ordres  de  service,  à  partir  du  17  août,  le  sieur  Favril  a  été 
innté  à  débarrasser  les  chantiers  du  matériel  et  des  matériaux  qui 
restaient  sa  propriété,  et  que  Tadministration  a  dû,  sur  le  refus 
d'obtempérer  à  ces  injonctions,  faire  procéder  d'oflSce  et  aux 
frais  de  ce  dernier  à  l'enlèvement  du  matériel  et  des  matériaux 
qneFÉtat  ne  s'était  pas  engagé  à  reprendre  par  la  convention  du 
4  septembre  i883  ;  que  le  requérant  soutient  que  les  tâcherons 
rt  les  ouvriers  employés  par  Tadministration  aux  travaux  du  fort 
ont  usé  de  son  matériel  et  employé  d'autres  matériaux  approvi- 
sionnés que  ceux  qui  lui  ont  été  payés  en  vertu  de  la  convention 
ci-dessus  rappelée,  mais  qu'aucune  réserve  à  cet  égard  n'a  été 
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faite  dans  ladite  convention  et  que  les  allégations  du  sieur  Favril 
sont  contredites  par  l'instruction;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  récla- 
mation du  sieur  Favril  : 

II.  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  admise  par  le  conseil  de  pré- 
fecture en  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  aux  décomptes 
des  exercices  1881  et  1882,  ainsi  que  de  la  première  partie  de  V exer- 
cice 1883,  et  tirée  de  V acceptation  sans  réserve  de  ces  décomptes  parle 
sieur  Favril  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  dans  les  cir- 
constances particulières  de  l'affaire  l'apposition  par  le  sieur 
Favril  de  sa  signature  à  la  suite  de  la  formule  inscrite  à  la  fin  de 
ces  règlements  n'impliquait  de  sa  part  aucune  renonciation  au 
bénéfice  des  réclamations  qu'il  avait  antérieurement  formulées  à 
l'occasion  de  la  présentation  des  attachements  ni  au  droit  de  pré- 
senter des  demandes  nouvelles  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  70  des  clauses  et  conditions  générales,  et  qu'il  résulte 
notamment  des  ordres  des  i^^  décembre  1882,  21  mai*s,  10  sep- 
tembre 1883  et  14  janvier  1884,  que,  pendant  tout  le  cours  de 
l'entreprise,  les  officiers  directeurs  des  travaux  ont  reconnu  d'une 
façon  constante  qu'aucune  forclusion  ne  résultait  de  cette  signa- 
ture ;  que,  par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  ci-dessus  rappelée 
qui  a  été  opposée  pour  la  première  fois  par  l'administration  le 
25  décembre  1888,  c'est-à-dire  plus  de  quatre  ans  après  la  résilia- 
tion de  l'entreprise,  à  une  partie  des  réclamations  de  l'entrepre- 
neur doit  être  écartée  ; 

III.  Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  admise  par  le  conseil  de 
préfecture  en  ce  qui  concerne  les  mômes  réclamations  et  tirées 
de  ce  que  ces  réclamations,  contenues  dafts  le  mémoire  du 
14  juillet  1884,  auraient  été  présentées  plus  de  six  mois  après  les 
dates  des  arrêtés  de  comptes  définitifs  des  exercices  auxquels 
elles  se  rapportent  : 

En  ce  qui  touche  les  exercices  1881  et  1882  : 

Considérant  que  le  sieur  Favril  soutient  qu'il  n'a  fait  que  repro- 
duire, dans  son  mémoire  du  14  juillet  1884,  des  demandes  formu- 
lées au  cours  des  exercices,  à  l'occasion  de  la  présentation  des 
carnets  ou  des  attachements  et  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  36  et  61  des  clauses  et  conditions  générales; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'avait  pas 
encore  été  statué  sur  les  réclamations  relatives  à  l'exercice 
1881  à  la  date  du  21  avril  1882,  qui  est  celle  de  l'arrêté  du 
l'ègleraent  définitif  des  comptes  de  cet  exercice  par  le  chef  du 
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génie;  que,  dès  lors,  le  sieur  Favril  ne  pouvait  être  tenu  de 
«produire  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  l'article  70 
des  clauses  et  conditions  générales,  ces  réclamations  qui,  à 
4'époque  où  le  règlement  des  comptes  de  Texercice  a  été  soumis 
à  Tentrepreneur  étaient  pendantes  devant  l'administration  régu- 
lièrement saisie  ; 

Considérant  que,  pour  l'exercice  1882,  le  sieur  Favril  a  maintenu 
expressément,  par  une  lettre  du  13  septembre  1883,  postérieure  de 
moins  de  six  mois  à  la  date  de  l'arrêté  définitif  des  comptes  de 
Teiercice  1882  par  le  chef  du  génie,  ses  réclamations  formulées 
antérieurement  et  relatives  aux  travaux  de  cet  exercice;  que, 
dès  lors,  pour  l'exercice  1881  comme  pour  l'exercice  1882,  c'est  à 
lort  que,  sans  distinguer,  dans  le  mémoire  de  l'entrepreneur  du 
14  juillet  1884,  celles  des  demandes  qui  pouvaient  contenir  des 
réclamations  nouvelles  et  celles  qui  n'étaient  que  la  reproduction 
des  réclamations  antérieures  régulièrement  formulées  à  l'occasion 
de  la  présentation  des  attachements  ou  des  carnets,  le  conseil  de 
préfecture  a  écarté  tous  les  chefs  de  ce  mémoire  comme  présen- 
tés en  dehors  du  délai  de  l'article  70  des  clauses  et  conditions 
générales;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué  sur 
ce  point  et,  vu  l'état  de  l'instruction,  de  renvoyer  les  parties 
derant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond  sur  les 
chefs  du  mémoire  du  14  juillet  1884  concernant  les  exercices  1881 
et  1882  que  le  sieur  Favril  justifierait  n'être  que  la  reproduction 
•de  demandes  présentées  au  cours  de  ces  exercices  dans  les  délais 
des  articles  36  et  61  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  les  réclamations  contre  le  premier  règlement 
partiel  des  travaux  de  V exercice  1 883  : 

Considérant  qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  70  des  clauses  et 
conditions  générales  le  délai  de  six  mois  imparti  aux  entrepre- 
neurs pour  présenter  leurs  réclamations  a  pour  point  de  départ 
iadate  de  l'arrêté  par  le  chef  du  génie  du  règlement  définitif  des 
iraTaux  de  cet  exercice  ;  que,  si  les  travaux  de  l'exercice  1883  ont 
fait  l'objet  de  deux  règlements  partiels  dont  le  premier  a  été 
arrêté  le  45  septembre  1883  et  le  second  le  18  janvier  1884,  ce 
dernier  arrêté  de  comptes  qui,  par  sa  réunion  au  premier,  cons- 
titue le  règlement  définitif  des  travaux  de  l'exercice  1883,  a  seul 
pu  faire  courir  le  délai  de  l'article  70  pour  toutes  les  réclama- 
tions concernant  les  travaux  de  cet  exercice  ;  que  c'est  donc  par 
ttne  inexacte  application  de  Tarticle  précité  des  clauses  et  con- 
ditions générales  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme 
présentés  en  dehors  du  délai  imparti  par  ledit  article  les  chefs  du 
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mémoire  du  14  juillet  1884  concernant  les  travaux  faisant  Tobjet 
du  premier  règlement  partiel  de  Texercice  1883  et  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  à  nouveau  sur  ces  réclamations,  tous  autres  moyens 
demeurant  réservés  ; 

V.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  admise  par  le  conseil  de  préfecture 
en  ce  qui  concerne  les  chefs  n^*  21  à  30,  34  à  38,  39  bis,  41  à  43,  45> 
â  60,  67  à  74  et  77,  et  tirée  de  ce  que  ces  demandes  remettraient  en 
discussion  des  éléments  de  comptes  réputés  acceptés  par  r entrepreneur  ^^ 
faute  par  lui  d'avoir  formulé  ses  réclamations  dans  le  délai  imparti 
par  V article  36  des  clauses  et  conditions  générales  contre  les  attache- 
ments  et  contre  les  carnets  établis  en  conformité  des  dispositions  de 
Varticle  61  du  même  cahier  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'immédiatement  après  la  résiliation 
du  marché,  l'administration  s'est  occupée  de  relever  le  métré  des 
ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Favril  et  qu'elle  a  en  conséquence 
invité  cet  entrepreneur  à  assister  aux  mesurages  qui  devaient  être 
faits  conformément  aux  dispositions  de  l'article  57,  §  3,  des  clauses 
et  conditions  générales  ;  que  les  opérations  auxquelles  se  réfère 
cet  article  sont  absolument  différentes  de  celles  que  prévoit  l'ar- 
ticle 36  des  mêmes  clauses,  lequel  ne  concerne  que  les  attache- 
ments à  prendre  préalablement  à  Texécution  de  tout  ouvrage  en 
vue  de  l'établissement  ultérieur  des  métrés;  que,  dès  lors,  si  le 
résultat  des  mesurages  faits  après  l'exécution  des  travaux  a  été 
consigné  sur  Je  registre  des  attachements,  le  ministre  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  cette  inscription  opérée  en  dehors  des  con- 
ditions de  l'article  36  devait  faire  réputer  les  métrés  acceptés  par 
l'entrepreneur,  faute  par  celui-ci  de  les  avoir  contestés  dans  le 
délai  fixé  par  ledit  article  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  61  des  clauses  et  condi- 
tions générales  dispose  que  tous  les  éléments  de  dépenses  au 
nombre  desquels  figurent  les  mesurages  exécutés  dans  les  condi* 
tions  de  l'article  57,  g  3,  sont  portés  par  ordre  de  dates  et  sans 
lacunes  sur  des  carnets  ;  que  ces  carnets  sont  présentés  à  l'entre- 
preneur et  que  celui-ci  doit  formuler  ses  observations  dans  un 
délai  de  dix  jours,  passé  lequel  les  inscriptions  sont  censées  accep- 
tées sans  réserve  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  que  les 
réclamations  21  à  27,  28  à  30  et  77,  56  à  60,  69  à  74,  se  rapportent 
à  des  inscriptions  aux  carnets  n»*  22  (p.  89  à  100),  46  (p.  2  à  33),  45 
(p.  6  et  suivantes),  20  (p.  9  et  suivantes),  que  le  sieur  Favril  a  été 
invité  à  signer  par  des  ordres  de  service  à  lui  notifiés  les  24octobrey 
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27  octobre,  17  octobre  eti9  octobre  1883;  qu'il  a  été  présenté  des 
réclamations  sur  ces  inscriptions  les  2  novembre,  3  novembre, 
27  octobre  1883;  que  ces  réclamations  étaient  donc  dans  le  délai 
de  rarticle  61  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
tore  a  rejeté  comme  frappés  de  la  déchéance  édictée  par  cette 
disposition  ceux  des  chefs  du  mémoire  du  14  juillet  1884  qui  n'ont 
fait  que  reproduire  les  réclamations  précitées  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  rejeté,  comme  non 
recevables  d'une  façon  générale,  par  application  des  articles  36 
et 61  des  clauses  et  conditions  générales,  les  chefs  n*»»  21  à  27,  28 
à  30  et  77, 56  à  60, 69  à  74,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  ces  récla- 
mations, réserve  faite  du  droit  de  l'administration  d'opposer  la 
déchéance  de  l'article  61  aux  demandes  de  l'entrepreneur  qui  ne 
seraient  pas  contenues  dans  ses  mémoires  des  2  et  3  septembre, 
27  et  28  octobre  188^,  et  la  déchéance  de  l'article  36  à  celles  qui 
remettraient  en  discussion  des  attachements  pris  dans  les  condi- 
tions de  cet  article,  réserve  faite  également  de  son  droit  de  se 
prévaloir  des  mesurages  auxquels  il  aurait  été  procédé  régulière- 
ment, c'est-à-dire  dans  les  conditions  de  l'article  57,  §  3,  au  cas 
où  les  mesures  prises  ne  seraient  plus  susceptibles  de  vérification  ; 

Considérant,  au  contraire,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sienr  Favril  n'a  pas  formulé  de  réclamations  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 61  contre  les  inscriptions  faites  aux  carnets  23  (p.  19  et  sui- 
Tantesj,  25  (p.  20  et  suivantes),  28  (p.  2  à  8),  notifiées  les  17  sep- 
tembre, 9  septembre  et  23  août  1883  ;  que,  dès  lors,  ses  demandes 
contenues  dans  le  mémoire  du  14  juillet  1884  sous  les  n*^*  34  à  43, 
^3  à  55, 67  et  68  qui  se  rapportent  à  ces  inscriptions,  ont  été  à  bon 
droit  rejetées  par  le  conseil  de  préfecture  comme  tardivement 
produites,  l'entrepreneur  ne  justifiant  pas  que  les  carnets  aient 
été  tenus  d'une  façon  irrégulière  ni  qu'il  ait  été  mis  par  le  fait 
de  l'administration  dans  l'impossibilité  d'opérer  les  vérifications 
Décessaires  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 

VI.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Favril  tetidant  à  faire  renvoyer 
«  t examen  des  experts  un  certain  nombre  de  chiffres  re jetés  par  le 
conseil  de  préfecture  comme  mal  fondés; 

...  En  ce  qui  concerne  /c  81*  chef: 

Considérant  que  l'article  1 2  du  cahier  des  charges  stipule  que 
"  l'eau  sera  fournie  gratuitement  par  l'entrepreneur  pour  le  ser- 
^e  des  bureaux  et  des  détachements  de  troupes  résidant  sur  les 
chantiers  »;  que  la  fourniture  de  l'eau  prévue  par  cette  disposi- 
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tion  à  la  charge  de  Tentrepreneur  comprend  le  transport  du  puits 
aux  lieux  d'emploi  et  que,  dès  lors,  la  réclamation  du  sieur  Favrîl 
qui  tend  à  obtenir  le  paiement  de  cette  main-d'œuvre  a  été  à  bon 
droit  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture. 

...  En  ce  qui  concerne  le  dressement  des  talus  en  remblai  et  en 
déblai  (09^  chef)  : 

Considérant  que  Tordre  de  service  du  7  mai  1882  contenait  la 
disposition  suivante:  «  Les  talus  en  remblai  et  en  déblai  ne  seront 
que  grossièrement  dressés  et  ne  donneront  lieu  par  suite  à  l'appli- 
cation d'aucun  prix  du  bordereau  »  ;  que,  n'ayant  pas  protesté  dans 
le  délai  de  cinq  jours  contre  les  termes  de  cet  ordre,  l'entrepre- 
neur n'était  plus  recevable,  d'après  l'article  35,  §  3,  des  clauses 
et  conditions  générales,  à  réclamer  ultérieurement  contre  ses 
conséquences  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  d'admettre  la  demande  d'une  allocation  spéciale 
pour  dressement  des  surfaces  de  remblais  et  de  déblais; 

VIL  Sur  la  demande  d* indemnité  formulée  par  ^entrepreneur  en 
raison  de  l'ajournement  du  commencement  de  l'entreprise  ({02^  chef): 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  d'ailleurs 
pas  contesté  que  les  travaux  ont  été  commencés  moins  d'un  an 
après  l'adjudication;  que,  d'autre   part,  il  n'est  justifié  d'aucun 
ordre  ayant  prescrit  au  sieur  Favril  de  réunir  des  ouvriers  ou  de 
faire  des  approvisionnements  qui  seraient  restés  sans  emploi  sur 
les  chantiers  par  suite  du  retard  apporté  au  commencement  des 
travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a,  par  application  de  l'article  66  des  clauses 
et  conditions  générales,  décidé  que  ce  retard  n'était  pas  de  nature 
à  justifier  l'allocation  d'une  indemnité  au  profit  du  sieur  Favril... 
(L'arrêté  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles 
il  a  :  1»  rejeté,  par  une  application   générale  de   la  déchéance 
édictée  par  l'article  70  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
réclamations    concernant    les  travaux    de   l'exercice    1881,   de 
l'exercice  1882  et  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  premier  règle- 
ment partiel  de  l'exercice  1883  ;  2°  rejeté,  par  une  application 
générale  des  déchéances   prévues  par  les  articles  36  et  61  des 
clauses  et  conditions  générales,  les  chefs  n^  21  à  27,  28  à  30  et 77, 
56  à  60,  69  à  74.  L'État  et  le  sieur  Favril  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  pour  y  être  statué 
à  nouveau  sur  lesdites  réclamations,  réserve  faite  du  droit  de  l'État 
de  maintenir  ses  conclusions  opposant:  {^  la  déchéance  de  Tar- 
ticle  70  aux  réclamations  concernant  les  exercices  1881   et  1882 
qui  ne  constitueraient  pas  la  reproduction  de  demandes  formu* 
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lées  au  cours  de  ces  exercices  ;  2<*  les  déchéances  des  articles  36 
et  61  aox  demandes  concernant  les  travaux  faisant  Tobjet  du  pre- 
mier règlement  partiel  de  l'exercice  1883  ;  3*  la  déchéance  de 
Tarticle  61  aux  demandes  de  Tentrepreneur  concernant  les  tra- 
Taai  faisant  Tobjet  du  second  règlement  partiel  de  Texercice  1883 
qui  ne  seraient  pas  contenues  dans  ses  mémoires  des  2  et  3  no- 
Tembre,  27  et  28  octobre  4883;  la  déchéance  de  Tarticle  36  à  celle 
<leses  demandes  qui  remettraient  en  discussion  des  attachements 
pris  dans  les  conditions  de  cet  article,  réserve  faite  enfin  de  son 
droit  de  faire  considérer  comme  obligatoires  pour  Tentrepreneur 
les  résultats  de  mesurages  auxquels  il  aurait  été  procédé  réguliè- 
rement, c*est-è-dire  dans  les  conditions  générales,  au  cas  où  les 
mesures  prises  ne  seraient  plus  susceptibles  de  vérification.  Le 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Favril  est  rejeté. 
L'Etal  est  condamné  aux  dépens.) 

2®  ESP.  —  Sieur  Favril. 

1.  ScR  LES  RÉCLAMATIONS  relatives  aux  travaux  de  V exercice  188o  : 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  parmi  ces  récla- 
mations, les  chefs  n°*  37  à  46  concernent  des  travaux  à  la  manu- 
teution  militaire,  lesquels  ont  fait  l'objet  d'un  marché  spécial  passé 
le  6  août  1884  et  dont  le  règlement  définitif  pour  l'exercice  1885 
a  été  arrêté  le  26  mars  1886,  que  lesdites  réclamations  ne  font 
que  reproduire  des  demandes  formulées  le  13  février  1886  et  sur 
lesquelles  il  n'avait  pas  encore  été  statué  par  le  chef  du  génie  au 
moment  de  l'arrêté  des  comptes  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
5ieur  Favril  n'était  pas  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  renou- 
veler, dans  le  délai  de  l'article  70,  ces  réclamations  dont  l'admi- 
nistration avait  été  régulièrement  saisie  et  auxquelles  il  ne  pou- 
Tail  être  présumé  avoir  renoncé  ;  (fu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler 
Tarrèlé  du  conseil  de  préfecture  en  tant  qu'il  a  rejeté  ces  récla- 
mations par  application  dudit  article  70  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  ce  conseil  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  ces  chefs 
de  demande  ; 

Considérant,  au  contraire,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas 
avoir  formulé  les  demandes  qui  font  l'objet  des  chefs  86'  et  46' 
avant  le  .5  octobre  1887,  date  postérieure  de  plus  de  six  mois  k 
l'arrêté  du  règlement  définitif  de  tous  les  travaux  de  l'exercice 
IB85,  que  la  déchéance  a  donc  été  à  bon  droit  opposée  anxdites 
réclamations  ; 

II.  Air  les  réclamations  relatives  aux  travaux  de  Feooercice  1886  : 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  si  une  partie  des 


L 
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demandes  rejetées  par  le  conseil  de  préfecture  comme  tardive- 
ment présentées  reproduisent  des  réclamations  formulées  par  le 
sieur  Favril  avant  le  règlement  définitif  des  travaux  de  Texercice 
1886,  lequel  doit  être  fixé  au  12  mars  1887,  date  de  Tarrété  du 
dernier  des  règlements  partiels  des  travaux  de  l'entreprise  pour 
cet  exercice,  ces  demandes  avaient  été  rejetées  par  des  décisions 
du  chef  du  génie  antérieures  à  ce  règlement  et  n'ont  pas  été 
renouvelées  dans  les  six  mois  qui  Tout  suivi,  comme  Tordre  du 
27  mars  répondant  à  la  lettre  de  l'entrepreneur  du  21  mars  enga- 
geait ce  dernier  à  le  faire  ;  —  que  les  autres  réclamations  du 
sieur  Favril  ont  été  produites  pour  la  première  fois  le  5  oc- 
tobre 1887,  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  comme  atteintes  par  la  déchéance  édictée  par  l'article  70 
toutes  ces  réclamations...  (L'arrêté  est  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté 
comme  frappées  de  la  déchéance  édictée  par  l'article  70  des 
clauses  et  conditions  générales  les  réclamations  formulées  sous 
les  chefs  37,  .38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46  (exercice  1885),  91  à 
136  (exercice  1887),  141,  142,  145,  146  et  147  (exercice  1888).  Le 
sieur  Favril  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne  pour  y  être  statué 
à  nouveau  sur  lesdites  réclamations,  tous  autres  moyens  demeu- 
rant réservés.  L'État  est  condamné  aux  dépens.) 


(N"  61) 


[13  mars  1896] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demandeur  débouté.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture,  —  Dépens,  —  Frais.  —  Expertise, 
Solidarité,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Quen- 
tin.) 

Lorsqu'un  demandeur  est  débouté  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  VÉtat^  celui-ci  ne  peut  être  condamné  à  aucune 
ijxdcmnité. 

Lorsque^  dans  une  instance  contre  FÉtat,  un  particulier  est 
déboute  de  sa  demande^  il  doit  seul  supporter  les  dépens  de  ritis- 
tance  y  et  rÉtat,  n  ayant  pas  exposé  de  frais^  ne  peut  être  condamné 
solidairement  aux  dépens  avec  la  partie  qui  succombe,  mais  rÉtat  et 
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le  particulier  peuvent  être  condamnés  solidaireînent  au  paiement 
des  frais  d* expertise. 

Considérant  qu'après  avoir  débouté  le  sieur  Quentin  de  sa 
demande  en  indemnité  contre  TÉtat,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  mettre  aucune  indemnité  à  la  charge  de  ce  dernier; 

Considérant  que,  tout  en  condamnant  le  demandeur  aux  dépens, 
y  compris  les  frais  d'expertise,  le  conseil  de  préfecture  y  a  égale- 
ment condamné  TÉtat  solidairement  avec  lui,  sauf  recours  de  sa 
part  contre  le  sieur  Quentin  ;  que  le  ministre,  sans  contester  la 
solidarité  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise,  conclut  à  en 
être  déchargé  pour  les  autres  dépens; 

Considérant  qu'en  dehors  de  ces  frais  il  n'y  a  eu  dans  l'instance 
d'autres  dépens  que  ceux  directement  exposés  par  le  demandeur, 
qnif  ayant  succombé,  est  tenu  de  les  supporter;  que  c'est  donc 
à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  l'État  y  a  été  condamné  solidai- 
rement avec  lui,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
da  ministre...  (Arrêté  annulé  dans  celles  de  ces  dispositions  par 
lesquelles  il  a  mis  une  indemnité  à  la  charge  de  l'État  et  a  con- 
damné l'État  solidairement  avec  le  sieur  Quentin  au  paiement  des 
dépens  autres  que  les  frais  d'expertise.) 


(N°  62) 

[20  mars  1896] 

tkttti  de  rÉtat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Qualité  pour  rop- 
fkf^r.  —  Ministre.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Incompétence  (*).  — 
Sieurs  Favreau  et  Fournier.) 

Cesl  aux  ministres  seuls,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  qu'il 
appartient  de  faire  application  des  dispositions  de  l'article  9  de  la 
l"i  du  29  janvier  1831.  En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture 
«c»'de  les  limites  de  sa  compétence  en  opposant  la  déchéance 

*.  \.\'l  août  1854,  Reig  [Ann.  1855,  p.  132)  ;  —  28  mai  1862,  Rouma- 
piax  [Ann.^  1862,  p.  684).  —  Voy.  les  conclusions  de  M.  Romieu,  com- 
missaire du  gouvernement  sous  l'arrêt  :  12  janvier  1894,  héritiers 
Dttfourcq  Unn.  1894,  p.  824);  —  Rap.  :  28  mai  1880,  Delrieu  {Ann.  1881, 
p.  IIOIJ.  —  Voy.  encore  :  Aucoc,  Conférences^  t.  II,  p.  285,  note. 
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quinquennale  à  une  réclamation  formée  par  un  entrepreneur 
contre  le  décompte  de  son  entreprise.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Considérant  que,  pour  rejeter  les  conclusions  des  sieurs  Favi'eau 
et  Fournier,  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  à  leur  demande 
la  déchéance  édictée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Mais,  considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831,  sont  définitivement  prescrites  et  éteintes  au 
profit  de  l'État  les  créances  qui  n'auraient  pas  été  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  c'est  aux 
ministres  seuls,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  qu'est  réservé  le 
droit  de  faire  application  de  cette  déchéance;  qu'ainsi  en  l'op- 
posaat  à  la  demande  des  requérants,  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
d'annuler  son  arrêté  : 

Au  FOND  :  —  Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet 
pas  au  conseil  de  se  prononcer  sur  cette  demande;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leurs  conclusions 
respectives...  (Arrêté  annuM.  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Dépens  mis  à  la  charge  de  l'État.) 


(N'^  63) 


[20  mars  1896] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 
—  (Sieur  Redon  contre  sieur  Nigoul  et  autres.) 

Pour  calculer  Vindemnité  pour  privation  de  jouissance  due  au 
propriétaire  d'un  terrain  occupé^  on  doit  considérer  comme  occupée 
toute  la  surface  de  terrain  dont  V entrepreneur  a  pris  possession 
et  qui  n'a  été  remise  à  la  disposition  du  propriétaire  qu'après  la 
fin  des  travaux  —  et  non  pas  seulement  les  parcelles  qui  ont  été 
clôturées  par  l* entrepreneur. 

Durée  de  V  occupation.  —  Lorsque  les  plans  et  projets  dressés 
avant  r  occupation  ne  sont  pas  suffisants  pour  permettre  d^  apprécier 
les  dommages  et  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  experts  sur  Vélat 
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dfs  lieux,  le  propriétaire  du  terrain  occupé  est  fondé  à  refuser 
d'en  prendre  possession  jusqu'à  ce  que  le  tiers-expert  ait  procédé  à 
ses  Térifications.  —  En  conséquence,  la  fin  de  Voccupation  doit  être 
fixée  seulement  à  la  date  de  la  tierce-expertise  (*). 

Frais  du  procès-verbal  de  constat  et  des  opérations  de  bornage 
mis  à  la  charge  de  F  entrepreneur,  l'occupation  ayant  eu  lieu  dans 
son  seul  intérêt. 

Intérêts.  —  Les  intérêts  ne  peuvent  être  alloués  du  jour  de  la 
privation  de  jouissance  en  même  temps  qu'une  ituiemnité  pour  cette 
privation  de  jouissance  :  elle  ferait  double  emploi  (**). 

Ex  CE  QUI  CONCERNE  l'oCCUPATION  DK  LA  PROPRIÉTÉ  DU  SIEUR  NiGOUL  : 

—  Sur  la  contenance  des  terrains  occupés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'iustruction  que  la  surface  des 
lerrains  dont  le  sieur  Nigoul  a  été  privé  pçndant  la  durée  de 
loccapation  est  de  1  hectare  2  ares  78  centiares;  —  qu'en  effet, 
si  le  sieur  Redon  n'a  clôturé  pour  y  établir  ses  ateliers  et  chantiers 
qu'une  contenance  de  38  ares  84  centiares,  le  surplus  des  parcelles 
dont  il  avait  pris  possession  n'a  été  remis  à  la  disposition  du  sieur 
Xigoul  qu'après  la  fin  des  travaux;  qu'ainsi  le  propriétaire  n'a  pu 
les  rendre  à  la  culture  qu'à  dater  de  cette  époque  et  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé 
llndemnité  à  lui  due  pour  privation  de  jouissance  d'après  la  sur- 
face de  1  hectare  2  ares  78  centiares  ; 

Sur  le  montant  des  indemnités  :  — (Non  exagérées)  ; 

Sur  les  frais  de  constat  : 

Considérant  que  l'occupation  ayant  eu  lieu  dans  le  seul  intérêt 
de  l'entrepreneur,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  mis  à  la  charge  de  ce  dernier  les  frais  du  procès-verbal  de 
constat  et  des  opérations  de  bornage  qu'elle  a  rendus  nécessaires  ; 

Es  Cl  QUI  C0>'CERXE  l'occupation  DES  PROPRIÉTÉS  APPARTENANT  AUX 

sici'Bs  Roques,  Jauze,  Craste  et  Vergé  et  a  la  demoiselle  Alzieu  : 

—  Sur  la  durée  de  la  privation  de  jouissance  : 

Considérant  que  les  plans  et  profils  dressés  avant  l'occupation 
n'étaient  pas  suffisants  pour  permettre  d'apprécier  les  dommages 
et  que,  en  présence  du  désaccord  des  experts  désignés  par  le 
«conseil  de  préfecture,  les  propriétaires  pouvaient  craindre  de 


(♦ 


.  :  Voy.l2  févr.  1892 :0ustau(i4nn.  4893,  p.  308).  — Rap.  10  janv.  1890: 
Fortier  (y!nfi.  1891,  p.  1189);  —  20  avril  1894,  de  Monda  {Ann.  1895, 
P- 164). 

(**)  Voy.  24  arril  1891  :  Harlingue(^nn.l892,  p.  1028). 
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compromettre  leurs  intérêts  en  reprenant  l'exploitation  de  leurs 
terrains  avant  que  le  tiers-expert  en  eût  vérifié  Tétat  ;  qu'ainsi 
c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur 
Redon  à  les  indemniser  de  tous  les  dommages  résultant  pour  eux 
de  Toccupation  jusqu'après  cette  opération  ; 

Sur  le  chiffre  des  indemnités  :  — (Non  exagérées)  ; 

Sur  le  recours  incident  des  propriétaires  tendant  à  obtenir  les 
intérêts  à  dater  du  jour  de  l'occupation  : 

Considérant  que  les  intérêts  compensatoires  demandés  feraient 
double  emploi  avec  Tindemnité  allouée  à  titre  de  privation  de 
jouissance;  —  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de^rejeter  la  demande  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  le  sieur  Redon  n'ayant  fait  que  des  offres 
insuffisantes,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
mis  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  l'expertise...  (La  requête 
et  le  recours  incident  sont  rejetés.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge 
du  sieur  Redon.) 


{W  64) 


[27  mars  1896] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Etangs.  —  Police  des  eaux,  — 
E.rcè$  de  pouvoir.  —  (Sieur  et  dame  Decamps  et  sieur  Del- 
homme.) 

Étangs,  —  Pouvoirs  de  police  du  préfet.  —  Pouvoirs  de  f au- 
torité judiciaire.  Il  n  appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire,  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  la  propriété 
d'an  étang,  de  connaître  de  la  légalité  des  mesures  qui  auraient 
été  prises  par  radministration  au  sujet  de  cet  étang  dans  un  but 
de  police  ou  de  suspendre  l'exécution  de  ces  mesures  {Decamps, 
l  ""^  esp.  ] . 

Un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  F  enlèvement 
de  dépôts  gui  empêchent  le  libre  écoulement,  à  travers  un  étang, 
d'eaux  courantes  provenant  d'une  rivière,  et  en  prescrivant,  snr 
le  refus  du  propriétaire  de  Vétang  d'enlever  ces  dépôts,  des  trn- 
vaux  de  curage  au.v  frais  de  celui-ci  {Decamps,  i*"'  esp.\ 

Moulin.  —  Force  motrice.  —  Vannes  de  décharge.  —  Pouvoirs 


r^ 
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du  préfet.  Un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  réglementant 
Fusage  de  la  force  motrice  d'un  moulin  et  en  prescrivant  rétablis- 
sement de  vannes  de  décharge  en  vue  d'assurer  l'écoulement  d^s 
€auz{Deihomme,  2*  esp,). 

Excès  de  pouvoir:  droit  de  contrôle  pour  rechercher  si  la  déci- 
sion attaquée  contient  un  excès  de  pouvoir;  le  conseil  d'État  doit- 
il  se  horner  à  Pexamen  des  motifs  apparents  de  l'arrêté,  ou  peut- 
il  rechercher  dans  d'autres  pièces  le  but  réel  de  la  mesure  contestée? 
—  Kes,  impl.  dans  le  dernier  sens  {Delhomme,  2*  esp.)  (*). 

!'•  ESP.  —  Sieur  et  dame  Décampa. 

y\:Lk  REQUÊTE  pouF  le  sieuF  et  la 'dame  Decamps...  tendant  à 
«e  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  avril  i891, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  rejeté  leur 
^t'mande  en  décharge  d'une  taxe  de  2.053  fr.  95  à  eux  imposée 
poar  frais  de  curage,  et  leur  demande  d'une  indemnité  de 
^1000  francs  pour  dommages  à  eux  causés  par  le  fait  de  Tadmi- 
nistralion  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  pouvoirs  de  police  con- 
férés à  l'administra tion  par  la  loi  des  12-20  août  1790  ne  peuvent 
pas  s'étendre  à  des  étangs  alimentés  par  des  eaux  privées,  qu'un 
arr^l  de  la  cour  d'Amiens  du  23  juillet  1891  a  décidé  qu'il 
n'existe  dans  le  périmètre  de  la  propriété  des  époux  Decamps 
aucune  partie  d'eau  appartenant  au  domaine  public  comme 
«hose  commune,  que  la  cour  de  cassation  a  rejeté  le  recours 
formé  contre  cet  arrêt  en  déclarant  qu'il  est  impossible  de  déter- 
miner, entre  Béthencourt  et  Bray,  où  se  trouve  le  lit  de  la 
Somme  ;  qu'en  tout  cas  le  préfet  ne  pouvait  sans  indemnité  dépos- 
séder le  propriétaire  d'une  partie  de  sa  propriété  ;  qu'il  n'y  a  pas 
^  curage,  dans  l'espèce,  mais  véritable  redressement  d'un  cours 
<i'eâu;  décharger  les  requérants  du  paiement  de  la  somme  de 
1(B3  fr.95,  leur  allouer  22.000  francs  à  titre  d'indemnité  plus  une 
indemnité  annuelle  de  6.000  francs  à  partir  du  6  décembre  1889; 
snbsidiairement,  ordonner  une  visite  de  lieux  ou  une  expertise  à 
1  effet  d'évaluer  le  montant  des  dommages  causés  aux  époux 
D«camps  ; 

CossiDÉRA5T  qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  dommages-inté- 
rêts et  en  décharge  de  taxe  de  curage,  les  époux  Decamps  se 
fondent  sur  ce  qu'ils  ont  été  reconnus  par  l'autorité  judiciaire 
*^  propriétaires  du  sol  et  de  toutes  les  eaux  de  l'étang  du 


.*)  Voy.9jain  1893,  Thorrand  [Ann,  1894,  p.  201).    * 
Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vn.  16 
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Commun,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  préfet  a  procédé  à  leur 
égard  comme  si  cet  étang  était  traversé  par  les  eaux  de  la 
Somme  ; 

Mais  considérant  que  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la 
Somme  dans  l'instance  pendante  eu  appel  devant  la  cour 
d'Amiens,  le  tnbunal  des  couQits,  par  décision  en  date  du 
13  décembre  1890,  tout  en  reconnaissant  que  lautorité  judi- 
ciaire était  seule  compétente  pour  statuer  au  fond  sur  la  question 
de  propriété  du  sol  et  de  Teau  de  Tétaug  dont  s'agit,  a  confirmé- 
l'arrêté  de  conflit  en  tant  qu'il  revendiquait  pour  Tautorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  la  légalité  des  mesures  par  elle 
ordonnées,  et  cela  par  le  molif  qu'il  n'appartient  à  l'autonté 
judiciaire  ni  de  connaître  de  la  légalité  des  mesures  prescrites 
par  l'administration  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère 
spécialement  en  matière  de  cours  d'eau  et  d'étangs  rattachés  à 
un  cours  d'eau  d'une  manière  quelconque,  ni  de  suspendre 
l'exécution  des  mesures  ordonnées  dans  un  but  de  police  et  de 
sécurité  générale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'étang  du  Com- 
mun,  ainsi  que  tous  les  étangs  supérieurs  de  la  vallée  de  la 
Somme,  sont  alimentés  en  partie  par  les  eaux  de  la  Haute-Somme  ^ 
qu'il  suit  de  là  qu'il  appartenait  au  préfet  d'assurer  le  libre  écou. 
lement  de  ces  eaux  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  tant  sur 
les  eaux  courantes  que  sur  les  étangs  rattachés  à  un  cours  d'ea» 
d'une  manière  quelconque  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté 
du  préfet  en  date  du  26  octobre  1888  est  régulièrement  intervenu 
comme  ayant  été  pris  pour  assurer  l'exécution  d'un  précédent 
arrêté  en  date  du  !•''  mars  I88i,  dont  la  légalité  a  été  reconnue 
par  la  décision  que  le  conseil  d'État  a  rendue  le  2  mars  1888  r 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  par 
1  arrêté  attaqué,  la  demande  en  décharge  des  taxes  de  curage- 
auxquelles  les  requérants  avaient  été  assujettis  par  applica^ 
tion  de  la  législation  en  vigueur  ;  que  c'est  également  avec 
raison  qu'il  a  rejeté  leur  demande  en  dommages-intérêts,  uni-^ 
quement  fondée  sur  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  apparte- 
nant au  préfet...  (Rejet.) 

2*  ESP.  —  Sieur  Delhomme. 

Considérant  qu'en  réglementant  à  nouveau,  et  sur  la  demande- 
même  du  sieur  Delhomme,  l'usage  de  la  force  motrice  du  moulin 
Barbet  et  notamment  en  prescrivant  l'établissement  de  vannes- 
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de  décharge,  qui  est  spécialement  critiqué  par  le  requérant,  le 
préfet,  ainsi  que  cela  résulte  tant  des  termes  de  son  arrêté  que 
des  autres  pièces  versées  au  dossier,  a  agi  dans  le  but  unique 
d'assarer  Técoulement  des  eaux  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  été 
pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  police  conférés  à  Tadminis- 
tration  par  les  lois  susvisées...  (Rejet.) 


(N''65) 


[21  mars  1896] 

Tmaïuc  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'égout.  —  (Sieur 
Frasque  contre  ville  de  Pontarlier.) 

Ajournement  d'une  partie  des  travaux.  —  Indemnité  accordée 
pour  privation  de  bénéfices  et  dommages  en  résultant  {Frasque, 
i**e$p.). 

Cube  des  maçonneries  inférieur  à  celui  prévu  au  devis.  —  Allo- 
cation du  prix  correspondant  au  cube  réellement  exécuté  (  Vil)  ; 
rgrt  d'une  objection  tirée  de  ce  que  cette  solution  serait  contraire 
à  la  chose  jugée  et  aux  clauses  d'une  transaction  (II)  [Frasque, 
^  esp.). 

Modifications  au  projet,  non  prescrites  :  refus  d'indemnité  à 
mmtk  de  difficultés  ayant  pu  résulter  de  ces  modifications  [III) 
(Frasqmfy  2«  esp.). 

Expertim*  —  Griefs  tirés  de  ce  que  les  experts  ne  présentaient 
pcs  des  garmUie&  suffisantes  d'impartialité  :  rejet  de  ces  griefs 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  faire  annuler  l'expertise  (1) 
[Frasque,  2^  esp,). 

Tierce-expertise  (loi  du  22  juillet  1889)  :  question  transitoire, 
Postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  Cki  22  juillet  1889,  t7 
ne  peut  être,  au  cas  de  désaccord  des  deux  experts,  ordonné  de 
tierce-expertise  alors  même  que  Vexpertise  aurait  pu  être  prescrite 
wcant  cette  loi.  Arrêté  annulé  :  évocation  sur  le  vu  des  pièces  ver- 
«êe»  au  dossier  avant  Varrêté  qui  ordonnait  la  tierce-expertise 
(Frasque,  !•  esp,)  (*). 

Matériaux    défectueux   compris   dans  des   approvisionnements 

(•)  Voy.   TabU  décennale  du  C.  d'EL,  !885-1894,  t.  II,  v.  Travaux 
ffAUcs,  n-  266. 
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repris  par  la  ville  :  décidé  qu'ils  ne  devaient  pas  être  portés  au 
décompte  (X)  [Frasque,  2*  esp.), 

{rt  jigp,  — Sieur  Frasque  contre  ville  de  Poniarlier. 

Considérant  que,  bien  que  Texpertise  dans  Tinstance  entre  le 
sieur  Frasque  et  la  ville  de  Pontarlier  eût  été  ordonnée  par  arrêté 
en  date  du  il  novembre  1888,  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  ci-dessus  visée  du  22  juillet  1889,  il  ne  pouvait  cepen- 
dant appartenir  au  conseil  de  préfecture,  à  la  date  du  21  fé- 
vrier 1890,  de  prescrire  une  tierce-expertise,  alors  que  cette 
mesure  d'instruction  avait  été  supprimée  par  la  nouvelle  loi  ;  — 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  les  pièces  versées  au  dossier  antérieure- 
ment à  l'arrêté  qui  a  ordonné  la  tierce-expertise  contiennent  des 
renseignements  suffisants  pour  permettre  au  Conseil  de  statuer 
immédiatement  sur  le  fond  ; 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en 
allouant  au  sieur  Frasque  une  indemnité  de  7.494  fr.  62,  il  lui 
sera  tenu  compte,  d'une  part,  de  tous  les  éléments  de  bénéfice 
dont  il  a  été  privé  par  l'ajournement  d'une  partie  de  ses  travaux 
et,  d'autre  part,  de  tous  les  dommages  que  cette  mesure  lui  a 
causés  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  surplus  des  conclusions 
de  la  requête  tendant  à  ce  que  la  ville  soit  condamnée  à  payer  la 
somme  de  25.500  fr...  (Arrêté  annulé.  Ville  condamnée  à  payer  au 
sieur  Frasque  7.494  fr.  62.  Surplus  de  la  requête  rejeté.  Les  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la  Ville.  Dépens  partagés  par  moitié.) 

2«  ESP.  —  Sieur  Frasque  contre  ville  de  Pontarlier. 

I.  Sur  les  conclusions  tendant  à  la  nullité  de  r expertise  : 
Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Frasque  n'établit  pas  que 

les  experts  n'aient  pas  procédé  ensemble  à  la  visite  des  lieux  ainsi 
qu'ils  l'ont  constaté  dans  leur  procès-verbal,  et,  d'autre  part,  que 
les  griefs  allégués  contre  ces  experts  n'étaient  pas  de  nature  à 
faire  prononcer  la  nullité  des  opérations  auxquelles  ils  oui  pro- 
cédé; que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  maçonneries  et  des  terrassements: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Frasque 

a  donné  aux  ouvrages  de  maçonnerie  et  aux  fouilles  des  dimen- 
sions inférieures  à  celles  prévues  au  projet;  que  l'examen  des 
réclamations  formulées  par  la*  Ville,  de  ce  chef,  n'a  fait  l'objet  ni 
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de  Farrété  da  conseil  de  préfecture  en  date  du  7  juillet  1885,  ni 
de  la  transaction  intervenue  entre  les  parties  le  24  juillet  1886  ; 
—  qu'ainsi  le  sieur  Frasque  n*est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  ne 
portant  au  décompte  définitif  que  les  cubes  réellement  exécutés, 
les  experts  et  le  conseil  de  préfecture  qui  a  homologué  leurs  pro- 
positions aient  méconnu  Tautorité  de  la  décision  contenue  dans 
cet  arrêté  ou  les  dispositions  de  la  convention  ; 

111.  En  ce  qui  concerne  le  piquage  des  chaussées  et  le  rétablissement 
du  macadam  : 

Co.NsioEiu.NT  que  le  sieur  Frasque  n'allègue  même  pas  que  les 
modifications  apportées  aux  dispositions  du  projet  concernant  les 
fouilles  lui  aient  été  prescrites  ;  —  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  des  difficultés  qui  en  seraient  résultées  pour  demander 
qu  il  lui  soit  tenu  compte  d'une  surface  supérieure  à  celle  qu'il  a 
effectuée  ; 
VIL  En  ce  qui  concerne  le  radier^  les  voûtes  et  les  chapes  en  ciment  : 
CoNsiDJRAfO'  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Frasque 
ne  s'est  pas  conformé,  pour  l'exécution  de  ces  ouvrages,  aux  pres- 
criptions du  devis  ;  qu'il  n'a  employé  à  la  confection  du  radier 
qu'une  quantité  insufiisante  de  béton  ;  qu'il  a  donné  aux  maçon- 
neries des  voûtes  et  aux  chapes  des  épaisseurs  inférieures  à  celles 
prénies;que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  les 
experts  qui  ont  dressé  le  décompte  n'aient  appliqué  les  prix  du 
bordereau  qu*aux  quantités  de  matériaux  réellement  employés; 
X.  En  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  repris  par  la  Ville  : 
CoNsiDÉRAm  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  porter  au  décompte  du  sieur  Frasque  des  matériaux 
défectueux  qu'il  n'avait  pu  employer  dans  son  entreprise  et  qui 
n'étaient  pas  davantage  susceptibles  d'être  utilisés  par  la  Ville. 
(Rejet  avec  dépens.) 
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(N"66) 


[27    mars  1896] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Travaux  non  prévus 
au  devis,  —  Entrepreneurs.  —  Architectes.  —  Responsabilité.  — 
Honoraires.  —  (Commune  de  Brézins  contre  sieurs  Garabiol, 
Chatrousse  et  Ricoud.) 

Un  entrepreneur j  qui,  conformément  au  cahier  des  charges^  a 
exécuté  des  travaux,  non  prévus  au  devis,  mais  dont  Vexécution  a 
été  ordonnée  par  les  architectes,  a  droit  au  paiement  desdits  tra- 
vaux. 

Les  architectes  ne  sont  pas  tenus  d'une  indemnité  à  ration  de 
modifications  de  détail  apportées  par  eux  au  plan  primitif  par 
suite  des  nécessités  d'une  bonne  construction. 

Honoraires  des  architectes  calculés  au  taux  de  6ft.  25  0/0. 

En  ce  qui  touche  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  l'entrepreneur  s'est  toujours  conformé  aux  ordres  qui 
lui  étaient  donnés  par  les  architectes,  conformément  à  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  la  commune  de  Brézins  à  payer  au  sieur  Garabiol  la 
somme  de  3.097  fr.  20  formant  le  solde  de  son  entreprise,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  9  octobre  1890  ; 

En  ce  qui  touche  les  architectes  : 

Considérant  que  la  commune  ne  justifie  pas  que  les  modifica- 
tions de  détail  apportées  par  les  architectes  au  devis  primitif 
n'aient  pas  été  exigées  parles  nécessités  de  la  bonne  construction 
de  l'édifice,  et  que,  par  suite,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir qu'en  rejetant  ses  conclusions  contre  les  architectes  le  con- 
seil de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  ; 

Sur  le  recours  incident  des  architectes  : 

Considérant  que,  le  décompte  général  de  l'entreprise  ayant  été 
fixé  à  23.920  fr.  96,  le  montant  des  honoraires  dus  aux  archi- 
tectes, calculés  à  raison  de  6  fr.  25  0/0,  s'élevait  à  4.495  fr.  06; 
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<pie  les  architectes  ayant  reçu  4.301  fr.  50  à  titre  d^acomptes,  sont 
fondés  à  réclamer  le  paiement  du  solde  qui  s'élève  à  193  fr.  56, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  19  février  1892,  jour  où  ils  en  ont 
/ait  la  demande  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs  conclusions 
5urce  point...  (La  commune  de  Brézins  paiera  aux  sieurs  Cha- 
^osse  et  Ricoud  la  somme  de  193  fr.  56  avec  les  intérêts,  à 
«omplerdu  19  février  1892.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  cou- 
iraire.  Requête  de  la  commune  de  Brézins  rejetée.  Commune 
condamnée  aux  dépens.) 


(N"  67) 

[27  mars  1896] 

^rnauxpublics.  —  Occupation  temporaire (*).  —  (Compagnie  du  Midi 
contre  sieur  de  Latour-Dejean.) 

Dépréciation  générale  iTiin  domaine^  résultant  de  Vexploitation 
«fttw  sablière.  Indemnité  précédemment  accordée  :  allocation  d'une 
wmtdle  indemnité^  calctdée  sur  iV autres  bases^  à  raison  de  Vexten- 
mn  donnée  à  cette  sablière  (IV). 

Intérêts.  —  Non-lieu  à  allouer  les  intérêts  d^tne  somme  qui  n*e$t 
^  te  total  d'intérêts  compensatoires  accordée  à  titre  d'indem- 
nité iV). 

yon-lieu  à  allouer  les  intérêts  d*une  indemnité,  accordée  pour 
<'ggriKation  de  la  dépréciatioti  générale  d'une  propriété,  à  compter 
<^une  demande  antérieure  à  l'époque  à  laquelle  cette  aggravation 
^est  manifestée  (  V). 

Parcelles  rendues  impropres  à  la  culture:  allocation  d'une 
indemnité  égale  à  leur  valeur  totale  (I). 

Passage  des  bestiaux  concentré,  par  suite  de  Voccupation  tem- 
poraire, sur  une  bande  de  terrain  très  étroite,  dont  la  récolte  a  été 
Verdue  :  allocation  d'une  indemnité  [111). 

Privation  de  jouissance  et  perte  de  récoltes.  Allocation  à  titre 
(^indemnité  des  intérêts  à  5  0/0,  pendant  la  durée  de  Voccupation, 
<ie  la  somme  représentant  la  valeur  des  parcelles  occupées  {II). 

(*)%.:  18  février  1887  :  Compagnie  du  Midi  c.  de  Latour-Dejean 
Mw.  1881,  p.  833). 
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I.  En  gb  qui  touche  les  dommages  causes  par  les  fouilles  sur  une 
contenance  de  2  hectares  16  ares  90  centiares  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  Tinstruction  que  les  extractions  de- 
matériaux  qui  ont  eu  lieu  dans  des  parcelles  d'une  étendue  totale 
de  2  hectares  16  ares  90  centiares  les  ont  rendues  complètement 
impropres  à  la  culture  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  estimé  que  l'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  devait 
représenter  la  valeur  totale  des  parcelles  fouillées,  et  qu'il  a  fait 
une  exacte  appréciation  de  cette  valeur  en  la  fixant  à  6.500  francs 
l'hectare  ;  et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  la  requête 
de  la  compagnie  et  le  recours  incident  du  sieur  de  Latour- 
De  Jean  ; 

Mais  considérant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  calcul  que 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  propriétaire  une  indemnité 
de  14.089  fr.  50;  qu'après  rectification,  ladite  indemnité  doit  être 
portée  à  14.098  fr.  50  ; 

II.  Sur  les  indemnités  pour  privation  de  jouissance  et  perte  de  ré- 
coltes : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  de 
Latour-Dejean,  pour  l'indemniser  de  la  privation  de  jouissance  et 
de  la  perte  de  récoltes,  les  intérêts  à  5  0/0,  pendant  la  durée  des  oc- 
cupations, à  raison  d'une  valeur  capitale  de  7.500  francs  l'hectare; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  pu  régulièrement  employer  ce  pro- 
cédé pour  calculer  les  indemnités  dues  de  ce  chef  et  qull  n'est  pas 
allégué  qu'il  en  ait  fait  ainsi  une  appréciation  générale  inexacte  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  V indemnité  de  ik^  fr.  76  pour  pertes  de 
récoltes  sur  44  ares  85  centiares  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  Texploi- 
taiion  de  la  sablière,  le  passage  des  bestiaux,  qui  se  faisait  autre- 
fois sur  toute  l'étendue  des  prairies,  a  dû  se  concentrer  sur  une 
bande  de  terrain  très  étroite  dont  la  récolte  a  été  détruite,  et  que 
rindemnité  de  145  fr.  76  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  exagérée  : 

IV.  En  ce  qui  touche  rindemnité  allouée  pour  dépréciation  géné- 
rale du  domaine  : 

Considérant  que,  par  la  décision  du  conseil  d'État  en  date  du 
iS  février  1887  (p.  161),  le  sieur  de  Latour-Dejean  a  déjà  été 
indemnisé  de  la  dépréciation  pouvant  résulter  pour  sa  propriété 
de  l'existence  d'une  sablière,  et  que  les  inconvénients  de  l'exten- 
sion donnée  à  cette  sablière  ne  sauraient  justifier  l'allocation 
d'une  nouvelle  indemnité  calculée  sur  les  mêmes  bases,  ainsi  que 
le  fait  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
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tion  de  la  réparation  due  au  sieur  de  Latour-Dejean  pour  les 
inconTénients  nouveaux  dont  il  est  fondé  à  se  plaindre  en  lui 
allouant  une  somme  de  2.000  francs,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter 1.640  francs  pour  rétablissement  d'une  clôture,  et  364  francs 
représentant  la  valeur  d'une  bande  de  terrain  devant  servir  au 
passage  des  bestiaux  et  par  suite  improductive  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'indemnité 
totale  à  payer  au  sieur  de  Latour-Dejean  par  la  compagnie  du 
Midi  doit  être  réduite  à  14.098  fr.  50  pour  dommages  aux  parties 
fouillées,  à  4.004  francs  pour  dépréciation  générale,  et  à  2.080  fr.  10 
pour  privation  de  jouissance  et  perte  de  récoltes,  soit  en  tout 
la  somme  de  20.182  fr.  16  ; 

V.  Sur  les  intéréU  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  d'intérêts  sur  l'indem- 
nité de  2.080  fr.  10  qui  a  été  accordée  pour  privation  de  jouis- 
sance et  perte  de  récoltes,  et  qui  représente  elle-même  la  somme 
des  intérêts  compensatoires,  à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  du 
sol,  pendant  les  périodes  d'occupation  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme  de  14.098fr.  50  allouée 
pour  dommages,  que  le  sieur  de  Latour-Dejean  a  fait  deux 
demandes  d'intérêts  le  5  juillet  1887  et  le  6  juin  1888;  qu'à  la 
première  de  ces  dates,  le  préjudice  causé,  après  la  fouille  de 
45  ares  56  centiares,  montait  à  la  somme  de  2.961  fr.  40;  que  le 
6  juin  1888,  les  fouilles  sur  une  nouvelle  contenance  de  1  hec- 
tare 71  ares  34  centiares  avaient  occasionné  un  préjudice  évalué 
â  U.137fr.  10;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  au  sieur  de  Latour- 
Dejean  les  intérêts  de  la  somme  de  2.961  fr.  40  à  partir  du 
3  juillet  1887,  et  de  la  somme  de  11.137  fr.  10  à  partir  du 
6  juin  1888; 

Considérant  en  ce  qui  touche  la  somme  de  4.004  francs  allouée 
pour  aggravation  de  la  dépréciation  générale  de  la  propriété,  que 
Celte  aggravation  ne  s'est  manifestée  que  postérieurement  à  la  pre- 
nuère  demande  d'intérêts  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'allouer  les  inté- 
rêts qu'à  partir  du  6  juin  1888.  (L'indemnité  due  par  la  compa- 
gnie au  sieur  de  Latour-Dejean  est  réduite  à  20.182  fr.  60.  La 
compagnie  paiera  au  sieur  de  Latour-Dejean  les  intérêts  de  la 
somme  de  2.961  fr. 40  à  partir  du  5  juillet  1887,  et  ceux  de  la 
somme  de  15.141  fr.  10  à  partir  du  6  juin  1888.  Les  frais  d'exper- 
tise seront  payés  par  la  Compagnie  du  Midi.  Les  dépens  du  pré- 
sent pourvoi  seront  supportés  par  le  sieur  de  Latour-Dejean.  Le 
surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  le  recours  incident 
du  sieur  de  Latour-Dejean  sont  rejetés.) 
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(N"  68) 

[27  mars  1896] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Rtipture  d'un  barrage  due  à  une 
crue  exceptionnelle  y  constituant  un  cas  de  force  majeure,  et  non  à 
des  travaux  exécutés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  —  Pas 
d'indemnité  due  par  cette  dernière,  —  (Société  des  Chemins  de 
fer  départementaux  contre  Syndicat  du  canal  de  Rochebonne 
et  autres.) 

GoNsiDiÎRANT  que,  pour  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux  une  partie  des  dépenses  faites 
par  le  syndicat  de  Rochebonne  pour  la  reconstruction  de  son 
barrage,  le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur  ce  que  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  résultait  nettement  du  rapport  des 
experts  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructionetnotammentdudit 
rapport,  d'une  part,  que  Texcavation  pratiquée  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  dans  le  lit  du  Doux  a  été  comblée  dès  1890  et 
qu'elle  n'a  pu,  par  suite,  avoir  d'influence  sur  les  effets  de  la 
crue  de  1891  ;  d'autre  part,  que,  si  cette  dernière  crue  a  amené 
la  rupture  du  barrage,  ce  n'est  que  parce  qu'il  avait  eu  déjà  à 
subir  la  crue  exceptionnelle  de  i890  ; 

Considérant  que  cette  crue  a  constitué  un  cas  de  force  majeure 
dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  en  aucune  façon  impu- 
tées aux  travaux  exécutés  dans  le  lit  du  Doux  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  décharger  la  compagnie  de  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  elle...  (Arrêté  annulé.  La  demande 
du  syndicat  de  Rochebonne,  tendant  à  faire  mettre  à  la  charge 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  la  recons- 
truction de  son  barrage  est  rejetée.  Le  syndicat  est  condamné  en 
tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise.) 
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(N"  69) 

[27  mars  1896] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Défaut  d'entretien  d'un  canal, 
—  Perte  de  récoltes.  —  Fermiers,  —  Qualité  pour  agir  en  leur 
nom.  —  Responsabilité  des  concessionnaires,  —  Chose  jugée,  — 
(Consorts  Foureau  contre  sieur  de  Dreux-Brézé.) 

Dommages  causés  à  des  propriétés  par  le  défaut  d* entretien  d'un 
canal  :  condamnation  des  concessionnaires  à  payer  des  indemnités 
pour  perte  de  récoltes  et  dépréciation  des  prairies  antérieurement  à 
la  mise  sous  séquestre  du  canal. 

Qualité  pour  réclamer,  —  Un  propriétaire  a  qualité  pour  récla- 
mer la  réparation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ses  fer- 
mien.  Il  est  responsable  vis-à-vis  de  ses  fermiers  du  trouble  apporté 
à  leur  jouissance. 

Exception  de  chose  jugée  tirée  d^un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal civil.  Rejet:  les  deux  instances  n* avaient  pas  le  même  objet. 

Intérêts  alloués  du  jour  de  la  demande, 

Sii  u  MOYEN  TIRÉ  de  cc  quc  l'arrêté  attaqué  aurait  rejeté  à  tort 
f  exception  de  chose  jugée  opposée  par  les  requérants  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  qu'en  comprenant 
<lans  les  éléments  de  Findemnité  allouée  au  sieur  de  Dréux- 
Brézé  des  dommages  antérieurs  à  Tannée  1884,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  violé  la  chose  jugée  par  le  tribunal  de  Saumur;  qu'en 
effetce  tribunal,  par  jugement  du 23  février  1884,  avait  rejeté  les 
conclasions  à  fin  de  dommages-intérêts  formulées  par  le  sieur  de 
Dreux-Bréié  contre  les  concessionnaires  du  canal  de  la  Dive  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conclu- 
sions présentées  par  le  sieur  de  Dreux-Brézé  au  tribunal  de  Sau- 
Ottr,  le  27  septembre  1882,  tendaient  uniquement  à  faire  con- 
«iamner  les  consorts  Foureau  à  exécuter  des  travaux  de  curage, 
i  p«ine  de  100  francs  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard; 
^e,  par  son  jugement  du  23  février  1884,  le  tribunal  a  décidé 
<iue  les  travaux  réclamés  seraient  exécutés  à  la  diligence  du 
sieur  de  Dreux-Brézé  et  aux  frais  des  concessionnaires  du  canal, 
^  a  condamné  ces  derniers  aux  dépens  pour  dommages-intérêts  ; 
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qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Saumur  n'a  pas  fait  porter  Tins- 
truction  et  n'a  pas  statué  'sur  les  dommages  causés  aux  proprié- 
tés par  le  défaut  d'entretien  du  canal  ;  qu'ainsi  l'instance  jugée 
en  1884  n'avait  pas  le  même  objet  que  l'instance  actuelle  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  accordée  pour  perte  de  récoltes  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  de  Dreux-Brézé 
n* aurait  pas  qualité  pour  réclamer  la  réparation  du  trouble  apporté 
à  la  jouissance  de  sea  fermiers  : 

Considérant  que  le  propriétaire,  étant  responsable  vis-à-vis  de 
ses  fermiers  des  troubles  apportés  à  leur  jouissance,  a  par  la  même 
qualité  pour  en  réclamer  la  réparation  ; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  des  experts,  que  les  inondations  qui  se  sont  produites  de 
1879  à  1883  ont  causé  une  diminution  dans  l'importance  et  la 
qualité  des  récoltes,  et  que  l'effet  de  ces  inondations  s'est  fait 
sentir  dans  les  années  suivantes  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  3.900  francs  l'indemnité  due 
de  ce  chef  au  sieur  de  Dreux-Brézé  ; 

E?i  ce  qui  touche  Vindemnité  allouée  pour  dépréciation  des  prai- 
ries  : 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  'qu'en  fixant  à 
1 1 .000  francs  le  montant  du  préjudice  subi  par  le  sieur  de  Dreux- 
Brézé,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire  ;  que,  d'ailleurs,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  fait  entrer  en  compte  dans  le  calcul  de  cette  indem- 
nité que  des  dommages  antérieurs  au  décret  du  20  novembre  1886,. 
qui  a  mis  le  canal  de  la  Dive  sous  séquestre  ; 

Sur  les  intérêts  et  /es  intérêts  des  intérêts  : 

Sur  les  frai^  d'expertise  : 

Considérant  que  les  requérants  succombant  dans  toutes  leurs 
prétentions,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis. 
à  leur  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise...  (Requête  de  la 
dame  veuve  Foureau,  du  sieur  et  de  la  dame  Soupat  et  du  sieur 
Foureau  rejetée.  L'indemnité  allouée  au  sieur  de  Dreux-Brézé 
portera  intérêts  à  compter  du  23  juillet  1888.  Ces  intérêts  seront 
capitalisés  aux  dates  du  20  octobre  1891  et  du  27  juin  1893.  Requé- 
rants condamnés  aux  dépens.) 
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(N"  70) 

[28  mars  1896] 

Voirie  {Grande).  —  Routes  nationales.  —  Alignement.  —  Répa- 
ration  à  une  maison  riveraine;  travaux  vérifiés  et  considérés 
comme  exécutés  dans  les  limites  de  V autorisation;  contravention 
dressée  ultérieurement  par  un  ingénieur  qui  n  avait  pas  été  témoin 
des  faits;  procès-verbal  n^ ayant  que  la  valeur  d!un  renseignement 
et  contredit  par  les  pièces  du  dossier  ;  relaxe.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  You.) 

Considérant  que,  par  arrêté  du  sous-préfet  de  Saint-Nazaire  en 
date  du  4  mai  1893,  le  sieur  You  a  été  autorisé  à  réparer  la  façade 
de  sa  maison,  riveraine  de  la  route  nationale  n^  165,  à  charge 
par  lai  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarrêté  réglemen- 
taire du  30  octobre  1858;  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  de 
rëcolement  dressé  le  19  octobre  1893  et  visé  par  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  les  agents  de  l'administration  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  vérification  des  travaux  faits  par  le  sieur  Y'ou 
oDt,  après  transport  sur  les  lieux,  constaté  que  les  travaux  étaient 
terminés  et  avaient  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions 
de  Tarrêté  susmentionné  du  4  mai  1893  ; 

Considérant  qu'un  procès-verbal  de  contravention  a  été,  le 
9  mai  1894,  dressé  contre  le  sieur  You  ; 

Mais  considérant  que  l'ingénieur  rédacteur  de  ce  procès-ver- 
bal n'a  pas  été  témoin  des  faits  qui  y  sont  relatés  et  que,  dès  lors, 
c«  document  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement; 

Considérant  que  les  énonciations  de  ce  procès- verbal,  à  l'appui 
desquelles  aucune  preuve  n'est  rapportée,  sont  pour  la  plupart 
contredites  par  les  pièces  versées  au  dossier  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que, 
$ans  recourir  à  une  enquête  ou  à  une  expertise,  le  conseil  de 
préfecture  a  relaxé  le  sieur  You  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  recours 
da  ministre  des  travaux  publics  doit  être  rejeté...  (Rejet.) 
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CmCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


(N"  71) 


[20  janvier  1897] 

Transfert  d'une  partie  du  service  de  la  pêche  au  Ministère 

de  VAgricultiÊn^ 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Tinslruclion  prescrite  par  ma 
circulaire  du  16  décembre  1896  étant  aujourd'hui  terminée,  rien 
ne  s'oppose  plus  à  ce  que  la  question  du  transfert  d'une  partie  du 
service  de  la  pêche  fluviale  au  ministère  de  Tagriculture  reçoive 
une  solution  définitive.  Je  vous  adresse,  à  cet  effet,  la  liste  des 
agents  de  votre  service  qui  doivent  passer  sous  les  ordres  de 
l'administration  des  forêts;  cette  liste  a  été  dressée  après  examen 
de  vos  propositions  et  conformément  aux  principes  posés  par  la 
circulaire  précitée,  principes  auxquels  il  a  paru  toutefois  néces- 
saire d'apporter  quelques  modifications  dont  j'avise  directement 
les  chefs  de  service  intéressés.  Les  traitements  et  allocations 
accessoires  du  mois  de  janvier  seront,  pour  le  personnel  ainsi 
distrait  du  ministère  des  travaux  publics,  assurés  par  l'admi- 
nistration des  forêts  qui  dispose  des  crédits  nécessaires  ;  vous 
aurez  donc  à  annuler  les  mandats  qui  auraient  pu  être  déjà  pré- 
parés par  vos  soins  pour  le  payement  des  agents  dont  il  s'agit. 

Les  armes,  insignes  et  outils  de  service  actuellement  détenus 
par  les  gardes-pêche  passant  au  ministère  de  Tagriculture  sui- 
vront, bien  entendu,  le  sort  des  agents  qui  les  avaient  en  leur 
possession  et  seront  remis  à  l'administration  des  forêts,  après 
rédaction  d'un  inventaire  signé  par  les  deux  chefs  de  service. 

Pareillement  et  sous  réserve  de  l'observation  d'une  formalité 
analogue,  toutes  les  archives  comprenant  la  partie  de  la  pêche 
attribuée  à  l'administration  des  forêts  seront  remises  à  cette 
administration. 

Les  dossiers  qui  se  rapportent  à  des  questions  d'ordre  général 
intéressant  à  la  fois  la  pa  rtie  du  service  dévolue  à  l'administra- 
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tioQ  des  forêts  et  la  partie  maintenue  dans  les.attril^utions  des 
travaux  publics  seront  conservés  par  le  service  des  ponts  et 
chaassées. 

Le  service  de  la  pisciculture  passe  dans  les  attributions  de 
Tadmiaistration  des  forêts.  L'administration  des  travaux  publics 
ne  coDsen'e  que  les  établissements  de  pisciculture  formant  une 
dépendance  directe  du  service  de  la  pêche  sur  les  cours  d*eau 
restés  dans  ses  attributions.  Elle  cessera  de  s'occuper  des  établis- 
sements  départementaux  ou  munieipaDX  dont  la  gestion  ou  la 
soneillance  lui  était  ccN&ûée. 

Je  me  réserre  ée  sfaftaer  ultérieurement  sur  les  propositions 
formnlées  eo  ce  qui  concerne  les  remaniements  à  opérer  dans 
le  personnel  des  services  relevant  de  mon  administration  du  fait 
d^-  la  mise  en  vigueur  du  nouvel  état  de  choses. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  les  opérations  de  trans- 
fert doivent  être  terminées  pour  la  date  du  25  courant. 

Recevei,  etc. 

Le  Minvitre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


(N^  72) 


[21  janvier  1897] 

Envoi  d'un  nouveau  modèle  de  certificat  de  réimputation. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  de  Tun  de  mes  prédécesseurs/ 
en  date  du  4  octobre  1849,  a  établi  deux  modèles  de  certificats 
devant  servir  aux  réimputations  de  payement  opérées  en  exécu- 
tion de  Tarticle  125  du  règlement  du  16  septembre  1843  sur  la 
comptabilité  du  Ministère  des  travaux  publics.  L*un  de  ces  mo- 
dèles est  employé  lorsqu'il  s'agit  de  la  réimputation  de  plusieurs 
niandats,  et  l'autre  pour  les  opérations  qui  n'intéressent,  au  con- 
fire, qu'un  seul  mandat. 

La  Cour  des  comptes  a  fait  observer  que  les  justifications  pro- 
oites  au  soutien  des  changements  d'imputation  devraient  tou- 
Mirs  fournir,  sur  la  nature  des  dépenses  qui  en  font  l'objet,  des 
indications  assez  précises  pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  subsister 
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sur  leur  o^rrélation  avec  le  chapitre  auquel  elles  sont    trans- 
portées. 

Les  dispositions  des  deux  modèles  annexés  à  la  circulaire  du 
4  octobre  1849  sont  très  différentes,  et  elles  ne  m'ont  pas  paru 
se  prêter  également  à  Finscription  des  indications  réclamées  par 
la  Cour  des  comptes. 

Après  m'être  concerté  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  j'ai 
décidé  qu'à  ces  deux  modèles  serait  substitué  un  modèle  unique 
conforme  à  celui  qui  est  joint  à  la  présente  circulaire,  pouvant 
servir  à  la  fois  à  la  réimputation  d'un  seul  mandat  ou  à  celle  de 
plusieurs  mandats  ou  portions  de  mandats,  et  dans  lequel  une 
colonne  a  été  réservée  pour  les  indications  concernant  la  nature 
des  dépenses  et  les  motifs  de  la  réimputation. 

Dans  le  nouveau  modèle  le  libellé  de  la  déclaration  du  trésorier- 
payeur  général  certifiant  les  dates  des  payements  des  mandats 
a  été  complété  de  manière  que,  pour  chaque  réimputation,  le 
comptable  fasse  connaître  si  les  mandats  seront  compris  ou  non 
dans  son  compte  de  gestion  avec  leur  imputation  rectifiée. 

Dans  le  second  cas,  qui  se  présentera  toutes  les  fois  que  les 
payements  appartiendront  à  une  gestion  expirée,  le  certificat  de 
réimpulation  devra  m'étre  transmis. en  original,  afin  que  l'opéra- 
tion de  régularisation  puisse  être  efTectuée  dans  les  écritures  du 
Trésor  à  la  diligence  de  l'Administration  centrale  et  par  voie  de 
virement  de  compte,  conformément  à  l'article  i25  précité  du 
règlement  de  1843. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  amplialion  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 
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(N^  73) 


[8  février  1897] 
Frais  de  justice  et  de  poursuites. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  le  décret  du  7. novembre  1896,  en 
plaçant  dans  les  attributions  de  Tadministration  des  forêts  la 
surveillance  de  la  pêche  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  et  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  non  can^ 
lises,  conserve  à  l'administration  des  travaux  publics  la  sarveil- 
lance,  la  police  et  l'exploitation  de  la  pêche  sur  les  caaamc  et  les 
cours  d'eau  navigables  canalisés. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'à  partir  du  \^^  janvier  1897, 
date  d'application  du  décret  précité,  les  frais  de  justice  et  de 
poursuites,  dont  le  payement  incombera  à  mon  département,  se 
limiteront  à  ceux  occasionnés  par  les  délits  commis  sur  les  voies 
navigables  placées  sous  mon  contrôle  au  point  de  vue  de  la  sur- 
veillance de  la  pêche. 

Les  frais  de  cette  nature  se  rapportant  au  budget  de  l'année 
pendant  laquelle  les  mémoires  y  relatifs  ont  été  soumis  à  la  for- 
malité de  la  taxation,  le  payement  des  mémoires  taxés  en  1897, 
qu'ils  se  réfèrent  ou  non  à  des  délits  antérieurs,  ne  devra  être 
eilectué  sur  les  fonds  mis  à  ma  disposition  qu'autant  qu'ils  pré- 
senteront le  caractère  indiqué  ci-dessus. 

Comme  conséquence  de  cette  disposition,  je  vous  serai  obligé 
de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
production,  les  mémoires  dont  le  payement  incombera  à  ladmi- 
nistration  de  l'agriculture  et  de  conserver  les  autres  pour  en 
mandater  le  montant  sur  les  fonds  qui  seront  prochainement  mis 
à  votre  disposition. 

Il  conviendra,  en  outre,  de  procéder  à  une  ventilation  des 
dépenses  de  cette  nature  en  vue  de  la  préparation  du  budget  des 
frais  accessoires  de  la  pêche  dont  le  projet  vous  sera  incessam- 
ment demandé. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité ^ 

Rabel. 
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(N"  74) 


[24  février  1897] 
Reproductions  et  réductions  de  dessins,  cartes  ou  plans. 

Monsieur  TlDgénieur  en  chef,  des  circulaires  en  date  des 
90  juin,  19  septembre  1880  et  15  décembre  1892  ont  porté  à  votre 
connaissance  les  ressources  que  vous  offre  Tatelier  de  TÉcole  des 
ponts  et  chaussées  pour  les  reproductions,  réductions  et  agran- 
dissements de  dessins,  cartes  ou  plans. 

A  la  suite  d'améliorations  apportées  aux  installations  de  Tate- 
Bw»  je  crois  utile  de  vous  rappeler  les  travaux  qu'il  est  en 
mesun  d'exécuter  et  les  conditions  de  leur  exécution. 

Hature  dê^  travaux.  —  Les  opérations  courantes  de  Tatelier  sont 
les  suivantes  : 

1®  Reproduction^  sans  changement  d'échelle,  de  dessins  exé- 
cutés en  noir  sur  papÀer  calque  ; 

2*  Tirage  de  dessins  exécutés  sur  papier  spécial  à  Taide  de 
leDcre  lithographique  ; 

3*  Tirage  d'écriture  exécutées  sur  papier  spécial  à  Taide  de 
l'encre  autographique  ; 

4*  Reproductions,  à  échelle  quelconque,  soit  par  la  photogra- 
phie, soit  par  la  photo-zincographie,  de  dessins  trop  compliqués 
ponr  être  copiés. 

Mode  d'exécution  des  dessins.  —  1"  Pour  les  calques  destinés  à 
être  reproduits  sans  changement  d'échelle,  employer  du  papier 
dioptrique  d'une  très  grande  transparence  et  une  encre  aussi 
noire  que  possible  qu'il  sera  bon  d'additionner  de  jaune  ou  de 
rouge;  faire  le  trait  un  peu  nourri,  et  surtout  ne  mettre  aucune 
teinte  de  lavis  :  le  trait,  rien  de  plus; 

2f^  et  3*  Pour  les  dessins  destinés  À  la  reproduction  lithogra- 
phique ou  pour  les  écritures  destinées  à  la  reproduction  autogra- 
phtque,  les  papiers  ainsi  que  les  encres  spéciales  seront  envoyés 
par  les  soins  de  l'École  aux  services  qui  en  feront  la  demande  ; 

4*  Quant  aux  modèles  destinés  à  la  reproduction  photogra- 
phique, les  teintes  de  lavis  n'en  sont  pas  nécessairement  exclues; 
mais  on  devra  tenir  compte  dans  l'exécution  du  trait  des  effets 
d'agrandissement  qu  de  réduction. 
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Il  convient,  pour  obtenir  des  résultats  très  nets,  que  l'échelle 
des  épreuves  agrandies  n'excède  pas  le  triple  de  celle  du  modèle 
et  que  Téchelle  des  épreuves  réduites  ne  descende  pas  au-des- 
sous du  tiers. 

Le  mode  de  reproduction  qui  permet  de  fournir  le  plus  rapide- 
ment des  épreuves  est  celui  qui  repose  sur  l'emploi  d'encres 
lithographiques  ou  autographiques. 

Mode  cVenvoL  —  Les  demandes  de  reproduction  ainsi  que  les 
modèles  devront  être  adressés  à  M.  le  Directeur  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées  (rue  des  Saints-Pères,  28).  On  évitera  soigneu- 
sement de  plier  les  dessins;  il  sera  bon  de  les  enfermer  dans  un 
rouleau  de  carton  ou  de  zinc,  et  de  protéger,  à  l'aide  de  feuilles 
de  papier  Joseph,  les  travaux  à  l'encre  lithographique  ou  auto- 
graphique. 

Mode  de  règlement  des  dépenses.  —  Les  services  intéressés  n'ont 
à  prendre  en  charge  que  les  frais  d'emballage  et  de  port  ;  quant 
aux  frais  d'atelier,  papier  et  tirage,  le  payement  en  est  assuré 
par  les  soins  de  l'Administration  centrale. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité^ 

Rabel. 


(N'^  75) 


[26  février  1897] 

Observations  des  règles  de  la  Comptabilité  publique. 

Monsieur  le  Préfet,  dès  son  arrivée  aux  affaires,  le  Gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  devait  apporter  à  notre  organisation  adminis- 
trative toutes  les  simplifications  compatibles  avec  une  gestion 
régulière  des  deniers  publics  et  une  prompte  expédition  des 
affaires. 

Pour  que  cette  œuvre  importante  fût  conçue  dans  le  même 
esprit,  il  fallait  une  méthode  unique.  Dans  ce  but,  l'étude  des 
réformes  d'ensemble  à  opérer  dans  les  différentes  Administrations 
a  été  confiée  à  l'Inspection  générales  des  finances.  En  portant 
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cette  décision  à  la  connaissance  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  j'ai, 
par  une  circulaire  du  27  mai  1896,  invité  ces  chefs  de  service  à 
fournira  MM.  les  Inspecteurs  des  finances  tous  leâ  renseignements 
dont  ceux-ci  jugeraient  à  propos  de  s'entourer  et  à  les  mettre  à 
même,  par  leur  concours  personnel,  de  mener  à  honne  fin  Tim- 
portante  mission  qui  leur  était  confiée. 

Ce  concours  ne  leur  a  pas  manqué  et  déjà  Ton  peut  prévoir, 
d  après  les  résultats  des  premières  études  qui  ont  été  faites,  que 
de  notables  simplifications  pourront  être  apportées  dans  cer- 
taines parties  du  service.  Les  simplifications  proposées  sont  en 
ce  moment  examinées  par  mou  Admijiistration  ;  quelques-unes 
derront  être  concertées  entre  plusieurs  départements  ministé- 
riels. Les  unes  et  les  auti^es  seront  successivement  portées  à  votre 
connaiss^Lnce  et  à  celle  de  MM.  les  ingénieurs,  dès  que  les 
mesures  qui  devront  en  assurer  l'application  auront  été  arrêtées. 

En  attendant  je  vous  signale  dès  aujourd'hui  les  faits  suivants  : 

En  me  communiquant  les  rapports  de  l'Inspection  générale  et 
tout  en  constatant  que  la  comptabilité  était  d'une  manière  géné- 
rale correctement  tenue,  M.  le  Ministre  des  finances  a  dû  appeler 
mon  attention  sur  quelques  sérieuses  critiques  auxquelles  a 
donné  lieu,  parfois,  la  gestion  financière  des  services  des  ponts 
et  chaussées.  Il  a  été  démontré,  en  effet,  que,  trop  préoccupés 
d'épuiser  systématiquement  les  crédits  mis  à  leur  disposition, 
p^iculièrement  lorsqu'il  s'agit  des  crédits  d'entretien,  certains 
chefs  de  service  mettent  en  oubli  les  règles  essentielles  de  la 
comptabilité  publique  ou  même  emploient,  pour  dissimuler  l'in- 
correction de  leurs  opérations,  des  procédés  qui  ne  sauraient 
être  blâmés  trop  énergiquement.  Lorsque  dans  les  derniers  mois 
de  Tannée,  des  disponibilités  de  crédits  paraissent  devoir  se  pro- 
duire et  peut-être  dans  la  crainte  que,  ces  disponibilités  restant 
acquises,  des  réductions  ne  leur  soient  imposées  sur  les  crédits 
de  l'exercice  suivant,  ces  chefs  de  service  sont  dans  l'usage  de 
faire  exécuter  de  nouveaux  travaux  et  de  constituer  des  approvi- 
sionnements de  matériaux.  Ce  sont  là  des  habitudes  tout  à  fait 
blâmables  et  qui  ne  peuvent  être  tolérées. 

Sans  doute  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829,  en  confiant  au 
conseil  local  de  chaque  département  le  soin  de  répartir  «entre  les 
divers  ouvrages  les  crédits  affectés  à  l'entretien,  n'a  pas  voulu 
qu  une  fois  faite  la  répartition  ne  pût,  en  aucun  cas,  être  modi- 
fiée. 

Cette  répartition  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  cadre 
contenant  des  prévisions  de  dépenses  et  auquel  des  modifications 
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sont  bien  sourent  apportées  en  cours  d'exercice,  imposées 
qu'elles  sont  par  des  circonstances  imprévues  et  exceptionnelles. 
Cette  interprétation  est  du  reste  consacrée  par  le  décret  sur  la 
décentralisation  du  13  avril  1861,  d'après  lequel  ce  sont  les  pré- 
fets qui  «  statuent  sur  l'approbation  de  la  répartition  rectifiée  des 
fonds  d'entretien  ». 

Mais  les  dépenses  non  prévues  dans  la  répartition  faite  par  le 
conseil  local  doivent  toujours  se  justifier  par  leur  caractère  d'ab- 
solue nécessité  et,  de  plus,  il  faut  que  toutes  les  prescriptions 
réglementaires  qui  régissent  Texécution  des  services  soient 
rigoureusement  observées. 

A  cette  double  condition,  les  mesures  prises  par  les  chefs  de 
service  pour  utiliser  avant  la  fin  de  l'année  les  portions  de  cré- 
dits restées  sans  emploi  n'ont  donc  rien  que  de  légitime* 

Mais  il  ressort  des  constatations  faites  par  l'Inspection  géné- 
rale des  fmances  que  la  condition  d'absolue  nécessité  n  est  pas 
toujours  bien  établie  et  que  parfois  les  prescriptions  réglemen- 
taires sur  la  durée  de  l'exercice  n*ont  pas  été  rigoureusement 
observées.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  des  livraisons  de  maté- 
riaux ou  des  fournitures  faites  pendant  le  mois  de  janvier  4896 
avaient  d'abord  été  régulièrement  imputées  sur  cet  exercice. 
Ultérieurement  les  procès-verbaux  de  réception,  décomptes  ou 
mémoires  portant  la  date  exacte  des  livraisons  ont  été  remplacés 
par  d'autres  pièces  datées  du  mois  de  décembre  1895,  afin  d'épui- 
ser les  disponibilités  de  ce  dernier  exercice. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  les  dangers  que  présentent  à  différents 
points  de  vue  de  semblables  pratiques,  où  l'exactitude  d'une  par- 
tie des  constatations  portées  sur  les  pièces  comptables  est  sciem- 
ment altérée.  Je  considère  ces  pratiques  comme  une  faute  d'une 
gravité  exceptionnelle.  Elles  ne  sauraient  donc  être  tolérées,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  je  n'hésiterais  pas  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur  contre  les  fonctionnaires  de  tout  grade  qui 
les  renouvelleraient,  alors  qu'ils  ne  doivent,  à  aucun  moment, 
perdre  de  vue  qu'ils  sont  responsables  de  toutes  les  certifications 
quils  délivrent. 

D'autres  infractions  aux  règles  de  la  comptabilité  m'ont  encore 
été  signalées. 

D'après  les  prescriptions  de  l'article  22  du  décret  du  18  no- 
vembre 1882,  il  ne  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par  des 
achats  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés 
immédiatement,  que  lorsque  la  valeur  de  chacun  de  ces  achats 
n'excède  pas  1.500  francs. 
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Un  chef  de  service  a  voulu  éluder  ces  prescriptions  et  se  pré- 
munir en  même  temps  contre  une  injonction  de  la  Cour  des 
comptes.  Il  a  cru  pouvoir,  dans  ce  but,  faire  substituer  au 
mémoire  primitif  d'une  fourniture  s'élevant  à  l.61i  francs  deux 
mémoires  dans  lesquels  la  dépense  totale  était  scindée  en  deux 
parties,  Tune  et  Tautre  inférieures  au  chiffre  maximum  de 
i.SOOfr.  fixé  pour  les  travaux  ou  fournitures  sur  simple  facture. 

Celle  manière  de  procéder  constitue  encore  un  abus  que  je 
juge  d'autant  plus  répréhensible  que  Ton  prive  ainsi  le  Trésor  des 
droits  auxquels  seraient  soumis  les  marchés  passés  régulièrement. 

Enfin  des  arbres  plantés  sur  les  dépendances  d'un  canal  ont 
été  exploités,  et  les  produits  emmagasinés  pour  être  ensuite  uti- 
lisés par  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Orles  services  ne  peuvent  accroître  par  aucune  ressource  parti- 
cnlière,  si  peu  importante  qu'elle  soit,  le  montant  des  crédits  qui 
leur  sont  affectés.  Ce  principe"  est  formellement  inscrit  à  Tar- 
ticle  43  du  décret  réglementaire  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique;  il  a  été  établi  par  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  et  des  instructions  réitérées  l'ont  fréquemment  rap- 
pelé à  MM.  les  ingénieurs  en  chef.  Par  application  de  ce  principe, 
les  arbres  plantés  sur  les  dépendances  des  routes  nationales  et 
des  voies  navigables,  de  même  que  les  produits  des  francs-bords, 
doivent  toujours  être  vendus  au  profit  du  Trésor,  avec  le  concours 
des  préposés  des  domaines  et  dans  les  formes  déterminées  par 
les  règlements. 

Mes  recommandations,  je  n'en  doute  pas,  seront  exactement 
suiries  par  MM.  les  ingénieurs^  de  même  que  celles  que  j'ai  dû 
faire  relativement  à  l'exactitude  des  pièces  comptables,  et  aussi 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  marchés  écrits  pour  les  achats 
d'objets  dont  la  valeur  dépasse  1.500  francs.  Ces  fonctionnaires 
n'ignorent  pas  qu'une  comptabilité  dont  la  correction  serait  de 
pure  forme  ne  serait  qu'une  fiction,  et  que  sous  cette  correction 
pourraient  se  cacher  les  plus  graves  abus.  La  confiance  que  j'ai 
dans  la  vigilance  et  le  dévouement  de  MM.  les  ingénieurs  me  per- 
suade d'ailleurs  que  ces  abus  ne  se  reproduiront  pas,  s'ils  ne 
perdent  jamais  de  vue  que  la  comptabilité  est  une  des  parties  les 
plus  importantes  des  services  et  qu'ils  doivent  y  donner  toute  leur 
attention. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingtS 

nieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSj 

TURRBL. 


^ 
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(N''  76) 


[26  février  1897] 

Substitution  des  allumettes  amorphes  aux  allumettes  au  phosphore^ 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  TAdministration  des  finances- 
recherche  depuis  longtemps  les  moyens  de  réduire  le  plus  pos- 
sible la  fabrication  des  allumettes  au  phosphore,  qui  présente  de^ 
sérieux  inconvénients  pour  le  personnel  ouvrier  des  manufactures, 
de  rÉtat.  A  cet  effet,  elle  livre  à  la  consommation  des  allumettes, 
amorphes  dont  le  prix  est  moins  élevé  que  celui  des  allumettes- 
chimiques  ordinaires  et  qui  offrent  de  réels  avantages,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  hygiénique,  mais  encore  sous  le  rapport  de 
la  sécurité,  puisque  leur  usage  diminue  d'une  façon  notable  les 
dangers  d'incendie. 

Dans  la  pensée  de  M.  le  Ministre  des  finances,  si  ce  type  d'allu- 
mettes n'est  pas  plus  répandu,  c'est  uniquement  en  raison  des- 
habitudes que  le  public  a  contractées.  Mon  collègue  estime,  dès- 
lors,  qu'il  est  du  devoir  des  Administrations  de  l'État  de  réagir 
contre  ces  errements  et  de  donner  elles-mêmes  l'exemple  ea. 
supprimant,  dans  tous  leurs  services,  l'emploi  des  allumettes  au 
phosphore  blanc. 

Désireux  de  donner  satisfaction  à  la  demande  de  M.  le  Ministre- 
des  finances,  j'ai  décidé  que  les  allumettes  amorphes  devront  à" 
Tavenir  être  exclusivement  employées  dans  les  établissements 
ressortissant  au  Ministère  des  travaux  publics,  ainsi  que  dans  les 
services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exacte  observation  de  cette 
circulaire  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 

TURREL. 


1 
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(N"  77) 


[9  mars  1897] 

Affichage  de  la  provenance  des  retards  des  trains  de  voyageurs 

dans  les  gares  (*). 

Messieurs,  aax  tefmes  de  la  circulaire  ministérielhe  du  30  jan- 
lier  1856,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  faire 
afficher  dans  les  gares  intéressées  les  retards  d'une  certaine 
importance  ^rvenus  dans  la  marche  des  trains  de  voyageurs 
attendus  et  les  causes  de  ces  retards,  afin  de  calmer  les  légitimes 
inquiétudes  du  public. 

Avec  le  développement  des  voies  ferrées,  le  mode  d'affichage 
primitivement  adopté  est  devenu  insuffisant,  notamment  dans  les 
gares  où  le  mouvement  de  la  circulation  est  très  actif,  et  des 
réclamations  ont  été  adressées  à  mon  administration  à  ce  sujet. 
En  cas  de  retard,  en  effet,  les  employés  ne  peuvent  pas  toujours 
répondre  clairement  aux  questions  qui  leur  sont  posées;  de  là  un 
certain  désordre  et  un  mécontentement  motivé  parmi  les  per- 
sonnes qui  attendent  l'arrivée  des  trains. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé,  sur  Tavis  du  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  qu'à  Tavenir  les  compagnies  devraient  faire 
afficher  dans  les  gares  de  Paris,  en  des  endroits  facilement  acces- 
sibles au  public,  les  retards  des  trains  de  voyageurs  dont  la  durée 
excéderait  quinze  minutes.  La  mesure  serait  également  appliquée 
dans  toutes  les  gares  de  province  recevant  20  trains  de  chaque 
sens  par  jour  et  plus.  L'affiche  pourrait,  du  reste,  être  libellée  de 
la  façon  suivante  : 

RETARDS   ANNONCES. 


NCMÉRO 
du 

TBAia 

PROVENANCE 

HKURB 

NORMALK 

d'arrirée 

IMPORTANCE 
du 

RBTARD 

CAUSE 
DO   RBTARD 

(quand  le  retarc 
excède  une  heure) 

(*}  Circalaire  adressée  à  MM.  les  Administrateurs  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 
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J'ai  pensé,  en  outre,  avec  le  Comité  consultatif,  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  renseigner  le  public  sur  le  point  de  départ  de  chaque 
train,  et  qu'à  cet  effet  il  conviendrait  d'apposer,  aux  portes  de 
sortie  des  voyageurs,  dans  les  gares  de  Paris  et  dans  celles  de 
province  ci-dessus  désignées,  un  tableau  indiquant  d'une  manière 
très  apparente  la  provenance  du  train  entrant  en  gare. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire que  je  porte  à  la  connaissance  du  service  du  contrôle  et  me 
rendre  compte  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  assu- 
rer l'exécution  des  instructions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies , 

Tua  R  EL. 


r 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(N^  78) 


COLONIE  DE  VICTORIA  (Australie). 


LOI    AYANT   POUR   OBJET   D'AMENDER 
U  LÉGISLATION  RELATIVE   AUX   CHEMINS   DE   FER. 

(6  mars  1896).  —  N*  1439. 


Ont  été  arrêtées  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  sui- 
vant Tavis  et  de  par  le  consentement  du  Conseil  législatif  et  de 
rAssemblée  législative  de  Victoria  réunis  pour  former  le  Parle- 
ment actuel,  et  de  par  leur  autorité,  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  i.  —  Titre  abrégée  et  interprétation. 


Le  présent  acte  pourra,  en  toute  circonstance,  être  cité  sous  le 
titre  de  «  Loi  des  chemins  de  fer  »  (Railways  Act)  de  1896,  et  sera 
considéré  comme  ne  faisant  qu'un  avec  les  difîérentes  lois  sur  les 
chemins  de  fer.  Le  présent  texte  et  lesdites  lois  pourront  être 
dtés  globalement  comme  les  «  Lois  sur  les  chemins  de  fer  ».  Pour 
ce  qui  est  du  présent  acte,  les  mots  et  expressions  qu'il  contient 
auront,  toutes  les  fois  que  cela  ne  présentera  rien  d'incompa- 
tible avec  le  contexte,  le  même  sens  que  dans  l'article  3,  partie  II, 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  1890,  telle  qu'elle  a  été  modifiée 
par  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  1891. 
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Art.  2.  —  Époque  de  la  mise  eu  vigueur. 

.  Le  présent  acte  sera  mis  en  vigueur  à  telle  époque  que  le  déci- 
dera le  gouverneur  en  son  conseil.  Il  est  spécifié  cependant  que 
l'article  4  portera  effet  du  moment  même  de  la  promulgation  de 
cet  acte. 

Art.  3.  —  Dispositions  rapportées* 

Les  textes  législatifs  mentionnés  dans  la  première  annexe  au 
présent  acte,  avec  indication  des  limites  dans  lesquelles  ils  sont 
spécifiés  par  cette  annexe  comme  devant  être  abrogés,  seront 
effectivement  abrogés  conformément  à  ces  dispositions. 

Art.  4.  —  Situation  des  Commissaires  actifs 

en  exercice* 

Nonobstant  toute  décision  contraire  contenue  dans  les  lois  sur 
les  chemins  de  fer,  il  est  entendu  par  le  présent  acte  que,  depuis 
et  après  le  30  juin  i895  et  jusqu'à  telle  date  qui  peut  être  déter- 
minée à  une  époque  quelconque  par  le  gouverneur  en  son  Conseil, 
James  Syder,  esquire,  Thomas  Haie  WoodrolTe,  esquire,  et  Robert 
Lochhead,  esquire,  seront  considérés  comme  ayant  été  et  comme 
étant  Commissaires  actifs  des  chemins  de  fer  de  Victoria  légale- 
ment nommés,  mais  sans  autorité  autre  ou  plus  étendue  que  n'en 
donne  le  présent  acte  ;  de  même,  on  les  considérera  comme  ayant 
eu  et  exercé  et  comme  possédant  toute  autorité  pour  exercer 
tous  les  pouvoirs,  comme  ayant  rempli  et  ayant  toute  autorité 
pour  remplir  tous  les  devoirs  de  Commissaires  dçs  chemins  de 
fer  de  Victoria.  Pendant  le  même  temps,  ledit  James  Syder, 
esquire,  sera  considéré,  sans  autorité  autre  ou  plus  étendue  que 
n'en  donne  le  présent  acte,  comme  ayant  été  Président  effectif 
des  Commissaires  en  question,  et  comme  ayant  légalement  exercé 
tous  les  pouvoirs  et  rempli  tous  les  devoirs  de  cette  charge. 

Art.  5.  —  Réduction  du  nombre  des  Commissaires 
des  cltemins  de  fer  de  Victoria  de  3  à  f  • 

A  partir  et  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  do  la  présente  loi, 
il  n'y  aura  plus  qu'un  Commissaire  au  lieu  des  3  Commissaires, 
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tels  qu'ils  avaient  été  prévus  dans  les  lois  sur  les  chemins  de  fer. 
Le  Commissaire  en  question  sera  nommé  par  le  Gouverneur  en 
CoDseil;  il  sera  considéré  comme  une  personne  civile  constituée 
sous  le  nom  de  «  Le  Commissaire  des  chemins  de  fer  de  Victoria  », 
au  lieu  de  «  Les  Commissaires  des  chemins  de  fer  de  Victoria  ». 
Les  lois  sur  les  chemins  de  fer  devront  être  lues  et  interprétées 
comme  si  lesdits  textes  avaient  prévu  la  nomination  et  la  cons- 
titution, en  tant  que  personne  civile,  d'un  seul  Commissaire, 
sous  le  nom  mentionné  ci-dessus,  au  lieu  de  3  Commissaires  dési- 
gnés par  le  nom  également  mentionné  plus  haut;  de  plus, comme 
si  le  mot  «  Commissaire  »  s'y  trouvait  inséré  à  la  place  du  mot 
«  Commissaires  »,  partout  où  ledit  mot  se  rencontre,  et  comme 
si  tous  les  mots  au  pluriel  se  référant  aux  Commissaires  se  trou- 
Taient  effectivement  au  singulier.  Enfin,  toute  propriété  réelle  ou 
personnelle,  tous  pouvoirs,  toute  autorité,  tous  droits,  privil^ges, 
immunités,  fonctions,  obligations  et  devoirs  confiés  ou  incom- 
bant aux  «<  Commissaires  des  chemins  de  Victoria  »  ou  à  leur 
Président,  ou  à  Tun  quelconque  ou  à  plusieurs  des  membres  de 
cette  corporation  d'après  lesdits  actes,  ou  d'après  un  autre  texte 
ou  d'une  manière  quelconque,  seront,  en  vertu  du  présent  acte, 
transférés,  confiés  et  imposés  au  Commissaire  nommé  en  exécu- 
tion dudit  acte  et  sous  son  nom  de  personnalité  civile. 

in.  6.  —  Incompatibilités  imposées  au  Commissaire. 

Le  Commissaire  ne  pourra,  tant  qu^il  demeurera  chargé  de  cet 
emploi,  se  livrer  à  aucune  occupation  autre  que  celles  qui  se  rat- 
tacheront aux  devoirs  de  sa  charge. 

Art.  7.  —  Salaire  dq  Commissaire. 

Le  Commissaire  recevra  un  salaire  net  annuel  ne  pouvant  excé- 
der trois  mille  cinq  cents  livres  sterling  (*),  et  qui  sera  fixé  par 
le  Gouverneur  en  son  Conseil  avant  la  nomination  dudit  fonc- 
tionnaire ;  ce  salaire  sera  imputable  et  payable  sur  le  revenu 
consolidé,  sur  lequel  un  crédit  est  dorénavant  ouvert  dans  ce 
buU 


P)  88.775  francs. 
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An.  8.  —  ilblig^alion  pour  le  Secrétaire  de  soumettre 
meastieliMMHfeâaii  Ministre  copie  des  actes  du  Ck»m- 
missaire* 

Le  Secrétaire  des  chemins  de  fer  ^vra»  att  commencement 
de  chaque  semaine,  soumettre  au  Ministre  capie  de  toutes  les 
minutes  des  actes  du  Commissaire  pendant  la  semaiiM  précé- 
dente,  en  conformité  de  Tarticle  57  de  la  Loi  des  chemins  de  fer 

(Railways  Act)  de  1890. 

ART.  9.  —  Interprétation  de  certaines  expressions 
dans  les  lois,  rég^lements,  etc. 

Les  mots  et  expressions  qui  suivent  et  qui  se  rapportent  aux 
Commissaires  des  chemins  de  fer  de  Victoria,  ainsi  que  les  mots^ 
et  expressions  de  sens  analogue  ou  se  référant  au  môme  sujets 
partout  où  ils  se  rencontreront  dans  toute  loi,  dans  toute  ordon- 
nance prise  en  Conseil,  dans  tous  règlements,  actes,  contrats  ou 
autres  documents,  auront,  à  moins  que  cela  ne  soit  en  contra- 
diction avec  le  contexte,  le  sens  qui  leur  est  respectivement  atta- 
ché ici,  c'est-à-dire  que  les  mots  «  Commissaires  des  chemins  de 
fer  de  Victoria  »  ou  «  Commissaires  »,  se  référeront  au  Commis^ 
saire. 

Art.  10.  —  Limitation  de  l'article  35  de  la  loi  n^  1250. 

Dans  Tarticle  35  de  la  Loi  sur  les  chemins  de  fer  de  1891 
(no  1250),  toutes  références  aiix  Commissaires,  à  Tun  quelconque 
des  Commissaires,  à  deux  ou  plusieurs  des  Commissaires,  sont 
abrogées  par  le  présent  texte. 

Art.  11.  —  Au  sujet  des  appels,  etc*,  émanant  des- 
a^ents  supérieurs  et  employés  dépendant  du  Com" 
missaire* 

l*»  Pour  ce  qui  regarde  les  agents  supérieurs  et  employés- 
dépendant  du  Commissaire,  les  pouvoirs  respectifs  et  Tautorité 
confiés  aux  Commissaires  par  les  articles  86  et  87  de  la  Loi  des 
chemins^  de  fer  de  11^90  sont,  par  le  présent  acte^  conûéfr  à  une 
Commission  qui  se  composera  du  Secrétaire  des  chemins  de  fer. 
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de  TAgenl  comptable,  de  ringénieur  en  chef  de  la  Toulieii^  da 
llngéoieur  des  lignes  en  exploitation^  chi  cbef  do  Traffc  et  d^un 
représentant  des  employés  ;  ce»  diffireiils  membres  seront  nom- 
més par  le  Gooyeroeiur  em  Conseil,  et  il  en  faudra  trois  pour  for- 
mer le  qmmm; 

9  Imm  les  pouvoirs  de  la  Commission  peuvent  être  exercés 
ptr  la  majorité  des  membres  présents  à  toute  réunion  de  ladite 
Commission,  et,  en  cas  de  partage  des  votes,  le  Président  de  la 
séance  aura  double  vote  ou  voix  prépondérante.  Les  membres 
présents  à  chaque  séance  de  la  Commission  nommeront  Tun 
d  entre  eux  pour  remplir  les  fonctions  de  Président  pendant  cette 
séance; 

3*  Aucun  membre  de  la  Commission  ne  prendra  part  à  l'audition 
d*an  appel  émanant  d*un  agent  supérieur  ou  d'un  employé  dépen- 
dant de  la  section  administrative  dont  ledit  membre  est  chef,  ou 
d'une  poursuite  lancée  contre  un  de  ces  agents  ou  employés  ; 

4*  Tout  appel  fait  en  vertu  dudit  article  86  devra  être  déposé  entre 
les  mains  du  Secrétaire  des  chemins  de  fer  dans  les  sept  jours  de 
la  date  de  la  décision  contre  laquelle  est  élevé  l'appel,  et  il  devra 
être  examiné  par  la  Commission  ci-dessus  désignée  dans  les  trente 
joQfs  à  dater  du  moment  où  l'appel  aura  été  ainsi  déposé  ; 

5»  Il  appartiendra  au  Secrétaire  des  chemins  de  fer  de  convo- 
quer la  Commission  pour  toutes  ses  réunions  ; 

^  Quand  il  sera  procédé  au  jugement  d'un  appel  fait  par  un 
agent  supérieur  ou  un  employé,  ou  d'une  accusation  portée  contre 
Ton  d>ux,  tout  membre  de  la  Commission  pourra  déférer  le  ser- 
ment à  un  témoin  quelconque  appelé  à  la  séance.  Si  le  délit  à 
propos  duquel  l'appel  est  porté  ou  l'accusation  lancée  est  de  ceux 
qui  peuvent  entraîner  renvoi  du  service,  abaissement  de  rang, 
de  position,  de  grade,  diminution  de  traitement,  l'appelant  ou 
l  accusé  aura  le  droit  de  faire  entendre  tous  les  témoins  sous 
serment,  et  même,  s'il  le  désire,  il  aura  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  un  avocat,  un  avoué  ou  un  agent  quelconque  qui 
aura  toute  liberté  d'interroger  les  témoins  et  d'adresser  une  plai- 
doirie à  la  Commission  ci-dessus  indiquée  ; 

7*  Ladite  Commission  peut  confirmer  ou  modifier  toute  déci- 
sion contre  laquelle  un  appel  a  été  porté  ;  elle  peut  aussi  prendre 
telle  décision  qui  lui  semblera  convenable  ;  et,  dans  le  cas  d'une 
accusation  lancée  en  vertu  de  Tarticle  87  ci-dessus  indiqué,  la 
Commission  peut  exercer  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  com- 
nûssaires  par  ledit  article  ; 

8*  Toute  décision  de  ladite  Commission  sera  définitive  et  sans 


^ 
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recourSi  à  moins  cependant  qu'elle  ne  comporte  une  punition 
entraînant  renvoi  ou  abaissement  de  rang,  de  position,  de  grade, 
diminution  de  traitement;  en  pareil  cas,  Taccusé  peut,  dans  les 
sept  jours  après  qu'il  aura  reçu  notification  de  cette  décision,  en 
appeler  au  Commissaire  ; 

9^  Dans  ces  conditions  le  Commissaire  peut  en  entendre  dudit 
appel,  le  confirmer,  le  modifier,  ou  prendre  toute  autre  décision 
définitive,  et  une  telle  décision  sera  sans  recours  ni  appel.  Pen- 
dant Taudition  d'un  appel  de  ce  genre,  l'appelant  aura  les  mêmes^ 
droits  et  privilèges  que  devant  la  Commission  indiquée  plus  haut^ 
et  le  Commissaire  pourra  déférer  le  serment  à  tout  témoin  pen- 
dant l'audition  dudit  appel. 

Art.  12.  —  Les  ag^ents  supérieurs  et  employés  ne  sont 
pas  révoqués  pour  avoir  poursuivi  eu  Justice  le 
Commissaire. 

Le  fait  d'intenter  une  action  contre  le  Commissaire  ou  de 
recourir  à  des  procédures  judiciaires,  pour  faire  reconnaître  un 
droit,  n'entraîne  pas  nécessairement  l'exclusion  du  service  des 
chemins  de  fer  pour  l'agent  supérieur  ou  l'employé  qui  aura 
intenté  pareille  action  ou  recouru  à  ces  procédures;  ce  fait  n'expo- 
sera pas  davantage  à  aucune  punition  ledit  agent  supérieur  ou 
employé. 

Art.  13.  —  Conunissioii  consultative 
des  cliemius  de  fer* 

1®  Le  Secrétaire  des  chemins  de  fer,  l'Agent  comptable,  Tlngé- 
nieur  en  chef  de  la  traction,  l'Ingénieur  des  lignes  en  exploita- 
tion et  le  Chef  du  trafic  seront  et  sont,  par  le  présent  acte,  consti- 
tués en  une  Commission  qui  prendra  le  nom  de  Commission 
consultative  des  chemins  de  fer; 

2<»  Il  suffira  de  trois  quelconques  desdils  fonctionnaires  pour 
former  un  quorum  dans  ladite  Commission.  Cette  Commission 
sera  convoquée  par  le  Commissaire  pour  se  réunir  auprès  de  lui 
au  moins  une  fois  par  mois  ; 

3°  Chaque  membre  de  ladite  Commission  devra  se  rendre  à 
chaque  convocation  ainsi  faite,  et,  s'il  lui  est  impossible  de  s'y 
rendre,  il  devra  justifier  de  son  absence  auprès  du  Commis- 
saire ; 
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4®  Le  Commissaire  comme  tout  membre  peut,  à  Tune  quel- 
conque de  ces  séances,  soumettre  à  Texamen  de  la  Commission 
toute  question  relative  aux  chemins  de  fer.  Le  Commissaire  et  la 
Commission  auront  alors  à  étudier  cette  question  et  à  se  consulter 
sur  la  solution  à  y  apporter  ; 

$•  Le  Secrétaire  des  chemins  de  fer,  ou  toute  autre  personne 
agissant  en  son  nom,  devra  tenir  un  registre,  dans  la  forme  qui 
pourra  être  prescrite  par  le  Gouverneur  en  Conseil,  pour  les  ques- 
tions ainsi  soumises  à  examen  ;  il  présentera  au  Ministre,  le  jour 
qui  suivra  chacune  des  réunions,  copie  du  compte  rendu  qui 
aara  été  dressé  dans  cette  réunion. 

Abt.  14.  —  Pertes  subies  par  le  Commissaire 
et  approuvées  par  le  Parlemient* 

Dans  les  cas  énumérés  ci-après,  c'est-à-dire  : 

a;  Quand  le  Parlement  apporte  à  la  loi  une  modification  qui 
entraiae  une  augmentation  de  dépenses  pour  le  Commissaire  ou 
une  diminution  dans  le  rendement  des  voies  ferrées  ; 

h  Quand  le  Parlement  ou  le  Gouverneur  en  son  Conseil  donnent 
ordre  au  Commissaire  de  mettre  en  service  un  système  ou  de 
sui^Te  de  nouveaux  errements  qui  peuvent  amener  comme  résul- 
tat une  augmentation  de  dépenses  pour  le  Commissaire  ou  une 
diminution  dans  le  rendement  des  voies  ferrées  ; 

Cl  Ou,  enûn,  quand  le  Parlement  autorise  la  construction  d'une 
nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer,  et  que  cette  ligne,  une  fois 
remise  au  Commissaire,  ne  donne  pas  de  recettes  suffisantes  pour 
couvrir  fintérêt  de  son  capital  de  premier  établissement  et  les 
dépenses  d'exploitation  ; 

Alors  le  montant  annuel  de  Taugmentation  de  dépenses  ou  de 
la  diminution  de  recettes,  ou  du  déficit  résultant  de  la  nouvelle 
ligne  sera,  à  certaines  époques,  notifié  par  écrit  par  le  Commis- 
saire aux  «  Commissaires  de  TApurement  dos  comptes  «  ;  après 
un  \isa  de  ceux-ci,  il  y  sera  pourvu  par  le  Parlement  dans  la  loi 
annuelle  du  budget,  et  la  somme  sera  payée  au  Commissaire. 

.VftT.  15.  —Autorisation  nëeessatre  pour  les  dépenses 

spéciales. 

Avant  que  le  Commissaire  autorise  ou  contracte  une  dépense 
pour  des  travaux  ou  des  services  qui  ne  rentrent  point  dans  les 
^m.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  18 
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dépenses  ordinaires  d'exploitation  ou  d'entretien,  le  Minisire  se 
trouvera  dans  l'obligation  de  soumettre  ou  de  faire  soumettre 
aux  deux  Chambres  du  Parlement  un  relevé  des  travaux  propo- 
sés et  des  services  nouveaux  à  établir,  en  même  temps  qu  une 
estimation  des  dépenses  qui  en  devront  résulter.  Cotte  évaluation 
sera  soumise  à  la  sanction  de  l'Assemblée  législative,  de  la  même 
façon  que  les  projets  annuels  de  dépenses  des  services  publics. 

Art.  16.  —  Auditeur  des  chemins  de  fer* 

!•  11  y  aura  un  Auditeur  pour  l'apurement  des  receltes  et 
dépenses  du  département  des  chemins  de  fer  de  Victoria,  sous 
l'autorité  de  la  Commission  ou  du  Commissaire  ; 

2°  Cet  Auditeur  sera  nommé  par  le  Gouverneur  en  Conseil* 
parmi  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Commission,  du  Com- 
missaire ou  des  services  publics  ou  parmi  les  fonctionnaires  du 
Parlement  ;  il  pourra  être  relevé  ou  suspendu  de  ses  fonctions 
par  le  Gouverneur  en  Conseil; 

3°  Cet  Auditeur  prendra  le  titre  (ï Auditeur  des  chemins  de  fer; 
les  droits  et  privilèges  qu'il  peut  avoir  acquis  comme  fonction- 
naire ou  employé  de  la  Commission,  du  Commissaire  ou  des  ser- 
vices publics,  ou  comme  fonctionnaire  du  Parlement,  demeureront 
intacts,  malgré  sa  nomination  comme  Auditeur,  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions  comme  après  leur  expiration. 

Art.  17.  —  Déclaration  à,  faire  par  l'Auditeur. 

L'Auditeur  des  chemins  de  fer,  avant  d'entrer  en  fonctions  ou* 
de  commencer  à  exercer  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  le  pré- 
sent acte,  devra  faire  et  signer  devant  le  Conseil  exécutif  une 
déclaration  dans  la  forme  contenue  à  la  seconde  annexe  dudît 
acte  ;  les  déclarations  de  cette  nature  seront  conservées  dans  les- 
archives  dudit  Conseil. 

Art.  18.  — Devoirs  de  l'Auditeur  des  chemins  de  for* 

1»  L'Auditeur  des  chemins  de  fer  aura  et  exercera,  à  Tégard  de 
la  comptiihilité  des  chemins  de  fer,  vis-à-vis  de  la  Commission 
ou  du  Commissaire,  tous  les  m^^mes  droits  et  pouvoirs  et  la  même 
autorité  que  la  loi  a  conférés  aux  «  Commissaires  de  l'Apurement 
des  comptes  »,  pour  ce  qui  est  de  la  surveillance  et  de  Texameu 
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des  comptes  publics.  Il  aura,  uue  fois  tous  les  trois  mois,  et  aussi 
chaque  fois  qu'il  en  aura  reçu  Tordre  du  Ministre,  de  la  Commis- 
âon  ou  du  Commissaire,  à  faire  un  rapport  au  Ministre,  à  la 
Commission  ou  au  Commissaire  (suivant  les  cas),  sur  toutes  les 
irrégularités  relevées  dans  les  comptes  qui  auront  été  surveillés 
oa  examinés  en  exécution  du  présent  acte,  et  aussi  sur  tout  ordre 
de  matières,  sur  toute  question  pour  laquelle  il  lui  aura  été 
enjoint  de  faire  un  rapport; 

3^  L'Auditeur  des  chemins  de  fer  aura  également  et  de  la 
même  manière  à  faire  un  rapport  respectivement  au  Ministre,  à 
la  Commission  ou  au  Commissaire,  dans  tous  les  cas  dans  les- 
quels une  portion  quelconque  des  frais  et  dépenses  d'entretien 
ou  d'exploitation  des  chemins  de  fer  sont  payables  sur  des 
emprunts  autorisés  par  le  Parlement  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  ; 

3"  L'Auditeur  des  chemins  de  fer  adressera»  de  môme,  des  rap- 
ports au  Ministre  ou  au  Commissaire  sur  toutes  les  questions 
relatives  aux  recettes  ou  dépenses  des  chemins  de  fer  et  que  le 
Ministre  ou  le  Commissaire  lui  auront  renvoyi^'es  pour  enquête  et 
rapport  ; 

4«  L'Auditeur  des  chemins  de  fer  devra,  enlin,  examiner  toutes 
les  balances  générales  des  comptes,  en  même  temps  que  les 
comptes  de  profits  et  pertes  dressés  par  le  Commissaire  ;  il  certi- 
fiera qu'il  a  procédé  audit  examen,  et  il  indiquera  si  ces  pièces 
de  comptabilité  lui  paraissent  correctes. 

Art.  19.  —  Maintien  des  pouvoirs  et  obiig^atiou 
des  u  Commissaires  de  l'Apurement  des  Comptes  » 

L'autorité,  les  obligations  et  les  pouvoirs  des  Commissaires  de 
«l'Apurement  des  comptes»,  à  l'égard  de  la  comptabilité  des 
chemins  de  fer,  ne  sont  ni  diminués,  ni  modifiés,  ni  aucunement 
affectés  par  le  présent  acte. 

Art.  20.  —  Création  d'un  compte  flottant. 

1'  Aux  fins  du  présent  acte,  la  Commission  et  le  Commissaire 
établiront  un  fonds  spécial  qui  prendra  le  nom  de  «  Compte 
flottant  du  matériel  des  chemins  de  fer  »  ; 

2*  De  temps  à  autre,  ledit  fonds  sera  crédité  de  la  valeur  dps 
approvisionnements  qui* peuvent  être   faits  à  certaines  époques 
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pour  être  consacrés  aux  travaux  relatifs  aux  voies  ferrées  de 
Victoria,  et  dont  les  dépenses  d'achat  sont  imputables  soit  sur  les 
emprunts  autorisés,  soit  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlemonl; 
lesdits  emprunts  ou  crédits  seront  débités  de  la  valeur  des  appro- 
visionnements employés  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

3°  En  vue  de  la  création  du  fonds  en  question,  la  valeur 
actuelle  des  approvisionioments  existant  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  et  du  Commissaire  au  jour  qui  précédera  la  mise  cd 
vigueur  du  présent  acte,  sera  fixée  par  l'Inspecteur  général  des 
Travaux  publics,  l'Auditeur  des  chemins  de  fer  et  l'Agent-comp- 
table  des  chemins  de  fer.  La  différence  entre  ladite  valeur  et  la 
valeur  d'entrée  desdits  approvisionnements  sera  portée  dans  les 
livres  de  comptabilité  des  chemins  de  fer,  à  un  «  compte  de 
dépréciation  des  approvisit>nnements  »  ; 

4°  Le  produit  de  la  vente  d'une  portion  quelcon(jue  desdits 
approvisionnements  sera  i)orté  au  crédit  du  fonds  spécial; 

0°  On  peut  employer  à  l'achat  des  approvisionnements  des  che- 
mins de  fer  une  partie  quelconque  des  sommes  qui  sont  au  cré- 
dit dudit  fonds  ; 

6°  Dans  la  construction  de  toutes  nouvelles  lif^nes  ferrées,  pour 
l'établissement  de  nouveau  matériel  roulant,  enfin  pour  les  répa- 
rations d'entretien  et  le  fonctionnement  normal  du  matériel  rou- 
lant etdes  lignes,  la  Commission  et  le  Commissaire  respectivement 
auront  le  devoir  de  n'employer  (jue  les  approvisionneni.f'nts  qui 
seront  au  moment  voulu  à  leur  disposition,  à  moins  toutefois  que 
lesdits  approvisionnements  ne  soient  pas  appropriés  ni  conve- 
nables pour  l'usage  aucjuel  il  faut  répondre. 

Art.  21.  —  Exercice  des  poursuites 
contre  le  Comiiiissaire  devant  une  cour  de  comté* 

Nonobstant  tout  c»'  (jue  ])eut  contenir  l'article  420  uu  Railuays 
Act  (le  1890,  tel  qu'il  a  pu  être  modifié  i)ar  l'artif^le  i-Tilu  Railways 
Act  de  1891,  toutes  poursuites  contre  le  (Commissaire,  à  l'excep- 
tion pourtant  de  r(Mlrs  (jui  résulteront  de  dommages  causés  par 
les  étincelles  des  machines-locomotives,  devront  être  exercées  et 
tranchées  devant  une  cour  de  comté  ;  et  cela,  (juel  que  puisse 
être  le  montant  de  la  somme  ou  des  dommages  réclamés.  Il  ne 
pourra  en  être  ordonné  autreuKmt  que  par  la  cour  suprême  ou 
un  des  juges  de  cette  cour.  Il  est  entendu  que  toutes  poui*suites 
pour  dommages  causas  par  les  étincelles  des  locomotives  des 
chemins  de  fer  seront  soumises  à  arl)itrage. 
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AiT.  22.  —  Autorisation  de  titulariser  à  titre  définitif 
les  employés  à  la  journée  qui  ont  été  constam- 
ment en  service  pendant  cinq  ans. 

1"  Nonobstant  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  «  Rail- 
»a)'s  Acls  j),  la  Commission  ou  le  Commissaire  peuvent,  en 
IViemptant  de  tout  stage,  mais  en  observant  toutefois  les  spéci- 
fications faites  pour  les  examens  et  les  restrictions  stipulées  au 
snjet du  temps  de  service  par  les  règlements  établis  pour  lo  per- 
sonnel conformément  aux  a  RailwaysAcls  >»,  nommer  àun  emploi 
permanpnt  dan>  le  service  des  chemins  de  fer  toute  personne  qui, 
au  moment  de  la  mise  à  exécution  du  présent  acte,  était  employée 
dune  façon  continue  depuis  au  moins  cinq  ans  comme  journa- 
lier dans  ledit  servie*'  des  chemins  de  fer  ; 

2«  Aucun  individu  ne  pourra  être  titularisé  dans  ces  conditions, 
à  moins  qu'au  préalable  le  chef  du  service  spécial  où  il  est 
employé  ne  certifie  que  ledit  individu  a  fait  ses  preuves  de  tra- 
vailleur capablp,  honnête  et  intelligent,  et  ne  le  recommande 
pour  un  emploi  à  titre  permanent  dans  le  service  des  voies 
f*Tr»ies  ; 

3*  Pour  ce  qui  est  des  individus  en  question,  la  Commission  ou 
1<*  Commissaire  ont  toute  liberté  de  les  dispenser  d'examen  ou 
de>  conditions  spéciales  habituellement  imposées  pour  prouver 
telle  ou  telle  capacité  ;  mais  à  condition  qu'il  soit  bien  démontré 
que  les  conditions  particulières  dont  on  les  dispense  ne  sont 
d'aucune  nécessité  pour  le  bon  et  entier  accomplissement  des 
fondions  auxquelles  on  veut  les  nommer  ; 

♦•  Toute  personne  nommée  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  recevra  les  mêmes  appointements  qu'elle  recevait  au 
moment  de  la  mise  à  exécution  du  présent  acte  ; 

5'  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  de  ces  nominations  avant 
que  le  bénéficiaire  ait  contracté  une  assurance  sur  la  vie.  Les 
clauses  du  «  Railways  Act  »  de  1890  sur  les  assurances  s'appli- 
queront à  toute  personne  nommée  dans  les  conditions  du  présent 
article,  et  ce  dans  les  mêmes  limites  et  de  la  même  façon  que  si 
♦'lie  avait  été  nommée  après  avoir  fait  un  stage  conformément  à 
IV-te  de  1890. 
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Art.  23.  —  Détermination  des  propriétés,  mises  h  ia 
disposition  du  Commissaire,  qui  seront  soumises 
aux  taxes  et  impositions  municipales  quand  elles 
sont  louées  ou  données  h  bail. 

Quand  des  propriétés  mises  à  la  disposition  du  Commissaire 
seront  ensuite  louées  ou  données  à  bail,  les  locataires,  sauf  quand 
il  s'agira  de  buvettes  et  buffets  de  chemin  de  fer,  ou  de  locaux 
occupés  par  des  employés  du  chemin  de  fer,  seront  soumis  au 
payement  des  impositions  et  taxes  levées  par  toute  municipalité; 
mais  le  Commissaire  n'y  pourra  être  astreint  en  qualité  de  pro- 
prié lai  re. 


ANNEXES. 


1"»   ANxNEXE. 

(Art.  3.) 

DKSJG.NATION  Nl'MËRlC'L'E 

de  la  loi 

TITRE   ABRÉGÉ 

NATCRK  ET  £T£!CDCE 

des  parties  abrogea 

N^»  H35 
No  1250 

Railways  Act  de  1890 
Railways  Act  de  1891 

Articles  42  à  46 

et  article  55. 
Articles  22  et  23. 

11«  Annexe. 

(Art.  17.) 

Je de promets  et  déclare  solennellement  et  en  toute 

sincérité  que  je  donnerai  tous  mes  soins  et  tout  mon  zèle  à 
l'exécution  fidèle,  impartiale  et  consciencieuse  de  mes  fonctions 
et  à  l'accomplissement  de  mes  devoirs  d'Auditeur  des  chemins  de 
fer. 
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PERSONNEL. 


(N"  79) 


I.  —INGÉNIEURS. 


1«  NOMINATION. 

lyécret  du  iô  février  1897.  —  M.  Rotereau  (Joseph),  Conducteur 
de  3*  classe,  est  uommé  Ingénieur  ordinaire  de  3®  classe  au  Corps 
natioDal  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
l"mars  1897. 

2°  SERVICE   DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  i9  février  1897.  —  M.  Bardot,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
îleuse,  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  au  service  du 
Contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
•chef  Knss,  est  mis  à  la  disposition  du  Maire  de  Marseille,  pour 
élre  chargé  de  la  Direction  des  travaux  communaux  de  cette 
Tille. 

M.  Bardot  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3®  CONGÉS   RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  il  février  1897.  —  M.  Rotereau,  nommé  Ingénieur  de 
3*  classe  par  décret  du  16  février,  précédemment  mis  eu  congé 
renouvelable  pour  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  au  service  de 
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la  construction,  est  maintenu  dans  cette  situation  jusqu'à  l'expi- 
ration du  congé  qui  lui  a  été  précédemment  accordé. 

Arrêté  du  5  mars.  —  M.  Dessirier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  chargé  du 
3«  arrondissement  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Lyon. 

Arrêté  du  12  mars.  —  M.  Berquet,  Ingénieur  (;n  Chef  de 
2^  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  de  Chef  de 
l'exploitation  adjoint,  à  la  résidence  de  Paris. 

4**    DISPOMBILim 

Arrêté  du  23  février  1897.  —  M.  Guillain,  Inspecteur  Général  de 
1»*  classe,  élu  Député  du  Nord,  est  placé  dans  la  situation  de 
disponibilité  sans  traitement. 

5*»   RETRAITE. 

Date  d'exéfution. 

M.  Brière,  Ingénieur  en  Chef  de  l'"«  classe 8  mars   1896- 

6°   Dl^CÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Aubrat,  Ingénieur  ordinaire  de  l*"®  classe, 
en  retraite 24  février  1897 

7°    DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  19  février  1897.  —  M.  Imbeauz,  Ingénieur  ordinaire 
de  2®  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Nancy,  de  l'arrondissement 
du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  môme 
résidence,  du  3'^  arrondissement  du  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  en  remplacement  de  M.  Monet,  appelé  à  remplir  le* 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 


PERSONNEL  265 

n  reste,  d'ailleurs,  chargé  du  i«'  arrondissement  (ligne  de  Toul 
àXaocy  par  Pont-Sain  l-Vi  ne  en  t),  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  llngënieur  en  Chef  Thonz. 

ï.  Imbeanx  est  autorisé  à  accepter,  à  partir  de  la  même  date,, 
les  fonctions  de  Directeur  de  la  voirie  municipale  de  Nancy. 

Décision  du  2i  février.  —  M.  Ficatier,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Moulins,  est  chargé  de  l'intérim  de  Tarrondissement 
de  rOuest  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  jus- 
qu'à la  désignation  du  successeur  de  M.  Dupin,  nommé  Ingénieur 
t'u  Chef. 

sirrêté  du  23  février.  —  Le  service  de  construction  et  de  con- 
trôle de  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse  et 
le  service  du  contrôle  des  travaux  d'agrandissement  et  d'aména- 
gement des  gares  de  Dôle,  Poligny  et  La  Cluse  (M.  Barrand,  Ingé- 
oicTir  en  Chef  à  Lons-le-Saunier)  sont  supprimés. 

1^  archives  de  ces  deux  services  seront  remises  au  dépôt  cen- 
tral des  archives  du  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
^n  Chef  Barrand  ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement 
d'Ingénieur  ordinaire,  —  Lignes  de  Champagnole  à  Morez  et  de 
Uns-Ie-Saunier  à  Saint-Jean-de-Losne  (M.  Pemot,  Sous-Ingé- 
nienr,  à  Lons-le-Saunier). 

Arrêté  du  8  mars.  —  M.  Wiart,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe^ 
Jélaché  au  service  du  Ministère  des  Colonies  et  remis  par  ce 
Wpartement  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
wt  chargé,  à  la  résidence  de  Douai,  des  services  ci-après  dési- 
gnés, en  remplacement  de  M.  Barbet,  précédemment  chargé  des 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef,  savoir  : 

I"  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Douai  ; 

2*  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais^ 
UTondissement  de  Douai  ; 

•l*  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  l'Es- 
caut et  de  l'Yser  :  2*  arrondissement  ; 

4»  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
GoDiiatsoB,  arrondissement  unique  (embranchements  de  Douai). 

Idem.  —  M.  Desprez,  Ingénieur  ordinaire  de  f®  classe  à  Paris, 
^  chargé  de  suppléer  M.  l'Inspecteur  Général  Quinette  de^ 
Bochaaost,  Professeur  du  cours  de  Travaux  maritimes  à  l'École 
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nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  nommé  Directeur  des  Routes, 
de  la  Navigation  et  des  Mines. 

Décision  du  8  mars,  —  M.  Garric,  Ingénieur  ordinaire  de 
l""»  classe  à  Tarbes,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  hydrau- 
lique du  déparlement  des  Hautes-Pyrénées  et  des  bassins  de  la 
Neste  et  de  l'Adour,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  r Ingénieur  Malterre. 

Décision  du  11  mars.  —  M.  Gasalonga  (Antoine),  Conducteur  de 
i^^  classe  à  Ajaccio,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Corte,  jusqu'à  la  désignation  du  succes- 
seur de  M.  le  Sous-Ingénieur  Pinelli. 

Arrêté  du  12  mars.  —  M.  Gninard,  Inspecteur  Général  de 
^^  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  Routes  natio- 
nales, en  remplacement  de  M.  Delocrei  nommé  Président  de 
ladite  commission. 

Idem,  —  M.  Mallez,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  des  Routes  nationales. 

Arrêté  du  13  mars.  —  Le  service  d'études  du  chemin  de  fer  de 
Ribérac  à  Parcoul  (M.  GhasteUier,  Ingénieur  en  Chef  à  Périgueux) 
est  transformé  en  service  d'études  et  travaux. 

Idem.  —  Le  service  de  Construction  et  de  Contrôle  de  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Casteljaloux  (M.  Marcliat, 
Ingénieur  en  Chef  à  Mont-dc-Marsan)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Décision  du  19  mars.  —  M.  Guyomar  (Jules),  Conducteur  de 
!'«  classe  à  Saint-Malo,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordi- 
naire et  maritime  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  jusqu'à  la 
dt'signalion  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  GuiUet. 

Idem.  —  M.  Planchais  (François),  Conducteur  de  3«  classe  à 
Rennes,  est  charge'»  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  Hennés,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  ring^'nieur  ordinaire  Michel. 

Idem.  —  M.  Lepage  (Amédée),  Conducteur  principal  à  Bar-le- 
Duc,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  Sud  du  ser- 
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vice  ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et  de  l'intérim  de 
raiTondissement  unique  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  GhefKass,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur 
de  M.  ringénieur  ordinaire  Bardot. 

Décision  du  19  mars,  —  M.  Roth  (Guillaume),  Sous-Ingénieur  à 
Toal,  est  chargé  de  l'intérim  du  !•''  arrondissement  du  service  du 
caoal  de  la  Marne  au  Rhin,  jusqu'à  la  désignation  du- successeur 
de  M.  ringénieur  ordinaire  Bardot. 


IL  —  CONDUCTEURS. 


1®   NOMir^ATlONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admlssihles  dont  les  noms  suivent: 

ti  janvier  4897.  —  M.  Walter  (Théodore),  Commis,  Concours 
de  1894,  —  n®  52,  Haute-Saône,  service  du  canal  de  Montbéliard 
A  la  Hante-Saône. 

13  février,  —  M.  Brousse  (Henri),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n«  149,  Creuse,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Fellelin  à  Ussel. 

19  février.  —  M.   Audiifrain  (Marins),  Commis,   Concours  de 
I8S4,  —  n«  82,  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

24  février.  —  M.  Maisonnenve  (Henri),  Commis,  Concours  de 
18^,  —  n?  56,  Jura,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Petitjean  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n*  120,  Seine-Inférieure,  service  maritime  —  l''*  section. 

2^  SERVICES  DÉTACHÉS. 

19  février  1897.  —  Est  rapporté  l'Arrêté  du  18  janvier  1897,  par 
lequel  M.  Lereboiirs  (Léopold),  Conducteur  de  3^  classe,  détaché 
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au  service  vicinal  du  département  du  Nord,  a  été  mis  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

24  février.  —  M.  Prisianlt  (Louis),  Conducteur  de  l*"*  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Ille-et- Vilaine,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Vilaine,  est  autorisé  à  entrer  au  service  munici- 
pal de  la  Ville  de  Nantes. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Rampillon  (Jules),  Conducteur  de  l***  classe,  en 
congé  renouvelable,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester  au 
service  municipal  de  la  Ville  d*Agen. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Bergae  (Paul),  Conducteur  de  4®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  du  Cambodge. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

19  mars,  —  M.  Durand  (Eugène),  Conducteur  de  2«  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Langres,  est  autorisé 
à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  d'Orléans. 

11  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


3®  CONGli. 

14  janvier  1897.  —  M.  Guea  (Léger),  Conducteur  de  2«  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de  l'Aude,  est  mis  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

4°   CONGÉ  RENOUVELABLE. 

20  mars  1897.  —  M.  Gay  (Ludovic),  Conducteur  de  3«  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  conti- 
nuer de  s'occuper,  dans  le  département  d'Alger,  de  divers  tra- 
vaux présentant  un  caractère  d'intérêt  public,  à  la  résidence  de 
Marengo. 
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5**  DISPONIBILITÉ. 

17  février  1897.  —  M.  Fanré  (Lucien),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite. 

ti  février. —  M.  Compagnat  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classi*, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAlIier,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi- traite  ment  pour  raisons  de  santé  pendant 
sii  mois. 

6°  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Morean  (Emile),  Conducteur  de  3*^  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles 8  avril  i897 

7°   DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Debacker  (Edouard),  Conducteur  principal, 
>ord,  ser\'ice  maritime 40  févr.  1897 

M.  Leroy  (Fernandj,  Conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Ré- 
gence de  Tunis 2  mars  1 897 

M.  Panlna  (Antoine),  Conducteur  de  l'«  classe, 
Yar,  service  ordinaire 4  mai*s  1897 

M.  SaaTayre  (Auguste),  Conducteur  de  2®  classe, 
Drùme,  service  ordinaire  et  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Nvons  à  Pierrelalte  et 
d'Orange  à  Vaison 8  mars  1897 

8°  DÉGISIONS  DIVERSES. 

24  février  1897.  —  M.  Lefort  (Paul),  Conducteur  de  4«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du 
XÎTernais,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier. 

25  février.  —  M.  Balaa  (Edouard),  (Conducteur  de  2*^  classe,  atta- 
ché au  sei-vice  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  dé  parle  ment  de  l'Ain. 
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25  février,  —  M.  Magnenant  (Jean),  Conducteur  de  2«  classe^ 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  passe  aa 
service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Busson  (Charles),  Conducteur  de  2«  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  de  la  Sarthe,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Jos  (Edouard),  Conducteur  de  4^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAin  et  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse, 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

3  mars.  —  M.  Launay  (François),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
passe  au  service  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire,  même 
département. 

12  mat'S.  --  M.  Sanson  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  Monceu  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  dans 
le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

13  mars.  —  M.  Pautrot  (Armand),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  1^ 
Châtre. 

Idem.  —  M.  Doucet  (François),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La 
Chdtre. 

Idem.  —  M.  Canaud  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  do  Felletin  à  Ussel,  passe  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  même  département. 
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ducteur  priDcipat  attaché^ 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  passe  dans  le  département 
de  l'Iadre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à 
La  Châtre. 

18  mars.  —  H.  Hnniflr  (Hippo)yle),  Conducteur  de  4'  classe, 
alUché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  2°  sec- 
tion de  ta  navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de 
Sadne-et- Loire,  même  service. 


Les  Editeurs-Gérants:  P.  Vjcg-DuM: 
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LOIS. 


(N*^  80) 

[12  mars  1897] 

Loi  aidant  pour  objet  l' approbation  (Vuivc  convention  pansée  entre  te 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  les  avances  en  argent  à 
fournir  à  FÉtat  par  cette  compagnie  en  1897. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
l,e  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I*"".  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  mai  1896, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Un  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  la  pré- 
stf^nte  loi. 

Art.  2-  —  L'enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera 
lieu  qu*à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  francs). 

l-a  présente  loi,  déhbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


CONVENTION. 


L'an  1896  et  le  30  mai, 

Rntre  le.  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et 
sous  la  réserve  de  rapprobation  des  présentes  par  une  lui, 

D'ane  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  «  Coni- 
p«^]rnte  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  », 
la^diie  compagnie  représentée  par  M.  Léon  Aucoc,  président  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris, 
boulevard  Ifatissmann,  n*  54,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
oot  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 

Anft.  lies  P.  et  C7i.  Lois,  V  Bi'r.,  1'  ann.,  4"  cali.  —  tome  vu.         10 
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du  15  mai  1896,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an,  au  plus 
tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  caoal 
latéral  à  la  Garonne  s'engage  à  avancer  à  l'État,  pour  Tannée  1897,  les 
sommes  destinées  aux  dépenses  qu'il  s'est  chargé  d'effectuer,  con- 
formément à  l'article  11  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  20 
novembre  1883. 

Art.  2.  —  Ces  avances  ne  pourront  pas  dépasser  12  millions  de  francs. 

Art.  3.  —  Elles  seront  versées  par  la  compagnie  :  le  premier  tiers, 
le  1"  mai  1897;  et  les  deux  autres  tiers,  en  huit  termes  égaux,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois  à  partir  du  31  mai  1897. 

L'ensemble  de  ces  avances  sera  remboursé  par  TÉlat  en  soixante 
annuités,  dont  la  première  sera  à  l'échéance  du  31  décembre  1898,  et  la 
dernière  à  l'échéance  du  31  décembre  1937. 

Art.  4.  —  Les  sommes  avancées  seront  majorées  d'intérêts  calculés 
d'après  le  prix  moyen  de  négociation  de  l'ensemble  des  obligations 
émises  par  la  compagnie  pendant  l'année  1897,  ainsi  que  des  frais  de 
service,  droits  de  timbre  et  tous  autres  droits  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, dont  sont  ou  seront  frappées  les  obligations  émises  pour  l'exécution 
de  la  présente  convention. 

Ces  intérêts,  frais  et  droits  seront  décomptés  :  pour  huit  mois  en  ce 
qui  concerne  le  premier  tiers  des  avances,  et  pour  trois  mois  et  demi 
en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  tiers. 

Le  prix  moyen  sera  établi  déduction  faite  de  l'intérêt  couru  au  jour 
de  la  vente  des  titres  et  en  tenant  compte  de  tous  les  frais  quelconques 
dont  la  compagnie  justiûera. 

Le  chiffre  de  l'annuité  de  remboursement  sera  arrêté  d'après  le  prix 
moyen  ci-dessus  défmi  et  augmenté  des  frais  de  service,  droits  de 
timbre  et  tous  autres  droits  à  la  charge  de  la  compagnie  dont  les  obli- 
gations sont  ou  seront  frappées. 

Les  annuités  seront  payées  à  terme  échu,  le  31  décembre  de  cliaque 
année.  La  compagnie  aura  droit,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'en  faire  la 
demande,  aux  intérêts,  au  taux  effectif  des.cmprunts  de  Tannôe  1897 
du  montant  de  chacune  des  annuités,  depuis  le  1"  janvier  qui  suivra 
son  échéance  jusqu'au  jour  où  elle  lui  aura  été  effectivement  soldée  si 
ce  payement  n'a  été  fait  dans  le  courant  de  janvier. 

Art,  5.  —  L'enregistrement  de  la  présente  convention  ne    donnera 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  iixe  de  3  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus^ 


r 
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(N**  81) 

[26  mars  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  dérogations  à  l'article  4  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  et  barrières 
de  chemins  de  fer. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
:)Uit  : 

Art.  i*»".  —  Par  dérogation  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  le  Ministre  des  travaux  publics 
peut,  sur  tout  ou  partie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
dispenser  d'établir  ou  de  maintenir  des  clôtures  fixes  le  long  des 
voies  ferrées  et  des  barrières  mobiles  à  la  traversée  des  routes  de 
terre  peu  fréquentées,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  lui  paraît 
compatible  avec  la  sûreté  de  l'exploitation  et  la  sécurité  du  public. 

Art.  2.  —  La  dispense  de  clôtures  ne  peut  pas  être  accordée  : 

!•  Sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  où  circulent  plus  de  trois 
trains  en  une  heure  ; 

2*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

3^*  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics,  lorsque  la 
voie  ferrée  est  en  déblai,  à  niveau  ou  en  remblai  de  moins  de 
î  mètres  ; 

4*  Sur  50  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des 
passages  à  niveau  ; 

5®  Aux  abords  des  stations,  haltes  ou  arrêts. 

.Vrl.  3.  —  Pour  les  chemins  de  fer  dont  les  projets  n'ont  pas 
encore  fait  Tobjet  d'une  enquête  d'utilité  publique,  en  vertu  des 
ordonnances  du  18  février  1834  ou  du  15  février  1835,  si  le 
ministre  se  propose  d'accorder  des  dispenses  de  clôtures  ou  de 
barrières,  mention  en  est  faite  dans  les  pièces  de  l'enquête. 

Pour  les  chemins  de  fer  déjà  construits  ou  qui  ont  déjà  fait 
l'objet  d'une  enquête  d'utilité  publique,  la  décision  ministérielle 
D'est  rendue  qu'après  une  instruction  dans  laquelle  l'administra- 
tion exploitante,  le  préfet  et  le  conseil  général  du  département 
traversé,  ainsi  qu<»  le  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  sont 
appelées  à  donner  leur  avis . 


^ 
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Art.  4.  —  Les  dispenses  accordées  n'ont  qu'un  caractère  pro- 
visoire, le  Ministre  des  travaux  publics  conservant  le  droit  de 
prescrire,  à  toute  époque  et  lorsqu'il  le  reconnaît  nécessaire, 
l'établissement  ou  le  rétablissement  de  clôtures  fixes  et  de  bai- 
rières  mobiles  sur  toute  ligne  ou  section  de  ligne. 

Art.  l).  —  La  loi  du  27  décembre  1880  est  abrogée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Cbambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


(N"  82) 

[31  mars  1897] 

Loi  concernant  la  cession  à  la  compagnie  des  chemins  (fe  fer  du  Sord 
des  terrains  militaires  déclassés  comprenant  la  gare  d'Airc-sur-la- 
Lys  et  ses  abords. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l''^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  avril  18%, 
entre  les  administrateurs  déléiçués  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  et  les  représentants  des  déparlements  de  la  guerre 
et  des  finances,  comportant  la  cession  à  cette  compagnie  par 
l'État  des  terrains  désignés  par  ladite  convention  et  le  plan  y 
annexé,  d'une  superficie  de  trois  hectares  soixante-deux  ares 
(:\  h.  62  a.)  environ,  le  versement  par  cette  compagnie,  à  TÉtat, 
d'une  somme  de  trente  mille  francs  (30.000  francs»  et  autres  condi- 
tions détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  sera  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  ouvert  en  temps  opportun,  au  Ministre  de  la 
guerre,  pour  couvrir  les  frais  afférents  à  la  continuation  des  tra- 
vaux de  démantèlement  de  la  place  d'Aire,  dont  rexéculiou 
incombe  à  l'Etat,  un  crédit  extraordinaire  de  trente  mille  francs 
(30.000  francs). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  l*"*^  section 
(Service  ordinaire)  du  budget  de  l'exercice  1897  sous  le  litre: 
<«  DéniantMerinnl  ih)  la  i>lace  d'Aire  »,  et  il  sera  pourvu  à  ce  cré- 
dit au  moyen  des  ressources  générales  du  budget. 
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A  cet  effet,  le  versement  effectué  par  la  compagnie  du  Nord  sera 
porté  eu  receltes  à  un  compte  des  services  spéciaux  du  Trésor 
fHuirêlre  appliqué  ultérieurement  aux  produits  domaniaux  dudit 
exercice  i897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat, 


ANNEXE. 


CO.NVENTIOM    ENTRE    L  ETAT  ET  LA  COMPAGNIE    DU   CHEMIN  DE    FER 
Dl' SORD,  EN   VUE  DE  l'aGRANDISSEMBNT  DE  LA  GARE  D^AIRE-SUR-LA-LYS. 

L'an  18%,  le  3  avril, 

Par-devant  nous,  préfet  du  Pas  de-Galais,  agissant  au  nom  de  TÉtat, 
assisté  de  : 

1*  M.  AUenet,  directeur  de  Fenregistrement  et  des  domaines  à  Arras  ; 
>  2*  et  M.  Multrier,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie  à  Calais,  délégué  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  par  dépêche  du  24  fémer  1896, 

(Int  comparu  : 

1*  M.  André-Jean-Laurens  de  Waru; 

i*  M.  Omer-Henri  Vallon  ; 

3*  M.  Joseph-Henri  Hottinguer, 

.Vfâssantau  nom  et  comme  administrateurs  de  la  compagnie  du  che- 
oiinde  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n«  18  ; 

Afec  lesquels  il  a  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  !•'.  —  L'Ët&t  cède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
avec  les  matériaux  et  les  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver,  —  la 
coiupagnie  se  substituant  purement  et  simplement  aux  droits  apparte- 
nant à  rÉtat  et  à  toute  charge  ou  servitude  pouvant  lui  incomber,  — 
les  terrains  des  anciennes  fortifications,  teintés  en  rose  sur  le  plan  y 
umexé  et  comprenant  les  terrains  déjà  occupés  par  la  compagnie  et 
eourerts  de  hachures  sur  le  dessin,  ainsi  que  les  terrains  non  encore 
"Coupés  par  elle  et  représentés  sans  hachures. 

Us  terrains  cédés  sont  d'ailleurs  délimités  de  la  manière  suivante: 

1*  Par  la  limite  même  du  terrain  des  fortifications  marquée  par  les 
bornes  numérotées  de  80  à  93  ; 

i'  Par  une  ligne  droite  parallèle  à  Taxe  du  chemin  n*  188  et  à 
U  mètres  du  bord  sud-ouest  de  ce  chemin,  cette  ligne  étant  prolongée 
an  sud  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  ligne  des  bornes  79-80,  et  au  nord 
i  M]o'au  point  A  à  28  mètres  au-delà  du  bord  nord-ouest  du  chemin 

I  m: 

I*  Par  une  droite  joignant  le  point  A  ci-dessus  à  la  borne  n"  93. 

U  cession  comprend  tous  les  terrains  situés  à  l'intérieur  de  la  ligne 
'  i  vient  d'être  définie,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  sont  occu- 
i  »  par  les  voies  de  commimication  n"»  188  et  194  et  le  petit  chemin 


278  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

M.  N..  qui  ont,  d'ailleurs,  ét^  laissés  en  blanc  sur  le  plan  ci-annexé.  La 
surface  ainsi  cédée  peut  t^lre  évaluée  approximativement  à  3  hectares 
62  ares,  dont  1  hectare  50  ares  déjà  occupés  par  la  compagnie. 

On  rappelle  qu'en  vertu  des  dispositions  arrêtées  dans  la  conférence 
mixte  du  25  avril  1892,  dont  les  conclusions  ont  été  approuvées,  après 
avis  de  la  commission  mixte  du  6  mars  1893,  par  les  Ministres  de  la 
guerre,  des  travaux  publics,  de  Tintérieur  et  de  l'agriculture,  aux  dates 
respectives  des  4,  7,  12  et  19  avril  1893,  la  compagnie  doit  dévier  le 
chemin  de  grande  communication  n»  188  dAire  à  Sains-en-Gohelle,  en 
même  temps  que  seront  exécutés  dans  la  région  de  la  gare  les  travaux 
de  démantèlement  de  la  place. 

Art.  2.  —  Les  terrains  cédés  seront  incorporés  au  domaine  public 
compris  dans  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  laquelle  doit,  à 
son  expiration,  le  31  décembre  1950,  faire  retour  à  TÉtat. 

Art.  3.  —  La  compagnie  sera  censée  bien  connaître  les  immeubles 
qui  lui  sont  abandonnés,  lesquels  sont  consignés  sous  le  n*  726,  du 
tableau  général  des  propriétés  de  l'État  (§  Guerre). 

Elle  les  prendra  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lorsque  la  remise 
lui  en  sera  faite,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  garantie  ni  à  aucune 
diminution  de  prix  pour  vices  cachés,  dégradations,  réparations  ou 
erreurs  dans  la  désignation. 

La  vente  est  d'ailleurs  faite  sans  garantie  de  mesure,  consistance  on 
valeur,  sans  autre  garantie  que  celle  des  droits  de  propriété  de  l'État. 
Il  ne  pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité, 
réduction  ou  augmentation  de  prix,  «quelle  que  puisse  être  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance  et  valeur. 

Art.  4.  —  La  compagnie  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira 
les  servitudes  passives,  occultes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf  à 
faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autres  à  ses  risques  et  périls, 
sans  aucun  recours  contre  l'État,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  l'appe- 
ler en  garantie,  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  attribuer  soit  à  la 
compagnie,  soit  aux  tiers,  d'autres  et  de  plus  amples  droits  que  ceux 
résultant  des  titres  ou  de  la  loi. 

Art.  5.  —  Les  matériaux  et  les  arbres  existant  sur  les  terrains  cédés 
à  la  compagnie  seront,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sa  propriété,  mais  aucun 
retard  ne  pourra  être  apporté,  pour  leur  conservation  ou  leur  enlève- 
ment, à  la  marche  des  travaux  de  démantèlement. 

Art.  6.  —  La  compagnie  aura  la  disposition  et  la  jouissance  des 
immeubles  qui  lui  sont  cédés  soit  par  elle-même,  soit  par  la  perception 
des  loyers  à  son  profit,  à  partir  de  la  notifîcation  qui  lui  sera  faite  de 
l'approbation  du  procès -verbal  des  terrains. 

En  ce  qui  concerne  la  portion  actuellement  occupée  par  la  compa- 
gnie, le  bail  qui  lui  a  été  consenti  le  1"  février  1884  se  trouvera  pure- 
ment et  simplement  résilié  à  compter  de  la  date  de  la  notifîcation  de 
l'approbation  du  procès- verbal  de  remise,  et  la  redevance  qui  lui  a  éU 
imposée  cessera  d'être  due  à  partir  de  la  même  époque,  le  prorata 
couru  étant  seul  exigible. 


LOIS  279 

Poar  le  surplus  des  terrains,  la  compagnie  demeurera  subrogée  aux 
droits  et  obligations  de  l'État  à  Tégard  des  locataires  ou  Termiers  qui 
pourront  exister.  Elle  ne  pourra  exercer  aucun  recours  ni  réclamer 
sue Doe  indemnité  à  raison  des  loyers  ou  fermages  échus  et  non  encore 
payé^  lors  de  la  notifîcation  '  de  l'approbation  du  procès-verbal  de 
remise,  non  plus  qu'au  prorata  de  ceux  courus,  mais  non  échus  de  la 
ffl^e  époque. 

Us  impôts  auxquels  sont  assujettis  les  terrains  cédés  seront  suppor- 
tés par  la  compagnie  &  partir  de  la  notification  de  l'approbation  du  pro- 
cès-verbal de  remise. 

Art.  7.  —  La  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de 
30.000  francs  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  payera  à  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  à  Aire  dans  le  mois  de  la  notification 
de  (approbation  du  procès-verbal  de  remise.  A  défaut  de  payement 
Ann»  le  délai  fixé  ci-dessus,  par  suite  de  retard  provenant  du  fait  de  la 
compagnie,  cette  dernière  payera  à  l'État,  en  sus  du  prix  et  à  partir  de 
respiration  de  ce  délai,  les  intérêts  a  5  p.  100  Tan  des  sommes  restant 
dues  jusqu'au  payement  intégral. 

Xtï.  8.  —  La  compagnie  exécutera  elle-m^me  et  à  ses  frais,  après 
entente  avec  le  seivice  du  génie,  le  dérasement,  au  niveau  des  voies 
ferrées,  de  tous  les  ouvrages  de  fortification  existant  sur  les  terrains 
céd^s.  ainsi  que  tous  les  travaux  accessoires  qui  en  sont  la  conséquence 
t^  particulier  ceux  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux. 

Les  travaux  de  déplacement  du  chemin  n»  188  mentionnés  au  dernier 
alinéa  de  Tarticle  1"  feront  l'objet  d'une  entente  directe  entre  la  ville 
d'.\ire  et  la  compagnie.  Tous  ces  travaux  devront  être  terminés  dans 
un  délai  de  six  mois  a  partir  de  la  date  de  l'approbation  du  procès-ver- 
bal de  remise. 

Us  projets  de  détail  des  travaux  relatifs  à  l'agrandissement  de  la 
tnre  seront  étudiés  en  conférence  mixte  par  les  représentants  des  ser- 
ves du  contrôle  des  Ponts  et  Chaussées  et  du  Génie. 

Art.  9.  —  Jusqu'au  jour  où  la  compagnie  aura  rempli  toutes,  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  les  biens  cédés  demeureront  spécia- 
lement affectés  par  privilège  à  la  sdreté  des  droits  de  l'État. 

.irt  iO.  —  Tous  les  frais  auxquels  le  présent  acte  pourra  donner  lieu 
Kront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art. H.  —  La  présente  conventionné  sera  définitive  qu'après  l'appro- 
bation des  Ministres  de  la  guerre,  des  finances,  des  travaux  publics  et 
derintérieur  :  elle  devra  d'ailleurs  être  approuvée  par  une  loi. 

Art.  12.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants  font  élec- 
tion de  domicile  aux  bureaux  de  M.  le  chef  du  Génie  à  Calais,  sauf  la 
c«4npagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  fait  élection  de  domicile  au 
bureau  de  M.  le  chef  de  gare  à  Aire. 

Fait  et  passé  à  Arras,  en  l'hôtel  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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{K  83) 

[\"  avril  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  paaaée  entre  F  État 
et  la  compagnie  des  chemiïis  de  fer  de  VOucst  et  de  dècla&aer  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  Moidrey  com- 
prise entre  Pontorson  et  Moidrey, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

.Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenour 
suit  : 

Art.  1°'*.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
27  janvier  i894,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

ArL  2.  —  Est  déclassée  la  section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères  et  à  Moidrey  comprise  entre  Pontorson  et  Moidrey, 
depuis  et  y  compris  la  traversée  de  la  route  nationale  n*  175  jus- 
qu'à la  mer,  et  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  du  22  décembre  1869. 

Art.  3.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit,  fixe  de  trois 
francs  (3  francs). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 


L'an  1894  et  le  27  janvier, 

Entre  : 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest»,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Edward  Blount,  président,  et  Jules  Delarbre,  vice-président  du 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à. 
Paris,  gare  Saint-Lazare,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,   en  date  du 
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i"  juin  1893,  et  sous  réserve  de  rapprobation  des  présentes  par 
ra:f<«uiblée  générale  des  actionaaires  dans  le  délai  d'un  an,  au  plus 
tant,  à  dater  de  Tapprobalion  des  présentes  par  une  loi. 

D'autre   part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
renonce  à  ]a  concession  qui  lui  a  été  faite,  par  la  convention  du 
17  juillet  i8S3,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  Moidrey  comprise 
^ntre  Pontorson  et  Moidrey,  depuis  et  y  compris  la  traversée  de  la 
route  nationale  n*  176  jusqu'à  la  mer. 

ladite  section  sera  remise  gratuitement  par  la  compagnie  à  TÉtat 
aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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DÉCRETS. 


(N"  84) 


[13  juin  i896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  Jes  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  de  nouvelles  voies  de  stationnement  du  matériel  à 
la  gare  d'Argenteuil-triage  (ligne  d'Argenteuil  à  Mantes),  confor- 
mément aux  dispositions  du  plan  général  produit  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  la  date  du  16  février  l89o, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret.  ^ 

2«  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour 
l'administration  de  la  loi  du  3  mai  <841. 

3**  l^a  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(N*^  85) 


[17  juin  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  que  : 

La  ville  do  Montargis  t  Loiret)  est  substituée  aux  droits  que  l'Ktat 
tient  des  ordonnances  dos  2i  mai  1846  et  29  mars  1847,  réglant 
les  alignements  de  la  route  nationale  n*»  7,  dans  la  traverse  de 
ladite  ville.  Elle  est,  en  conséquence,  autorisée,  sous  les  condi- 
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lion*  prévues  dans  la  décision  ministérielle  du  12  décembre  1894, 
à  faire  rarquîsition  des  quatre  immeubles  Beaupin^  Sermon^  Prieur 
etSenc,  silués  en  saillie  sur  les  alignements  de  la  rue  Dorée  (route 
nationale  n*»  7),  à  Montargis,  conformément  aux  dispositions  des 
lities  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


(N**  86) 


[20  juin  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

I**  Est  iléclar*''e  d'utilité  publique  l'acquisition  du  terrain  nécos- 
sairn  à  la  tléviation  do  la  route  nationale  n°  H,  aux  abords  du 
troisième  liassin  à  flot  du  port  de  Rochefort,  conformément  aux 
dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du 
*«»rvice  maritime  d«*  la  Charente-Inférieure,  à  la  date  des  30  août, 
t  s^-ptenibre  t89r>,  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
fhaiiss#*es  on  date  des  24  juillet  1895  et  7  mai  1896. 

•2*  I-a  dé|>ense  de  cette  acquisition,  évaluée  à  2.000  francs,  sera 
|»r»^U*vée  sur  les  ressources  inscrites  ii  la  deuxième  .section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  ramélioration  et 
l'extension  des  ports  maritimes. 


(N"  87) 


[22  juin  1896] 

thécret  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

1»  Sont  autorisés  les  travaux  relatifs  à  la  reconstruction  du 
pont  établi  sur  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  à  la  traversée  du 
chemin  de  fer  de  Sois.sons  à  Reims,  et  de  neuf  ponts  sur  écluses, 
«lépendant  <le  ce  même  canal,  conformément  aux  dispositions  du 

projet    en    date    des  8-16  décembre  1895,  et  de  l'avant-projel  en 

date  des  23-25  mars  1896. 
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2°  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  203.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  lu 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
pour  rétablissement  et  l'amélioration  des  canaux  de  navigation. 


(N*'  88) 


[22  juin  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française  y  portant  ce  qui  suit: 

1®  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n°  45,  à  la  porte  de  France,  à  I^indrecies, 
suivant  la  direction  indiquée  par  des  traits  rouges,  une  teinte 
jaune  et  une  teinte  verte  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département  du  Nord,  le  4  septembre  1895,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  oii  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours, et  elle  sera  remise  à  la  ville  de  [.andrecies. 

2°  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
municipal  de  Landrecies  dans  sa  délibération  du  H  mai  1893. 

3°  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  21.150  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  pour  les  rectilications  des  routes  nationales. 

4**  L'administration  est  autorisée  à  faire  ractjuisition  des  terrains 
et  bûtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 
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(N"  89) 


[U  aoCit  1896] 
Décrei  du  Président  de  la  République  française 

Qui  autorise,  par  dérogation  à  l'article  1'"'  des  décrets  des  11  dé- 
cembre 1887  et  !*"■  août  1888,  l'emploi  delà  traction  électrique 
sur  les  lignes  de  tramways  de  I^yon  (place  I.eviste)  à  Saint-Fons 
et  de  Saînl-Fons  à  Vénissieux. 


(N**  90) 

[1"  septembre  1896] 

ùrtri-et  port  fini  modification  au  décret  du  24  avril  1894  ré*jlementant 
ftnitHUtge  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
iictnurj  sur  les  quais  de  cette  ville. 

Xje  Président  de  la  République  française, 
Sur  U;  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Ij*  conseil  d'État  entendu, 

Dét:rète  : 

Art.   l**".  —    l><^s  dispositions,  relatives  à  l'usage  des  grues,  du 

$  3  de  rartîcle  31    du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 

24  avril  1894,   portant  réglementation  de  l'outillage  public  de  la 

crhainbre   de  commerce   de  Bordeaux  sur  les   quais  du  port  de 

Bordeaux,  sont  remplacées  par  les  dispositions  ci-après: 
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3<*  GRUES. 


NATUKË 


de  la  perception 


Denii-jouméc  ouvrable  de  la 
douane  

Journée  ouvrable  de  la  douane. 

Demi-journée  non  ouvrable  de 
la  aouane 

Journée  non  ouvrable  de  la 
douane. 

Heure  rég^iemcnlaire  de  la 
douane 

Heure  non  réglementaire  de 
la  douane  et  supplémentaire 
(jours  ouvrables  et  non  ou- 
vrables)   


0RUE8 


bras 


francs 

7,->0 
15,00 

7,50 

15,00 

r) 


(') 


E.NGI.NS    A    VAPEUR    HYDRACU^UiS 

ayant  une  puissance 


ne 
dépassaut 
pas  3.000 

kilo- 
grammes 


francs 

25 

50 

30 

55 
7 


dépassant 

3.000 

kilo- 
grammes 

sans 

dépasser 

10.000 

kilo- 
grammes 


francs 

60 
120 

72 

144 
30 


3G 


dépassant 

10.000 

kilo- 

Bupé- 
rieors 

grammes 

sans 

dépasser 

20.fX)0 

kilo- 

à 20.000 
kilo- 

grammes 

grammes 

francs 

francs 

75,00 
150,00 

150 

300 

90»00 

180 

180,00 

360 

37.50 

75 

45.00 

90 

(*)  Une  taxe  minimum  de  cinq  francs  (5  francs)  sera  perçue  pour  l'emploi  des  grues 
à  bras,  lorsqu'il  s'agira  d'opérations  d'une  durée  inférieure  à  deux  heures. 


La  durée  de  la  journée  ouvrable  ou  non  ouvrable  est  fixée  : 
Tété  (du  l'^'^  avril  au  30  septembre),  de  sept  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir;  l'hiver  (du  1*^'"  octobre  au  31  mars),  de  sept 
heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi 
à  une  heure. 

La  demi-journée  commence  à  sept  heures  du  matin  ou  à 
une  heure  du  soir;  toutefois,  les  tiixos  relatives  à  la  demi-journée 
seront  appliquées,  quelle  que  soit  l'heure  du  commencement  du 
travail,  si  la  durée  de  celui-ci,  tout  en  dépassant  une  heure, 
n'excède  pas  cinq  heures,  y  compris  Tintervalle  de  midi  à 
une  heure. 

Toute  manutention  de  plus  d'une  heure  comportera  Tapplica- 
lion  du  tarif  afférent  à  une  demi-journée,  au  moins. 

Toute  manutention  de  plus  de  six  heures  donnera  lieu  à  l'appli- 
cation du  prix  afférent  à  une  journée,  au  moins. 

Les  heures  sui»plénieutaire.s  sont  celles  qui  s'ajouteront  au  tra- 
vail d'une  journée  pour  coulinuer  les  mêmes  opérations. 
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Pour  les  grues  à  vapeur,  dans  le  cas  d'heures  supplémentaires 
oa  de  loca.tîon  de  moins  d'une  heure  dans  la  journée  normale, 
si  le  réallumage  du  feu  de  la  gme  est  nécessaire,  il  sera  payé  en 
SOS  une  taxe  spéciale  de  cinq  francs  (5  francs). 


{w  m) 

[5   octobre  1896] 

I*€cret  tjui  attribue  au  nouveau  pont  à  établir  sur  la  Seine,  à 
foccfisiofi  de  f Exposition  universelle  de  1900,  le  nom  de  Pont 
Alexandre  III. 

Le  Président  de  la  République  françtiise. 

Décrète  : 

Arl.  l*""-  —  I-e  pont  qui  doit,  à  l'occasion  de  l'exposition  univer- 
selle de  1 900,  être  établi  sur  la  Seine  en  face  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides |»rendra  le  nom  de  Pont  Alexandre  IIL 


{K-  92) 

[21   novembre   1896] 

Décret  qui  soumet  à  diverses  clauses  et  conditions  l'exploitation,  par 
la  ville  de  Rocheforty  de  la  forme  de  radoub  du  port  de  commerce 
de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  L'exploitation,  par  la  ville  de  Rochefort,  de  la  forme 
de  radoub  du  port  de  commerce  de  cette  ville,  est  soumise  aux 
cla^uses  et  conditions  suivantes  : 
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Art.  2.  —  l-a  ville  se  bornera  à  effectuer  les  maQŒUvres  du 
bateau-porlc,  à  faire  fonctionner  la  machine  d'épuisemeat  desti- 
née à  assécher  la  forme  et  à  mettre  à  la  disposition  des  navires  les 
tins  nécessaires. 

Art.  3.  —  Toutes  les  opérations,  autres  que  celles  définies  à 
l'article  2,  seront  faites  exclusivement  par  les  navires  et  à  leurs 
frais;  ils  seront  libres  de  les  confier,  sous  leur  responsabilité,  à 
tel  entrepreneur  qu'il  leur  conviendra  de  choisir. 

Art.  4.  —  Le  navire  aura  à  se  procurer,  en  conséquence,  les 
remorqueurs  et  haleure  dont  il  aurait  besoin  pour  effectuer  ses 
manœuvres.  Il  devra  avoir  à  sa  disposition,  au  moment  de  l'en- 
trée en  forme  ou  de  la  sortie,  le  nombre  de  charpentiei-s  néces- 
saires pour  placer  ou  enlever  les  accores. 

Les  frais  d'accorage  et  de  désaccorage,  la  fourniture  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  seront  à  la  charge  des  uavires. 

Art.  5.  —  Le  navire,  pendant  les  manœuvres  d'entrée  et  de 
sortie  et  pendant  son  séjour  dans  la  forme,  restera  soumis  aux 
règlements  généraux  du  port. 

Il  restera  seul  responsable,  vis-à-vis  de  Tadminislration,  sauf 
recours  contre  qui  de  droit,  de  tous  dommages  causés  aux  ou- 
vrages et  au  matériel  appartenant  à  TÉtat,  par  le  fait,  soit  du 
navire,  soit  des  personnes  employées  par  lui  aux  opérations. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  réparations  seront  terminées,  et  avant 
que  Teau  soit  introduite  dans  la  forme,  le  navire  devra  enlever  à 
ses  frais  les  débris  et  déchets  de  foule  nature,  provenant  des  répa- 
rations de  la  coque  et  répandus  sur  les  radiers,  les  banquettes  et 
les  terre-pleins. 

Dans  le  cas  où  il  ne  satisferait  pas  à  ces  prescriptions,  cette 
opération  serait  effectuée  à  ses  frais  par  les  soins  de  la  ville. 

Art.  7.  —  La  ville  de  Kochefort  percevra,  sur  les  navires  à  voiles 
et  à  vapeur  ijui  font  usage  de  la  forme,  sans  distinction  de  pavil- 
lon, les  taxes  ci-après  : 
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4 

5 


A.  —  Awéchement  de  la  forme  aprè»  Ventrée  du  nature. 

Aa-de^aoos  et  jusqu'à  500  tonneaux  de  jaujfe  brute 

Pour  rhaque   tonneau   au-dessus  de   500  tonneaux   et  jusdu'à 

1 .000  tonneaux 

Tour  ehaque  tonneau  au-dessun  de  1:000  tonneaux 

B.  —  Occupation  de  la  forme  par  jour  après  l'axsécfiement . 

Au-dessous  et  jusqu'à  500  tonneaux 

Pour  chaque   tonneau   au-dessus  de  500  tonneaux   et  jusqu'à 

l.OOO  lonneaiix 

Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  t  .000  tonneaux 


oprH 


C.  —  Auéehfment  et  entrptien  de  la  forme  à  tec,  pour  la 
préparation  d'un  her  ou   de    tint  spéciaux,   etc., 
avarie»,  ou  pour  navire  de  formt*  particulière. 

(Quel  aue  soit  le  tonnaf^e  brut  du  navire.) 
As»é'>hement  de  la  Torme 


Pour  chaque  jour  d'entretien  à  soc,  après  l'assèchement. 


10 
11 


D.  —  As*cchement  partiel  de  la  forme  pour  mettre  les  tins 
en  concordance  avec  les  déformations  ordinairement 
subies  par  les  quilles. 

Quel  que  soit  le  tonnage  brut  du  navire 

Nota.  —  Dans  le  cas  exceptionnel  où  Topt^ration  se  pro- 
tong-erait  au-delà  de  la  journée  de  l'assèchement,  la  taxe  n«  8 
du  paragraphe  C  serait  appliqu^'O. 

E.  —  Pompes  à  incendie. 

Pour  les  navires  qui  chauffent  dans  le  bassin,  par  joor  et  par 
cAté  de  navire,  (rsrdien  cr>mpris 

ChaufTag-e  du  brai,  y  compris  les  ustensiles  nécessaires  pour  le 
rhaofTag^p 


francs 
150,00 

0,?0 
0,10 

100,00 

0,05 
0,03 


150,00 
75,00 


75,00 


0,00 
8,00 


Art.  8.  —  Les  prix  des  panigfaphes  A  et  B  ci-dessus  ne  sont 
applicables  qu'aux  navires  lèges  ou  aux  navires  n'ayant  pas  une 
«loaDlilé  de  marchandises  ou  de  lest  dépassant  ili  tonnes  par 
100  tonneaux  de  jauge  brute. 

Chaque  tonne  de  lest  ou  de  marchandises  en  sus  de  ce  poiils 
IiaTeixi,  par  tonne  et  par  jour  d'occupation,  y  compris  les  jours 
dViitrée  et  de  sortie,  cinq  centimes  (0  fr.  05). 

Art.  9.  —  Les  taxes  spécifiées  aux  articles  7  et  8  ne  sont  éta- 
blies que  pour  les  navires  jaugeant  plus  de  100  tonneaux  de  jauge 

l*our  les  navires  moindres,  les  prix  seront  débattus  à  l'amiable, 
niaisn#»  pourront  être  moindres  que  les  frais  d'exploitation. 

Art.  10.  —  I^  durée  d'occupation  de  la  foime  sera  évaluée  par 
joarn/*es  et  demi-journées,  chaque  période  d'une  demi-journée 
commen(;ant  h  midi  et  à  minuit. 

Ann.  d0ê  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vn.  20 


290  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

La  première  journée  ou  demi-journée  à  porter  en  compte  sera 
celle  qui  suivra  la  demi-journée  pendant  laquelle  rasséchement 
aura  été  terminé. 

Le  jour  de  la  sortie  comptera  comme  jour  entier  d'occupation, 
quelle  que  soit  Theure  à  laquelle  le  navire  sortira  de  la  forme.  Il 
commencera  d'ailleurs  à  minuit. 

Les  dimanches  et  jours  fériés  ne  seront  pas  comptés,  s'il  n'est 
pas  travaillé  au  navire,  mais  la  ville  ne  sera  pas  tenue  de  mainte- 
nir la  forme  à  sec. 

Art.  41.  —  Les  armateurs  ou  leurs  représentants  pourront,  sur 
leur  demande,  être  autorisés  à  faire  travailler  pendant  la  nuit  au 
carénage  et  à  la  réparation  des  navires.  Ils  auront,  en  ce  cas,  à 
s'éclairer  par  leurs  propres  moyens. 

Art.  12.  —  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  brut  du 
navire  inscrit  sur  son  acte  de  nationalité,  sans  distinction,  pour 
les  steamers,  des  espaces  occupés  par  les  machines,  les  chau- 
dières, les  soutes  à  charbon,  etc. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité,  le 
tonnage  brut  serait  évalué  d'après  les  règles  en  usage  en  France, 
les  frais  de  jaugeage  étant  d'ailleui^  à  la  charge  des  navires. 

Art.  i3.  —  La  ville  ne  pourra  échouer  à  la  fois  deux  ou  plu- 
sieurs navires  dans  la  forme,  sans  l'assentiment  des  armateurs 
ou  de  leurs  représentants. 

Lorsque  plusieurs  navires  occuperont  ensemble  la  forme,  les 
taxes  s'établiront  sur  la  somme  dos  tonnages,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  seul  navire. 

Le  partage  de  la  taxe  totale  ainsi  établie  se  fera  ;iu  prorata  du 
tinnage  réel  de  chaque  navire. 

Art.  H.  —  La  ville  ouvrira  dans  les  bureaux  de  l'officier  de  port 
un  registre  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'ordre  et  à 
la  date  de  leur  demande  d'admi.ssion.  Ils  seront  admis  dans  cet 
ordre. 

Par  exception,  il  sera  accordé  un  tour  de  faveur  aux  navires 
coulant  bas  d'eau,  aux  navires  de  TKtat  ou  employés  aux  services 
de  l'État,  à  charge  ])ar  eux  de  st;  conformer  fiux  dispositions  du 
tarif  en  vigueur. 

Le  registre  destiné  à  recevoir  les  demandes  sera  communiqué 
sans  déplacement  à  toute  pjMsnniie  intéressée  à  en  prendre  con- 
naissance. 

Ail.  \'.'}.  -  -  Le  tr.'.r  (l:'"ti.û  ci-dossiis  j>oarra  être  r.n'isé  t«uis  K"^ 
riiiq  ans  (mi  suivant  I*?^  formalil ''s  (jui  ont  ]U'éi*.é(l.i  son  ad«»p- 
t. ou. 
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Tonlefois,  la  ville  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  abaisser 
les  taxes  au-dessous  des  maxima  déterminés  par  le  tarif. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois. 

Les  réductions  ainsi  opérées  seront  applicables  h  tous  les  pro- 
priétaires de  navires. 

Tous  changements  apportés  aux  taxes  seront  annoncés  par  des 
arficbes  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  mise  à  exécution  et  ne  pourront  être  mis  en  vigueur 
qu'après  l'homologation  du  Ministi^e  des  travaux  publics. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  contraires  des  décrets  des  24  fé- 
vrier 1875  et  29  juillet  1889  sont  abrogées. 


(N"  93) 


[30  janvier  1897] 

I^ret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  voies  ferrées  destinées 
a  desservir  les  quais  du  bassin  de  Penhonët  au  port  de  Saint- 
yazaire 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  d,es  travaux  publics, 

Le  conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*»".  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées, 
tant  établies  qu*à  établir  sur  les  quais  du  bassin  de  Penhouet,  au 
port  de  Saint-Xazaire,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
susvisé  du  4  juillet  1894. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  laconvention  passée,  le  30  janvier  1897, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  FEtat,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  la  conoossion 
lies  voies  ferrées  dont  il  s'agit. 

t>tte  convention,  ainsi  que  le  culiier  des  charges  et  le  plan 
général  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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1. 


CONVENTION. 


Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'ÉUt  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
«  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  »,  ladite  Compagnie  repré- 
sentée par  MM.  Delarbre,  président,  et  Deiessert.  vice-président  du 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à 
Paris,  20,  rue  de  Rome,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du 
21  janvier  1897,  autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  une  résolution  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  31  mars  1892, 

D'autre  port  ; 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  --  Le  Ministre  des  travaux  publics  concède  au  nom  de  l'État 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  celte  con- 
cession, les  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  pour  transporter,  entre 
la  gare  et  les  quais  du  bassin  de  PenhouPt  à  Saint-Nazaire,  à  l'aide  soit 
de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la  compagnie  concession- 
naire, les  marchandises  par  wagon  complet  en  provenance  ou  à  desti- 
nation du  réseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest,  après  ou  avant  leur 
transport  sur  le  chemin  de  fer. 

('ettc  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées 
dont  il  s'agit  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la 
ccmipagnie  de  TOuest  peut  être  autorisée  à  exécuter,  en  vertu  de  la 
convention  du  il  juillet  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883, 
les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploita- 
tion, ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront,  se'ront  comprises  dans 
les  comptes  de  la  compagnie,  et  l'imputation  en  sera  faite  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  convention. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Fait  double  à  Paris,  le  30  janvier  1897. 
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II. 
CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  i. 

TRACÉ  ET   COMSTRL'CTION. 

Arl.  !•'.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  le  maintien, 
lexlension  et  Texploitation  des  voies  ferrées,  des  quais  du  bassin  de 
Peohour't  à  Saint-Nazaire,  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  désignées  ci-après,  savoir  : 

a;  lue  voie  de  circulation,  figurée  sur  le  plan  par  des  traits  bleus  et 
rtiui?es  avec  liseré  vert,  qui  se  détache  des  voies  de  la  gare  marilime 
derOuestpour  revenir  à  son  point  de  départ,  après  avoir  desservi 
ti)us  les  quais  du  bassin  de  Penhouët,  en  passant  par  le  pont  roulant 
de  l'écluse.  Cette  voie  est  doublée  sur  les  quais  des  Grands-Puits,  des 
Darses-aox-Gabarres  et  des  Charbonniers,  et  les  deux  voies  de  circula- 
(i^)D  parallèles  établies  sur  ces  quais  sont  reliées  par  des  diagonales; 

b)  Sur  le  quai  de  Méans,  une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention 
qui  se  relie  à  Tune  de  ses  extrémités  par  une  plaque  à  une  voie  de 
manœuvre  du  quai  des  Charbonniers  ; 

c  Sur  le  quai  de  la  Prise-d'Eau  et  sur  le  quai  des  Formes-de-Radoub 
Qoe  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  reliée  par  des  communica- 
tions à  la  voie  de  circulation.  A  Textrémité  sud  du  quai  de  la  Prisc- 
dXau,  cette  voie  est,  en  outre,  reliée  par  plaques  à  la  voie  du  quai  de 
Il  Cale-aux-Bois  ; 

d)  Sur  le  quai  de  Penhouët,  une  voie  de  manœuvre  et  de  manuten- 
ti»n  reliée  à  la  voie  des  quais  de  la  Prise-d'Eau  et  des  Formes-de- 
Radoub  par  trois  voies  transversales  dont  les  deux  extrêmes  passent 
sur  les  quais  du  Brivet  et  des  Antiques  ; 

«.  Sur  le  quai  de  la  Cale-aux-Bois,  deux  voies  de  manœuvre  et  de 
luinutention  se  détachant  par  un  tronc  commun  de  la  voie  de  circula- 
lion  vers  le  quai  de  la  Prise-d'Eau,  pour  aboutir,  par  un  autre  tronc 
rouimun,  sur  le  quai  de  la  Ville  où  ce  tronc  est  relié  par  plaque  à  la 
v<>ie  de  manœuvre  de  ce  quai  ; 

f;  Une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  qui  se  détache  de  la 
^•iie  de  circulation  le  long  de  l'avenue  de  la  Cale-aux-Bois  pour  desser- 
vir le  quai  des  Frégates.  De  cette  voie  se  détache  par  plaque  une  voie 
qni  dessert  le  quai  de  la  Ville  ; 

$]  Une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  qui  se  détache  par 
plaques  de  la  voie  du  quai  des  Frégates  pour  se  relier  par  plaques  à  la 
voie  de  manœuvre  du  quai  des  Grands-Puits  et  aux  voies  de  la  gare 
d'Orléans,  après  avoir  franchi  Itî  pont  roulant  en  tronc  commun  avec 
It  ^oie  de  circulation,  à  laquelle  elle  se  racco/de  en  ce  point  pnr 
«guille; 


L 
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h)  Sur  le  quai  des  Grands-Puits,  trois  voies  reliées  entre  elles  et  à 
la  voie  intérieure  de  circulation  par  plaques  et  par  aiguilles,  et  dont 
une  se  prolonge  sur  le  quai  des  Darses-aux-Gabarres  et  sur  le  quai  des 
Charbonniers  ; 

i)  Sur  le  quai  des  Charbonniers,  trois  voies  dont  Tune  forme  le  pro- 
longement de  la  voie  des  Darses-aux-Gabarres,  et  qui  sont  reliées  entre 
elles  et  à  la  voie  de  circulation  par  plaques  et  par  aiguilles.. 

Les  voies  concédées  seront  affectées  au  service  des  marchandises  ; 
la  traction  y  sera  faite  à  Taide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

Art.  2.  —  Les  nouvelles  voies  tracées  en  rouge  sur  le  plan  susvisé 
pourront  n\Hre  établies  que  successivement,  dans  la  mesure  déterminée 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Elles  devront  y  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  ôtre 
établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  notification  de 
rapprobation  des  projets  de  détail. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 

(N"  94) 

[31  janvier  1897J 

Décret  déclarant  (Vutililè  publique  ics  voies  ferrées 
destinées  à  desservir  le  port  de  la  Palliée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travîiux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i**".  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  la  Palliée,  suivant 
les  dispositions  générales  du  projet  dressé  par  radministralion 
<les  cbeniins  de  fer  de  TKlat,  et.  notamment  le  plan  général  en 
dat(î  du  13  décembre  1892,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


TITUE  I. 

DÉCLARATION   D'iTIMTK  PUBLIQUF-TRACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Ces  voies  comprennent  : 

!•  Les  voies  établies  ou   à  établir  sur  les  qunis  et  arrière-quais  du 


I  *)  Voir  le  type  Ann.  1888,  p.  541,  et  Journal  officiel  du  5  févrierl897. 
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bassin  ènumérés  ci-après,  qai  sont  figurées  sur  les  plans  n*  1  bis  et  n*  2 
do  dossier  d*enqu(Me  d'utilité  publique  (*). 

A.  -  Halte  : 

Une  transversale  reliant  le  groupe  des  voies  de  la  halte  formant  le 
terminus  de  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Palliée  avec  le  groupe  des 
Toies  da  quai  nord,  au  moyen  d*une  batterie  de  plaques  tournantes. 

B.  ~  Arrière-quai  nord  : 

Les  voies  desservant  Tarrière-quai  nord,  au  nombre  de  cinq,  sont 
parallèles  au  nmr  de  quai  (deux  sont  en  place,  une  troisième  est 
auiorrèe',  quatre  d>ntre  elles  sont  en  prolongement  des  voies  de  la 
balte;  la  cinquième  voie  est  en  partie  établie  parallèlement  aux  précé- 
dentes, au-delà  delà  chaussée  de  ceinture;  elles  sont  limitées  au  droit 
de  l'extrémité  ouest  du  bassin. 

In  pont  à  bascule  de 20  tonnes  est  établi  sur  la  deuxième  voie. 

Otle  deuxième  voie  est  prolongée  ;  elle  traverse  le  boulevard  de 
ceinture  à  son  extrémité  et  suit  le  brise-lames  sur  toute  sa  longueur  ; 
elle  sera  plus  Lird  doublée,  dans  la  partie  du  brise-lames  seulement, 
d'une  autre  voie  desservant  des  estacades  projetées,  qui  recevront 
deux  voies  reliées  avec  elle  par  trois  transversales. 

Ile  cette  voie  se  détachera  un  raccordement  passant  au  sud  de  la 
maison  du  gardien  du  phare  et  se  prolongeant  le  long  de  l'extrémité 
»od  du  brise-lames. 

Ce  groupe  est  relié  avec  le  groupe  du  quai  nord  à  Taide  de  trois  bat- 
teries de  plaques  tournantes  par  trois  voies  transversales. 

Uvoie  longeant  le  brise-lames  sera  établie  de  façon  à  laisser  toute 
facilité  pour  Tinstallation  éventuelle  d'un  chemin  de  fer  portatif  destiné 
à  transporter  les  torpilles,  sans  manutention  ni  changement  de  suspen- 
sion, a  bord  des  torpilleurs. 

C.  —  Quai  nord  : 

Les  voies  qui  desservent  le  quai  nord  sont  au  nombre  de  quatre  au 
droit  de  la  halte,  et  au  nombre  de  trois  (dont  deux  en  place  et  une 
amorcée),  sur  le  reste  du  quai;  elles  se  détachent  de  la  voie  principale 
et  sont  posées  parallèlement  au  mur  de  quai. 

(les  voies  sont  reliées  quatre  fois  entre  elles  au  moyen  de  plaques  ; 
une  diagonale  et  trois  raccordements  en  boucles  permettent  les  com- 
munications directes  d'une  voie  à  l'autre. 

Le  groupe  des  voies  du  quai  nord  est  relié  : 

Au  group<;  des  Ycdes  de  la  halte  au  moyen  d'uue  batterie  de  plaques, 
par  une  voie  transversale  ; 

An  groupe  des  voies  d'arrière-quai  nord  au  moyen  de  trois  batteries 
de  plaques,  par  voies  transversales  ; 

Au  groupe  des  voies  du  quai  de  l'Entrepôt  à  l'aide  d'une  plaque,  par 
la  voie  du  quai  est. 


i*^Les  voies  établies  sont  tracées  en  traits  pleins.  —  Les  voies  à  éta- 
blir sont  indiquées  en  traits  pointillés. 
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]J.  —  Quai  est  : 

Une  voie  est  établie  sur  le  quai  et  parallèlement  au  mur  de  quai  :  elle 
sert  de  liaison,  au  moyen  de  plaques  tournantes,  entre  les  voies  du 
groupe  desservant  le  quai  nord  et  les  voies  du  groupe  desservant  le  quoi 
de  l'Entrepôt. 

K.  —  Quai  de  l'Entrepôt  : 

Les  voies  desservant  le  quai  de  l'Entrepôt  se  détachent  par  aiguille 
du  groupe  des  voies  du  quai  nord  ;  elles  sont  au  nombre  de  cinq  (trois 
sont  établies).  A  l'origine  la  voie  est  unique,  puis  elle  se  divise  en 
deux  faisceaux  alfectés  à  chaque  côté  du  quai. 

Le  premier  faisceau  comprend  trois  voies  (deux  sont  établies),  paral- 
lèles au  mur  de  quai  ;  elles  sont  reliées  trois  fois  entre  elles  au  moyen 
de  plaques;  deux  diagonales  (une  seule  est  établie)  permettent  la  com- 
munication directe  d'une  voie  à  l'autre. 

Le  deuxième  faisceau  comprend  deux  voies  (une  seule  est  établie) 
parallèles  au  mur  de  quai,  reliées  deux  fois  entre  elles  à  Taide  de  plaques 
tournantes. 

Les  deux  faisceaux  communiquent  deux  fois  entre  eux  au  moyen  de 
plaques  par  deux  transversales. 

Le  groupe  des  voies  du  quai  de  l'Entrepôt  est  relié  : 

Au  groupe  des  voies  du  quai  nord  à  Taide  d'une  batterie  de  plaques 
par  la  voie  du  quai  est  : 

Au  groupe  des  voies  du  quai  sud  au  moyen  de  deux  batteries  de 
plaques. 

F.  —  Quai  sud  : 

Les  voies  desservant  le  quai  Sud,  au  nombre  de  trois  (deux  sont 
établies),  se  détachent  par  aiguilles  des  voies  du  quai  de  l'Entrepôt; 
elles  suivent  une  direction  parallèle  au  mur  de  quai. 

La  deuxième  voie  est  prolongée  jusqu'à  la  première  cale  de  radoub 
en  vue  du  raccordement  par  plaque  de  la  voie  la  desservant. 

Ces  voies  sont  reliées  quatre  fois  entre  elles  à  l'aide  des  batteries  de 
plaques.  Le  groupe  des  voies  du  quai  sud  communique  avec  le  groupe 
des  voies  du  quai  de  l'Entrepôt,  au  moyen  de  deux  batteries  de  plaques 
avec  le  groupe  des  voies  d'arrière-quai  sud  au  moj-en  de  trois  batteries 
de  plaques  par  trois  voies  transversales. 

G.  —  Arrière-quai  sud  : 

Les  voies  desservant  l'arrière-quai  sud,  au  nombre  de  quatre  (une 
seule  est  établie),  se  détachent  par  aiguille  des  voies  du  quai  sud.  A 
l'origine  la  voie  est  unique. 

Ces  voies,  qui  suivent  une  direction  parallèle  au  mur  de  quai,  sont 
reliées  trois  fois  entre  elles  au  moyen  de  plaques. 

Une  voie  annexe  de  ce  groupe  est  projetée  au-delà  de  la  chaussée 
de  ceinture  ;  elle  sera  reliée  trois  fois,  à  l'siide  de  plaques  aux  voies  voi- 
sines et  pourra  être  reliée  par  une  diagonale  à  la  voie  d'accès  au  quai 
sud. 

Le  groupe  des  voies  de  Tarrière-quai  sud  communique  ; 
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Au  groupe  des  voies  du  quai  sud  à  Taide  de  trois  batteries  de  plaques 
par  trois  voies  transversales. 

H.  —  Cales  de  radoub  : 

La  voie  des  cales  de  radoub,  en  six  tronçons,  contourne  ces  dernières 
parallèlement  aux  murs  d*enceinte.  â  chaque  changement  de  direction 
de  la  voie  est  placée  une  plaque  pour  permettre  la  jonction  de  deux 
tronçons  consécutifs. 

I>es  traversées  sont  réservées  pour  le  passage  des  voitures  et  des  pié- 
tons sur  toutes  les  voies  établies  autour  du  bassin,  soit  sur  les  quais, 
soit  sur  les  arrières-quais . 

2*  La  voie  projetée  sur  le  boulevard  Nord  figurée  sur  les  plans  n*  1  bis 
et  n*  7  du  dossier  d'enquête  d'utilité  publique.  —  Cette  voie  se  déta- 
chera, par  rebroussement,  de  la  voie  actuelle  du  brise-lames,  passera 
entre  les  terrains  concédés  à  la  marine  et  à  la  ville  de  la  Rochelle  et 
saivra  laccotemcnt  sud  du  boulevard  Nord  sur  toute  sa  longueur. 

3*  La  voie  projetée  sur  le  boulevard  Sud  figurée  sur  les  plans  n"  1  bis 
et  13  du  même  dossier.  —  Cette  voie  se  détachera  de  la  voie  de 
tiroir  du  port,  franchira  les  terrce-pleins  au  moyen  d'un  pont  métal- 
lique d'une  seule  portée,  d'une  ouverture  de  40'',f>0,  et  viendra  suivre 
Taccotenient  du  boulevard  Sud,  dont  une  partie  sera  desservie  par 
rebroussement. 

Toutes  les  voies  décrites  aux  trois  paragraphes  de  cet  article  sont  des 
voies  de  manutention  et  de  manœuvre . 

Les  plans  généraux  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

La  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  des  voies  seront  elTcc- 
tués  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  aux  clauses  et 
conditions  suivantes  : 

\tt  2.  —  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service  des 
marchandises,  la  traction  y  sera  faite  à  Taide  de  locomotives  ou  de 
chevaux. 

Les  voies  prolongeant  celles  de  la  halte  jusqu'au  brise-lames  seront 
affectées  au  service  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Art.  3.  —  Les  nouvelles  voies  ne  seront  établies  que  successivement, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  reconnus  et  dans  la  mesure  déterminée 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées,  et  le  service  de  l'exploitation  devra  y 
^  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  notification 
de  l'approbation  des  projets  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein  du 
<iaai,  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d'un  an  courra  à 
ptrtir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant  seront  régulièrc- 
'nent  livrés  â  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Art.  4  —  En  cours  d'exécution,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'exploi- 
tation, l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  aura  la  faculté  de 
proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispositions  de  détail  adop- 
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tées.  Ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être  effectuées  qa  avec 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

De  son  côté,  Tadministration  supérieure  pourra  ordonner  d  office, 
dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  de  détail  dont 
Texpérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  feraient 
connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  supportés 
intégralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Art.  5.  —  Les  chaussées  existantes  seront  établies  suivant  un  profil 
régulier  se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais,  Pécoulement 
des  eaux  pluviales  y  sera  assuré,  et  des  contre-rails  seront  posés  au 
fur  et  a  mesure  des  besoins  constatés  par  Texpérience  et  des  projets 
approuvés  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  L'administration  ôca  chemins  de  fer  de  l'État  sera  tenue  de 
rétablir  et  d'assurer  aux  frais  de  son  budget  les  écoulements  d'eau  qui 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  t.avaux. 

Elle  rétablira  de  môme  les  communications  publiques  ou  particulières 
que  ces  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Art.  7.  —  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouver- 
ture des  tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  exécutées 
avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Art.  8.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux,  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées 
ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfer- 
tion,  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées,  ainsi 
que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  rem- 
plir leur  destination. 

Art.  9.  —  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle des  ingénieurs  du  service  maritime. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  l'éclairage  et  la  garde  des  chantiers  les  règles 
ordinaires  de  la  voirie. 

Art.  10.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
de  voies  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux  par 
les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette 
reconnaissance,  l'administration  supérieure  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  des  voies  dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voies  et  y  percevoir 
les  prix  ci-après  déterminés. 
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TITRE  II. 

BRTRETIBN  ET  EXPLOITATJON. 

-\rt.  i\.  —  Lc8  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  Atre  entrete- 
nus constaninient  en  Mn  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  tou- 
jours facile  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que 
pour  les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le  public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant  entre 
les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à  gauche,  une 
ivjEreur  de  50  centimètres  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il 
sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie 
publique,  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être 
pourvu  à  Fentretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  à  dater  de  la 
réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils 
auroot  été  modifiés  du  fait  de  la  po.se  des  voies. 

Art.  12.  —  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  service 
de  Tcxploitalion  seront  soumis  au  contrôle  et  &  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure. 

Le  service  de  Tentretien  et  de  Texploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux 
règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir, 
et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  la  circulation  et  le 
Rationnement  des  wagons  et  des  machines  et  des  limites  d'heures 
entre  lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  avoir  lieu. 


TITRE  m. 

TAXES  ST  CONDITIONS  RELATIVES  AU  SERVICE  DBS  MARCHANDISF.S. 

Art.  13.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  autori- 
sée à  percevoir  des  droits  de  péage,  de  transport  et  de  location  de 
vagons  qui  sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  des  modifications  ultérieures 
prévues  par  l'article  14  du  présent  décret. 

1*  Tratuportê  faits  par  V administration  des  chemins  de  fer  de  VÉtal. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en  prove- 
nance ou  à  destination  du  réseau  de  l'État,  ne  sont  assujetties  à  aucune 
taxe. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  assure  le  transport  des 
▼agons  à  charger  ou  à  décharger,  mais  seulement  jusqu'au  point  des 
voies  de  quai  accessibles  par  aiguille,  le  plus  voisin  du  point  désigné 
par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les  manœuvres  et  déplacements 
nécessaires  pour  amener  les  w^agons  soit  sur  les  voies  non  accessibles, 
pv  aiguille,  soit  successivement,  dans  la  môme  journée,  à  portée  des 
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mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat  et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  à  leurs 
frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à  livrer  sur 
les  voies  des  quais,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  cette  mar- 
chandise sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,  aux  frais  et 
sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Les  marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au  port,  qui, 
adressées  d'abord  eu  gare,  seraient  en  cours  de  transport  ou  à  l'arrivée 
en  gare,  avant  ou  après  déchargement,  l'objet  d'une  demande  de 
réexpéditit>n  au  port,  seront  passibles  de  nouveaux  frais  de  gare,  et,  s'il 
y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  chargement. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permetlront,  exigences  dont 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  seule  juge,  celle 
administration  pourra  se  charger  du  transport  des  marchandises  entre 
les  uavires  et  les  entrepôts  particuliers. 

A.  —  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  appli- 
cable aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en  pro- 
venance ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  :  30  centimes  par 
tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à  décharger 
depuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire,  soit  jusqu'à  un 
autre  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  de  la  gare,  soit  jusqu'en-deçà 
de  l'aiguille  ou  de  la  plaque  tournante  reliant  lesdites  voies  à  un 
embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  10  kilogrammes  ou  cen- 
tième de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  4.000  kilo- 
grammes par  expédition. 

li.  —  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  la  traction 
étant  faites  par  le  commerce  :  3  francs  par  wagon  et  par  période 
indivisible  de  vingt-quatre  heures.  —  Ce  prix  de  3  francs  comprend  les 
droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisièuie  paragraphe  de  l'arlicle  21  ci-après 
seront  perçues,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne  ou  par  wagon 
ci-dessus  fixés. 

2°  TransporLs  faits  par  leur  propre  malériel  par  d'autres  entreprises^ 
en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  Varticle  6  de  la  loi  du 
11  jwm  1880. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  à  l'article  i" 
du  présent  décret,  l'exploitation  devra  être  assurée  exclusivement  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  conditions  de  l'usage  de  ces  voies  par  une  entreprise  élremgère  à 
ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront  réglées,  comme 
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en  matière  de  gare  commune,  soit  par  convention  spéciale  conclue 
entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d'entente  entre  elles,  par 
le  Ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera  basé  sur  le  loyer 
correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  voies  et  sur  les  dépenses 
de  leur  exploitation. 

Art.  !4.  —  Les  propositions  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  visant  soit  le  relèvement,  soit  rabaissement  des  tarifs  dans  les 
limites  des  maxima  fixés  à  Tarticle  13  ci-dessus,  soit  les  conditions  de 
ra{yplication  desdits  prix,  et.  en  général,  toutes  les  propositions  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  relatives  aux  tarifs  con- 
cernant l'exploitation  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  décret, 
devront  iHre  soumises  à  l'homologation  du  Ministre  des  travaux  publics 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  tarifs  de  transport  sur  le  chemin  de 
ferdelttat. 

La  perception  des  taxes  devra  Atre  faite  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Art.  15.  —  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  l'État  par  les  arrêtés  intervenus  ou 
à  inten'cnir,  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vij^oenr  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  vingt-quatre  heures 
pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  voies 
ferrées  faisant  l'objet  du  présent  décret. 

Pour  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particu- 
lier», le  delà'  de  transport  sera,  au  maximum  de  vingt-quatre  heures, 
comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  être  expédié  aura  été  remis  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Art  16.  —  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du 
présent  décret,  les  délais  stipulés  à  l'article  45  peuvent  être  augmentés, 
sur  la  demande  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  l'avis 
de  llngénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un  arrêté  préfectoral,  affiché 
dans  la  ville  de  la  Rochelle  et  sur  le  port  de  la  Pallice. 

Art.  17.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  devra  exécu- 
ter constamment  avec  soin,  exactitude,  célérité  et  sans  tour  de  faveur, 
a  *es  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  marchandises 
<lui  lui  seront  confiées.  Elle  sera  tenue,  ù  cet  efl'et,  de  fournir  le 
a(»mbre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines  réclamés  par  les  besoins 
dn  service,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'admini.stration  supé- 
rienre, 

TITRE  IV. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  18.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  les  causes  ci-après  : 

Dommage  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires,  orcasionnés  par 
le  roidage  ordinaire  ; 
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État  de  la  chuussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  l*entretieii 
de  ces  voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de 
nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  qui  fait  Tobjet 
du  présent  décret  ; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des 
mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la 
voie  publique,  tant  par  les  services  de  TÉtat  qye  par  les  compagnies  et 
les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers,  pour  tous  dommages 
pouvant  résulter  de  la  construction  ou  de  Texploitation  des  voies  fer- 
rées, imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  Tadminist ration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat,  seront  a  sa  charge. 

L'administration  de  la  marine  sera  autorisée  à  utiliser  les  voies  pro- 
jetées pour  transporter  en  temps  de  guerre  les  approvisionnements  de 
charbon  du  parc,  situé  en  E  du  plan,  à  bord  des  torpilleurs  ou  des 
autres  b&timents  de  guerre  accostés  aux  quais  du  bassin. 

Art.  ^9.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées,  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  Tadministration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
les  communications  en  déplaçant  momentanément  ses  voies. 

Art.  20.  —  Les  agents  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 
et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  lentretien 
des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément  du  préfet  et 
assermentés  ;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux. 

Art.  21.  —  L'administration  supérieure  se  réserve  le  droit  d'autoriser 
les  prolongements  ou  embranchements  .sans  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la 
charge  de  leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  PRtat,  dont  le  service  se  bornera  à  treinaporter,  dans 
les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou  depuis  Torigine, 
sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolongements  ou  embranchements. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  l'envoi  de  son  matériel 
en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranchements,  13  cen- 
times par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et  4  centimes  pour  tout 
autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec  un  minimum  de  tonnage  de 
4  000  kilogrammes. 

Les  >^'agons  devront  être  restitués  à  ladministration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  à  l'origine  de  l'embranchement,  avant  six  heures  du  soir, 
le  j(»iir  niriiie  on  ii.s  aurunt  ûlù  livrés  pur  elle,  mais  ù  la  conditiou 
expresse  (|u'iis  aumnt  v\ù  mis  ù  la  disposition  de  riutércssO  avant  buU 
heures  du  matin. 


■ff'i'  « 
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Plissé  ce  délai,  il  sera  dû.  par  journée  indivisible  de  vingt-quatre 
heures,  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement  édictés 
par  Tarrété  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  des  frais  accès- 
loires  sur  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent 
décret,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  TÉtat,  que  du  maté- 
riel remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  état  d'entre- 
tien, de  nature  à  en  permettre  la  circulation  dans  les  trains  du  chemin 
de  fer  de  l'État. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre 
l'admiDistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  les  propriétaires  de 
prolongements  ou  d'embranchements,  Fadministration  supérieure  sta- 
tuera sur  ces  difficultés. 


(N"  95) 

[24  février  1897] 

Bécret   déclarant    (Vtttilité   publique    rétablissement    d'une    ligne 
df  tramway  à  traction  électrique  entre  le  Havre  et  Montivifliers, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligue  de  tramway,  à  traction 
électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  message- 
ries entre  le  Havre  et  Montivilliers. 

U  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
fomme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
lexécalion  dudil  tramway  ne  sont  pas  accomplies  daus  le  délai 
(l'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Ixi  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
Uiiclion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit 
^Tant  les  dispositions  de  la  loi  du  i  i  juin  1880  et  conformé- 
uieiil  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 

Ali.  X  —  Estapprouvée  la  convention  passée,  le  30  janvier  1897, 
(Dire  le  maire  du  Barre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie 
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française  des  voies  ferrées  éconoiiiiques,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  susmentionné?,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TRAITE   DE    RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés: 

M.  T.  Marais,  maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  en  cette  qualité, 
et  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  13  dé- 
cembre 1893, 11  septembre  1895,  16  octobre  1893,  12  août  1896  et  23  dé- 
cembre 1896. 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques,  société 
anonyme  au  capital  de  5  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Pari», 
3,  rue  Lafayette,  représentée  au  présent  par  M.  Ludovic  Eynac,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie,  sp(''cialement  délégué  aux  fms  des  présentes  par 
une  délibération  en  date  du  14  août  1896,  dont  un  extrait  est  ci-annexé, 

D'autre  part  ; 

A  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  du  Havre  s'engage  à  demander  immédiatement  à 
l'État  et  à  rétrocéder  à  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  écono- 
miques, représentée  au  présent  comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  concession 
jusqu'au  31  décembre  1943  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique 
avec  fd  aérien,  entre  le  Havre  et  Montivilliers,  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  messageries.  Le  mode  de  traction  sus-indiqué  ne 
pourra  être  changé  par  la  compagnie  qu'avec  le  consentement  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Bien  que  la  ville  du  Havre  soit  officiellement  demanderesse  en  con- 
cession, il  incombera  à  la  compagnie  de  composer  sans  aucun  retard 
les  dossiers  réglementaires  et  de  se  soumettre,  aux  Heu  et  place  de  la 
ville,  à  toutes  les  conditions  exigées  par  les  administrations  compétentes 
pour  obtenir  toutes  les  autorisations  nécessaires. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1'  La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  déclare 
accepter  cette  rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  àlaloi 
du  11  juin  1880  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
cirannexé,  qui  est  établi  d'accord  entre  les  parties  contractantes,  sidvnnt 
la  forme  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  précitée,  conditions  aux- 
quelles elle  déclare  expressément  souscrire  ; 
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2*  La  ville  pourra  faire  surveiller  par  ses  agents  Texécution  çletous  les 
traTEQx  tant  de  premier  établissement  que  d'entretien  du  réseau  et  du 
matériel,  ainsi  que  la  régularité  du  service.  Cette  surveillance  aura 
poor  objet  exclusif  de  permettre  à  la  ville  de  signaler  à  Tingénieur  du 
contrôle  les  infractions  qui  pourraient  être  commises  parla  compagnie. 
U  compagnie  devra  fournir  à  cet  égard  aux  agents  de  la  ville  toutes 
lei  explications  et  tous  les  renseignements  nécessaires  ; 

3*  La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  sera,  en 
conséquence,  assujettie  envers  la  ville  du  Havre  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  ledit  'cahier  des  charges,  et  la  garantira,  envers  qui  de 
droit,  de  toute  responsabilité  pouvant  résulter  de  la  construction  et  de 
Texploitation  des  lignes  concédées. 

4*  U  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
qae.  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  seront  modifiés  les 
articles  ou  portions  d'articles  suivants  du  cahier  des  charges  types  : 
1",  5,  6,  7.  11,  12,  15,  23,  31  et  37,  et  supprimés  les  articles  24,  25,  2H, 
17,29,30,32,  38  et  39. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'oblige  éventuellement  à  paver,  dans  les 
conditions  spécifiées  par  Tarticle  6,  paragraphe  2,  du  cahier  des  charges, 
les  voies  établies  sur  les  boulevards  François  I*'  et  de  Graville,  dans  le 
cas  où  l'administration  municipale  reconnaîtrait  la  nécessité  de  substi- 
toer  le  pavage  à  l'empierrement. 

Art.  4.  —  A  titre  de  droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  la 
compagnie  rétrocessionnaire  payera,  chaque  année,  à  la  ville  du  Havre, 
en  loi  garantissant  un  minimum  de  4.000  francs,  une  participation  de 
i  m  0/0  sur  la  recette  brute  (impôts  déduits)  réalisée  sur  la  ligne 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les 
soins  de  la  compagnie,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  percep- 
tion des  conducteurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire 
faire,  par  un  de  ses  délégués,  le  pointage  de  ces  états  avec  lesdites 
feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de 
chaque  trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le 
courant  du  mois  suivant,  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la 
caisse  municipale  aussitôt  après. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement 
les  employés  des  services  municipaux  dans  l'intérieur  de  la  ville,  eu 
uniforme  ou  munis  de  cartes.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  reçu  dans  un 
train  plus  de  six  employés  à  la  fois.  Les  employés  du  service  des  eaux 
seront  transportés  dans  ces  conditions  jusqu'à  Harfleur. 

Art.  6.  —  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  rétrocession  à 
partir  delà  trentième  année  de  cette  rétrocession. 

Ce  rachat  aura  lieu  dans  les   conditions  déterminées  par  l'article  19 
du  cahier  des  charges  pour  le  rachat  par  l'État. 
Art.  7.  —  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  à 
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établir  sur  la  Toie  publique,  ainsi  que  la  disposition^  la  forme  et  les 
dimensions  du  matériel  roulant,  devront  être  soumises  à  rapprobation 
de  Tadministration  municipale. 

Art.  8.  —  La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  devra, 
dans  un  délai  de  six  mois,  constituer  une  société  anonyme  spéciale, 
dont  le  siège  social,  ainsi  que  la  direction  et  les  bureaux  de  Texploi- 
tation,  seront  fixés  au  Havre,  pour  la  construction  et  Texploitation 
du  réseau  concédé.  Cette  société  devra  être  agréée  par  radministration 
municipale  du  Havre,  et  la  substitution  devra  être  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

L'administration  municipale  s'engage  à  faire,  pour  ce  qui  la  concerne, 
toutes  les  démarches  et  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  conformément  à  l'article  29  de  la  loi  da 
11  juin  1880. 

Art.  9.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocession- 
naire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
10.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor, avec  transfert 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  Je  cautionnement  de  4'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par 
cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  der- 
nier cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  au 
Havre.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  sous-pré- 
fecture du  Havre. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donne- 
ront lieu  le  cahier  des  charges  susrelaté  ainsi  que  le  présent  traité, 
seront  supportés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  exemplaire  au  Havre,  le  30  janvier  1897. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1. 

THACÉ  UT  CONSTRUCTION. 


Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramway  'qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  (charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messa- 
gîiiîs. 
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La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique  avec  fil  aérien,  ou  par 

tous  autres  moteurs  mécaniques  approuvés  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
Art.  2.  —  La  ligne  partira  du  Havre  (chaussée  des  États-Unis),  à  l'est 

de  la  rue  Augustin-Normand,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après 

désignées  : 

Chaussées  des  États-Unis,  boulevard  François  !•%  rue  Frédérick- 
Lemaitre,  Séry,  Gustave-Gazavan,  Saint-Quentin,  place  de  THÔtel-de- 
MUe  (côté  ouest),  rue  de  l'Orangerie,  Jules-Lecesne,  cours  de  la  Répu- 
blique (contre-allée  entre  les  rues  Magellan  et  Turgot),  rue  Demidoff, 
boulevard  de  Graville,  route  Nationale  n«  14  (entre  Graville-Sainte- 
MoDorine  et  Harflcur)  et  rout«  Nationale  n'  25  (entre  Harfleur  et  Mon- 
tivillîers),  pour  aboutir  à  Montivilliers  (place  Assiquet). 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délaide  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  l'approbation  des  projets  par  l'autorité  compétente. 

Ik  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée 
a  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an  après  la  date  du  commencement 
des  travaux. 

Art.  4  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie,  pour  prendre 
00  laisser  des  voyageurs,  sur  tous  les  poinls  du  parcours  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  du  Havre,  sauf  dans  les  courbes  et  sur  les  50  mètres 
qui  précèdent  les  stations,  et  sur  les  points  où  l'autorité  compétente 
jugerait  ces  arrêts  dangereux  pour  la  sécurité  des  voyageurs  montant 
ou  descendant.  Sur  la  ligne  suburbaine,  les  voitures  ne  seront  obligées 
de  s'arrêter  qu'aux  points  déterminés  à  favance. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront 
arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs  à  des  points  déter- 
minés à  Tavance,  d'accord  entre  l'administration  municipale  et  la  com- 
pajTDie  rétrocessionnaire. 

If  reste  comme  au  type(*). 


f*    Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Jouimal  officiel  du  !•'  mars  1897. 
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Irmaur.  —  Ce  fait  ne  saurait  être  considéré  comme  une  imprévi- 
rioB  dt  nature  à  ouvrir  en  faveur  de  l'entrepreneur  tin  droil  à 
indemnité  {tX). 

SttjéUoM.  —  Digue  exécutée  en  tronçons  séparéf,  fur  l'ordre  de 
tudmiiiitlration;  allocation  d'une  indemnité  (111). 

Travail  prétendu  imprévu.  Renvoi  à  une  expertise  [IV). 

Travaux  distraits  de  l'entrepris,  et  exécutés  en  régie  sur  l'onlre 
de  ractnunitfmtton.  Allocation  d'une  indemnité  d  t'entrepre- 
«..(17!. 

[.  Si'R  LKs  HKCMUATio.NS  du  sicur  CrUlott  concernant  les  quantités 
iourraije*  exécutées  et  les  suppléments  de  prix  qui  devraient  lui  (tre 
alkmét  à  raison  de  diverses  sujétions,  réclamations  qui  font  l'objet 
defekertn-l  à  12, 14, 10  «19,  21,  iiet  26: 
CoDsidénuit  qu'il  résulte  de  la  production  des  carufts  d'alta- 
susvisËs  que  cos  caniels  qui  couslatenl  les  quantités 
exécutées  el  les  prix  appliqués  ont  l'té  acceptés  et 
i  réserves  par  le  sieur  Grillon,  à  l'exception  seulement 
acliemenls  de  l'exercice  1884;  que,  dès  loi's,  il  n'était 
ible  à  revenir  sur  les  énonciations  contenues  aux  car- 
rées contradictoirement  ;  et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
clamations  de  l'entrepreneur  suc  ces  cliefs  ont  été 
r  le  conseil  de  préfecture  ; 

qui  louche  les  réclamations  concernant  tes  travaux  men- 
attachements  n"  IfiS,  169  et  170,  de  l'exercice  1884,  qui 
ceeptés  que  sous  réserves  formulées  dans  une  lettre  du 
188S  : 

int  que  ces  réulamatious  concernent:  1°  les  quantités 
exécutées;  2'  les  prix  appliijnés; 
point  : 

int  que  les  quantités  d'ouvrages  ont  été  déterminées 
lent  aux  jaugeages  des  29  et  30  Juillet  1884,  et  que  le 
n  ne  Justifie  pas  que  ces  Jaugeages  soient  inexacts  ; 
point  - 

ant  que  tes  rései'ves  relatives  aux  prix  appliqués  por- 
le  part,   sur  la  digue  d'Uerand,  d'autre  part,  sur  la 

qui  concerne  la  digue  d'Izerand  : 

iDt  que  le  sieur  Grillon  fonde  sa  réclamation  sur  ce 
nistratioQ  lui  ayant  imposé  l'obligation  d'exécuter  la 
s'agit  en  tronrons  séparés,  il  en  est  résulté  pour  l'eii- 
une  sujétion  ouéreuse  ; 
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Considérant  que  l'existence  de  cette  sujétion  n'est  pas  déniée 
par  l'administration  ;  que  la  plus-value  de  1  fr.  50  par  mètre 
réclamée  par  le  sieur  Grillon  n'est  point  exagérée  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  d'en  faire  application  aux  164™3,84,  qui  figurent  aux 
attachements  dont  s'agit  et  de  lui  allouer  de  ce  chef  une  somme 
de  247  fr.  26  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  digue  Just  : 

Considérant  que  le  sieur  Crillon  soutient  que  cette  digue  a 
constitué  un  ouvrage  imprévu  pour  lequel  il  aurait  droit  à  un 
prix  nouveau;  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
sur  ce  point  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  ce  chef  à  des  experts; 

V.  Sur  le  chef  n**  15  concernant  la  digue  baase  de  Serves:-^ 
...  (Application  du  rabais:  il  ne  s'agit  pas  d'un  ouvrage  imprévu); 

VI.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Crillon  tendant  à  ce  quil  lui  soit 
alloué  une  indemnité  de  1 .302  francs  pour  travaua- distraits  de  Fentre- 
prise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruction  que  radministratioii 
a  distrait  de  l'entreprise  du  sieur  Crillon,  pour  les  faire  exécuter 
en  régie,  des  travaux  d'arrangement  de  matériaux  à  surface 
réglée,  prévus  par  l'article  10,  dernier  paragraphe  du  devis,  et 
rémunérés  par  le  prix  n°  15  du  bordereau;  que  le  sieur  Crillon 
est  fondé  à  demander  de  ce  chef  une  indemnité  ;  que  la  somme 
de  1.302  francs  par  lui  réclamée  n'est  point  exagérée;  qu'ainsi  il 
yalieu  de  faire  droitàses  conclusions,  et  de  réformcrsur  ce  point 
l'arrAté  attaqué  ; 

VII.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Crillon  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  indemnité  de  157.205  fr.  55  pour  augmentation  ou  dimi- 
nution de  plus  du  tiers  dans  l'importance  des  divers  ouvrages  : 

Considérant  que  l'administration  se  fonde,  pour  faire  rejeter 
cette  réclamation,  sur  ce  que  les  digues  dont  l'exécution  était 
comprise  dans  le  marché  du  sieur  Crillon  ne  constitueraient 
qu'une  seule  et  même  nature  d'ouvrages  ; 

Mais  considérant  que  chacune  de  ces  digues  figure  sous  un 
article  spécial  du  bordereau  et  se  trouve  rémunérée  au  moyen 
d'un  prix  distinct  ;  qu'ainsi  le  re(|uérant  est  fondé  à  soutenir 
que  chacune  d'elles  constitue  un  ouvrage  ditTérent  et  à  réclamer 
l'application  de  l'article  32  des  clauses <*t  conditions  générales; 

Considérant  que  l'élal  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
sur  ce  point  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'examen  de  ce  chef 
aux  experts  ; 

VIII.  En  ce  qui  touche  les  sujétions  y^ésulfant  de  la  nouvelle  régle- 
mentation des  carrières  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  11  des  clauses  et  con- 
ditions générales  et  de  Tarticle  19  du  devis  Tentrepreneur  était 
soumis,  pourTexploitatiou  des  carrières,  aux  mesures  de  police  et 
de  précautions  prescrites  par  le  préfet  ou  par  l'ingénieur  ;  que, 
dès  lors,  et  à  plus  forte  raison,  il  était  tenu  d'observer  les  règle- 
ments généraux  relatifs  à  cette  exploitation;  qu'ainsi  les  modifica- 
tions apportées  à  la  réglementation  des  carrières  par  le  décret  du 
4  septembre  1879  ne  sauraient  servir  de  base  à  une  demande 
d'indemnité  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  V augmentation  du  droit  fixe  de  patente 
rémltant  de  la  loi  du  15  juillet  1880  : 

Considérant  que  l'augmentation  de  l'impôt  des  patentes  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  imprévision  de  nature  à 
ourrir  en  faveur  du  requérant  un  droit  à  indemnité  ; 

X.  Sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics  : 
Considérant  qu'il   résulte  de  l'instruction  que  la  retenue  de 

1  0/0  prévue  par  l'article  16  des  clauses  et  conditions  générales 
n'arait  pas  été  opérée;  que,  dans  ces  conditions,  et  alors  qu'une 
instance  judiciaire  était  pendante  entre  les  deux  ouvriers  blessés 
dont  s'agit  et  le  sieur  Grillon,  l'administration  a  payé  à  ces 
ouvriers  la  somme  de  1.046  fr.  25,  à  l'insu  de  l'entrepreneur; 
que  cette  instance  s'étant  terminée  par  la  condamnation  du  sieur 
Grillon  aune  indemnité  de  2.500  francs,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  le  remboursement  à  son  profit 
du  secours  payé  directement  par  l'administration,  et  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  incident  du  ministre  ; 

Xï.  Sur  les  intérêts  des  intérêts:  —  ...  (En  sus  de  la  somme  de 
1.046  fr.  25  mise  à  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué,  l'État  paiera  au 
sieur  Crifion  1.549  fr.  26  pour  les  causes  susénoncées.  Avant 
faire  droit  au  fond  sur  les  réclamations  du  sieur  Grillon  relatives  : 
i<^  aux  enrochements  de  la  digue  Just  dont  le  prix  n'a  pas  été 
accepté  par  l'entrepreneur  sur  le  carnet  d'attachements  ;  2°  aux 
changements  qui  aumient  eu  pour  résultat  de  modifier  l'impor- 
tance de  certaines  natures  d'ouvrages  au-delà  de  la  proportion 
prévue  par  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales,  il  sera 
procédé  à  une  expertise  par  un  expert  si  les  parties  s'entendent 
pour  la  désignation  d'un  expert  unique,  sinon  par  trois  experts 
nommés,  un  par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  par  le  sieur 
Crillon,  le  troisième  par  le  président  de  la  section  du  contentieux 
du  conseil  d'État.  Le  ou  les  experts  rechercheront  :  1°  si  les  tra- 
vaux désignés  au  décompte  sous  le  nom  de  digue  Just  ont  cons- 
titué un  ouvrage  imprévu,  et,  en  cas  d'affirmative,  quel  prix  il  y 
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a  lieu  d'allouer  à  Tentrepreneur  pour  ces  travaux  ;  2®  si  les  aug- 
mentafions  ou  diminutions  alléguées  par  le  sieur  Grillon  dans 
l'importance  des  diverses  digues  ont  excédé  la  proportion  indi- 
quée à  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales,  ils  recher- 
cheront l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  qui  en  serait  résulté 
pour  Tentrepreneur,  et  ils  évalueront  l'indemnité  qui,  le  cas 
échéant,  devrait  lui  être  allouée  de  ce  chef.  Le  ou  les  experts 
prêteront  serment  entre  les  mains  soit  du  secrétaire  du  conten- 
tieux du  conseil  d'État,  soit  du  vice-président  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Drôme;  ils  devront  déposer  leur  rapport  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  prestation  de  serment.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  conlraii'e  à 
la  présente  décision.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du 
sieur  Grillon  et  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux 
publics  sont  rejelés.  Les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  dues 
au  sieur  Grillon  en  vertu  tant  de  l'arrêté  attaqué  que  de  la  pré- 
sente décision  seront  capitalisés,  pour  produire  eux-mêmes  inté- 
rêts, aux  dates  des  22  avril  1890,  3  juillet  1893  et  20  mars  1896. 
Les  dépens  sont  réservés.) 


(N"  97) 

[24  avril  1896] 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise.  — 
(Sieur  Goignet.  —  Sieur  Pitoiset.) 

Honoraires  d* expert.  Règlement.  Compétence.  Opposition.  —Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  fixer  en  audience 
publique  et  par  une  disposition  de  son  arrêté  sur  le  fond  les  hono- 
raires d'un  expert.  —  //  n'appartient  qu'au  vice-président  du 
conseil  de  les  taxer  (*). 

—  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  rejette  Vopposition 
formée  contre  un  précédent  arrêté  réglant  incompétemment  les 
honoraires  d'un  expert  doit  être  annulé  par  voie  de  conséquence 
de  l'annulation  dudit  arrêté  (Coignet,  l*"*  esp.)  (**). 

Expertise  prétendue  incomplète;  rejet:  dans  Vespèce,  Pexpert 

(*-**)  Voy.,  28  juin  1895,  Deschamps  {Ann.  1896,  p.  304). 
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unique  choisi  d'un  commun  accord  a  accompli  sa  mission  dans  les 
ternes  de  sa  nomination^  il  a  fait  tous  les  métrages  et  dressé  le 
décompte  général  de  V entreprise,  l'entrepreneur  a  d'ailleurs  assisté 
aux  opérations  sans  formuler  de  réserve  (Pitoiset,  2*  esp.)  (*). 

i"'   ESP.  —  Sieur  Goignet. 

Coxsio^RANT  que  Tarticle  23  de  la  loi  du  22  juillet  1889  dispose 
que  les  Tacations,  frais  et  honoraires  des  experts  sont  liquidés  et 
taxés  par  arrêté  du  président  du  conseil  de  préfecture,  sauf  aux 
experts  et  aux  parties  à  contester  cette  liquidation,  dans  le  délai 
fixé,  devant  le  conseil  de  préfecture  statuant  en  chambre  du 
conseil  ;  que  la  première  partie  de  cette  disposition  de  l'article  23 
a  été  reproduite  par  Tarticle  63  de  la  même  loi  et  qu'il  résulte  de 
If^or  combinaison  avec  Tarticle  65  qu'il  ne  peut,  dans  le  sens  de 
ce  dernier  article,  y  avoir  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture  de 
faire  lui-même  en  audience  publique  la  liquidation  dont  s'agit  ; 
qu  ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  exercer 
directement  une  attribution  que  la  loi  ne  confère  qu'au  président 
seul; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  frais  d'exper- 
tise alloués  au  sieur  Goignet  par  l'arrêté  attaqué  n'ont  pas  été 
liquidés  et  taxés  par  arrêté  du  président  du  conseil  de  préfecture, 
que  la  liquidation  en  a  été  opérée  directement  par  l'arrêté  attaqué 
qui  a  statué  sur  le  fond  ;  qu'en  procédant  de  la  sorte  le  conseil 
de  préfecture  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  que,  sur 
ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé  et,  par  voie  de  conséquence, 
laiTêté  du  20  février  1895  rendu  en  chambre  du  conseil,  lequel, 
saisi  par  le  sieur  Goignet  d'une  demande  en  opposition  contre  la 
liquidation  de  ses  frais  et  honoraires  contenue  dans  l'arrêté  prê- 
chent, a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  ladite  opposition... 
Amftés  des  26  janvier  1895  et  20  février  1895  annulés.  Sieur 
Coignet  renvoyé  à  se  pourvoir  en  liquidation  et  taxe  des  frais 
d'expertise  conformément  à  la  loi.  Les  dépens  du  présent  pourvoi 
seront  supportés  comme  les  frais  d'expertise). 

2*K5p.  —  Sieur  Pitoiset  contre  commune  de  Prusly-sur-Ource. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'expert  désigné 
•l'un  commun    accord   par   la  commune    et   l'entrepreneur   a 

—  r  - 

;*i  Rap.,  10  mai  1889,  commune  de  Saint-Pierre-le-Bost  {Ann.  1890, 

p.  m). 
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accompli  sa  mission  dans  les  conditions  fixées  par  Tarrêté  quia 
^ordonné  Texpertise  ;  qu'il  a,  conformément  audit  arrêté,  fait  tousi 
os  métrages,  déterminé  toutes  les  modifications  au  devis  de 
nature  à  justifier  des  allocations  supplémentaires  et  dressé  le 
décompte  général  des  travaux  ;  que  l'entrepreneur,  qui  a  assisté 
aux  opérations,  n'a  formulé  devant  le  conseil  de  préfecture  aucune 
réclamation  relative  à  leur  régularité,  et  que,  s'il  produit  devant 
le  conseil  d'État  des  mémoires  dont  les  chiffres  ne  concordent 
pas  avec  ceux  adoptés  par  l'expert,  il  n*apporte  à  l'appui  de  ses 
prétentions  aucune  justification  de  nature  à  infirmer  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  2.859  fr.  05  le  solde 
de  son  entreprise,  ni  à  motiver  un  supplément  d'expertise; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Les  intérêts  de  la  somme  de  2.829  fr.  05  allouée  parle  conseil 
de  préfecture  au  sieur  Pitoiset  seront  capitalisés  à  la  date  du 
25  octobre  1893,  pour  produire  eux-mêmes  intérêt.  Le  surplusdes 
conclusions  de  la  requête  est  rejeté.  Les  dépens  devant  le  conseil 
d'Ktat  seront  supportés  par  le  sieur  Pitoiset.) 


(N"  98) 


[24  avril  1896] 

Travaux  publics.  —  Chemitis  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieurs  Grosbost  et  Sorin). 

Contradiction  entre  les  pièces  du  marché:  dessins  d'exécutûmnon 
confoivfnes  au  projet  et  exigeant  V emploi  de  matériaux  autres  que 
ceux  prévus.  Renvoi  à  f  expertise  (III). 

Déblais.  Mesurages.  Fouilles  exécutées  dana  le  litd^une  rivière  et 
provenant  de  bancs  de  nature  essentiellement  variable;  mesurage 
au  remblai  admis  comme  seul  possible.  Rejet  (J). 

Epuisements  d'eau  nécessités  par  les  retards  mis  par  les  entre- 
preneurs dam  Vexécution  de  leur  marché,  laissés  à  la  charge  de 
V entreprise  :  régularité  [II). 

Résiliation  demandée  pour  dépassement  du  sixième  ;  rejet  :  les 
entrepreneurs  ont  exécuté  de  leur  plein  gré  les  travaux  stippU- 
nkentaircs{VI). 
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Retards  dans  la  livraison  des  terrains  ;  rejet  :  le  devis  interdi- 
,<cit  aux  entrepreneurs  toute  réclamation  de  ce  chef  {VII). 

Substitution  de  matériaux  en  cours  d'exécution  71' entraînant 
aucun  préjudice  pour  l'entrepreneur  :  pas  d'indemnité  (IV), 

Sujétions  pouvant  résulter  de  la  remise  des  dessins  d'exécution; 
renvoi  à  l'expertise  {V). 

\.  2*  chef.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  calcul  appliqué  aux 
fouilles  exécutées  dans  le  lit  de  la  Loire  : 

Considérant  qu'il  s'agit  de  fouilles  faites  dans  le  lit  d'une  rivière 
el  provenant  de  bancs  de  nature  essentiellement  variable  ;  qu'elles 
Ht»  pouvaient,  dès  lore,  être  mesurées  qu'au  remblai  et  que, 
d  autre  part,  Tenlrepreneur  n'a  fait,  au  cours  des  travaux,  aucune 
r*î*ene  relativement  à  un  tassement  exceptionnel  qui  se  serait 
produit;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sur  ce  point  les  réclamations  de  l'entrepreneur  sans  ordon- 
ner rexjiertise  ; 

M.  \0*  chef.  En  ce  qui  concerne  les  épuisements  dans  les  fonda- 
tions du  pont  sur  le  contre- fossé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  129  du  devis  que  les  entre- 
preneurs devaient  achever  les  fondations,  maçonneries  et  perrés 
Jfs  ponts  construits  sur  le  canal  avant  la  mise  en  eau  du  canal  et 
qu'il  est  incontestable  que  l'un  de  ces  deux  ponts,  les  seuls  prévus 
à  l'entreprise,  était  sur  le  contre-fossé  du  canal  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que  les  tra- 
vaux n'ont  été  terminés  qu'après  la  fin  du  chômage  ;  que,  dès  lors, 
ils  doivent  être  laissés  à  leur  charge,  aussi  bien  en  ce  qui  louche 
l**  pont  du  contre-fossé  que  pour  le  pont  situé  sur  le  canal 
même  ; 

III.  i3*  chef.  En  ce  qui  concerne  les  matéHaux  employés  pour  la 
tùnxtruction  de  la  voûte  du  pont  de  la  Beduque: 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que, si  les  maron- 
neries  avaient  été  prévues  au  projet  en  moellons  smillés,  les  des- 
sins à  eux  remis  par  les  ingénieurs  nécessitaient  l'emploi  de 
pierres  de  taille;  que  l'Administration  prétend,  au  contraire,  que 
c<^s dessins  ne  comportaient  que  l'emploi  du  moellon  piqué;  qu'en 
présence  du  désaccord  des  parties  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  renvoyé  ce  chef  de  réclamation  à  l'examen  des 
experts;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  réformé  sur  ce  point; 
...  IV.  16*  chef.  En  ce  qui  concerne  remploi  exclusif  du  sable  de 

Considérant  que,  si,  bien  que  le  devis  ait  prévu  l'emploi  du 
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sable  de  la  Saône,  du  Doubs  et  la  Loire,  les  ingénieurs  ont  pres- 
crit l'emploi  exclusif  du  sable  de  Saône  comme  présentant  seul 
les  conditions  voulues  pour  la  bonne  exécution  des  travaux,  ii 
résulte  de  l'instruction  que  les  prix  portés  au  bordereau  rému- 
nèrent les  maçonneries  exécutées  avec  le  sable  de  cette  prove- 
nance, qu'ainsi  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir 
qu'ils  ont  de  ce  chef  subi  un  préjudice  dont  il  leur  serait  dû  répa- 
ration, et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
leur  réclamation  ; 

V.  17®  et  18«  chefs.  En  ce  qui  concerne  la  construction  des  perrés 
et  quarts  de  cône  par  assises  réglées  : 

Considérant  que  le  bordereau  ne  porte  des  prix  que  pour  les 
perrés  à  joints  de  hasard  (art.  49);  que,  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  83  du  devis,  les  entrepreneurs  ont  exé- 
cuté les  quarts  de  cône  par  assises  réglées;  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer aux  experts  la  mission  d'apprécier  si  le  prix  n"  49  rému- 
nère suffisamment  ce  travail  ou  s'il  y  a  lieu  de  fixer  un  prix 
nouveau  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent,  en  outre,  que, 
s'ils  ont  exécuté  à  assises  réglées  non  seulement  les  quarts  de 
cône,  mais  tous  les  perrés  que  le  devis  prévoyait  à  joints  de  hasard, 
c'est  pour  se  conformer  aux  dessins  qui  leur  avaient  été  remis  par 
TAdministralion  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  fondés  à  deman- 
der que  ces  perrés  leur  soient  payés  comme  les  quarts  de  cône; 

Considérant  que  l'expertise  seule  permettra  de  se  prononcer 
sur  cette  question  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  aussi  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  renvoyé  à  l'examen  des 
experts  celle  partie  de  la  réclamation;  qu'ainsi  l'arrêté  doit  être 
réformé  sur  ces  deux  chefs; 

VI.  21*  chef.  En  ce  qtii  concerne  la  demande  en  résiliation  formée 
par  les  entrepreneui^s  : 

Considérant  que,  si  les  entrepreneui's  ont  réclamé,  à  la  date  du 
23  juillet  188i,  la  résiliation  de  leur  entreprise  à  raison  du  dépas- 
sement des  travaux  de  plus  de  un  sixième,  il  résulte  de  Tinslnic- 
lion  que  c'est  de  leur  plein  gré  et  sans  aucune  injonction  de 
l'Administration  qu'ils  ont  exécuté  les  travaux  supplémentaires  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur 
demande  d'indemnité  ; 

VII.  22**  chef.  En  ce  qui  concerne  les  retards  dans  la  livraison  des 
terrains,  des  dessins  et  des  plans  : 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  terrains  l'article  124  du 
devis  interdisait  aux  entrepreneurs  toute  réclamation  et  que  pour 
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ks  dessins  et  plans  ils  ue  justifient  d'aucun  retard  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  TAdministration...  (Outre  la  mission 
qui  leur  a  été  conOée  par  le  conseil  de  préfecture,  les  experts 
derronl:  1*  sur  le  13'  chef,  rechercher  si  les  dessins  remis  aux 
entrepreneurs  pour  la  construction  du  pont  de  la  Beduque  com- 
portaient remploi  de  la  pierre  de  taille  ;  en  cas  d'affirmative,  si, 
en  fait,  cette  pierre  a  été  employée  et  à  quel  supplément  de  prix 
l'entrepreneur  pourrait  avoir  droit  pour  ce  travail  ;  2*>  sur  les  17« 
fi  18*  chefs, vérifier,  d'une  part,  si  le  prix  49  du  bordereau  rému- 
nère les  perrés  de  quarts  de  cône  exécutés  par  assises  réglées 
eonformément  à  l'article  83  du  devis,  et,  dans  le  cas  contraire, 
fixer  le  prix  applicable  à  ce  travail;  rechercher,  d'autre  part,  si 
les  dessins  des  autres  perrés  comportaient  leur  exécution  par 
assises  réglées.  Les  requérants  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  Jura  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après 
expertise  sur  les  trois  chefs  de  réclamation  dont  s'agit.  Arrêté 
réforme  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  L'État  supportera  la  moitié  des 
dépens  du  pourvoi  des  sieurs  Grosbost  et  Soiiu.) 


(N"  99) 

[24  avril  1896] 

îrmaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  décembre  1870.  —  (Préfet  de  la  Manche  contre  sieur  Fournis.) 

-4r/.  16  et  14. —  Fixation  du  nombre  des  ouvriers  sur  le  chantier 
prétendue  exagérée  ;  non-lieu  à  indemnité:  V administration  a  le 
dmt  de  déterminer  le  nombre  de  ces  ouvriers  (///). 

Art.2H.  —  Force  majeure.  Dommages  causés  par  Icsvejits  de  mer: 
circonstance  non  signalée  dans  le  délai.  Rejet  {V). 

Déblais.  —  Transports.  —  La  substitution  du  mode  de  transport 
néceasitée  par  la  nature  du  sol  ne  constitue  pas  une  imprévision 
fitsceptible  d'ouvrir  un  droit  à  indemnité  en  faveur  de  l'entrepre- 
neur,  alors  que  celui-ci  a  pu,  comme  Vy  obligeait  le  devis,  se  rendre 
compte  de  la  nature  du  sol  sur  lequel  devaient  s'effectuer  les  trans- 
porU  (ij. 

—  Prix  forfaitaire,  —  Lorsqu^un  prix  unique  est  fixé  pour  les 
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• 

déblais  et  que  V entrepreneur  doit,  dans  le  mois  de  l'adjudication^ 
formuler  ses  réclamations  sur  le  cube,  la  nature  des  déblais  et  les 
distances  des  transports,  sa  demande  d'indemnité  formée  après  ce 
délai,  à  raison  de  la  proportion  des  déblais  rocheux  et  de  leur 
dureté,  est  non  recevable  (II), 

Dommages  causés  à  V entreprise.  —  Travaux  exécutés  en  été  sur 
r ordre  d^s  agents  voyers,  et  non  en  hiver,  contrairement  aux  inté- 
rêts de  r  entrepreneur  :  indemnité  rejetée  par  application  du  devis 
type  [art,  49)  qui  donne  aux  agents  voyers  le  droit  de  prescrire 
V ordre  et  le  délai  d'exécution  {IV). 

Intérêts  dus  par  l'entrepreneur  sur  les  sommes  indûment  reeues 
par  lui,  à  raison  de  Vinjîrmation  de  Varrété  en  exécution  duquH 
elles  ont  été  versées  (  VI) . 

Retards  dans  la  livraison  des  terrains  et  du  cylindre  compres- 
seur :  indemnité  allouée  (III). 

I.  En  ce  qui  touche  les  transports  : 

Considérant  que  les  pièces  du  marché  ne  prévoyaient  aucun 
mode  déterminé  pour  le  transport  des  déblais  où  des  matériaux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  74  du  devis  Tentrepre- 
neur  était  tenu  de  se  rendre  compte  exactement  avant  l'adjudi- 
cation de  l'état  des  lieux,  des  difficultés  et  des  avantages  que  pré- 
sentaient les  conditions  de  son  entreprise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Fournis 
pouvait,  avant  le  dépôt  de  sa  soumission,  se  rendre  compte  de  la 
nature  du  sol  sur  lequel  il  avait  à  effectuer  les  transports  dont 
s'agit;  que,  dès  lors,  la  circonstance  qu'il  a  dû  recourir  au  wagon 
au  lieu  du  tombereau  ne  consUtae  pas  une  imprévisîan  pouvant 
ouvrir  en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité  ;  qu'il  suit  de  là  quf 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  piéfecture  lui  a  alloué  la  somme  de 
3.000  francs  pour  le  transport  des  déblais  et  de  2.000  francs  pour 
le  transport  des  matériaux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  siur  ce 
point  l'arrêté  attaqué  ; 

II.  En  ce  qui  touche  les  déblais  de  roches  exécutés  à  la  mine  : 
Considérant  qu'un  prix  unique  a  été  établi  pour  les  déblais  de 

chaque  section  ;  qu'aux  termes  de  l'article  45  du  devis  l'entrepi'e- 
neur  a  un  délai  d'un  mois  depuis  l'adjudication  pour  se  rendn» 
compte  (le  l'exactitudo  du  calcul  des  ternisses,  tant  pour  le  cube 
et  la  nature  des  déblais  que  pour  les  distances  des  transports  et 
que  toute  réclamation  ultérieure  doit  être  rejetée  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'entrepreneur  ne  pouvait  être 
admis  à  réclamer  aucim  supplément  de  prix  à  raison  soit  de  la 
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proportion  plus  ou  moins  considérable  de  déblais  rocheux  ren- 
coBtrés  dans  Pentreprise,  soit  de  leur  dureté  exceptionnelle; 
quainsi  le  préfet  est  fondé  à  demander  que  la  somme  de 
3.2dO  francs  allouée  de  ce  chef  au  sieur  Fournis  par  Tarrêté  atta- 
qué soit  réduite  à  celle  de  500  francs  offerte  par  l'administration; 
111.  £r  ce  qui  touche  la  marche  générale  des  travaux  : 
Considérant  que  le  sieur  Fournis  a  réclamé  diverses  indem- 
nités à  raison  :  1®  du  relard  dans  la  remise  de  Tétat  d'indication 
de  1886;  2»  de  l'augmentation  non  justifiée  des  ouvriers  eu 
août  1886  ;  3"»  du  retard  apporté  à  la  livraison  du  cylindre  com- 
presseur; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  indemnités  auxquelles  Tentrepreneur  a  droit  en  lui 
allouant  une  somme  de  250  francs  sur  le  premier  point  et  de 
630  francs  sur  le  troisième  ; 

Mais  considérant  qu'en  vertu  des  articles  10  et  14  des  clauses 
et  conditions  générales  il  appartient  à  l'administration  de  fixer 
le  nombre  des  ouvriers  que  l'entrepreneur  doit  avoir  sur  ses 
•  hanliers;  qu'ainsi  c'est  à- tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  au  sieur  Fournis  une  indemnité  de  695  francs  à  raison  du 
préjudice  que  lui  auraient  causé  les  ordres  de  l'administration  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  880  francs  l'indemnité  à 
laquelle  Fentrepreneur  a  droit  sur  le  présent  chef; 

IV.  En  ce  qut  touche  Vexécution  de  la  tranchée  Sainte-Anne  : 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  49  du  devis,  il  appar- 
tient à  l'administration  d'indiquer  à  l'entrepreneur  l'ordre  et  le 
délai  dans  lesquels  les  travaux  devaient  être  exécutés  ;  qu'aucune 
disposition  du  marché  n'autorisait  le  sieur  Fournis  à  compter  que 
les  déblais  dont  s'agit  seraient  exécutés  en  hiver;  que,  dès  lors, 
«n  admettant  qu'il  ait  été  privé  de  l'avantage  que  ce  mode  de 
procéder  lui  aurait  procuré,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  ce 
<hef  une  indemnité  et  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la 
K)mme  de  900  francs  allouée  à  l'entrepreneur  par  l'arrêté  attaqué 
à  celle  de  300  francs  offerte  par  l'administration  ; 

V.  En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  par  les  vents  : 
Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  sieur 

Fournis  ait  signalé  dans  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'ar- 
ticle 28  des  clauses  et  conditions  générales  les  prétendus  cas  de 
force  majeure  dont  il  se  plaint  ;  que,  dès  lors,  sa  réclamation  doit 
être  rejetée  ; 

VI.  Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  préfet  conclut  à  l'allocation  des  intérêts  de 


L 


320  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

la  somme  payée  en  trop  au  sieur  Fournis  en  exécution  de  Tarrété 
attaqué  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  somme  de 
b.839  fr.  19  a  été  payée  le  23  janvier  1892  à  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  non  définitifs  des  con- 
seils de  préfecture  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  des  parties  qui 
l'ont  poursuivie  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur 
Fournis  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  qu'aux  termes  de  la 
présente  décision  il  a  indûment  reçue,  à  partir  du  jour  du  paie- 
ment... (La  somme  de  13.372  fr.  06  mise  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration par  l'arrêté  attaqué  est  réduite  de  5.000  francs  sur  les 
transports;  2.750  francs  sur  les  déblais  de  rocher;  1,295  francs 
sur  la  marche  générale  des  travaux.  En  conséquence,  la  somme 
allouée  au  sieur  Fournis,  en  sus  du  décompte  de  son  entreprise, 
est  iixée  à  4.327  fr.  06.  Les  frais  d'expertise  sont  mis  pour  moitié 
à  la  charge  de  chacune  des  deux  parties.  Le  sieur  Fournis  paiera 
les  intérêts,  à  partir  du  23  janvier  1893,  de  la  somme  de 
1.512  fr.  73  par  lui  indûment  reçue,  lesdits  intérêts  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  13  juin  1894  et 
20  juin  1895.  Le  sieur  Fournis  est  condamné  aux  dépens.) 


(N"  100) 


[24  avril  1896] 

Travaux  publics  communaux,  —  Maison  d'école.  —  Décompte,  — 
Dépenses  excédant  fe  devis,  —  Responsabiiité  :  architecte  ;  entre- 
preneur. —  (Commune  d'Assignan  contre  sieur  Rey.) 

Lorsque  V entrepreneur  et  r architecte  dune  école  ont  substitué 
aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  conseil  municipal  un  projet 
comportant  une  dépense  triple  de  celle  prévue,  Ventrepreneur  nest 
pas  fondé  à  réclamer  à  la  commune  une  dépense  supérieure  à  celle 
du  devùi,  si  le  cahier  des  charyes  porte  qu'aucune  modification  ne 
pourra  être  apportée  au  projet  que  d'ordre  du  conseil  municipal 
et  du  préfet. 

Lorsque,  par  Veffct  de  cette  substitution,  la  commune  sent 
trouvée  en  possession  d'un  édifice  impropre  à  sa  destination,  et 
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dont  elle  ne  pourra  se  servir  qu  après  cTimportants  travaux  de 
réfectiorij  la  commune  peut  être  autorisée  à  conserver  le  solde  dû 
à  Fentrepreneur  responsable  personnellement  des  malfaçons, 
tarehitecte  insolvable  et  sans  domicile  connu  restant  responsable 
du  surplus  de  la  dépense  que  la  commune  pourra  être  obligée 
d>  effectuer  (•). 

Considérant  que  la  dépense  de  la  construction  adjugée  au  sieur 
Rey  devait,  d'après  le  projet  approuvé,  s'élever  à  la  somme  de 
11582  fr.  60,  soit  à  celle  de  11.575  fr.  98,  déduction  faite  du  rabais 
de  8  0/0  consenti  par  cet  entrepreneur,  et  qu'il  ne  devait  être 
apporté  de  modification  à  ce  projet  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  municipal  et  du  préfet;  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions combinées  des  articles  10  et  12  du  cahier  des  charges  que, 
pour  obvier  à  toute  augmentation  de  dépense  non  approuvée, 
l'architecte  et  l'entrepreneur  en  étaient  déclarés  responsables, 
l'entrepreneur  lui-même  ne  pouvant  être  relevé  de  cette  respon- 
sabilité  par  les  ordres  qu'il  aurait  reçus  de  Tarchitecte  ; 

Considérant  qu'au  mépris  de  ces  dispositions  les  sieurs  Reber- 
sat  et  Rey  ont,  sans  autorisation,  substitué  aux  plans  et  devis 
approuvés  un  projet  comportant  une  dépense  triple  de  celle  pré- 
vue; que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  pouvaient,  par  application 
des  articles  précités,  réclamer  à  la  commune  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  dépense  portée  au  devis  ; 

Mai<i  considérant  qu'il  résulte  tant  des  expertises  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  de  celle  ordonnée  par  le  conseil  d'État 
que,  par  l'effet  de  plusieurs  vices  du  nouveau  plan  et  de  mal- 
\^QTkSy  Texécution  du  projet  ainsi  transformé  n'a  procuré  à  la 
commune  que  la  possession  d'un  édifice  actuellement  impropre 
à  sa  destination  et  dont  elle  ne  pourra  se  servir  qu'après  d'im- 
portants travaux  de  réfection  ;  qu'une  partie  de  leur  dépense 
incombe  à  Fauteur  des  malfaçons,  le  sieur  Rey,  le  seul  contre  qui 
la  commune  ait  un  recours  utile,  l'architecte  qui  n'a  pas  présenté 
de  défense  étant  insolvable  et  sans  domicile  connu  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  le  sieur  Rey  n'est  pas  fondé  à  rien  réclamer  à  la  commune 
d'Assignan  au-delà  de  la  somme  de  9.400  francs  qu'il  a  déjà  reçue 
d'elle,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  la  réparation  par 
lui  due  à  ladite  commune,  on  autorisant  celle-ci  à  conserver 
H75fr.  98,  montant  de  la  différence  entre  les  acomptes  payés  et 


(*)  Rap.  6  mars  1896,  Ewald  (Arr.  du  C.  d'ii7.,  p.  236)» 
Ann,  de*  P.  et  Ch.  Lois,  Okckbts,  etc.  —  toub  vu.  22 
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la  somme  à  laquelle  renirepreneur  aurait  pu  prétendre  après  la 
complète  exécution  des  clauses  de  son  marché  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  do  déclarer  le  sieur  Rebersat  res- 
ponsable pour  le  surplus  envers  la  commune  et  de  le  condamner 
à  lui  rembourser  le  monlnnt  des  travaux  de  réfection  nécessaires 
pour  la  mise  en  état  de  l'édifice,  qu'elle  fera  •  exécuter,  sous 
déduction  toutefois  des  2.175  fr.98  dont  il  vient  d'être  parlé; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  au  remboursement  de 
ses  dépenses  pour  la  location  d-une  école: 

Considérant  que  cette  demande  n*a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture  et  que  la  commune  nVst  pas  recevable  à  en  saisir 
directement  le  conseil  J'Ktat...  (Arrêté  annulé.  Li  commune 
d'Assignan  est  entièrement  libérée  envers  le  sieur  Key  au  moyen 
du  paiement  de  la  somme  de  9.i00  francs,  montant  des  acomptes 
à  lui  payés;  la  somme  de  2.175  fr.  98  représentiint  la  ditîérence 
entre  ces  acomptes  et  le  montant  du  devis  sera  retenue  par  la 
commune  pour  faire  face  aux  réparations  incombant  à  Tenli^e- 
preneur.  La  dépense  du  surplus  des  réparations  à  effectuer  à 
l'édifice  sera  supportée  par  le  sieur  Rebersat,  architecte.  Les  autres 
conclusions  de  la  commune  et  le  recours  incident  du  sieur  Rey 
sont  rejetés.  Il  sera  fait  masse  des  frais  des  trois  expertises  et  des 
dépens  pour  être  supportés  un  quart  par  le  sieur  Rey  et  trois 
quarts  par  le  sieur  Rebersat,  et  à  sou  défaut  par  la  commune, 
sauf  recours  de  sa  part  contre  cet  architecte.) 


(N"  101) 


[24  avril  1896] 


Travaux  publics  communaux.  —  (offres  de-  concours. 
(Ville  de  Fiers  contre  sieurs  Coulombe,  Amiard  et  Chauiïray.) 

lorsque  des  particuliers  ont  ])romis  de  concourir  à  rexêcution 
de  travaux  publics,  sous  la  condition  que  lesdits  Irai  aux  seraient 
achevés  dans  un  délai  déterminé^  la  commune  ncst  pas  fondée  à 
réclamer  le  paiement  des  sommes  j^romiseSy  si  les  travaux  nont  été 
achevés  que  plus  de  six  ans  après  le  délai  fixé  par  les  souscrip- 
teurs (*). 


(*)  Rap.  6  dérciiibre  1889,  déparlement  de  la  Gironde  (.-Irr.  du  CtCf^f., 
p,  il.'}.*),  et  lo  renvoi^. 
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CoxsiDifiiAOT  qu'aux  termes  des  actes  d'engagement  versés  au 
dossier  les  sieurs  Amiard,  Chauffray  et  Coulorabe  ont  formolle- 
ment  subordonné  leui-s  offres  de  concoure  à  des  conditions  pré- 
cises de  délai  pour  l'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  conditions 
«ont  pas  été  remplies  par  la  Ville,  qu'en  effet  les  travaux  n'ont 
*lé  achevés  que  cinq  à  six  ans  apr^s  la  date  fixée  par  les  souscrip- 
Uors  ;  quainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décide  que  cette  dernière  n'éuit  pas  fondée  à  réclamer  aux 
«eurs  Amiard,  Chauffray  et  Coulombe  le  paiement  du  montant 
«e  leurs  offres  de  concoure...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  102) 

|[24  avril  1896] 
Voirie  {(iramle,.  —  Routes  nationales.  —  (Sieur  Savaid.) 

Procédure.  —  Conseil  ik  préfecture.  —  Qualité  pour  se  pour- 
toir.  —  Recours  déposé  par  Vavocat  du  contrevenant  devant  le 
conseil  de  préreclure,  sans  justification  d'aucun  mandat  :  non- 
recerabiliié  (Savard,  i""»  esp.), 

--  Arrm  par  défaut.  Conclusiom  présentées  à  Vaudience.  — 
floi/  être  considéré  comme  rendu  par  défaut  l'arrêté  statuant  sur  un 
procès-rerbal  de  contravention  de  grande  voirie  dûment  notifié,  si 
le  contrevenant  n'a  pas  présenté  de  défenses  écrites  dans  le  délai  à 
/«i  imparti  :  le  conseil  de  préfecture  s'est,  avec  raison,  refusé  de 
faire  état  de  conclusions  écrites  déposées  seulement  à  Vaudience  à 
fn  de  sursis,  après  rappel  de  la  cause  {Savard,  2°  csp.j. 

--  Arrêté  par  défaut  déféré  au  conseil  d'État  avant  f expiration 
du  délai  d^in  mois  ouvert  à  la  partie  à  dater  de  la  notification, 
po'fr  y  faire  opposition  :  non-recevabilité  {Savard,  2<^  esp.). 

I"'  ESP.  —  Sieur  Siivaid. 

CojîsiDÊRA.NT  que  le  sieur  Hazard  ne  produit  aucun  mandat  du 
^leur  Savard  qui  laulorise  à  se  pourvoir  en  son  nom  contre 
•arrêté  en  date  du  13  novembre  1894,  pai-  lequel  le  conseil  de 
IHvfecture  du  département  du  TJier  a  rejeté  Topposilion  du  sieur 


324  LOIR,    DÉCRETS,   ETC. 

Savard   à  un  arrêté  reodu  le  17  avril  1894;  que,  dès  lors,  sa 
requête  doit  être  re jetée  comme  non  recevable...  (Rejet.) 

2*  ESP*.  —  Sieur  Savard. 

Vu  LA  REQUÊTK  présentée  par  le  sieur  Savard...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  1 7  mars  i  894, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cher  a 
rejeté  comme  tardivement  présentées  des  conclusions  déposées 
par  le  mandataire  du  sieur  Savard  le  jour  où  TafTaire  a  été  appe- 
lée à  Taudience  du  conseil  de  préfecture  et,  statuant  par  défaut, 
a  condamné  le  requérant  pour  contravention  de  grande  voirie 
à  100  francs  d'amende,  à  la  destruction  des  travaux  exécutés 
et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  —  Ce  faisant j  attendu  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  des 
conclusions  déposées  à  l'audience  ;  qu'en  effet  en  matière  répres- 
sive la  défense  est  essentiellement  orale;  que,  par  suite,  jusqu'à 
la  mise  de  TalTaire  en  délibéré,  le  contrevenant  doit  être  admis 
à  présenter  ses  moyens  de  défense  ;  qu'enfin  le  conseil  de  préfec- 
ture devait  statuer  expressément  sur  les  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  fût  sursis  provisoirement  au  jugement  de  l'affaire  et  qui 
avaient  été  produites  par  le  mandataire  du  requérant,  qu'il  ne  • 
pouvait  d'ailleurs  se  prononcer  à  la  fois  sur  l'incident  et  sur  le 
fond,  sans  qu'aucun  arrêté  préparatoire  ait  ordonné  la  jonction; 
dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme 
non  recevables  les  conclusions  déposées  par  le  mandataire  du 
sieur  Savard; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1889; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  procès-verbal 
de  contravention,  dressé  contre  le  sieur  Savard  le  16  no- 
vembre 1893,  lui  a  été  régulièrement  nolitié  le  24  novembre  1893 
et  que  le  requérant  a  été  invité,  conformément  à  l'article  10  delà 
loi  du  22  juillet  1880,  à  déposer  des  défenses  écrites  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  ladite  notification  ;  que  c'est  seulement 
le  jour  de  l'audience  du  conseil  de  préfecture,  le  27  février  t894, 
et  après  l'appel  de  la  cause  qu'il  a  été  déposé,  au  nom  du  sieur 
Savard,  des  conclusions  écrites  à  fin  de  sursis;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  conseil  de  préfecture  sétanl,  avec  raison,  refusé 
à  faire  état  de  ces  conclusions  tardives,  l'arrêté  attaqué  n'a  pu 
intervenir  que  par  défaut  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
les  arrêtés  rendus  par  défaut  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le 
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conseil  d'État  qu'après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  noliticatiou  de  ces  arrêtés,  imparti  par  l'article  52  de  la 
même  loi  pour  former  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué 
rendu  par  défaut  a  été  notifié  au  sieur  Savard  le  5  avril  1894  et 
que  sa  requête  a  été  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux 
du  conseil  d'Étal  le  4  mai  1894,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du 
délai  d'opposition  ;  que,  dès  lors,  la  requête  doit  être  rejelée 
comme  non  recevable...  (Rejet.) 


(N"  103) 

[!•'  mai  1896] 

Communes.  —  Ville  de  PaHs,  —  Hygiène  publique,  —  Cabinets  (Vai- 
Mnces,  —  Tout  à  Végout.  —  Mesures  cV exécution,  —  Pouvoirs  du 
préfet  de  la  Seine.  —  (Sieur  Boucher  d'Argis.) 

Varlicle  2  de  la  loi  du  10  juillet  1894  ayant  prescrit  que  les 
propriétaires  des  immeubles  situés  duns  les  rues  pourvues  d'un 
tfjout  public  seraient  tenus  d'écouler  souterrainement  et  directe- 
ment à  l'égout  les  matières  solides  et  liquides  des  cabinets  d^ ai- 
sances de  ces  immeubles^  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  dans  Vintv- 
tH  de  la  salubrité  publique,  peut  prescrire  l'emploi  de  chasses 
d'eau  suffisantes  pour  assurer  l'évacuation  à  l'égout  des  matières 
(le  vidanges  et  des  eaux  ménagères,  empêcher  toute  communica- 
tion entre  l'atmosphère  de  Végout  public  et  celle  des  immeubles 
riverains,  en  tenant  compte  de  ce  que  l'égout  reçoit  aussi  les 
eaujt  pluviales  et  méruigères^  défendre  la  projection  à  l'égout  de 
tout  autre  corps  solide  que  ces  matières  de  vidange  et  ordonner 
la  désinfection  des  fosses  supprimées. 

Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  du 
\0  juillet  1894,  en  édictant,  sans  renvoi  du  législateur,  un  véri- 
table règlement  d'administration  publique,  à  l'effet  notamment  de 
tirer  uniformément  le  nombre  des  cabinets  d'aisances  qui  devront 
être  établis  dans  tout  immeuble  à  construire,  d'imposer  l'usage  des 
eaux  de  la  ville  à  ceux  qui  en  auraient  à  leur  disposition,  de  pres- 
crire l'emploi  de  systèmes  d'appareils  déterminés  d'avance  ou  >ou- 
wis  à  une  approbation  préalable,  d'ordonner  le  comblement   des 
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fosses  après  leur  désinfectioji  et  U' interdire  l'empLi  de  matériaux 
autres  que  ceux  indiqués  ou  admis  ultérieurement  par  tadmini^^ 
tration . 

Vu  L.\  REouÉTE  présentée  par  le  sieur  Boucher  d'Argis,  agissant 
tant  eu  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  président  du  con- 
seil d'administration  du  syndical  des  propriétés  immobilières  delà 
ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir  —  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  8  août  1894,  relatif  à  l'assainissement  de  Paris  ;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  cet  arrêté  aggrave  les  dispositions  de  la  loi  du 
iO  juillet  1894  en  rendant  obligatoire  l'abonnement  aux  eaux 
de  source,  en  fixant,  dans  les  maisons  à  construire,  le  nombre 
des  cabinets  d'aisances  proportionnellement  au  nombre  des  loge- 
ments et  non  à  celui  des  habitants;  que  le  préfet  édicté  de  très 
nombreuses  prescriptions  de  détail  qui  bouleversent  le  régime  et 
l'économie  des  maisons  existantes  et  ne  laissent  aux  propriétaires 
aucune  liberté  pour  le  choix  des  moyens  propres  à  assurer  l'ap- 
plication du  système  de  l'écoulement  direct  à  l'égout  des  matièi^s 
de  vidanges  et  des  eaux  pluviales  et  ménagères  ;  qu'il  ne  peut 
appartenir  au  préfet  de  subordonner  l'exercice  du  droit  absolu 
des  propriétaires  à  l'approbation  préalable  de  l'administration  ; 
que  l'cirticle  20  étend  à  tort  les  obligations  de  la  nouvelle  loi  aux 
immeubles  riverains  de  voies  privées  aboutissant  aux  voies 
publiques  ;  que  l'article  21  soumet  les  propriétaires  à  des  visites 
et  à  des  investigations  continuelles  des  agents  de  l'administratiou; 
qu'enfin  l'article  22,  en  prescrivant  le  comblement  des  fosses 
après  désinfection,  porte  atteinte  au  droit  des  propriétaires  de 
disposer  d'uue  partie  de  leurs  immeubles; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'intérieur  el 
tendantau  rejet  de  la  retiuéte,  par  les  motifs  que  l'arrêté  attaqué 
n'a  fait  qu'appliquer  et  préciser  les  dispositions  de  la  loi  du 
fO  juillet  1804;  que  le  système  rendu  obligatoire  j)ar  cette  loi 
implique  nécessairement  des  chasses  d'eau,  des  occlusions 
siphoïdes  et  l'aération  des  tuyaux  de  chute  ;  mais  qu'en  dehors 
de  ces  conditions  ess(Mitielles  les  propriétaires  ont  toute  liberté 
dans  le  choix  des  moyens;  que  l'article  10  est  une  prescription  de 
police  destinée  à  combattre  de  fâcheuses  habitudes  ;  qu'il  appar- 
tient au  prétet,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  en  matière  de  salubril*';, 
de  fixer  le  nombre  des  cabinets  d'aisances;  que  les  voies  pri- 
vées sont  des  immeubles  dans  le  sens  de  la  loi  ;  que  l'administra- 
tion  n'exige  des  propriétaires  des   maisons   existantes  que  le 
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Euiaimum  des  transfornialiaus  uéeessaires  ;  que  seul  l'article  22 
contient  une  omission  regrettable,  mais  qu'en  fait  il  n'est  pas 
appliqué  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  décrets  du  26  mars  1852,  du 
lOoclobre  1859  et  les  lois  du  30  avril  1859  et  du  10  juillet  1894; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  article  9; 

Sa.\s  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  recevabilité  dupourvoi  du  syn^ 
dkat  des  propriétés  immobilières  de  la  ville  de  Pafis:  Sur  la  requête 
du  ùeur  Boucher  d'Argis  : 

Considérant  qu'en  disposant,  par  son  article  2,  que  les  proprié- 
taires des  immeubles  situés  dans  les  rues  pourvues  d'un  égout 
public  sont  tenus  d'écouler  souterrainement  et  directement  à 
Tégout  les  matières  solides  et  liquides  des  cabinets  d'aisances  de 
ces  immeubles,  la  loi  du  10  juillet  1894  n'a  prescrit  aucune 
mesure  d'exécution  et,  pour  les  déterminer,  n'a  pas  renvoyé  à  un 
règlement  d'administration  publique  ;  qu'il  importe  cependant  que 
1  obligation  imposée  aux  particuliers  soit  remplie  sans  que  la  salu- 
brité de  la  ville  de  Paris  puisse  en  être  compromise  ;  que,  à  cet 
égard,  le  préfet  de  la  Seine  était  incontestablement  fondé  à  useï , 
dans  Tintérét  de  la  salubrité  publique,  des  pouvoirs  qu'il  tient  de 
Li  loi  des  16-24  août  1790  et  des  décrets  du  26  mars  1852  et  du 
lOoctobre  1859;  qu'il  pouvait  aussi  prescrire  l'emploi  de  chasses 
d'eau  suffisantes  pour  assurer  l'évacuation  à  l'égout  des  matières 
de  vidanges  et  des  eaux  ménagères,  empêcher  toute  communi- 
cation  entre  l'atmosphère  de  Tégout  public  et  celle  des 
immeubles  riverains,  en  tenant  compte  de  ce  que  l'égout  reçoit 
aussi  les  eaux  pluviales  et  ménagères;  qu'il  pouvait  également 
défendre  la  projection  à  l'égout  de  tout  autre  corps  solide  que 
les  matières  de  vidange  et  ordonner  la  désinfection  des  fosses 
supprimées  ; 

Mais  considérant  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  suppléer, 
comme  il  Va  fait  par  l'arrêté  attaqué,  au  silence  de  la  loi  du 
lOJuiliet  1894,  en  édictant  un  véritable  règlement  d'administra- 
tion publique,  à  l'efTet,  notamment,  de  lîxer  uniformément  le 
nombre  des  cabinets  d'aisances  qui  devront  être  établis  dans  tout 
l'immeuble  à  construire,  d'imposer  l'usage  des  eaux  de  la  ville  à 
ceux  qui  en  auraient  à  leur  disposition  ;  de  prescrire  l'emploi  de 
systèmes  d'appareils  déterminés  d'avance  ou  soumis  aune  appro- 
balion  préalable;  d'ordonner  le  comblement  des  fosses  après 
leur  désinfection  ;  d'interdire  l'emploi  de  matériaux  autres  que 
ceux  indiqués  ou  admis  ultérieurement  par  l'administration;  que, 
en  réglant  ainsi  toutes  les  mesures  d'exécution  de  l'article  2  de 
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la  loi  précitée,  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  que,  à  raison  de 
leur  enchaînement,  les  dispositions  de  ce  règlement  ne  pouvant 
être  fractionnées,  il  y  a  lieu  d'annuler  dans  son  ensemble  l'ar- 
rêté attaqué...  (L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du 
8  août  1894  est  annulé.) 


(N"  104) 

[fmai  1896] 

Travaux  publics,  —  Chemina  de  fer,  —  Convention, — Interprétation. 
— Recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux,) 

Le  conseil  d'État  ne  peut  pas  être  saisi  par  la  voie  du  recours 
,  pour  excès  de  pouvoir  d'un  pourvoi  formé  contre  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  mettant  à  la  charge  d^une  compagnie 
de  chemins  de  fer  le  remboursement  de  certaines  dépenses  que 
ladite  compagnie  estime  ne  pas  avoir  à  supporter.  —  La  connais- 
sance  du  désaccord  existant  entre  les  parties  implique  Vappré- 
dation  des  droits  et  obligations  découlant  respectivement  pour 
elles  des  actes  de  concession^  et  c'est  au  conseil  de  préfecture  seid 
quHl  appartient  d'interpréter  et  d'apprécier  les  actes  (*). 

Procédure.  —  Intervention.  —  Pourvoi  non  recevable,  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  une  demande  d'intervention  ^  alors  que  le  pour- 
voi est  rejeté  comme  non  recevable. 

Considérant  qu'à  l'appui  de  son  refus  de  rembourser  à  la 
compagnie  d'Orléans  la  dépense  du  pont  établi  par  cette  der- 
nière pour  le  passage  de  la  ligne  de  raccordement  de  Pon- 
touvre,  sous  le  chemin  de  fer  d'intéréL  local  d'Angoulème  à 
Rouillac,  la  compagnie  requérante  se  fonde  sur  ce  que  la  con- 
cession de  ce  chemin  lui  ayant  été  faite  antérieurement  à  l'appro- 
bation du  projet  de  raccordement,  elle  ne  doit,  par  application 
de  l'article  58  de  son  cahier  des  charges,  supporter  aucuns  frais 
à  raison  des  travaux  rendus  nécessaires  par  le  croisement  des 

(*)  Rap.,  22  janvier  1892,  compagnie  de  Lyon.  Arr.  du  C.d'Ét.^  p.  U: 
—  8  février  1895,  compagnie  de  Lyon.  Arr.  du  C.  d'Êt.,  p.  136. 
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deux  lignes;  —  que  le  ministre  soutient,  au  contraire,  que 
raoL^riorité  appartient  au  projet  de  raccordement  de  Pontouvre  ; 
qu'ainsi  la  connaissance  du  désaccord  existant  entre  les  parties 
implique  l'appréciation  des  droits  et  obligations  découlant  res- 
pectivement pour  elles  des  actes  de  concession  ; 

Considérant  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  seul  qu'il 
appartient  d'interpréter  et  d'apprécier  ces  actes,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  que  la  décision  atta- 
quée, qui  n'est  que  l'expression  de  la  prétention  du  ministre,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  celle  des  parties  qui  y  aura  intérêt  sai- 
sisse la  juridiction  compétente;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie 
requérante  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  conseil  d'État  la  déci- 
90D  susTisée  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Sur  fintervention  de  la  compagnie  (T Orléans  : 

Considérant  que,  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  n'étant  pas  recevable,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  la 
demande  en  intervention  de  la  compagnie  d'Orléans...  (Le  pour- 
voi de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  ot  la 
requête  en  intervention  de  la  compagnie  d'Orléans  sont  rejetés 
comme  non  recevables.) 


■    (N°  105) 

[8  mai  1896] 

Communes.  —  Gaz,  —  Canalisations.  —  Concession  d'un  privilètje, 
—  Étendue,  —  Révocation,  —  Formes.  —  Compétence,  —  \^Compa- 
pagnie  genevoise  de  l'industrie  du  gaz  et  commune  de  Yallau- 

ris.) 

Une  ville  peut  valablement  concéder  le  privilège  exclusif  d^éta- 
hiir  sous  les    voies  publiques  des  tuyaux  pour  la  distribution  du 

Cette  concession,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  de  réserve  au  sujet 
tfuw  canalisation  qu'une  autre  compagnie  avait  été  précédemment 
cutorisée  à  établir  pour  Véclairage  dhin  hôtel,  laisse  subsister  cette 
dutùrisation,  et,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  tenue  de  faire  disparaître 
cette  canalisation. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier  la  valeur  d'un 


[ 


330  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

exploit  (VhuLiiier^  contenant  sommation  par  la  ville  d'enlever  une 
canalisation  précédemment  autorisée.  —  En  conséquence^  si  cette 
sommation  n  équivaut  pas  à  une  révocation  de  l'autorisation  don- 
née  d'établir  la  canalisation,  le  concessionnaire  n'encourt  aucune 
responsabilité  en  ne  déférant  pas  à  cette  sommation. 

Sur  le  pourvoi  rfe  la  Compagnie  yénevoise  de  l'industrie  du  gaz: 
Considf^rant  que,  par  arrêlé  du  maire  de  Vallauris,  eu  dale  du 
août  1882,  la  compagnie  requérante  a  été  autorisée  à  établir 
sous  le  chemin  n<^  10  de  ladite  commune  une  canalisation  pour  la 
fourniture  du  gaz  à  Thôtel  de  Cnnnes-Eden,  appelé  depuis  hôtel 
Métropole  ;  que,  si,  par  exploit  d'huissier,  du  18  mai  1890,  la  ville 
de  Vallauris,  en  appelant  la  Compagnie  genevoise  en  cause  dans 
rinstance  en  dommages-intérêts  à  elle  intentée  par  le  sieur  de 
Rivery,  lui  a  fait  sommation  d'enlever  la  canalisation  dont  s'agit, 
cet  acte  de  procédure,  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture d'apprécier  la  valeur,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  révoquer 
Tautorisation  régulièrement  donnée,  en  1882,  par  l'arrêté  précité 
du  maire;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  genevoise  n'a  encouru 
aucune  responsabilité  envers  la  ville  ou  son  concessionnaire  en 
continuant,  malgré  l'injonction  du  18  mai  1890,  à  faire  usage  de 
sa  canalisation  pour  l'éclairage  de  l'hôtel  Métropole  ;  qu'ainsi  c'est 
à  tort  qu'elle  a  été  appelée  dans  l'instance  par  la  ville  de  Vallauris 
et  qu'elle  est  fondée  à  demander  sa  mise  hors  de  cause  ; 
Sur  le  pourvoi  de  la  ville  de  Vallauris  : 

Considérant  que,  si,  pour  assurer  sur  son  territoire  le  service 
général  de  l'éclairage,  la  ville  de  Vallauris  a  valablement  concédé 
au  sieur  de  Rivery,  par  traité  du  10  mars  1885,  le  privilège  exclu- 
sif de  conserver  et  d'établir  sous  les  voies  publiques  des  tuyaux 
pour  la  distribution  du  gaz,  cette  concession  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis  par  la 
Compagnie  genevoise  et  d'interdire  le  libre  usage  d'une  canalisa- 
tion qu'elle  avait  été  autorisée  à  établir,  dès  1882,  sous  le  chemin 
n°  10,  pour  l'éclairage  d'un  établissement  expressément  déter- 
miné, l'hôtel  Métropole;  qu'il  suit  de  laque  le  sieur  de  Rivery 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'absence  de  réserve  dans  son 
traité,  en  ce  qui  touche  cette  canalisation,  pour  soutenir  que  la 
ville  était  tenue  de  la  faire  disparaître  ou  de  s'opposer  à  son  uti- 
lisation pour  l'éclairage  de  rét<iblissementen  vue  duquel  elle  avait 
été  spécialement  autorisée  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  reconnu,  de  ce  chef,  un  droit  à  indemnité  au  protit 
du  sieur  de  Rivery...  (Arrêté  annulé.  Requête  du  sieur  de  Rivery 
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rejetée.  La  ville  de  Vallauris  supportera  les  dépens  du  pourvoi  de 
la  Compagnie  genevoise  ;  —  ceux  du  pourvoi  de  ladite  ville  sont 
rais  à  la  charge  du  sieur  de  Ri  ver  y.) 


(N"  106) 


[8  •liai  1896] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  (Sieur  l.amotle.) 

Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
Art.  4i .  —  Réclamations  ne  tendant  pas  au  redressement  d'erreurs 
witérielleSj  formulées  plus  de  vingt  jours  après  la  signature  du 
décompte  sous  réserves  :  non-recevabilité. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892.  —  Ques- 
tion  transitoire.  —  Une  entreprise  ayant  eu  lieu  sous  V empire  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1856,  mais  la  pré- 
ienlaiion  du  décompte  n'ayant  été  faite  qu'après  la  mise  en 
ligueur  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  1 6  fé- 
^rier  1892,  doit-on  appliquer,  en  ce  qui  touche  les  délais  pour 
Clamer,  les  dispositions  du  cahier  de  1892  ou  celles  du  cahier 
<fc  1866?  —  Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

Acceptation  du  décompte.  Société.  —  Droits  de  chaque  associé. 
—  U acceptation  pure  et  simple  d'un  décompte  par  deux  associés 
rend-elle  ce  décompte  définitif  à  l'égard  de  la  société  et  enlève-t-elle 
w  troisième  associé  le  droit  de  réclamer  ?  —  Son  résolu. 

Considérant  que  le  conseil  de  prfîfecture  a  écarté  les  réclama- 
^oDs  du  sieur  Lamotte,  en  se  fondant  sur  ce  que  Taccoptalion 
pure  et  simple  du  décompte  par  les  sieurs  Pangaud  père  et  tils, 
«îwciés  du  requérant,  aurait  rendu  ce  déconiple  définitif  à 
légardde  la  société;  que  le  sieur  Lamotle,  pour  demander  Tannu- 
^tion  de  celte  décision,  se  prévaut  des  réserves  dont  il  a  fait 
{'recéder  sa  propre  signature  du  décompte,  mais  (jue  ces 
•^rres,  en  les  supposant  valables  auraient  dû  être  suivies  de 
réclamatioDS  motivées  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  41  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866,  applicables 
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à  Tentreprise,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  demandes 
présentées  au  conseil  de  préfecture,  lesquelles  ne  tendent  pas 
d'ailleurs  à  la  rectifîcation  d'erreurs  matérielles  dans  les  comptes, 
ont  été  formulées  en  dehors  de  ce  délai;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  qu'elles  ont  été  rejetées  comme  non  recevables...  (Rejet.) 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE. 


(N**  107) 

[15  mars  1897] 

Routes  nationales,  —  Rechargements^  relevés  à  bout 
et  convertissements,  —  Instructions. 

Monsieur  le  Préfet,  Texpérience  a  montré  que  la  répartition 
du  crédit  de  première  catégorie  affecté  aux  travaux  ordinaires 
d'entretien  des  routes  nationales  peut  être  effectué  suivant  une 
forronle  comprenant  les  principaux  éléments  qui  concourent, 
d'une  manière  à  peu  près  constante,  à  Fusure  normale  des  chaus- 
^^;  mais  la  même  méthode  ne  s'adapte  pas  aussi  bien  aux  fonds 
de  deitxième  catégorie,  alloués  pour  les  travaux  de  restauration 
des  chaussées  que  l'entretien  ordinaire  n'a  pas  sufft  à  maintenir 
en  bon  état  de  viabilité.  Les  circonstances  qui  nécessitent  ces 
travaux  sont  trop  diverses  suivant  lés  régions,  la  nature  du  sol, 
les  accidents  atmosphériques,  les  conditions,  souvent  temporaires, 
de  la  circulation,  pour  qu'elles  puissent  être  pratiquement 
réduites  en  formule. 

L'essai  auquel  il  a  été  procédé  en  1895  et  1896,  pour  la  répar- 
tition des  fonds  de  deuxième  catégorie  entre  les  départements,  a 
rt^Télé,  en  outre,  les  inconvénients  qu'il  y  a  pour  l'Administration 
supérieure  à  ne  pas  conserver  la  disposition  de  la  totalité  de  ces 
fonds  et  à  se  priver  ainsi  du  moyen  de  porter  ses  efforts  sur  les 
points  où  des  besoins  particulièrement  urgents  viendraient  à  se 
produire. 

Déjà  la  circulaire  du  10  août  1896  a  expressément  réservé  au 
ministre  le  soin  de  statuer  sur  les  projets  de  convertissement  de 
chaussées  et  sur  les  projets  d'amélioration  de  détails,  lesquels 
ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'après  ouverture  d'un  crédit 
spécial  prélevé  sur  une  réserve  que,  dès  la  fin  de  1893,  l'Adminis- 
tration a  reconnu  la  nécessité  de  se  constituer. 

11  y  a  lieu  de  revenir  complètement  à  l'ancien  système,  d'après 
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lequel  les  projets,  non  seulement  de  convertissement,  mais  de 
restauration  de  chaussées  par  rechargements  généraux  ou  par 
relevés  à  bout  du  pavage,  étaient  soumis  sans  exception  à  l'appro- 
bation du  ministre  et  exécutés  au  moyen  de  fonds  spécialement 
alloués  pour  chacun  d  eux. 

J'ai  décidé  en  conséquence  que  le  mode  de  répartition  des  cré- 
dits de  deuxième  catégorie  inauguré  en  189.'»  cessera  d'être 
appliqué  à  partir  de  la  présente  année. 

J'ai  rapporté  également  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
10  août  1896,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  paragraphe  1«'' relatif 
aux  projets  de  convertissement  de  chaussées  et  aux  projets  de 
travaux  d'amélioration  de  détail. 

Les  projets  de  rechargement,  de  relevé  à  bout  et  de  conver- 
tissement de  chaussée  seront  donc  soumis  à  mon  approbation. 

Pendant  les  tournées  annuelles  d'inspection,  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  se  feront  remettre  par  l'ingénieur  en  chef  de 
chaque  département  un  état  des  projets  déjà  dressés  ou  qui  devront 
être  dressés  en  vue  de  la  campagne  de  l'année  suivante,  et  ils  se 
rendront  compte,  au  besoin  sur  place,  du  degré  comparatif  d'ur- 
gence de  chacun  d'eux.  Que  ces  projets  aient  déjà  ou  non  reçu 
mon  approbation,  MM.  les  inspecteurs  généraux  les  classeront 
par  ordre  de  priorité  i>our  l'ensemble  des  départements  "compris 
dans  leur  arrondissement.  Ce  classement  constituera  le  pro- 
gramme des  travaux  de  restauration  de  chaussées  à  exécuter  pen- 
dant l'année  suivante,  et  je  m'en  inspirerai  pour  doter,  suivant 
les  disponibilités  budgétaires,  les  opérations  qui  présenteront  le 
plus  d'intérêt. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  qu'en  cas  d'avaries  nécessitant  des 
réparations  urgentes,  des  travaux  non  compris  dans  ce  programme 
pourront  être  crédités  et  exécutés  dans  le  cours  de  l'année  : 
c'est  même  là  un  des  avantages  du  système  auquel  j'ai  cru  devoir 
revenir. 

I^  répartition  des  fonds  de  deuxième  catégorie  sera  faite  pour 
l'exercice  1897  d'après  les  projets  de  budget  présentés  par  les 
ingénieurs  en  chef,  en  dotant  d'abord  les  entreprises  en  coui'S 
d'exécution. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TUHRKL. 
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(N^  108) 


PORTUGAL. 


BÉSULTATS  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN  1S96  ET  1894. 


lies  renseigiieraents  qui  suivent  onLëté  extraits  de  la  statis- 
tique officielle  des  chemins  de  fer  portugais,  publiée  en  1896  par 
le  Ninist^pf*  des  Travaux  publics,  du  Commerre  et  de  l'Industrie. 

Les  données  des  tableaux  ci-après  sont  exprimées  en  unités 
françaises,  les  conversions  des  reis  ayani  élé  faites  à  raison  de 
5  fr.  60  au  milreis  portugais,  c'est-à-dire  au  pair.  Au  cours  du 
change  moyeu,  en  1895,  le  milreis  valait  4  fr.  41. 

A.—  Longueur.   — -  Mouvement  des  voyageurs  kt  des  marchandises. 


As» 


AiRfIS 


LOU- 
GCBOR 

■oyeiN 

apliiiée 


nfioixi*^  pari  i8Uô 
\  ia9i 

e»  exploitées   pari  IS'-IÔ 

•ûiaptfnies i  1894 


*mAC  A  roiK 


nploiU««  pur)   1895 
'  tu«pa|«K>s }  1894 


T(t(Al. 


KOHBRC   DB  VOYAGIURS   A  TOOTB  D1BTA!<ICB 


I"  classe 


2*  classe 


kil. 

828 

828 

1 .324 
1.323 


202 
202 


k 


}  1895 
^  1894 
I 


2-354 
2.353 


104.743 
99.7.?4 

442.617 
509.636 


69.189 
69.b63 


610.54^ 
678.923 


225.100 
220.186 

1.215.089 
1.2'«6.229 


539.931 
506.U61 


1.980.120 
1.972.476 


3'  classe 


927.80:^ 
886.581 

3.640.660 
3.079.591 


54.051 
49.655 


4.622.514 
4.015.827 


Ensemble 


1.257.646 
[1.206.491 


'5T298.366 
4.835.456 

663.171 
625.279 


7.219.183 
6.667.226 


NOMBRE    DB  TONKSS 

à  toute  distance 


Graine 
TÎlesse 


18.589 
18.860 

68.190 
54.743 


14.978 
5 .  054 


91.757 
79.257 


Petite 
vitesse 


459.946 
437.107 

1.094.76* 
967.99'* 

A 

78.976 
79.780 


1.633.688 
1.484.881 


'}  Ecaitemeot  de  1*,67. 

;*;  Ecartcments  de  1*,U0  et  de  0",90. 
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B.  —  Recettes  {non  compris  V impôt). 


r 


LEGISLATION   ET   STATISTIQUE   ETRANGERES. 


337 


lÉSULTATS  DB  L'BXPLOITATIOlf  DU  BIÉTROPOLITAni  DE  LISBONNE 

DEPUIS  SA  CRÉATION. 


Années 

|iMg«t3r  wojêunt  exploitée K" 

i'  1"  «!••»«?  
2«  classe 
3*  classe 

< 

Tojri^cors  I 

',  Ensemble 

|1lvtkMd,s«s  à  g^rande  Tite^se.  Tonnes.. 

'  da   transport  des   voya- 

I       gours fr. 

I  du    transport    des    mar- 
}      ehandises fr. 

«aprii.)  1 

I  Eoâemblc  du  trafic ...  fr. 

Recettes  brutes  totaluK.  fr. 

i-B  d'exploitation fr. 

iala^t fr. 

M  0,0  de  la  dépense  à  la  reeelte  . . . 


1895 


99.6.)4 
294.866 
667.8'i8 


l. 062. 368 

8.791 

346.730 
49.302 


396.032 
398.401 
274.399 
121.643 
69 


1894 


4 

128.832 
326.797 
532.017 


987.646 
7.566 

314.210 
47.001 


361.211 
363.261 
261.201 
100.010 
72 


1893 


126.714 
284.022 
462.087 


872.823 


6.914 


288.170 
41.776 

329.946 

332.740 

240.834 

89.11? 

73 


1892 


98.965 
221.824 
360.894 


681.683 
5.073 

255.830 
33.337 


289.173 

290.444 

248.237 

40.936 

86 


1891 


79.917 
158.656 
214.018 


452.591 
2.144 

221.810 

16.268 


2:W.078 

241.578 

166.510 

71.568 

70 


1890 


48.842 
100.708 
126.272 


275.822 
331 

133.095 

2.979 

136.07i 

136.444 

83.6361 

5-; 

61 


t3.636 

)2.438 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcnETs,  itc.  —  tome  vu. 
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CHEJIINS   DB   PER 

coocédés 
par  la  nation 


avec 

garantie 


d>.pl«iUaonr«ali.é..y|;J26P 

I 

««»ti 1    : 


milliers  (") 


107.903  P 
539.515  fr. 

88.031  P 
430.155  fr. 


fans 
garantie 


CUBMINfi    DE  FER 

concédés 
par  les  provinces 


avec 
garantie 


sans 
garantie 


229.028  P 
1145. 140  fr 


nilliera. 

35.869  P 

179.345  fr. 

30.588  P 
152.940  fr. 


46.639  P 
233.105  fr. 


TOTAL 


milliers. 

461.865  PI 

2309. 325  fr 

116.619  P 
583.095  fr 


lf;I)(|ii«lrea  or  à  5  francs  (P)  ou  de  francs  (fr.). 


C.  —  Matériel  et  mouvement  (*). 


'd'sloroœotives 

*«  Toitures  à  voya- 
feur» 

^  fourfoos 

^  wagons  i  roarchaD- 
ifiies 

^  wagons  spéciaux. 
(Béservoirs  d'eau  . 
PBw,  rr«4'rvoirs  à 
gu^trainsde  secours, 
tli.) 

tottl  des  Téhienles 

kHomélriqiie  des  lo- 
*Tes 

I  Voitnres  à  voya- 

!     pare 

i  ^Nagons  à  mar- 
'     ehandises 

^  Torageurs  à  toute 

», 

ai  kilomètre!!!!! 

^  tonnes   en    petite 

»  toute  distance  (**) . 

iM  kilooèlre 


CHKHIXS 
DE  PBR 

appartenant 
à  la, 
nation 


77 


1.127 


45 


1.385 

milliers. 

867 

5.028 

25.494 

183 
15.707 

281 
37.688 


CHBMINS    OB   PER 

concédés 
par  la  nation 


avec 
garantie 


275 

3'9 
198 

5.065 


42 


5.889 

milliers. 

5.588 

25.193 

216.193 

7iu 
63.886 

1.280 
235.038 


sans 
garantie 


590 

762 
566 

20.171 


104 


22.193 

milliers. 

17.080 

117.299 

646.518 

11.913 
456.127 

4.726 
758.140 


CHEVINi}    I»B   Vf  H 

concédés 
par  les  provinces 


• 

.    .   . 

avec 
garantie 

sans 
garantie 

70 

100 

140 
49 

154 
79 

1.346 

3.330 

» 

12 

1.605 

milliers. 

1.981 

3.675 

milliers. 

2.810 

11.146 

10  546 

76.258 

111.141 

368 

13.803 

699 
33.5(Xi 

530 
80.318 

1.426 
134.852 

TOTAL 


1.112 

1.456 
937 

31.039 


203 

34.747 

milliers. 
28.335 

169.212 

1.075.004 

13.928 
583.029 

8.243 
1.246.030 


1  Dwl  52  i)jO  en  l'*  classe,  le  reste  en  seconde. 
iOb  eoispie  80.640  tonnes  en  grande  vitesse. 


*!  Au  31  décembre  1894. 
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RÉSULTATS   GÉNÉRAUX    DE   L'eXPLOITATIO.N. 


Reeettes  brutes 


Voyaçeurs(*). 


'Marchandises 


CHEMINS 

appartenant 
à  la 

nation 


milliers. 
138  P 
690  fr. 

266  P 
1.330  fr. 


Totale.  r)..,.,jJ2?r. 


Dépenses  totales 


421  P 

2.105  fr. 


Recettes  nettes 


Rapport  0/0  des  dépenses  aux 
recettes  


19  P 
95  fr. 


90 


CHEMINS   ne   PER 

concédés 
par  la  nation 


avec 
garantie 


milliers. 
720  P 
3.645  fr 

2.727  P 
13.635  fr. 


3.819  P 
19.095  fr. 

2.899  P 

ri.495fr. 


920  P 
4.G00  fr. 


m 


sans 
garantie 


milliers. 
4.319  P 
21.595  fr. 

10.095  P 
50.475  fr. 


15.628  P 
78.140fr. 

7.617  P 
38.085  fr 


8.011  P 
40.055fr. 


49 


CHEM»P    DE  FER 

concédés 
par  les  provinces 


avec 
garantie 


roillirrs. 
190  P 
950  fr. 

798  P 
3.990  fr. 


1.047  P 
5.235  fr. 

898  P 
4.490  fr. 


149  P 
745  fr. 


85 


sans 
garantie 


milliers. 
362  P 
1.810  fr. 

1.460  P 
7.:«0  fr. 


1.970  P 
9.8:>0  fr. 

1.247  P 
6.235  fr. 


723  P 
3.615  fr. 


63 


TOTl 


miUi 
5.7; 
28. 

15. 
76. 


114.52 

15.< 
65.  U 


49.1 


y» 


(*)  Sans  les  bagages. 

('•)  Y  compris  les  recettes  diverses. 


E.  —  Vitesse  des  trains. 


DÉSlOlfATION 

DES  TRAl.XR 

VITESSE   il 

i   L'flEURE 

Y  compris  les  arrêts 

DédocUon  faite 
des  arrêta 

Vovafireurs. 

Da  23  à  40  kilomètres 
De  20  à  87       — 
De  10  à  27       — 

Da  25  à  52  kilomètres 
De  22  à  40        — 
De  18  à  37       — 

Mixtes    

Marchandises 

F.  —  Accidents. 


CAUSES 


Déraillements 

Collisions 

Diverses  

Total 


NOMBRE 

o'accide?(ts 


280 

47 

325 


652 


XOMBRE   DE   VICTIMES 


Tnécs 


7 
179 


186 


Blesséea 


8 
17 


162 
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(N"  110) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1°    Dl^.CORATION. 

Décret  du  26  at'?i7J897.  —  M.  de  Pages  de  Latour,  Ingénieur 
ordinaire  de  2'  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des 
AfTaires  Étrangères). 

2°   NOMINATIONS. 


ArrHé  du  7  avril  1897.  —  Sont  nommés  Sous-Ingénieurs  les 
Conducteurs  principaux  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 
dont  les  noms  suivent: 

1"  Pour  prendre  rang  à  dater  du  !<"'  janvier  1897  : 

MM.  Dairaine  (Louis),  àDomfront; 
Haghe  (Jules),  à  Bar-sur-Aube  ; 
Champion  (Jean),  au  Blanc; 
Maurice  (Philibert),  à  Evfeux; 
Amal  (Paul;,  à  Saint-AflVique  ; 
Devin  (Jules),  à  Mont-de-Marsan  ; 
Vamier  (Prosper),  àTizi-Ouzou; 
Bronssonx  (Hippolyte),  àMarvejols; 
Le  Plénier  (Ernest),  à  Pontivy  ; 
Simone!  (Auguste),  àChûteau-Gonthier  ; 
GrandTanx  (Faustin),  à  Saint-Julien  ; 
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MM.  Assy  (Eugène),  àNevers; 

Branlière  (Pierre),  à  Orléansville  ; 
Perrin  (Sigisbert),  à  Retliel  ; 
Reynders  (Lucien),  à  Neurchâteau  ; 
ToUet  (Henris),  à  Saint-Lô; 
Gay  (Albert),  à  Prades  ; 
Bonhomme  (Paul),  à  Pugct-Théniers  ; 
Puech  (Charles),  à  Aurillac; 
Rocque  (Léon),  àBrignolles; 
Moreau  (Yarenne),  à  Saintes; 
Ratinet  (Louis),  à  Belley. 

20  Pour  prendre  rang  à  dater  du  1*''  mai  1897: 

MM.  Joumôs  (Henri),  à  Embrun  (Hautes- Alpes)  ; 
Garbonnel  (Baptiste),  à  Serres  (Hautes- Alpes)  ; 
Rebuifet  (Edouard),  à  Bourgoin  (Isère); 
Despaz  (Bernard),  à  Saint-Girons; 
Laareaux  (Bernard),  à  Besançpn. 


3^^   SERVICE   DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  5  avril  1897.  —  M.  Baratte,  Ingénieur  ordinaire  de 
l""»  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Sedan,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Ardennes  et  au  service  de  la  navigation  de 
TAisne  et  du  canal  des  Ardennes,  est  mis  à  la  disposition  du 
Préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  la 
Ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Maréchal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4°   CONGÉ. 

Arrêté  du  5  auri/  1897.  —  M.  Maréchal  (Henri),  Ingénieur  ordi- 
naire de  f*'  classe,  détaché  au  .service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  d'un  an,  sans  traitement, 
pour  affaires  personnelles. 

5°  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  31  mars  1897.  —  M.  Rebulfel,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
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<oûgé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Société  des  grands  travaux  de 
Marseille,  en  qualité  de  Directeur  du  service  technique. 

Arrêté  du  5  avril  1897.  —  H.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
coogé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
aatorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  eu  qualité  de  Chef  de  Texploitation-adjoint,  à  la  résidence 
«le  Paris. 

6®   RETRAITES. 

Dale  d'exécution. 

M.  Lanth,  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe !«<'  avril  1897 

M.  Florent  (Vincent),  Sous-Ingénieur !•'  mai  1897 

M.  Daadé  (Jean),  Sous-Ingénieur...  : i*^  mai  1897 

M.  Vieljeiiz  (Auguste),  Sous-Ingénieur 1«''  mai  1897 

M.  Raynean  (Jacques),  Sous-Ingénieur 1"  mai  1897 

M.  Le  Court  (Charles),  Sous-Ingénieur 1"  mai  1897 

M.  (lardie  (Victorin),  Sous-Ingénieur l"  mai  1897 

M.  Joumot  (Prosper),  Sous-Ingénieur 8    mai  1897 

7»  D^cès. 

Date  du  décès. 

M.  Goillot,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe 20  mars  1897 

8°  DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  26  mars  1897.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour 
les  travaux  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Ferrières-Courçon 
à  Epannes  concédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux par  la  loi  du  26  février  1897. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Modelski,  Ingénieur 
eo  Chef  de  2*  classe  à  La  Rochelle. 

• 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Marans  à 
la  ligne  de  ?(iort  à  La  Rochelle  (M.  de  Préaudean,  Ingénieur  en 
Chef  à  Paris)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ferrières-Courçon  à  Epannes 
(M.  Modelski,  Ingénieur  en  Chef  à  La  Rochelle). 

Arrétédu  29  mars,  —M.  Arnand  (Marins),  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe,  à  Bourg,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nice,  de  Tarron- 
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dissement  du  Nord-Est  du  Service  ordinaire  du  département  des 
Alpes-Mari tini es  et  du  3*  arrondissement  (ligne  de  Saint-André  à 
Nice,  section  du  Touet-de-Beuil  à  Nice)  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Aube,  en  remplacement  de 
M.  Caillot,  décédé. 

Arrêté  du  31  mars  1897.  —  M.  Martin  (Théophile),  Conducfeur 
principal  à  La  Rochelle,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Niort,  aux 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Poisson,  Ingé- 
nieur ordinaire,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination, 
savoir  : 

10  Service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres  ; 

2<*  Service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niortaise,  du  port  de 
Marans  et  du  canal  maritime  de  Marans  au  Brault  ; 

M.  Martin  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Imbeauz,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe  chargé^ 
à  la  résidence  de  Nancy,  du  3'  arrondissement  du  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'ar- 
rondissement du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle  qui  lui  était  précédemment  confié. 

Irft'w.  —  M.  Minguier  (Louis),  Conducteur  de  l'*  classe,  détaché 
au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin  et  remis  à  la  dispo- 
sition du  Ministère  des  Travaux  Publics,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Florac,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Paradis,  décédé  : 

1®  Service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  arrondisse- 
ment de  Florac  ; 

2*  Service  hydrométrique  du  bassin  du  Tarn,  —  i*'  arrondisse- 
ment ; 

30  20  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Soalié  (ligne  de  Florac  aux  réseaux 
existants,  —  Etudes). 

M.  Minguier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  2  avril.  —  M.  Dabrenque  (Georges),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1™  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Saint-Araand,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher,  au  service  du  canal 
du  Berry  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Doérr,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Pontoise,  de  Tarron- 
dissement  du   Nord    du  service  ordinaire  du    déparlement   de^ 
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Seine-et-Oise,  en  remplacement  de  M.  Van  BlarenberghOi  mis  en 
disponibilité. 

Décision  du  13  atn7i897.  —  M.  Poncet  (Jules),  Conducteur  prin- 
cipal à  Bourg,  est  chargé  de  rintérim  de  Tarrondissement  de 
rOuest  du  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  jusqu*à  la 
désignation  do  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Arnaud. 


II. 


CONDUCTEURS. 


1°   NOMINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

20  mars  1897.  —  M.  Mourronz  (Jean),  Commis,  Concours  de 
*W4,  —  n«  H6,  Landes,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Dax  à  Saint-Sever. 

!26mar$.  —  M.  Matheu  (Henri)^  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n*2,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 

29  mars.  —  M.  Laspoumadôres  (Etienne),  Commis,  Concours 
de  1894,  —  n®  51,  Haute- Vienne,  service  ordinaire. 

5  avril,  —  M.  Duran  (Gabriel),  Commis,  Concours  de  1893, 
—  n®86,  Landes,  service  maritime. 

14  at'ril.  —  M.  Lausade  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n*  126,  l^t-et-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

2^   SERVICES   DÉTACHÉS. 

20  mars  1897.  —  M.  Bénard  (Auguste),  Conducteur  de  l*"*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Saint-Malo. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idcn.  —  M.  Grelier  (Raphaël),  Conducteur  de  4«  classe,  détaché 
au  service  des  Travaux  publics  de  Madagascar  et  remis  à  la  dis- 
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position  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  d* Agent  voyer  de  la  commune  de  Puteaux. 
Il  continuera  d*étre  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

31  mars,  -—  M.  Gresse  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  est  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  tunisien  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  la  Régence. 

Usera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

•  r 

3®   CONGÉ. 

29  mars  1897.  —  M.  Doléac  (Ulysse),  Conducteur  de  l"  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  sans  traite- 
ment, jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

4^  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

31  mars  1897.  —  M.  Prudhomme  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe, 
€st  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Société  anonyme  de  construction  et  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer,  à  la  résidence  de  Constantinople. 

5°  DISPONIBILITÉ. 

26  mars  1897.  —  M.  Langlet  (Henri),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  du  canal  de 
VAisne  à  la  Marne,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement 
pendant  six  mois,  pour  raison  de  saut(\ 

31  mars,  —  M.  Génies  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  pendant 
un  an. 

7  avril.  —  M.  Bouche  ^ Jules),  Conducteur  principal,  en  congé 
avec  traitement  entier  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  le  môme  motif,  jusqua  son 
admission  à  la  retraite. 
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14  avril,  —  M.  Chassé  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe ,  attaché 
an  servi  ce  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  poljr  raisons  de  santé. 


6^  DEMISSION. 

31  mars  1897.  ~  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bamt  (Jules), 
Conducteur  de  2*  dasse,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Savoie. 

7°  RKTRAITRS. 

Date  d'exécation. 

M.  Bourdon  (Joseph),  Conducteur  principal, 
Bouches-du-Rhône,  service  ordinaire  et  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Salon  à 

* 

LaCalade 1"  mai  1897 

M.  Masset  (Pierre),  Conducteur  principal,  en 
<itâponibiIité  pour  misons  de  santé 1"'  mai  1897 

M.  Montai  (Numa),  Conducteur  principal,  Bou- 
ches-du-Rhône,  service  ordinaire !•'  mai  1897 

M.  Millon  (Adolphe),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l»""  mai  1897 

M.  Yieimey  (François),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  ordinaire :      l»""  mai  1 897 

M.  Paoré  (Lucien),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1«''  mai  1897 

M.  LanaTO  (Joseph),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1®''  mai  1897 

M.  Haiy  (Jules),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  delà  Ville  de  Paris.      !«''  mai  1897 

M.  Lecomte  (Louis),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l^''  mai  1897 

M.  Boisson  (Jean),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé l"*"  mai  1897 

M.  Moncoq  (Victor),  Conducteur  principal, 
Mayenne,  service  delà  navigation  de  la  Mayenne,      l**^  mai  1897 

M.  Jonannean (Ernest),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l^»"  mai  1897 

M.  Goyard  (Louis),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé l^'*'  mai  1897 

M.  Fanre  (Philippe),  Conducteur  principal,  Isôre, 
scrrice  ordinaire !•"•  ipai  1897 
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Datf  d'exécution. 

M.  DesToyes  (Auguste),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1""  mai  1897 

M.  Delhomme  (Paul),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  mai  1897 

M.  Grimand  (François),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l**"  mai  1897 

M.  Laborde  (Pierre),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l**^  mai  1897 

M.  Barbier  (Kugèno),  Conducteur  principal, 
Eure,  service  ordinaire l**"  mai  1897 

M.  Jacques  (dit  Fourreau),  Conducteur  de 
f*  classe,  en  congé  renouvelable,  Compagnie  du 
gaz  de  Tours 1"  mai  1897 

M.  Bouchet  (Martial),  Conducteur  de  l"**  classe, 
I.ot-et-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot.      l**'mai  1897 

M.  Petit  (Claude),  Conducteur  de  !'•  classe, 
Saône-et-Loire,  service  ordinaire l***"  mai  1897 

M.  Etienne  (Emile),  Conducteur  de  l*"*  classe, en 
congé  pour  affaires  personnelles 1*'  mai  1897 

M.  Delpech  (Léopold),  Conducteur  de  l'"*'  classe, 
Tarn-et-Garonne,  service  ordinaire l""  mai  1897 

M.  Gainet  (Emile),  Conducteur  de  l'«  classe, 
Doubs,  service  ordinaire 1*^'"  mai  1897 

M.  Malherbe  (Siméon),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé 1'^''  mai  1897 

M.  Saby  (Joseph  I,  Conducteur  de  2'  classe,  en 
congé  renouvelable  au  scMvice  de  la  Société  immo- 
bilière d'Arcachon 1"  mai  1897 

M.  Forcade  (Léon),  Conducteur  de  2'  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé f  mai  1897 

M.  Toesca  (Dominique),  Conducteur  de 2''  classe, 
Loire,  service  ordinaire l**"  mai  1897 

8°  DKCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Marmoa2et(Léon),  Conducteur  de  4* classe, 
Pas-de-Calais,  service  ordinaire 4  janv.  1897 

M.  Fromaget  (Jean),  Conducteur  principal,  Cha- 
rente-hiféiieure,  service  ordinaire 9  février  1897 
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Date  du  décès. 

(Célestin),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 17  mars  1897 

M.  D'Aore  de  Lya8,Conducteur  principal  (Haute- 
Garonne,  service   ordinaire 24  mars  1897 

M.  Bigé  (Léon),  Conducteur  principal,  Seine-et- 
Hame,  serrice  ordinaire 26  mars  1897 

M.  Bechtold (Joseph),  Conducteur  de  1**°  classe, 
I  Loire-inférieure),  service  de  la  4®  section  de  la 
DaTigatiou  de  la  Loire 9  avril  1897 

9°   DÉCISIONS  DIVERSES. 

12  mars  1897.  — M.  DelmasfHippolyte),  Conducteur  de  4°  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
passe  dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux. 

20  mars.  -—  M.  Ckisneiroy  (Alexandre),  Conducteur  de  3«  classe 
atlaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
maritime,  —  2«  section,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment d'ille-et- Vilaine. 

Idem.  —  M.  Menciôre  (Paul),  Conducteur  de  2'^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  lu  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de  la  Marne,  au 
service  delà  2^  section  de  la  navigation  de  la  Manie. 

6  avril.  —  M.  Margier  (Raphaël),  Conducteur  de  4«  classe, 
détaché  dans  les  bm-eaux  de  TAdministration  centrale,  est  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3®  section 
de  la  navigation  de  la  Marne. 

1  avril.  —  M.  Fonré  (Désiré),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Somme,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

iO  avril.  —  M.  Holin  (Joseph),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des  études  et  tra- 
▼anx  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 
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U)  avril.  —  M.  Thierry  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  4«  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Châleaudun,  est  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury. 

.  ik  avril.  —  M.  Sabatier  (Henri),  Conducteur  de  4<^  classe,  atta* 
ché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAude. 

Id^mi.  —  M.  Boiujade  (Germain;,  Conducteur  de  3®  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TAude,  passe  dans  le 
département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  duchemia 
de  fer  d'Eauze  à  Auch. 

Idem.  —  M.  Mandement  (Jules),  Conducteur  de  3^  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Auch,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Garonne. 

15  a\:ril.  —  M.  Maillard  ^Jules),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Mégrot  (Auguste),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  du  Conti-ôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  CiOsne,  passe  dans  le 
département  du  Cher,  même  service. 

26  avril.  —  M.  Rousset  (Louis,  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neussargues,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  au  sei*vice  des  études  et  travaux  du  cliemin 
de  fer  de  Guérêt  à  La  Châtre. 

Idem.  —  M.  Paymartin  (Henri),  Conducteur  de  4*"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlal,  passe, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Guère t  à  La  Châtre. 

Le^  Éditeurs-Gérants  :  P.  Vicq-J)unod  et  C*«. 


TOLIlB.   —   IMPRIMERIE    DE8LII   FKÈRB»,    6,    RUE  OAMtETrA. 
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(N"  111) 

[13  avril  1897] 

L    JLoî  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
généraly  l'établissement  du   chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Château- 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépulés  ont  adopté, 
L«  Président  de  la  liépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !•■*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Châteaulin. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  par  la 
oonventioQ  du  25  mars  1885,  approuvée  parla  loi  du  10  décembre 
suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
laidite  convention. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'^État,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  oITertes  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3-  —  Il  est  pris  acte  de  roffre  faite  par  le  conseil  général 
du  Finistère,  dans  ses  délibérations  du  23  août  1895  et  du 
15  avril  1896,  de  contribuer,  jusqua  concurrence  d'une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300.000  francs),  aux  dépenses  d'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  men- 
tionnée à  Tarticle  1®' ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée   par  le   Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Amn,  dêê  P.  et  Ch.  Lou,  V  ter.,  V  aim.,  h'  cab.  —  tous  vu.        S4 
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(N-  112) 


ayant  pour  objet  de  déclarer  iCiitilUé  publique  iélablissemenl, 
ur  le  territoire  île  la  eommane  du  Monl-Dore,  d'un  clumin  de  fer 
'■intérêt  local  du  pont  Meynadier,  sur  la Dordogne,  au  ..  SaUm- 
u-Capuein  «. 

A  Sënat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

,e   Président  de   la    République   promulgue    la    loi    doat  la 

eur  suit  : 

iPt.  1",  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le 

ritoire  de   la  commune  du  Mont-Dore,  d'un   chemin    de  fer 

itérât   local   funiculaire,    à  traction    électrique,    partant  da    : 

min  de  grande  communication  n'H,  pn^sdu  pont  Heynadier, 

la  Dordogne,  et  aboutissant  au  plateau  de  la  montagne  dit    ■ 
alon-du-Capucin  >•. 

.tl.  2.  —  I.a  présente  déclaration  d'utilité    publique  sera  cOD-    ; 
Sréc  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces-    ' 
"es  pour  l'exécution  duJit  chemin  ne  sont  pas  accomplies    ' 
la  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
sente  loi. 

Lrt.  3.  —  La  commune  du  Hont-Dore  est  autorisée  à  pourroir    - 
eséculiou  de  la  ligne  dont  il   s'agit,  comme  chemin  de  fer    ' 
itérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H   juin  18S0 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pas- 
,  le  1"  avril  1896,  entre    le  maire  de  la  commune  du  Honl- 
"e,  d'une  part,  et  M.  Giraudon,  entrepreneur  de  travaux  publics 
errier,  d'autre  part,  ainsi  que   du  cahier  des  charges  joint  à 
te  convention. 
tes  copies  certifiées  conformes   de  ces  convention   et  cahier 

charges  resteront  annexées  à  la  présente    loi. 
rt.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir   de    la  déclara' 
1  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  un« 
iété  anonyme. 

a  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concession- 
re  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,    vis-i-v)' 
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de  la  commune,  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés 
eoTers  cette  dernière. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de 
laloiduil  juin  1880. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 


Entre  M.  Léon  Chabory,  conseiller  général  du  Puy-de-Dôme,  maire 
de  la  commune  du  Mont-Dore,  agissant  au  nom  de  ladite  commune, 
en  vertu  de  Tautorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  délibération  du  con- 
seQ  oiunicipa],  en  date  du  28  octobre  1894  et  du  i"  avril  1896, 

D  une  part  ; 

Et  M.  Jean  Giraudon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Perrier,  près  Issoire, 

D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  M.  Chabory,  en  sa  qualité  de  maire  du  Mont-Dore,  au 
nom  de  la  commune,  concède  à  M.  Giraudon,  qui  accepte,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  funiculaire  du  Mont-Dore  au 
c  Saloo-du-Capucin  >. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention,  lequel  est  conforme  au  cahier 
des  charges-type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modi- 
fications apportées  aux  articles  5,  6,  7,  8,  9,  11,  15,  20,  26,  27,  31,  35, 
39,  41,  42,  43,  47,  48,  57,  59,  65,  66,  et  la  suppression  des  articles  12,  13, 
16«  17,  30,  44,  45,  46,  49,  50,  51,  54,  55,  56,  58,  60,  61. 

Art.  3.  —  11  est  stipulé,  en  outre,  que  M.  Giraudon  s*engage  à  payer 
a  la  commune  du  Mont-Dore  une  somme  de  1.000  francs  pour  chacune 
des  dix  premières  années  de  la  concession  et  de  1.200  francs  pour  cha- 
cune des  années  suivantes,  et  ce,  à  partir  du  jour  où  la  concession  aura 
commencé  à  courir. 

Udite  somme  sera  payable  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la 
commune  du  Mont-Dore  le  1*'  novembre  de  chaque  année. 

An  4.  —  La  présente  convention  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi 
i  intervenir  pour  approuver  la  concession  du  chemin  de  fer. 

Fait  double,  le  !•'  avril  1896. 


354  ^        LOIS,   DECRETS,  ETC. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTIOM. 

Art.  i*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  d*un  point  situé  au  lieu  dit  «  les  Pradets  », 
à  20  mètres  environ  de  la  façade  ouest  du  bâtiment  Tardif  et  à  35  mètres 

m 

de  la  façade  sud-est  du  bâtiment  Giraudon,  lesdits  bâtiments  situés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Dordogne  à  50  mètres  environ  du  pont  Meynadier. 
11  se  dirige  ensuite  en  ligne  droite  en  un  point  du  lieu  dit  «  le  Carre- 
four »,  situé  sur  le  chemin  dit  des  «  Rigolets  »,  à  25  mètres  environ  du 
salon  de  Nice.  Ce  chemin  de  fer  est  destiné  au  transport  des  voyageun 
et  des  bagages. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Us  seront  poursuiTÎs 
de  telle  façon  que  le  funiculaire  du  Mont-Dore  au  Salon-du-Capucin 
soit  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux  années  À  partir  de  la 
même  date. 

Art.  3  â  6.  —  Comme  au  type. 

Art.  .7.  ~  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement, 
ne  dépassera  pas  2*,30)  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toute  saillie,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure à  2", 50  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera 
au  plus  de  3*, 60  au  milieu  du  croisement. 

La  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  àt 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  do 
ballast,  sera  de  75  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  25  centimètres, 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast^  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
lant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et 
pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  parie 
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pn^fet  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Il  n'y  aura  que  deux  gares  ou  stations  :  une  à  chaque  extré- 
mité de  la  ligne. 

La  gare  inférieure  ou  de  départ  sera  placée  au  lieu  dit  <  les  Pradets  ». 

U  gare  supérieure  ou  d'arrivée  sera  établie  au  lieu  dit  «  le  Garre- 
foor». 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  comoiencement 
d>xécQtion,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  échelle  de  1/500*,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leon  abords; 

i*  D'ane  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 
3*  D*an  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
an  projet  seront  justifiées. 


.Irt.  31.  —  Les  voitures  de  voyageurs  devront  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voilures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  ou  dispositif  équivalent,  et 
n'auront  qu'un  étage  ;  construites  en  gradin,  vu  la  déclivité  de  la  voie. 
Ces  voitures  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes 
ivec  dossiers,  munies  de  rideaux  en  été;  on  y  accédera  de  plain-pied 
des  escaliers  des  gares. 

LMntérienr  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
des  places  dans  le  compartiment.  Les  wagons  seront  de  bonne  et  solide 
eoDstmction  et  constamment  tenus  en  bon  état.  Chaque  voiture  sera 
munie  de  trois  freins  dont  l'un  fonctionnant  automatiquement  en  cas 
de  rapture  du  câble.  Les  deux  autres  freins  agiront,  l'un  sur  l'essieu 
davant,  l'autre  sur  l'essieu  d'arrière  ;  ils  se  manœuvreront  à  la  main. 

Tous  ces  freins  seront  à  friction. 

Une  plate-forme  de  manœuvre  sera  ménagée  à  chacune  des  extrémi- 
tés de  la  voiture  pour  le  conducteur  chargé  de  la  manœuvre  du  frein. 

Chaque  voiture  ne  pourra  être  mise  en  service  qu'après  avoir  été 
examinée  par  la  commission  de  réception  des  travaux,  composée  des 
commissaires  dont  il  est  parlé  à  l'article  27  ci-dessus,  et  qui  devra  faire 
inffiiamment  d'épreuves  et  d'expériences  pour  se  rendre  compte  de 
l'efficacité  des  freins. 

Le  câble  en  fila  d'acier  devra  être  calculé  de  manière  qu'au  maxi- 
nom  de  charge  les  fils  ne  travaillent  qu'au  dixième  de  leur  charge  de 
^ptore.  Il  sera  soumis,  avant  son  emploi,  à  des  épreuves  qui  seront 
fixées  par  la  commission  dont  il  est  parlé  à  l'article  27  ci-dessus  et  qui 
virent  lieu  devant  elle.  11  y  aura  toujours  un  câble  de  rechange  éprouvé, 
prêt  A  être  mis  en  place. 


^^ 
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:  les  partiei  du  matériel  roulant  «eront  de  boDne  et  solide 
Uon.  Sur  le  tu  du  procès-verbal  de  reconnaissance  des  voi- 
du  cible  dressé  par  la  comiuissiOD  et  auquel  il  sera  Joint  le 
erbal  de  reconnaissance  des  travaux  dont  il  est  parlé  à  Tar- 
ie préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  du 
AprAs  cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  le 
en  service  et  y  percevoir  les  taxes  cl-aprés  déterminées.  Le 
onnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  tout  son  matériel, 
jmettre  &  tous  les  règlements  sur  la  matière, 
vice  du  contrôle  aura  le  droit  de  Taire  procéder  à  de  nouvelles 
I  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  Tous  les  frais 
es  du  matériel  sont  h  la  charge  du  concessionnaire. 
i.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
ligne  entière  dans  i-baque  sens  est  fixé  à  douze  pendant  la 
d'exploitation  comprise  entre  le  I"  juin  et  le  1"  octobre.  Ils  ne 
int  qu'entre  le  lever  et  le  ciwcher  du  soleil.  Toutefois,  s'il  est 
re  d'établir  quelques  trains  de  nuit,  chaque  voiture  devra 
lirée  à  l'avant  et  &  l'arrière  aj  moyen  d'une  forte  lampe  à 
ir.  Néanmoins,  chaque  train,  avant  de  se  mettre  en  marche, 
iltendre  d'avoir  à  transporter  au  moins  huit  voyageurs. 

•e  comme  nu  /,i/pe{*). 


r  le  type  Ann.  1882,  p.  264,  et  Journal  officitlàa  17  avril  ml- 
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DÉCRETS. 


(N"  113) 

[25  février  1897] 

Décret  relatif  à  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  de  tramway 

de  Touvent  à  Jonzac, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^'^  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus  visées,  la  modification  du  tracé  de  Tembranchement  de 
Saint-Fort  à  Port-Maubert,  entre  la  station  de  Saint-Fort  et  lo 
chemin  vicinal  n*  14  (point  kilométrique  4*^™, 400). 

Art.  2.  —  Les  mots  «  chemin  de  Carillon  à  Gamaillau  »  sont 
supprimés  dans  le  paragraphe  3  de  Tarticle  2  bis  du  cahier  des 
charges,  modifié  par  le  décret  du  21  août  1 894. 

I>ans  le  paragraphe  3  de  Tarticle  7  dudit  cahier  des  charges,  les 
deux  derniers  alinéas,  relatifs  aux  routes  et  chemins  empruntés 
par  Tembranchement  de  Saint-Fort  à  Port-Maubert  seront  rem- 
placés par  Talinéa  unique  ci-après  : 

*  Embranchement  de  Port-Maubert,  route  départementale  n°  2, 
point  kilométrique  0™,800  à  2'"",920  et  du  point  kilométrique 
3^,600  à  5»'",327. 
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(N"  114) 

[27  février  1897] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement ^  dans  le  départe- 
ment d' Eure-et-Loir,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  méca- 
nique. 

Le  Présidont  de  la  Rt'publique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction 
mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises et  comprenant  les  lignes  de  : 

Lèves  à  Bonneval  ; 

Saint-Sauveur  à  Chûteauneuf  ; 

Brezolles  à  Dreux. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  M  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  H  mai  1896, 
entre  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  au  nom  du  département,  et 
MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërt  (François)  fils, 
pour  la  rétrocession  des  tramways  susmentionnés,  conformément 
aux  conditions  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  bordereau  des  prix,  le  cahier 
des  charges  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Ponr  Tapplicalion  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
ber an  Trésor  est  fixé  à  60.210  francs  pour  Tensemble  des  trois 
lignes. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
boorsement  ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  li  mai  1896,  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  7  de  la  conTen- 
tion  ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
lexploilation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  !.e  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 


TRAITE  DE   RETROCESSION. 


L'an  1896  et  le  il  mai, 

Entre  le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  agissant  au  nom  du 
département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  et  des  délibérations  du 
eooseil  général,  en  date  des  11  avril  1893,  3  avril  et  22  août  1894,  et 
13  avril  1896, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Ba^rt  (François)  fils, 
<lemearant  au  Mans  (Sarthe),  faisant  élection  de  domicile  À  Chartres, 

D'autre  part, 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir  rétrocède  à 
HU.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Ba^rt  fils,  qui  acceptent  Tex- 
pioitation  des  trois  lignes  de  tramways  de  : 

1*  Lèves  À  Bonneval  ; 

2*  Saint-Sauveur  à  Chàteauneuf ; 

3*  Brezolles  à  Dreux  ; 
^08  la  réserve  que  le  département  en  obtiendra  lui-même   la  conces- 
sion, qu  il  s'engage  à  solliciter  de  TÉtat  dans  les  conditions  fixées  par 
^  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et 
^décembre  1885. 

Art.  2.  ~  Le  département  exécutera  à  ses  frais  tous  les  travaux  et 

fournitures  nécessaires  au  complet  établissement  des  lignes  et  à  leur 
exploitation,    notamment  les  acquisitions   des  terrains,    les  travaux 
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d'infrastructure  et  de  superstructure  des  lignes  et  de  leurs  dépendances, 
y  compris  Tappropriation  du  sol  des  voies  publiques  traversées  et 
empruntées,  les  ateliers  de  réparation  du  matériel,  le  matériel  fixe  et 
roulant,  le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  gares,  de  la  voie  et  des 
ateliers,  enfin  les  aménagements  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  dans  Tinté- 
rieur  des  gares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes,  à  Chartres,  Bonne- 
val,  Saint-Sauveur  et  Dreux,  en  vue  de  réchange  des  marchandises. 

Les  rétrocessionnalres  seront  tenus  de  prendre  livraison  des  lignes 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution,  au  vu  d'un  procès-verbal  contra- 
dictoire de  reconnaissance  et  de  réception  définitive,  qui  sera  dressé 
par  une  commission  spéciale  de  contrôle  constituée  à  cet  effet  par 
TAdministration  et  dont  un  représentant  des  rétrocessionnalres  fera 
partie.  A  dater  de  cette  livraison,  l'entretien  des  travaux  sera  à  la 
charge  des  rétrocessionnalres. 

Le  département  prendra  à  sa  charge  dans  l'avenir  tous  les  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  que  pourra  rendre  néces- 
saire le  développement  du  trafic. 

Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  pas  s'établir,  tant  au  moment  de 
la  livraison  des  lignes  qu'à  toute  autre  époque,  les  travaux  supplémen- 
taires à  exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  Ministre  des 
travaux  publics,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  département  prendra  également  à  sa  charge  la  dépense  des  rails 
à  gorge  dont  l'établissement  pourra  être  exigé  sur  les  parties  des  voies 
publiques  empruntées  par  la  voie  ferrée. 

Art.  3.  —  Les  rétrocessionnalres  tiendront  constamment  au  niveau 
des  besoins  du  trafic,  et  à  leurs  frais,  le  mobilier  des  stations  et  l'outil- 
lage des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

S'il  est  reconnu  nécessaire,  en  cours  d'exploitation,  d'augmenter  le 
matériel  roulant,  le  département  pourra  exiger  des  rétrocessionnalres 
qu'ils  fassent  à  leurs  frais  l'acquisition  du  matériel  nécessaire,  sauf  à 
leur  en  payer  l'intérêt  à  4  0/0,  sans  prime  d'amortissement,  sur  le 
montant  des  dépenses  réelles  d'acquisition.  Il  pourra,  s'il  le  préfère, 
faire  lui-même  l'acquisition  de  ce  matériel. 

Dans  le  premier  cas,  le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  au 
département  en  fin  de  concession,  conformément  à  l'article  17  du  cahier 
des  charges,  sera  limité,  pour  l'ensemble  du  réseau,  à  1  locomotives, 
5  voitures-fourgons,  16  voitures  à  voyageurs,  Il  wagons  couverts, 
7  wagons  découverts  et  6  plates-formes.  Ces  quantités  sont  celles  qui 
doivent  être  fournies  sur  le  réseau  au  début  de  l'exploitation. 

Dans  le  second  cas,  tout  le  matériel  roulant  sans  exception  fera 
retour  au  département. 

Si  le  département  et  les  rétrocessionnalres  ne  pouvaient  se  mettre 
d'accord  au  sujet  du  matériel  nécessaire  aux  besoins  du  trafict  la 
question  serait  résolue  en  dernier  ressort  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  le  département  et  les  rétrocessionnalres  entendus. 

Art.  4.  —  Le  département  confie  aux  rétrocessionnalres  l'exécution 


I>èCRETS  361 

de  tous  les  travaux  et  fournitures  de  premier  établissement  indiqués 
i  rarticle  2.  Cette  exécution  aura  lieu  d'après  les  projets  dressés  par 
les  ingénieurs  du  département. 

Toutefois,  les  acquisitions  de  terrains  seront  faites  et  payées  par  les 
soins  du  département,  qui  restera  également  chargé  de  rembourser,  aux 
compagnies  de  TOuest  et  d'Orléans,  le  montant  des  travaux  et  fourni- 
tores  que  ces  compagnies  se  réserveront  d'exécuter  elles-mêmes  dans 
les  gires  de  jonction. 

Les  dépenses  faites  par  les  rétrocessionnalres  seront  réglées  d'après 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées,  aux  prix  unitaires  de  la  série 
de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

Les  fournitures  d'outillage,  de  mobilier  et  de  pièces  de  rechange, 
ponr  lesquelles  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à  la  série,  seront  comp- 
ilées d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  par  les  rétroccssion- 
iiires.  majorées  de  15  0/0  pour  frais  généraux,  frais  d'administra- 
tion et  avances  de  capitaux. 

Eo  tous  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses 
admises  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum  de  2. 400. 000  francs; 
ie  dépenses  au-delà  de  ce  maximum  resteront  à  la  charge  exclusive 
do  rétrocessionnaire. 

Art.  5.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  rétrocession- 
oaires,  calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  précédent, 
il  leor  sera  payé  chaque  mois  des  acomptes,  au  fur  et  à  mesure  des 
approvisionnements  à  pied  d'œuvre  et  de  l'avancement  des  travaux, 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  les 
états  de  situation  qui  seront  dressés  par  les  ingénieurs  du  départe- 
ment, sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois 
quarts  du  maximum  fixé  à  l'article  4. 

Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été  remise 
(ox  rétrocessionnalres  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  2,  le 
département  leur  payera  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les 
acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte 
iui  termes  du  paragraphe  précédent. 

Il  est  entendu  que,  pour  ne  pas  augmenter  les  intérêts  pendant  la 
p^ode  de  construction,  la  livraison  des  approvisionnements,  du  maté- 
riel (lie  et  du  matériel  roulant  devra  être  échelonnée  autant  que  pos- 
siUe  d'une  façon  régulière  à  partir  de  la  date  d'approbation  des  projets 
d'nécution. 

Art.  6.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  au  compte  des 
rétrocessionnalres,  en  exécution  de  l'article  4,  sera  fourni  par  eux  à 
titre  de  participation. 

Le  département  leur  en  payera  chaque  année  les  intérêts  à  4  0/0, 
plosTamortissement  pendant. le  temps  restant  à  courir  depuis  l'époque 
moyenne  où  les  retenues  fixées  à  l'article  5  auront  été  effectuées 
jasqua l'expiration  de  la  concession.  Ces  payements  se  feront  par 
samestrea.  Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne 
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seront  payées  aux  rélrocessionnaires  qu'au  moment  de  la  mise  en 
exploitation  totale  du  réseau. 

En  cas  de  déchéance,  le  paiement  de  ces  annuités  serait  suspendu, et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  aux  rétrocessionnaires  pour  la 
partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  eux. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  rétroces- 
sionnaires, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  rétrocessionnaires  prélèveront  pour  chaque  exercice,  sur  les 
recettes  brutes  annuelles,  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées 
et  dûment  justifiées  pour  l'exploitation  des  lignes. 

Les  frais  généraux  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  de  250  francs 
par  kilomètre.  Dans  ces  frais  généraux  sont  compris  notamment  les 
loyers  du  siège  social,  les  jetons  des  administrateurs,  les  appointe- 
ments du  directeur  de  la  société  et  de  tous  les  employés  de  Tadminis- 
tration  centrale,  les  frais  du  matériel  de  cette  administration,  ceux  du 
service  des  titres  et  les  intérêts  du  fonds  de  roulement. 

Les  dépenses  d'exploitation  ne  pourront  être  portées  en  compte  qne 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  500  fr.  X  L  +  ^  +  0,0i5M*  +  0,45K, 

dans  laquelle  L  représente  le  nombre  de  kilomètres  exploités,  R  la 
recette  brute,  impôts  déduits,  Wi  le  nombre  de  tonnes  kilométriques 
de  marchandises  transportées,  et  R  le  nombre  de  trains  kilométriques. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé,  pour  chaque 
ligne,  comme  il  suit,  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

a)  Ligne  de  Lèves  à  Bonneval  : 

Pour  une  recette  inférieure  à  5.000  francs,  trois  trains  entre  Lèves 
et  Bonneval,  plus  sept  trains  uniquement  de  voyageurs  entre  L.èves  et 
Luisant  ; 

Pour  une  recette  comprise  entre  5.000  et  6.500  francs,  quatre  trains 
entre  Lèves  et  Bonneval,  plus  neuf  trains  uniquement  de  voyageurs 
entre  Lèves  et  Luisant  ;  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  supplé- 
mentaire entre  Lèves  et  Bonneval  et  de  deux  trains  supplémentaires 
entre  Lèves  et  Luisant,  pour  chaque  augmentation  de  recette  kilomé- 
trique annuelle  de  1.500  francs  ; 

h)  Ligne  de  Saint-Sauveur  à  Chàteauneuf  : 

Six  trains,  quelles  que  soient  les  recettes  ; 

c)  Ligne  de  BrezoUes  à  Dreux  : 

Pour  une  recette  inférieure  à  3.000  francs,  deux  trains;  pour  une 
recette  comprise  entre  3  000  et  5.000  francs,  trois  trains  ; 

Pour  une  recette  comprise  entre  5.000  et  6.500  francs,  quatre  trains 
et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  supplémentaire  piu*  chaque  aug- 
mentation de  recette  kilométrique  annuelle  de  1.500  francs. 

Tant  que  la  recette  de  la  ligne  de  BrezoUes  à  Dreux  restera  infé- 
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lieme  à  3.000  francs,  il  sera  fait,  en  plus  des  deux  trains  prévus,  un 
troisième  train  les  jours  de  principal  marché  à  Dreux  et  les  jours  de 
foire  à  Dreux  et  à  BrezoUes. 

F«e  préfet  pourra,  les  rétrocessionnaires  entendus,  exiger  rétablisse- 
ment d'un  nombre  de  trains  supérieur.  En  ce  cas,  il  sera  ajouté  au 
maiimnm  des  frais  déûni  par  la  formule  d'exploitation,  35  centimes 
par  train  kilométrique  pour  les  trains  ainsi  prescrits 

11  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires 
que  les  rétrocessionnaires  mettraient  d'eux-mêmes  en  circulation  ne 
donneraient  pas  lieu  à  cette  augmentation  de  35  centimes  par  train 
kilométrique. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  Tapplicatioa  de  la  formule  d'exploi- 
tation, il  sera  fait  masse  des  recettes  des  trois  lignes. 

Les  exercices  seront  comptés  du  1*'  janvier  au  31  décembre  de  chaque 
unée. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maxi- 
nom  résultant  de  la  formule  d'exploitation,  les  rétrocessionnaires  pré- 
lèveront à  titre  d'économie  les  deux  tiers  de  la  différence  entre  le  maxi- 
mom  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en 
compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmentées  s'il  y  a  lieu  de  la 
prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  inscrites  à  un  compte 
d'attente  qui  sera  amorti  avec  intérêt  simple  à  4  0/0,  sans  prime 
d'amortissement,  en  parties  proportionnelles  pour  le  capital  et  les  inté- 
rêts composant  le  compte  dont  il  s'agit,  par  des  prélèvements  opérés 
sur  les  excédents  des  recettes  des  années  suivantes,  avec  celte  stipu- 
lation que  le  compte  deviendra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  s'il  n'est  pas  complètement  amorti  à  cette  époque. 

Le  surplus  des  recettes,  après  déduction  des  diverses  allocations 
mentionnées  au  présent  article,  sera  partagé  dans  la  proportion  des 
denx  tiers  pour  les  rétrocessionnaires  et  d'un  tiers  pour  le  départe- 
ment. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  chaqiie  ligne  sera  déterminée  conformément 
a  l'article  23  du  cahier  des  charges. 

En  tout  cas,  la  longueur  à  compter  pour  l'application  des  articles 
qui  précédent  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  62  kilomètres. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  les  rétrocessionnaires  verseront  au  dépar- 
tement en  titres  de  rentes  sur  l'État  ou  en  obligations  de  l'une  des  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  dont  les  revenus  seront 
toncht's  par  eux,  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre  exploité. 

Ces  sommes  serviront  &  former  un  fonds  spécial,  destiné  au  renou- 
▼ellement  de  la  voie,  qui  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint  le 
chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre.  Elles  seront  comprises  dans  les 
dépenses  d'exploitation. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  son 
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maximum  lorsque,  après  Tavoir  atteint,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé 
par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  ce  fonds  de  réserve  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  le  conseil  général  ou  la  commission  départementale,  sur  la 
proposition  du  préfet,  les  rétrocessionnaires  entendus,  sauf  recours 
devant  le  Ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  définitivement. 

Le  fonds  de  réserve  sera  la  propriété  des  rétrocessionnaires  et  leur 
reviendra  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu 
y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des 
charges. 

En  cas  de  déchéance  des  rétrocessionnaires,  il  restera  acquis  au 
département. 

Art.  10.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  rétrocessionnaires 
seront  tenus  de  constituer  une  société  anonyme  dont  le  capital  sera 
suffisant  pour  faire  face  à  leur  participation  dans  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  et  constituer  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à 
l'exploitation  du  réseau. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général,  et  son  fonction- 
nement, dans  tous  ses  détails,  sera  soumis  au  contrôle  du  département. 

Elle  sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  enga- 
gements qu'ils  auront  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  toutefois  être  approuvée  par  décret  rendu 
en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Les  rétrocessionnaires  déclarent  renoncer  à  l'avance  à  toute  réclama- 
tion pour  les  frais  de  constitution  de  cette  société  et  de  son  capital. 

La  société  ne  pourra  s'occuper  d'autres  lignes  de  tramways  ou  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  sans  l'autorisation  du  département. 

Art.  il.  —  Les  rétrocessionnaires  seront  tenus  d'assurer  contre 
riucendie  les  bâtiments  et  le  matériel  fournis  par  le  département.  A 
défaut  par  eux  de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  leur 
compte  et  à  leurs  frais. 

Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte  annuel  de 
l'exploitation. 

Les  rétrocessionnaires  resteront  néanmoins,  tant  avant  la  conclusion 
de  l'assurance  qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  eu  leurs  lieu  et  place  par  le  département,  entièrement  res- 
ponsables des  bâtiments  et  du  matériel  mis  à  leur  disposition  et  de 
toutes  les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie,  recours  des  voi- 
sins, etc. 

Art.  12.  —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  aux- 
quels donnera  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  Texploitation  du 
réseau,  seront  exclusivement  à  la  charge  des  rétrocessionncûres. 

Ils  seront  civilement  responsables  de  tous  les  accidents  qui  pourront 
subvenir  pendant  la  durée  de  la  concession  et  garantiront  le  déparle- 
ment de  toute  réclamation  de  ce  chef. 
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Ds  ne  seront  pas  admis  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résul- 
tant de  rétablissement  de  la  ligne  pour  se  libérer  de  leur  responsabi- 
lité. 

Art.  13.  —  Les  subventions  de  TÉtat  resteront  acquises  au  départe- 
ment sans  que  les  rétrocessionnaires  puissent  élever  aucune  prétention 
k  leur  égard. 

Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  TÉtat  de  ses 
atuices  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Art  14.  —  En  cas  de  retard  dsins  la  mise  en  exploitation,  après 
notification  du  procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  réception  défini- 
tire  de  chaque  ligne,  les  rétrocessionnaires  seront  passibles  d'une 
amende  de  1  franc  par  kilomètre  et  par  jour  de  retard. 

Art.  15.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  ci-annexés,  à 
Feiécution  desquelles  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baërtfils 
seogagent  d'une  façon  formelle.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme 
ta  cabier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les 
modifications  introduites  dans  les  articles  2,  4,  5,  7,  8  bis,  11, 17,  20, 
23,  37  et  38. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  rétrocession  est  subordonnée  à  la  décla- 
ration d  utilité  publique  dans  le  délai  de  quatre  années  à  partir  de  la 
signature  de  la  présente  convention  et  à  Tobtention  par  le  département 
des  subventions  de  l'État  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du 
il  juin  1880. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due  aux  rétrocessionnaires,  si  elle  n'est 
pas  obtenue  dans  ces  conditions. 

ArL  17.  —  Les  rétrocessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du 
personnel  français,  ainsi  que  du  matériel  fixe,  du  matériel  roulant  et  de 
foutillage  de  provenance  française. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  delà  présente  con- 
vention, de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  y  annexés  calculés 
loivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  les 
rétrocessionnaires. 

Fait  en  double  â  Chartres,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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BORDEREAU   DES   PRIX  A  ANNEXER   AU  TRAITE 

DE   RÉTROCESSION. 


NUMÉROS 
des 

PRIX 


Pour 
aiémoire 


Pour 
mémoire 


2 
3 


5 


8 


DÉSIGNATION'  DE  LA  NATURE  D'OUVRAGES 

BT   PRIX   d'a,PPUCATIOII 

(en  toatei  lettres) 

Première  partie.  ~  Infrastructiue. 

I.  —  Frais  d'études. 

Les  études  et  la  rédaction  des  projets  définitifs 
seront  faits  par  les  soins  des  ingénieurs  du 
département 

II.  —  Terrains. 

Les  terrains  seront  acquis  et  payés  par  le  dépar- 
tement  

III.  —  Travaux. 

Déblais  de  toute  nature  employés  en  remblais  ou 
mis  en  dépôt,  pour  fouille,  jet  de  pelle  ou 
charge  en  brouette  ou  en  tombereau,  décharge, 
régalageet  dressementdes  talus.  Le  mètre  cube  : 
un  franc  dix  centimes 

Transport  de  déblais  de  toute  nature  à  la  brouette, 
pour  chaque  décamètre  parcouru.  Le  mètre 
cube  :  dix  centimes 

Transport  de  déblais  de  toute  nature  au  tombe- 
reau ou  au  wagon  pour  le  premier  hectomètre 
parcouru.  Le  mètre  cube:  cinquante  centimes .. . 

Transport  de  déblais  de  toute  nature  au  tombe- 
reau ou  au  wagon  pour  chaque  hectomètre  par- 
couru en  sus  du  premier.  Le  mètre  cube  :  cinq 
centimes 

Démolition  de  chaussées  d'empierrement,  compris 
triage,  transport  en  dépôt  et  rangement  des 
matériaux  bons  à  réemployer.  Le  mètre  cube: 
trois  francs 

Démolition  de  pavage  de  chaussées,  trottoirs  et 
caniveaux  et  de  bordures  de  trottoirs  en  pavés, 
compris  triage,  transport  en  dépôt  et  rangement 
des  pavés  et  du  sable.  Le  mètre  superficiel: 
quinze  centimes 

Démolition  de  bordures  de  trottoirs  en  pierre 
de  taille,  quels  que  soient  la  nature  et  Téchan- 
tillon,  compris  triage,  transport  en  dépôt  et 
rangement.  Le  mètre  linéaire  :  dix  centimes 

Pierre  siliceuse  des  carrières  du  pays,  cassée  à 
Tanneau  de  0^,06  pour  chaussées,  rendue  à  pied 
d'œuvre  et  em métrée.  Le  mètre  cube  :  nuit 
francs 


PRIX 

EXPRIMSII 

en  chiffres 


1  10 
0  10 
0  50 

0  05 

3    » 


0  13 


0  10 


8 


• 


Pierre  porpbyrique  de  Voulré  (Mayenne),  caasée 
l'anneou  de0~.06,  rendue  à  pied  d  œuvre  et  emmi'-- 
trée.  Le  mètre  culie:  vingt-deux  Troncs. . 

Emploi   de   matériaux  d'empierrement,    ce 

I     l'ouverture  de  la  forme  de  la  chaussée.  Le 

;     cube;  (Quarante  centimes 

iCoDst  rue  lion    ou    reconstruction    de     cliaussées 

I  empierrée,  compris  pilonnage  ou  cyllndroge. 
fourniture  de  la  maliére  d'aKrfgition,  arrosage, 
toulei  mains-d'œuvre  just^u'à  prise  complète  et 
entretien  jusqu'à  la  réception  dèflnilrve.  Le  mètre 
superQciel :    cinquante   centimes.. 

Sable  siliceux  des  carrières  du  pays  pour  pavage. 
Le  mèlre  cube:  six  frincs 

Sable  de  Loire  pour  pavage.  Le  mètre  cube  :  neuf 
franca  cinquante  centime» 

Pose  de  bordures  de  trottoirs  de  toutes  nt 
sur  Forme  de  sabte,  pour  lentes  ranins-d'a 
Le  mètre  tinènire  :  soixante  centimes 

Pose  de  bordures  de  trottoirs  de  toutes  natures 
■ur  forme  de  sable  avec  joints  en  mortier  de 
ciment  pour  toutes  niains-a'ceuvre  et  fourniture 
du  mortier.   Le  mètre  linéaire:  soixante- quinze 

PavHge  de  chaussées,  trottoirs  o 
forme  de  sable  pour  toutes  mains-d'a 
mètre  superriviei;  soixante-dix  centime 

Pavage  de  chaussées,  trottoirs 
forme  de  sable  avec  Joints  en  moriier  ue  cm 
pour  loutes  mains-d'œuvre  et  fourniture  du  n 
lier.    Le  mètre   superficiel  :    un   franc   soixante 
centimes 

Fouilles  de  fondations   d'ouvrase   d'art  à   toutes 

Îirofondeurs  et  dans  tous  les  terrains,  pour 
ouille,  jet  sur  berge,  charge  en  brouette  ou  en 
tombereau,  Irnnsport  en  remblai  ou  en  dèpût, 
décharge,  ré^ialage,  dreasemenl  des  talus,  é— ■ 
sèment  et  boisage  s'il  y  a,  lieu.  Le  mètre  cii 

deux  francs 

Démolilion  de  maçonneries  de  toutes  nalurf 
mortier,  autres  que  celle  de  pierre  de  taille, 
conipris  triifce,  nelloyaee.  rangement  des  maté- 
riaux et  transport  à  pied  d'<euvre  pour  le  ri- 
ploi.  Le  mètre  cube:  deux  francs  quatre-v 

Démolition  de  maçonneries  de  pierre  de  taille. 

compris   netlo^'age,  rangement  et  transport  des 

matériaux  à  pied  d'œuvre  pour  le  réemploi.  Le 

mètre  cube  ;  quatre  francs  cinquante  centimes. 

Bel  on    de    fondation   composa    de   3    parties   de 

irtier  de  chaux  hydraulique  pour  2  parties 

pierre  siliceuse  cassée  à  l'anneau  de  O'.OS.  Le 

^trecube;  vingt  francs 


Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  DicatTs,  i 
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NUMÉROS 
des 

PKIZ 

23 
24 


25 
26 

27 

28 

29 

au 

31 

32 
33 

34 

3J 


DÉSIGNATION  DE  LA  !<(ATURE  D'OUVRAGES 
ET  pntx  d'application 
*  (cQ  tuulcs  leltres) 


Béton  de  sable  pour  remplissage  des  reins  des  voù- 
tclettes  de  tabliers  métalliques.  Le  mètre  cube: 
dix  francs 

Maçonnerie  de  moellons  bruts  ou  de  gros  cailloux 
siliceux  avec  mortier  de  chaux  hydraulique,  non 
compris  la  fourniture  des  moellons  ou  cailloux. 
Le  met  re  cube  :  12  francs  

Maçonnerie  de  moellons  bruts  ou  de  gros  cailloux 
siliceux  des  carrières  du  pays  avec  mortier  de 
chaux  hydraulique,  compris  la  fourniture  des 
moellons  ou  cailloux.  Le  métré  cube  :  dix-huit 
francs  cinauante  centimes 

Maçonnerie  ne  dalles  de  recouvrement  avec  mor- 
tier de  chaux  hydraulique,  non  compris  la  four- 
niture des  dalles.  Le  mètre  cube:  sept  francs. 

Maçonnerie  de  dalles  de  recouvrement  des  car- 
rières du  pays  avec  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique, compris  la  fourniture  des  dalles.  Le'mètre 
cube  :  cinquanle-cinq  francs  

Maçonnerie  de  pierre  de  taille  avec  mortier  de 
chaux  hydraulique,  non  compris  la  fourniture 
de  la  pierre  de  taille.  Le  mètre  cube:  douze 
francs 

Maçonnerie  de  pierre  de  taille  des  carrières  de 
Berchères-les-Pierrcs,  compris  la  fourniture  de 
la  pierre  de  taille.  Le  mètre  cube:  soixante-dix 
francs 

Maçonnerie  de  pierre  de  taille  des  carrières  de 
Veruon  (Eure),  coiupris  la  fourniture  do  la  pierre 
de  taille.  Le  mètre  cube  :  cent  francs 

.Maçonnerie  de  brique  double  du  pays  (!•'  choix) 
avec  mortier  de  chaux  hydraulique,  compris  la 
fouriiiiuicde  biiques.  Le  mètre  cube:  cinqujiite 
francs 

Maçoiuit-rie  de  bri(|ue  double  du  pays  (!"'  choix) 
avec  niorlier  de  cniieiil  de  Portland  pour  voftte- 
leltes  de  tabliers  métalliques.  Le  mètre  cube  : 
cinquante-huit  fmacs 

Pai"emenls  vus  de  maçonnerie  ordinaire  avec  re- 
jointoiemcnt  au  mortier  de  chaux  hydraulique. 
Le  nielre  superficiel:  qiialre-vmgis  centimes. . . 

Paremeiiis  vus  de  maçonnerie  de  pierre  de 
taille,  compris  taille,  ragrea^^e  et  rejoinloie- 
ment  a;i  ui.n-licr  de  chaux  hydraulique.  LCj 
mètre  superticiv-l  :  huit  francs | 

Paienients  vus  de  maçonnerie  de  brique  avec 
i-t;,oiiiloiemenl  au  iiiorucr  de  chaux  hydrau-' 
iii^ue  Le  mèlio  superliciel  :  un  franc  vingt ^ 
cenl  iuie» 

ParvMie.ils    vus   de    m  u;oune.'i«^   de    brique    avec; 
rejOiiiUuenieiil    au   mortier  de  ciment  de  Port-! 
laiid.  Le  mètre  supjriiciel  :  un  franc  cinquiiule 
CUUiliiiJS ' 
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18  50 
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.NUMÉROS 


36 
37 

38 


39 

40 

41 
42 

43 
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46 
47 


49 


DÉSIGNATION  DE  LA  NATURE  D'OUYHAGES 

ET   PRIX    D'At'PLlCATIO.^ 

(en  toutes  leltros) 


:  Chape  en  mortier  de  ciment  de  PoHland  de  0,03 
d'épaisseur.  Le  mètre  superficiel  :  trois  francs.. 

Plus  ou  moins-val ue  du  prix  précédent  pour 
chaque  centimètre  d'épaisseur  en  plus  ou  moins. 
Le  lûétre  superficiel  :  quatre-vingts  centimes. .. 

Buse  en  bcton  de  ciment  de  Portland  aggloméré 
de  0",20  de  diamètre,  mise  en  place  sur  couche 
de  béton  de  0",10  d'épaisseur,  pour  toutes  four- 
nitures et  mains-d'œuvre,  compris  fouilles  de 
fondation.  Le  mètre  linéaire:  six  francs 

Buse  en  béton  de  ciment  de  Portland  aggloméré 
de  O'^SO  de  diamètre  pour  les  mêmes  fournitures 
et  mains-d*œuvre  qu'au  prix  n*  38.  Le  mètre 
linéaire  :  neuf  francs 

Buse  en  béton  de  ciment  de  Portland  aggloméré 
de  0",40  de  diamètre  pour  les  mêmes  fournitures 
et  mains-d'œuvre  qu'au  prix  n*  38.  Le  mètre 
linéaire  :  douze  francs 

Charpente  en  bois  de  chêne  équarri,  y  compris 
assemblage  et  mise  en  place  pour  ouvrage  défi- 
nitif. Le  mètre  cube  :  cent  quarante  francs 

Charpente  en  bois  do  location  en  chêne  ou  sapin, 
y  compris  assemblage,  mis  en  place  et  dépose 
pour  ouvrage  provisoire.  Le  mètre  cube  :  qua- 
rante cinq  francs 

Fer  forgé  ou  laminé  mis  en  place  pour  tabliers 
métalliques,  compris  peinture  à  quatre  couches 
dont  2  au  minium  et  2  à  l'huile.  Le  kilogramme: 
cinquante  centimes 

Fer  forgé  pour  garde-corps,  mis  en  place,  com[jris 
scellement  et  peintures  à  4  coucnes  dont  2  au 
minium  et  2  à  l'huile.  Le  kilogramme  :  quatre- 
vingt-dix  centimes 

Fonle  de  2*  fusion  pour  plaques  de  friction  et 
appareils  de  dilatation,  mise  en  place,  compris 
scellement  et  peinture  a  4  couches  dont  2  au 
niiniuui  et  2  à  1  huile.  Le  kilogranime  :  cinquante 
centimes 

Démolition  de  gargouille  en  fonte,  compris  trans- 
j  port  eu  dépôt  et  rangement.  Le  mètre  linéaire  : 
dix  centimes 

Fonte  pour  gargouilles  rendue  à  pied  d'œuvre.  Le 

I     kiloifiamnie  :  trente  centime 

«Pose  (Te  ;:îirgouilles  en  fonte  sur  fondation  de  béton 
hydraulique  de  ©"".lo  de  largeur  et  0"',10  d'épais- 
seur, compris  toute  fourniture  et  main-d'œuvre, 
sauf  la  fourniture  des  gargouilles.  Le  uiètre 
linéaire  :  un  franc 

Plomb  en  feuilles  mis  en  place.  Le  kilogramme  : 
soixante-dix  cen^'«ues 
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NUMÉROS 
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51 
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55 
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Pour 
UK^moire 


DÉSIGNATION  DE  LA  NATURE  D'OUVRAGES 

ET  PRIX   d'aPPUCATIOX 

(eo  toutes  lettres) 


Deiudème  partie.  —  Snperstractnre. 
1.  —  Voie  bt  Matériel  fixe. 

Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  18  kilofinrammes 
le  mètre  linéaire,  posée  sur  traverses  en  chêne  ou 
en  hôtre  créosote  de  I^.IO  x  0",18  x  0",12,  espa- 
cées en  moyenne  de  0*,80  en  alignement  droit 
et  de  0",80  a  O^^lO  en  courbe,  suivant  le  rayon,  y 
compris  éclisses  de  5  kilogrammes  la  paire,  bou- 
lons d'éclisses  en  fer  de  0^«.300  la  paire,  et  tire- 
fonds  de  0''K.280,  fourniture  du  ballast  en  gravier  ou 
pierre  cassre  à  Tanneau  de  O^fOG,  pose  de  ballas- 
lage  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage 
des  traverses.  Le  mètre  linéaire  de  voie  :  dix- 
neuf  francs  cinquante  centimes 

Plus-value  du  prix  précédent  pour  pose  de  la  voie 
dans  les  chaussées  pavées  sur  tasseaux  en  bois 

I  placés  entre  les  rails  et  les  traverses  et  reliés 
aux  traverses  au  moyen  de  tirefonds,  avec  lisses 
en  bois  réunies  au  rail  par  des  crochets  d'attache 
pour  maintenir  le  pavage  dans  lentrevoie  ;  la 
nauteur  du  ballast  et  de  la  chaussée  pavée  ayant 
ensemble  0'".45  de  hauteur.  Le  mètre  linéaire  de 
voie  :  deux  francs 

Changements  et  croisements  de  voie,  non  compris 
les  voies,  pour  toutes  fournitures  et  pose.  La 
pièce  :  milfe  francs 

Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre  utile, 
pour  toutes  fournitures  et  pose.  La  pièce  :  mille 
cinq  cents  francs 

Ponts  à  bascule  de  15  tonnes,  pour  toutes  fourni- 
tures et  pose.  La  pièce  :  deux  mille  cinq  cents 
francs 

Alimentation  d'eau  pour  toutes  fournitures  et  pose. 
La  pièce  :  cinq  mille  francs  

Outillage  des  ateliers  et  dépôts  de  la  traction  sui- 
vant détail  à  fournir.  Le  kilomètre  de  tramway 
concédé  :  mille  francs 

Outillage  et  mobilier  de  Texploitation  et  de  la 
voie  suivant  détail  à  fournir.  Le  kilomètre  de 
tramway  concédé  :  cinq  cents  francs 
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n.  —  Stations. 

Pour  les  ouvrages  non  prévus  à  la  présente  série, 
il  est  stipulé  qu'on  fera  usage  des  prix  de  la  .série 
de  la  ville  de  Chartres  (édition  de  1891)  sans 
rabais 


1.000 


1.500    I 


2.500 
5.000 


1.000 


500    1 


DR  LA  NATURE  D'OUVEIAGES 


Locuiuotive   à    six    roues    couplées   du   poids  de 

16  toDiies  en  ordre  de  marche  ayant  au  moins 

'     38  mélres  superficiels  de  surface  de  chauffe.  La 

pièce  ;  Irente-deux  mille  francs "' 


Il  rhargesest  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  niarchandisi 
La  tnciioD  sera  mécanique. 
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Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  : 

!•  Ligne  de  Lèves  à  Bonneval  ; 

2*  Ligne  de  Saint-Sauveur  à  Chàteauneuf  ; 

3"  Ligne  de  Brezolles  à  Dreux. 

Elles  emprunteront  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1*  Lîffne  de  Bonneval.  —  Route  nationale  n*  10  de  Paris  à  Rayonne, 
depuis  l'origine  jusqu\i  la  rue  de  la  Couronne,  dans  la  traverse  de  la 
ville  de  Chartres,  et  depuis  la  place  des  Epars  de  la  même  ville  jus- 
quau  passage  à  niveau  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours 
par  Vendôme.  Traversée  de  la  ville  de  Chartres  :  rue  de  la  Couronne, 
place  ChAtelet,  boulevard  Sainte-Foy  et  place  des  Epars  ; 

2*  Ligne  de  Saint-Sattveui*  à  Chdteauneuf.  —  Chemin  d'intérêt  com- 
mun n*  140  (annexe  n*  3),  et  chemin  de  grande  communication  n*  2; 

3°  Ligne  de  Brezolles  à  Dreux,  —  Chemin  de  grande  communication 
n*'  51  et  20,  chemin  vicinal  ordinaire  n*  16  de  la  ville  de  Dreux  et 
chemin  de  grande  communication  n*  4  (annexe  n*  1). 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  môme  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
que  le  réseau  entier  soit  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2", 20,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ;  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3'",50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l^.lo. 

Art.  5  à  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  cl 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Les  rails  seront  en  acier  et  du 
poids  de  38  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés 
sur  traverses  en  chêne  ou  en  hêtre  créosote  de  1,70  x  0,18  x  0,12  espa- 
cées en  moyenne  de  0,80  en  alignement  droit  et  de  0,80  à  0,70  en  courbe 
suivant  le  rayon,  fixés  par  des  tirefonds  et  reliés  entre  eux  par  des 
éclisses  en  acier.  Ils  seront  du  tj-pe  Vignole. 

Dans  les  chaussées  pavées  il  sera  placé  des  tasseaux  en  bois  entre  les 
rails  et  les  traverses  auxquelles  ils  seront  solidement  reliés  au  moyen 
de  tirefonds,  et  des  lisses  en  bois  au  long  des  rails  pour  maintenir  le 
pavage  dans  l'entre-voie. 

Le  concessionnaire  est  dispensé,  à  titre  révocable,  de  poser  des  rails 
à  gorge  sur  toutes  les  parties  de  voies  publiques  empruntées  par  la  voie 
ferrée. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
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on  lakçer  des  voyageurs  <(ur  la  section  de  la  ligne  de  Lèves  et  LiiisanL 
Snr toutes  les  antres  parties  du  réseau.  les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux 
gares,  stations  et  haltes,  les  haltes  n'rtant  afTectées  qu'au  service  des 
voya/reurs. 

Dans  chaque  gar^  ou  station  il  y  aura  un  abri  pour  les  voyageurs 
«v?c  bureau. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrê- 
tés lors  de  l'approbation  des  projets  déflnitirs.  Il  est  toutefois  entendu 
dés  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  pour  le  service  des  voya- 
geurs, la  réception  et  la  livraison  des  marchandises,  et  des  haltes  pour 
le  senire  des  voyageurs  seulement,  suivant  les  indications  ci-après  : 

!•  Ligne  de  F<,èves  à  Bonneval  :  Lèves,  Ch-irtrc,  Saint- Vincent  ^halte), 
LuÎ5Ant.  Barjouville  (halte).  Tachainville  (halte),  Thivars,  Migniéres, 
la  B<uirdinière,  Meslay  (halte),  Vitray-en-Beauce,  Bois-de-Feugères, 
Montboissier,  Pullois  (hnlte),  Bonnoval  ; 

*•  Ligne  de  Saint-Sauveur  à  Châteauneuf:  Saint-Sauveur,  la  Bigeon- 
artte(halte^,  Châteauneuf,  Rue  des  Bouchers  (halte\  Place  Sninte-Claire 
kiUe)  ; 

3*  Ligne  de  Brezolles  à  Dreux  :  Brezolles«  Vitray-sous-BrezoUes,  Pru- 
demanche  (balte),  I^ons,  les  Ormes,  Garancicre  (balte).  Allainville, 
les  Corvées  (halte),  Faubourg  Saint-Thibault  (halle),  Dreux-Ville,  Dreux- 
Ouest. 

Moyens  de  transbordement. 

(Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire  du  12  janvier  1888.) 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à 
voie  noniialc. 

1^  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voir  le  type  Ann,  1882,  p.  292  ;  et  Jouirai  officiel  du  9  mars  1897, 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 


(N"  115) 

[8  mai  1896] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Uivallier.) 

Art.  32.  —  Approvisionnement  sans  ordre  d'un  cube  de  pierres 
supérieur  de  plus  d^un  tiers  à  l'importance  prévue  ;  emploi  par 
l* administration  de  l'excédent  pour  des  travaux  d'entretien  :  non- 
lieu  à  l'application  de  V article  32;  h  cube  employé  aux  travaux 
prévus  n^a  pas  dépassé  du  tiers  les  prévisions  (  V). 

Art.  39.  —  Attachements  acceptés  par  les  parties  et  pris  pour 
base  du  décompte,  les  vérifications  ultérieures  ne  pouvant  prévaloir 
contre  les  attachements  (1). 

Déblais  de  roc.  —  Dureté  exceptionnelle  alléguée.  Pas  d'indem- 
nité :  V entrepreneur  devait  se  rendre  compte^  avant  V adjudication, 
des  difficultés  qu'il  rencontrerait  (///). 

Employé.  —  Salaire.  —  Tfon-lieu  à  allouer  à  l'entrepreneur  le 
remboursement  du  salaire  d'un  employé  envoyé  par  lui  spontané- 
ment dans  les  bureaux  de  l'administration  pour  y  obtenir  plus 
rapidement  la  copie  de  certaines  pièces  (VII). 

Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Motifs.  —  Référence  pure  et 
simple  aux  conclusions  de  première  instance,  sans  production  de 
moyens  à  l'encontre  des  motifs  du  conseil  de  préfecture  :  rejet  {II). 

Régie  prononcée  contre  un  entrepreneur  qui  a  aband<fnné  ses 
chantiers  sans  se  conformer  à  un  ordre  de  service  prescrivant  de 
mettre  les  travaux  en  état  de  réception  et  à  une  mise  en  demeure 
d'effectuer  cette  mise  en  état  datis  un  délai  de  dix  jours  :  régula- 
rité; —  encore  bien  que  la  mise  en  demeure  ne  contenait  que  l'in- 
dication sommaire  des  travaux  à  exécuter:  cette  indication  avait 
été  complétée  par  les  ingénieurs  {VIII). 

Erreurs  de  piquetage  incombant  à  l'Administration  :  allocation 
à  l'entrepreneur  des  frais  de  rectification  (VI]. 
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Transport  des  déblais.  —  Décidéy  par  application  du  devis, 
que  r entrepreneur  pouvait  exécuter  le  transport  suivant  le  mode 
qui  lui  convenait j  mais  que  le  mode  de  transport  prévu  à  V avant- 
métré  devait  rester  la  base  du  décompte  définitif  {IV). 

I.  E.X  CE  QUI  CONCERNE  la  classification  des  déblais  : 

CoDsidérant  que  le  requérant  se  plainl  de  ce  que  les  pro por- 
tions de  terre  et  de  rocher  portées  au  décompte  diffèrent  de 
celles  qui  figuraient  au  carnet  d'attachement; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  39  des  clauses  et  des 
conditions  générales,  les  attachements  sont  pris  au  fur  et  à 
mesure  de  Tavancement  des  travaux  par  l'agent  chargé  de  leur 
sorreillance,  en  présence  de  Tentrepreneur  et  contradictoireraent 
ifÈc  lui;  que  le  même  article  subordonne,  il  est  vrai,  rentrée  en 
coopte  des  résultats  des  attachements  à  l'approbation  des  ingé- 
aifftrs,  mais  que,  dans  l'espèce,  l'article  98  du  cahier  des  charges 
5fiécifîait  expressément  que  les  métrés  contradictoires  destinés 
i  déterminer  la  proportion  des  diverses  natures  de  déblai  seraient 
dressés  en  cours  d'exécution. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  attachements, 
[en  ce  qui  touche  les  tranchées  d'Eliveau  et  les  Échasseaux,  ont  été 
[phâ  par  l'administration  et  acceptés  par  l'entrepreneur  en  1882  au 
:oars  des  travaux;  qu^étant  donné  l'état  du  terrain,  ni  les  vérifi- 
itions  opérées  par  les  ingénieui^s  après  l'achèvement  des  tra- 
lux,  ni  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'ont  permis  de 
['déterminer  plus  exactement  la  proportion  des  deux  catégories 
de  déblais;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Rivallier  est 
[fondé  à  soutenir  que  les  rectifications  opérées  après  coup  par 
l'administration,  sans  aucun  débat  contradictoire,  ne  sauraient 
)révaloir  contre  les  chiffres  acceptés  primitivement  par  les  deux 
lies  et  inscrits  sur  les  carnets  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  modifier 
[ftar  ce  point  le  décompte  en  prenant  pour  base  les  évaluations 
)rtées  aux  carnets  d'attachements  et  d'allouer  à  l'entrepreneur 
in  supplément  de  prix  de  5.101  fr.  10  ; 

II.  Sur  les  demandes  tendant  à  Vallocation  d'une  indemnité,  d'une 
irt,  à  raison  de  ce  que  le  cube  des  déblais  de  roc  aurait  excédé  de 
dun  tiers  les  prévisions  et,  d'autre  part,  à  raison  de  la  supprcs- 
m  de  plus  du  tiers  des  pcrrés  ;  sur  les  réclamations  relatives  au 
^^lement  des  chantiers,  et  sur  la  demande  d'indemnité  pour  location 
[lie  matériel  : 

Considérant  que   sur  ces   divers  points  le  sieur  Rivallier  se 
[tKirne  à  se  référer  purement  et  simplement  à  ses  conclusions  de 
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première  instance  sans  répondre  aux  motifs  par  lesquels  le  con- 
seil de  préfecture  les  a  écartées  et  sans  produire  aucun  moyen  à 
Tappui  de  son  pourvoi  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  atta- 
qué doit  être  maintenu  ; 

in.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'un  Hupplêment  de  prix  fondé 
sur  la  dureté  exceptionnelle  des  déblais  d-c  roc  dans  la  tranchée  du 
Champ-Derrière  : 

Considérant  que  le  bordereau  a  prévu  un  prix  unique  pour 
déblais  en  rocher  massif  de  toute  nature  et  qu'aux  termes  de 
l'article  98  du  cahier  des  charges  l'entrepreneur  devait  se  rendre 
compte  très  exactement,  avant  l'adjudication,  des  difficultés  que 
pouvaient  présenter  les  diverses  tranchées  parce  qu'après  l'adju- 
dication les  prix  ne  pouvaient  être  modifiés  sous  aucun  prétexte; 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  dispositions  expresses  du 
marché  le  sieur  Hivallier  n'était  pas  recevable  à  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  la  dureté  exceptionnelle  du  rocher  à  extraire 
et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
réclamation  sur  ce  point  ; 

IV.  Sur  la  réclamation  tendant  à  Vallocation  d'un  supplément  de 
prix  à  raison  de  la  reprise  d^s  déblais  transportés  au  wagon  pour 
r exécution  des  cliemins  d'accès  transversaux  : 

Considénint  qu'il  résulte  de  l'article  97  du  devis  que  le  calcul 
des  terrassements  doit  être  opéré  d'après  les  bases  établies  dans 
l'avant-métré  tant  pour  le  cube  total  que  pour  les  distfances  des 
transports,  et  qu'aux  termes  de  l'article  99  l'entrepreneur  est  libre 
d'exécuter  les  transports  suivant  le  mode  qui  lui  convient,  mais 
que  les  distances  et  le  mode  de  transport  prévus  à  ravant-métré 
resteront  la  base  du  décompte  définitif;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  comme 
non  recevable; 

V.  Sur  les  conclusioiu  du  sieur  hivallier  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  V augmentation  du  cube  de  pierres  casseci^ 
employées  à  l'empierrement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cube  de  pierres 
cassées  qui  a  été  employé  à  l'empierrement  n'a  pas  dépassé  de 
plus  du  tiers  la  quantité  prévue  au  détail  estimatif;  que,  si  le 
sieur  Hivallier  a  approvisionné  sans  ordre  un  cube  de  pierres 
trop  import^int,  que  l'administration  a  consenti  à  lui  reprendi*e 
en  vue  de  remployer  à  des  travaux  d'entretien,  le  requérant  ne 
saurait  se  i)révaloir  de  cette  circonstance  pour  demander  l'appli- 
cation de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  sa 
réclamation  doit  être  rejetée  ; 
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M.  Sur  le  recours  incident  du  ministre  contre  la  disposition  par 
kqufUe  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  V entrepreneur  une  somme 
deilîfr.  60  à  raison  de  la  rectification  des  terrassements  du  passage 
à  niveau  du  chemin  de  grande  communication  n®  72  : 

Considérant  que,  aux  fermes  de  Tarticle  48  du  devis,  c'est  à 
l'administration  qu'incombait  le  soin  d'indiquer  à  l'entrepreneur, 
par  un  piquetage,  l'emplacement  des  terrassements  des  routes 
on  chemins  à  ex/*cuter;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
indications  données  au  sieur  Hivallier  au  sujet  de  l'emplacement 
da passage  à  niveau  ci-dessus  visé  ont  été  inexactes;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
jug«^  qne  les  frais  de  rectification  devaient  être  payés  à  Tentre- 
pr<»neur  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  le  recours  inci- 
dent du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

VII.  Sur  la  réclamation  tendant  au  remboursement  du  salaire  d'un 
(sploijé  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  d'allouer  au  sieur  Rivallier  le  remboursement  du  salaire 
<I'an  employé  envoyé  par  lui  spontanément  dans  les  bureaux  de 
ladministration  pour  y  obtenir  plus  rapidement  la  copie  de  cer- 
taines pièces  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sa  requête  ; 

Vin.  Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  faire  décider 
que  /m  conséquences  de  la  mise  en  régie  prononcée  contre  lui  ne 
devraient  pas  rester  à  sa  charge  : 

Considérant  que  sur  le  refus  du  sieur  Rivallier  de  satisfaire  à 
l'ordre  de  service  qui  lui  avait  été  adressé  et  qui  prescrivait  de 
mettre  ses  travaux  en  état  de  réception,  le  préfet  a  pris,  le  30  juil- 
IeH88o,  un  arrêté  de  mise  en  demeure,  lequel  n'a  pas  été  suivi 
d  effet,  ni  même  d'aucun  commencement  d'exécution  dans  le 
délai  de  dix  jours  imparti  à  l'entrepreneur;  que  le  préfet  a 
ordonné  alors  l'établissement  d'une  régie  ; 

Considérant  que,  si  la  mise  en  demeure  ne  contenait  que  l'in- 
dication sommaire  des  travaux  dont  l'exécution  était  réclamée  au 
sieur  Rivallier,  elle  était  complétée  par  la  disposition  ordonnant 
à  l'entrepreneur  de  mettre  la  ligne  en  état  de  r«''ception  ;  que, 
d'ailleurs,  rénumération  détaillée  des  travaux  restant  à  faire  lui 
^  étp  remise  le  4"  septembre  1885  par  l'ingénieur  qui,  à  cette 
date,  lui  a  adressé  une  dernière  lettre  pour  l'engager  à  terminer 
lui-mftme  ses  travaux  ;  qu'à  cette  date  le  sieur  Rivallier  a  répondu 
par  un  nouveau  refus  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant,  (jui,  au 
moment  où  la  mise  en  demeure  lui  a  été  adressée,  avait  abau- 
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donné  ses  chantiers,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  travaux 
exécutés  par  la  régie  n'auraient  pas  été  les  mêmes  que  ceux  qui 
étaient  prévus  lors  de  la  mise  en  demeure,  ni  à  se  plaindre  de  la 
brièveté  du  délai  qui  lui  a  été  imparti  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ne  justifie  d'aucune  irrégularité 
ni  d'aucun  double  emploi  dans  les  comptes  de  la  régie;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  ce  chef  des  conclusions  de  la  requête...  (Les 
condamnations  en  principal  prononcées  au  prolitdurequéraut  par 
l'arrêté  attaqué  sont  augmentées  de  la  somme  de  o.lOl  fr.  10  et 
diminuées  de  celle  de  605  fr.  64.  En  consé([ueuce,  TÉtat  paiera 
au  sieur  Hivallier  la  somme  de  6.349  fr.  86.  Le  sieur  Rivallier 
aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  17  mai  1890,  le 
3  juin  1891,  le  4  juin  1892,  le  20  novembre  1893,  le  2;^  no- 
vembre 1894  et  le  26  novembre  1895.  Les  frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  seront  supportés  troi«  quarts  par  le  sieur  Rival- 
lier et  un  quart  par  l'État.  L'État  supportera  les  trois  quarts  des 
dépens  exposés  par  le  sieur  Rivallier). 


(N*^  116) 

[S  mai  1896] 

Voirie  {Grande).  —  Canal  de  navigation,  —  Contravention,  —  Dégra- 
dations à  une  écluse.  —  Responsabilité.  —  Patron  et  ouvrier,  — 
Condamnation  à  une  amende.  —  (Sieur  Gilotte.) 

Le  fait  de  causer  des  déyradations  à  une  écluse  située  sur 
un  canal  de  navùjation  constitue  une  contravention  de  uraitéLc  voi- 
rie. 

Une  contravention  de  (jrande  voirie  étant  commise  par  un  ouvrier, 
le  patron  peut  être  condamné  solidairement  avec  fauteur  de  cette 
contravention,  non  seulement  à  des  dommages-intérêts ,  mais  encore 
à  une  amende  (*). 


{*)  Si  ron  examine  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'État  en  ma- 
tière de  contraventions  de  grande  voirie,  tantôt  le  patron  y  apparaît 
simplement  comme  civilement  responsable,  tantôt  il  est  condamné 
comme  coauteur.  Parfois  même  il  est  seul  poursuivi  et  condamné  à  rai- 
son du  fait  de  son  préposé.  On  trouve  un  exemple  de  cette  dernière  solu- 
tion dans  Tarrèt  :  Compagnie  de  louage  et  de  transports  de  la  Seine, 
16  décembre  1887,  p.  829. 
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Vo  la  requête  du  sieur  Gilotlc...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  réformer  —  un  arrêté  en  date  du  15  février  1895,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  dé  TYonne  l'a 
condamné  aune  amende  de  16  francs,  ù  raison  des  dégradations 
causées  à  Fécluse  de  Preuilly  sur  le  canal  du  Nivernais  par  un 
bateau  lui  appartenant  qui  était  conduit  par  un  marinier  à  son 
service;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'amende  édictée  par  l'arrêté 
du  conseil  du  24  juin  1777  a  un  caractère  pénal  ;  qu'elle  ne  peut 
dès  lors  être  prononcée  que  contre  l'auteur  de  la  contravention  ; 
que  le  sieur  Gilotte  n'était  pas  dans  son  bateau,  au  moment  où  des 
dégradations  ont  été  causées  à  l'écluse  de  Preuilly  ;  que  le  dom- 
mage est  imputable  à  son  préposé  seul  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances,  c'était  uniquement  à  la  charge  du  conducteur  du  bateau 
qu'une  amende  pouvait  être  mise;  que,  d'ailleurs,  le  requérant 
a  offert  à  l'administration,  au  moment  de  la  notification  du  pro« 
«^verbal  de  contravention,  la  somme  reconnue  nécessaire  pour 
réparer  la  dégradation  causée  à  l'écluse  de  Preuilly;  décharger 
le  requérant  de  l'amende  prononcée  contre  lui  et  mettre  les  dé- 
pens à  la  charge  de  l'État; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  qu'en  matière  de 
grande  voirie  les  amendes  n'ont  pas  le  caractère  de  véritables 
péualités  et  que  la  répression  de  la  contravention  doit  atteindre 
à  la  fois  celui  qui  en  est  matériellement  l'auteur  et  celui  pour  le 
compte  duquel  elle  a  été  commise  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  le  sieur  Gilotte  a  été  condamné  à  l'amende  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  dressé  à  la  date 
du  {*'  décembre  1894,  constate  que  des  dégradations  ont  été  cau- 
sées à  l'écluse  de  Preuilly  sur  le  canal  du  Nivernais  par  un  bateau 
appartenant  au  sieur  Gilotte  et  conduit  par  un  marinier  à  son 
service;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  d'après 
lequel  doivent  être  condamnés  à  l'amende  tous  ceux  qui  feraient 
ou  occasionneraient  des  dégradations  aux  ouvrages  construits  sur 
des  riWères  navigables  et  flottables  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que,  par  application  de  cet  arrêt  maintenu  en  vigueur  par  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  le  sieur  Gilotte  a  été  condamné,  solidai- 
rement avec  le  marinier  à  son  service,  non  seulement  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  des  dégradations  commises  et 
aux  frais  du  procès-verbal,  mais  encore  au  paiement  d'une 
amende;  que,  ^ams  ces  circonstances,  la  requête  doit  être  reje- 
lée...  (Rejet). 
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(r  117) 


[16  mai  18%] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Domaine  de  VÈtat.  —  Forêts,  — 
Construction  d'une  route  de  vidamjc.  —  Compétence.  —  (Ministre 
de  ragriculture  contre  sieur  Vergés.) 

Les  travaux  de  construction  d'une  route  de  vidange  exciusîre- 
ment  destinée  à  l'exploitation  d'une  forêt,  dépendant  du  domaine 
privé  de  CÉtat  ne  rentrent  pas  dam  la  catégorie  de  ceux  dunt  le 
contentieux  appartient  aux  conseils  de  préfecture  par  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  2S pluviôse  an\U\.  —  Le  moyen  d^ incom- 
pétence a  été  relevé  d'office  par  le  conseil  d'État  (*). 

Considérant  que  les  travaux,  dont  le  sieur  Vergés  a  été  déclaré 
adjudicataire,  avaient  [K)ur  objet  la  construction  d'une  route 
forestière  exclusivement  destinée  à  l'exploitation  de  la  forôt  do- 
maniale de  la  Plaine  ;que  celte  conslauction  constituait  un  simple 
acte  de  gestion  du  domaine  privé  de  TÉtal  ;  que,  dès  lors,  les 
travaux  dont  s'agit  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
auxquels  s'applique  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  que, 
d'autre  part,  aucune  disposition  législative  n'a  atlribué  compé- 
tence à  la  juridiction  administrative  pour  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  les  travaux  de  cette  uatuve  peuvent  donner  lieu 
entre  l'administration  et  l'entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  prélecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion qui  lui  élait  soumise  parle  sieur  Verges...  (Arrêté  annulé 
pour  incompéleuce). 


(*)  V(»y.,  dftiis  le  iiiêinc  sens,  4  avril  1884,  Barlhe,  Ar.  du  C.  cTÉiai, 
p.  279,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Gumel  ;  —  5  août  1887,  Ar.  du  C.  d'Étal,  p.  042,  commune  de  Divunne. 
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(N"  118) 


[16  mai  i896] 

Traratur  publics.  —  Dommages.  —  Réservoir  cV alimentation  d'un 
cariai.  —  Envahissement  (les  caves  du  requérant  par  suite  des  infil- 
traiions  provenant  d^un  réservoir.  —  Indemnité  allouée.  —  (Sieur 
Clatteaux.) 

■ 

i*rocédure,  —  Cofiseil  de  préfecture.  —  Conclusions^  analyse^ 
tisa.  —  L'«  conseil  de  préfecture  ne  peut  passe  borrœr  à  viser  y  sans 
IcH  analyser,  des  conclusions  déposées  à  la  suite  d'une  expertise.  — 
Arrêté  annulé  pour  vice  de  forme. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Clatteaux  Joseph- Maurice...  tendant 
à  ce  qu^îl  plaise  au  couseil  annuler,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
—  VLSI  arrêté  en  date  du  17  novembre  1893,  par  lequel  le  conseil 
«le    préfecture  des  Vosges  a  tixé  à  344  francs  Tindemnité  due  au 
requérant  par  TÉtat  pour  les  dommages  causés  à  ses  immeubles 
jiar  des  infiltrations  d'eaux  provenant  du  réservoir  de  Bouzey  et  a 
misa  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise,  en  la  forme,  par  le 
motif  que  cet  arrêté  s'est  borné  à  viser,  sans  les  analyser,  les 
concluâious  des  parties;  —  Ce  faisant,  au  fond,  adjuger  au  requé- 
rant, le  bénéfice  de  ses  conclusions  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  en  tout  cas,  attendu  que  l'inondation  des  caves  du  requé- 
rant est  due  à  la  pression  de  la  trappe  du  réservoir  sur  les  eaux 
qui  existaient  auparavant  dans  le  sous-sol  ;  qu'il  résulte  de  docu- 
ments produits  qu'avant  l'établissement  du  réservoir,  il  n'y  avait 
aucune  infiltration  dans  ces  caves,  qu'aujourd'hui,  par  suite  de 
riiumîdité,  la  maison  du  requérant  est  devenue  inhabitable;  lui 
allouer  la  valeur  entière  de  son  immeuble,  soit  10.000  francs  ; 
aUeiidu,  en  ce  qui  concerne  l'autre  bâtiment  où  se  trouve  la 
chambre  à  four,  que  le  remblai  dont  l'exécution  a  été  proposée 
l»ar  deux  des  experts  ne  ferait  pas  disparaître  l'humidité  et  ren- 
drait, en  dutre,  l'usage  de  la  cave  impossible  ;  que  l'indemnité  de 
344  francs  de  ce  chef  est  manifestement  insullisaute  ;  élever  cette 
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indmnnjli:  ù  2.000  franrs;  con<Iati 
payer  au  moins  la  somme  de  )2.C 
experts  avec  les  intiTèU  et  inféré 
eu  outre,  que  c'est  à  tort  qufl  I 
d'expertise  à  la  charge  du  requér 
même  pas  le  tiers  de  la  sommp  > 
lure  ;  décider  que  ces  frais  ser 
l'État  et  condamner  l'Ëtat  à  tous 
et  d'appel  ;  ordonner  enfin  la  noi 
à  dater  du  dépôt  de  la  requête  ; 
supplément  d'eiperlise  ; 

En  l.^  foidif:  : 

Considérant  que,  aux  termes  < 
du  23  juillet  ieS9,  les  arrêtés  de! 
contenir  les  noms  et  conclusions 

Considérant  que  le  sieur  Clat 
conseil  de  préfecture,  postérieur! 
sions  enregistrées  le  15  novemb] 
dentés  conclusions  résumées 
15  janvier  1892;  que  le  conseil 
l'arrêté  attaqué,  à  viser,  sans  lei 
du  m  novembre  1893;  que,  dès  k 
criplions  de  l'article  48  de  ta  le 
ClatteauT  est  fondé  à  demander  I 
de  cet  aiTété  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  1 
inHllriitions  provenant  du  réservi 
pour  l'alimentation  du  canal  de 
du  sieur  Clalteaux  ont  été  enval 
résulté  pour  le  requérant  des  du 
qu'il  sera  fait  une  juste  tippri'-cia 
causé  en  lui  allouant  une  indemn 
à  partir  du  18  juillet  1891,  date  d 

En  ce  qui  louche  les  frais  d'cj/wr 

Considérant  que  l'ofrre  de  l'ai 
de  préfecture  ne  s'élevait  qu'à  1 
lieu  de  mettre  les  frais  d'experlis 

Sur  les  intérHs  dts  iMier'Ws; 

(Arrêté  annulé  pour  vice  de 
Clatteaux  la  somme  de^2.000  fran 
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aux  immeubles  du  requérant  par  les  infillralions  provenant  du 
réservoir  de  Bouzey  ;  plus  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir 
(la  18  juillet  1891.  Les  intérêts  des  sommes  dues  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  26  janvier  1894  et 
34  mai  1895.  Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  TÉtat.  Le  surplus 
des  conclusions  rejeté.  L'État  condamné  aux  dépens.) 


Attn.  de*  P.  «'  Ch.  Loi»,  Décbbts«,  etc.  —  tome  vu. 


26 
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CIRCULAIRE   MINISTÉRIELLE. 


(N"  119) 

[21  avril  1897] 

Routes  nationales,  —  Plantations.  —  Envoi  d'une  Instruction 

et  d'un  modèle  de  devis. 

Monsieur  le  Préfet,  la  question  des  plantations  sur  les  routes 
nationales  a  toujours  occupé,  ainsi  que  le  rappelle  la  circulaire 
du  9  août  1850,  une  place  importante  dans  la  législation  qui  régit 
le  domaine  de  la  grande  voirie.  Elle  est  en  effet  très  complexe, 
car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  à  la  fois,  des  intérAt^  du  public 
circulant  sur  les  routes  et  de  ceux  des  riverains,  de  Tinlluence 
que  les  plantations  exercent  au  point  de  vue  de  la  conservation 
des  chaussées  et  du  revenu  qu'elles  procurent  au  Trésor. 

Les  essences  auxquelles  la  préférence  doit  être  donnée  suivant 
le  climat  et  la  nature  du  sol,  les  mesures  à  prendre  pour  Teiécu- 
tion  des  plantations,  les  conditions  à  imposer  aux  adjudicataires 
de  ces  travaux  ont  été  indiquées  dans  une  Instruction  et  dans  un 
Cahier  des  charges-type  annexés  à  la  circulaire  du  17  juin  1851, 
dont  les  prescriptions  sont  encore  appliquées.  Dans  cette  Ins- 
truction, les  essences  forestières  étaient  seules  recommandées; 
quant  aux  arbres  à  fruits,  ils  devaient  être  presque  toujours 
exclus,  comme  étant  trop  exposés  à  être  mutilés  par  les  passants 
et  comme  projetant,  pour  la  plupart,  leurs  branches  trop  hori- 
zontalement. 

L'attention  de  TAdministration  a  été  appelée  depuis  quelque 
temps  sur  le  préjudice  que  causeraient  aux  cultures  rivei'aines 
des  routes  les  plantations  de  certaines  espèces  forestières  à 
feuillage  épais  et  à  racines  traçantes.  D'autre  part,  des  essais  de 
plantations  d'arbres  fruitiers  ont  été  tentés  ;  bien  qu'ils  n'aient 
pas  répondu  à  toutes  les  espérances  des  partisans  de  ce  genre  de 
plantation,  ils  ont  donné,  dans  plusieurs  départements,  des  résul- 
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tais  assez  satisfaisants  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  poursuivre  Texpé- 
rience. 

Ine  commission  composée  de  représentants  du  ministère  de 
i'agricalture  et  du  ministère  des  travaux  publics  a  donc  été  char- 
gée d'étudier  quelles  sont,  pour  les  différents  sols  et  climats  de 
la  France,  les  essences  forestières  et  fruitières  qu'il  conviendrait 
d'adopter  pour  les  plantations  des  routes  nationales. 

Le  rapport  très  complet  déposé  par  cette  commission  a  servi 
de  base  à  la  rédaction  de  Tlnstruction  ci-jointe  destinée  à  guider 
les  ingénieurs  lorsqu'ils  auront  à  remplacer  des  plantations  exis- 
tantes ou  à  en  faire  sur  des  parties  de  routes  qui  en  auraient  été 
déponr^Ties  jusqu'à  présent. 

La  nouvelle  Instruction  remplace  celle  qui  était  annexée  à  la 
molaire  du  17  juin  1851  ;  elle  en  reproduit  d'ailleurs  les  dispo- 
BtioQs  qui  ont  paru  pouvoir  être  conservées. 

Le  cahier  des  charges  des  travaux  de  plantation  a  été  mis  en 
concordance  avec  cette  Instruction  ;  vous  en  trouverez  également 
(i-joint  un  exemplaire. 

J'adresse  ampltation  de  la  présente  circulaire  et  des  documents 
fui  raccompagnent  à  MM.  les  ingénieurs  de  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Mmistre  des  travaux  publics  y 

TURREL. 


INSTRUCTION 

POUR 

LES   PLANTATIONS  A   PAIRE   SUR  LES  ROUTES  NATIONALES. 


PREMIÉKE  PARTIE. 


Utilité  des  plantations  des  routes  nationales. 

Faites  avec  discernement  dans  le  choix  des  essences  et  de 
manière  à  ne  pas  porter  de  gêne  sérieuse  aux  habitations  et  aux 
terres  riveraines,  les  plantations  des  routes  sont  extrêmement 
recommandables  au  triple  point  de  vue  : 

De  ta  conservation  et  de  l'entretien  des  chaussées  ; 

De  Fomement  des  routes,  de  l'agrément  des  voyageurs  et  de  la 
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sécurité  de  la  circulation    daus   certaines   conditions  topogra- 
phiques ou  atmosphériques  ; 
Du  produit  financier  des  arbres. 

Conservation  et  entretien  des  routes.  —  Les  plantations  sont  sur- 
tout indispensables  pour  la  conservation  des  chaussées  dans  les 
terrains  secs  et  quand  on  ne  dispose  que  de  maténaux  se  désa- 
grégeant facilement.  EUessont  aussi  recommandai)Ies pour  main- 
tenir le  sol  sur  les  roules  constituées  à  l'aide  de  terres  rappor- 
tées. 

Par  contre,  il  faut,  en  général,  s'abstenir  de  planter  les  routes 
dans  les  parties  abritées  et  particulièrement  dans  la  traverse  des 
taillis  ou  futaies,  à  moins  que  Ton  ne  dispose,  entre  fossés,  d'une 
largeur  exceptionnelle. 

Lorsque  les  routes  sont  constituées  par  un  sol  compact,  natu- 
rellement humide,  les  arbres  nuisent  à  Tentretien  de  la  chaussée 
en  y  maintenant  une  dose  d'humidité  trop  considérable.  On  remé- 
die toutefois  à  cet  inconvénient  par  le  choix  d'essences  donnant 
peu  d'ombre,  et  par  l'espacement  des  sujets,  ainsi  qu'en  élevant 
le  plus  possible  la  tète  des  arbres. 

Ornement  des  routes  ;  agrément  des  voyageurs  ;  sécurité  de  la  cir- 
culation. —  l^es  plantations  des  routes  embellissent  le  paysage  et 
protègent  les  promeneurs  et  les  voyageurs  contre  les  rayons  du 
soleil. 

C'est  surtout  aux  abords  et  dans  l'intérieur  des  villes,  lorsque 
les  traverses  y  ont  une  largeur  sufflsante,  qu'il  importe  de  mettre 
à  la  disposition  des  populations  de  belles  rangées  d'arbres  et  un 
couvert  satisfaisant.  On  ne  doit  pas  reculer  devant  quelques 
sacrifices  pécuniaires  pour  obtenir  ce  résultat,  et  l'emploi  des 
essences  à  port  et  à  feuillage  ornemental  peut  se  trouver 
naturellement  indiqué  dans  ce  cas,  surtout  si  les  communes  inté- 
ressées s'associent  à  la  dépense. 

Il  faut  se  garder,  toutefois,  de  considérer  ici  comme  indispen- 
sable une  uniformité  absolue  dans  l'espacement  des  arbres;  on 
pourra,  lorsque  la  mesure  sera  justifiée,  ad  mettre  quelque  irré- 
gularité ou  même  quelque  lacune,  quand  des  exceptions  sont 
nécessaires  pour  ne  pas  trop  gêner  l'accès  des  maisons  riveraines. 

Les  plantations,  enfin,  sont  utiles  pour  la  sécurité  de  la  circu- 
lation :  elles  jalonnent  la  direction  des  routes  en  temps  de  neige 
et  de  brouillard  et,  dans  les  sites  escarpés,  elles  forment,  du  cà\é 
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du  ravin,  une  iigae  protectrice  qui  peut  diminuer  les  chances 
d'accident. 

Produit  financier.  —  L'Instruction  du  17  juin  ^831,  et,  précé- 
demment, la  circulaire  du  9  août  1850,  ont  recommandé  de  plan- 
ter autant  que  possible  les  routes  avec  des  essences  propres  à 
donner  uu  bois  de  bonne  qualité  et  à  procurer,  par  suite,  un  pro- 
duit financier. 

Ces  recommandations  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue  et 
continueront  à  être  observées  aussi  bien  pour  le  choix  des  espèces 
destinées  aux  plantations  à  établir  que  pour  l'exploitation  des 
plantations  existantes,  tout  en  tenant  compte  des  convenances 
locales  dans  la  mesure  du  possible. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  par  conséquent 
kàa  rares,  et  que  le  Ministre  se  réserve  d'apprécier,  les  arbres 
le  devront  pas  être  abattus  avant  d'avoir  atteint  leur  entier  déve- 
loppement et  acquis  toute  leur  valeur.  11  pourra  cependant  se 
présenter  certains  cas  où  il  y  aurait  utilité  à  retarder  cette  opéra- 
tion an-delà  de  l'âge  normal  d'exploitation  le  plus  favorable,  par 
exemple  lorsqu'il  s'agira  de  conserver  de  belles  lignes  d'arbres, 
Dolanmient  aux  abords  ou  dans  l'intérieur  des  villes. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Désignation  des  routas  à  planter;  dispositions  générales 
à  snivre  ;  tracé  des  lignes  d'arbres. 


Quelles  routes  doivent  être  plantées?  —  En  général  et  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  comme  celles  que  l'on  rencontre 
dans  les  contrées  montagneuses  ou  dans  la  région  méridionale, 
il  convient  de  ne  planter  les  accotements  que  si  la  largeur  de  la 
it)ateest  d'au  moins  10  mètres. 

11  pourra  y  avoir  lieu  cependant  de  planter  certaines  routes 
dont  la  largeur  est  inférieure  à  10  mètres,  en  pays  de  montagnes, 
par  exemple,  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  ou  dans  certains 
départements  du  Midi  où  les  routes  ont  la  sécheresse  pour  prin- 
cipal ennemi  et  où  les  plantations  d'arbres  sont  particulièrement 
utiles. 

Ces  exceptions  devront  être  justiQéespar  des  rapports  spéciaux. 


w>-  '<^^* 


388 


LOIS,   DECRETS,    ETC. 


Quelle  position  doivent  occuper  les  rangées  (Varbres  sur  /« 
routes  ?  —  Les  plantations  consistent  en  une  rangée  d'arbres  de 
chaque  côté,  sur  les  routes  ayant  moins  de  16  mètres  de  largeur, 
et  en  deux  rangées  sur  les  routes  qui  ont  16  mètres  ou  même 
davantage. 

Lorsqu'on  plantera  sur  un  trottoir  ou  sur  un  accotement  deux 
lignes  d'arbres  formant  contre-allée,  l'intervalle  entre  les  deux 
rangées  sera  au  moins  de  3  mètres,  et  les  arbres  devront  être 
disposés  en  carré  et  non  en  quinconce,  afin  de  laisser  plus  de 
facilités  pour  accéder  aux  propriétés  riveraines. 

Aux  termes  de  Tarticle  671  du  Code  civil,  h  il  n'est  permis 
«  d'avoir  des  arbres  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à 
«  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
u  ment  existants  ou  pîir  des  usages  constants  et  reconnus  et,  à 
«  défaut  de  règlements  et  d'usages,  qu'à  la  distance  de  2  mètres 
w  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  pour  les  plantations 
«  dont  la  hauteur  dépasse  2  mètres  ». 

D'après  l'article  672,  «  le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres... 
«  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale  soient 
«  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article  pré- 
«  cèdent  ». 

Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  appelé,  il  y  a 
quelques  années,  à  examiner  des  réclamations  relatives  à  des 
plantations  placées  à  moins  de  2  mètres  du  bord  de  la  route,  a, 
dans  un  avis  fortement  motivé,  exprimé  l'opinion  que  les  pres- 
criptions précitées  du  Code  civil  ne  règlent  pas  les  rapports  de 
l'Ktat  et  des  particuliers  riverains  des  routes  nationales. 

La  Cour  de  cassation  a,  de  son  côté,  consacré  la  même  doc- 
trine :  «  Les  articles  671  et  672  du  Code  civil  ne  s'appliquent, 
«  d'après  le  texte  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  qu'aux  arbres 
«  plantés  sur  la  limite  de  deux  héritages  privés.  »  (Ci^J., 
16  décembre  1881.) 

L'État  a  donc  le  droit  de  faire  des  plantations  sur  les  routes 
nationales  à  une  distance  quelconque  des  propriétés  riveraines.  II 
convient,  toutefois,  de  n'user  de  ce  droit  qu'avec  modération  et 
d'établir  les  plantations  à  2  mètres  de  la  ligne  séparative  du 
domaine  public  et  des  fonds  riverains  aussi  souvent  que  les  cir- 
constances le  permettront;  mais,  suivant  la  jurisprudence  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Cassation,  on  ne  pourra  se  prévaloir  des 
articles  671  et  672  du  Code  civil  pour  demander  la  suppression 
de  plantations  qui  seraient  à  une  distance  moindre  de  2  mètres. 

Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  dispositions 
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de  Tarticle  673  du  Code  civil,  modifié  comme  il  suit  par  la  loi  du 
20  août  1881  : 

«  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
«  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper... 

H  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le 
«  droit  de  les  y  couper  lui-même. 

N  Le  droit  de  faire  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
•<  branches  est  imprescriptible.  » 

la  rangées  éC arbres  doivent  être  parallèles  à  Vaxe  de  la  rouie.  — 
Les  rangées  d'arbres  doivent  être  parallèles  à  Taxe  de  la  roule  : 
eo  ce  qui  concerne  la  position  qu'elles  doivent  occuper  par  rapport 
i  cet  axe  et  à  Tarête  extérieure  des  accotements,  il  y  a  lieu  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  posés  par  Tlnstruction  du 
njttia  1851. 

Ainsi,  il  faut  éviter  d'établir  les  arbres  sur  l'arête  même  des 
fossés  ou  des  talus  ou  trop  près  de  cette  arête,  même  quand  les 
fossés  ont  2  mètres  de  largeur,  car  les  arbres  ont,  dans  cette 
position,  une  assiette  moins  solide  et  peuvent  céder  plus  facilfr- 
meot  aux  efforts  du  vent  et  aux  autres  causes  d'ébranlement, 
puis  les  racines  se  répandent  dans   les  fossés  et  sur  les  talus. 

Enfin,  comme  le  fossé  est  quelquefois  remplacé  par  un  talus 
dont  la  base  a  une  largeur  moindre,  on  court  alors  le  risque 
d'être  trop  près  de  la  propriété  riveraine.  On  s'imposera  donc,  le 
pins  souvent,  non  pas  comme  règle  absolue,  mais  comme  dispo* 
sition  très  convenable,  Tobligalion  de  laisser  0°^,50  d'intervalle 
entre  l'arête  des  accotements  et  la  ligne  d'arbres  la  plus  voisine. 


Intervalle  à  ménager  entre  Vaxe  de  la  route  et  les  arbres.  —  Pour 
Imtervalle  à  ménager  entre  Taxe  de  la  route  et  les  arbres,  il  y  a 
lieo  d'adopter  également  un  minimum  qui  ne  paraît  pas  devoir 
être  inférieur  à  4"*,50  et  qui  laisse  une  largeur  de  9  mètres  dis* 
pODÎble  pour  la  circulation. 

Ces  deux  minima  fixent  exactement  la  position  des  lignes 
d'arbres  pour  les  routes  de  10  mètres  de  largeur  et  pour  celles 
de  16  mètres.  Sur  ces  dernières,  l'une  des  lignes  de  chaque 
contre-allée  étant,  comme  il  a  été  dit  à  l'avant-dernier  para* 
lO^phe,  à  0"*,50  du  fossé  et  l'autre  à  4", 50  de  l'axe  de  la  route, 
il  reste  3  mètres  pour  la  largeur  des  contre-allées,  conformément 
à  la  circulaire  du  9  août  1850. 

Quand  la  largeur  de  la  route  est  comprise  entre  10  mètres  et 
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16  mètres,  ou  dépasse  i6  mètres,  le  problème  reste  indéterminé, 
le  tracé  des  lignes  pourra  varier  entre  les  limites  indiquées. 

Comme  il  importe  de  gêner  le  moins  possible  la  circulation  et 
de  préserver  les  arbres  contre  les  voitures,  il  conviendra  le  plus 
souvent,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  ligne  d'arbres,  sur  chaque  accote- 
ment, de  ne  laisser  entre  elle  et  le  fossé  que  le  minimum  de  lar- 
geur de  0™,50  ou,  tout  au  plus,  un  sentier  où  les  piétons  puissent 
facilement  circuler.  Dans  le  cas  des  doubles  rangées,  il  faudra,  si 
l'on  peut,  donner  4  ou  5  moires  de  largeur  aux  contre-allées,  mais 
en  évitant  de  trop  réduire  la  voie  charretière. 

Par  exemple,  ce  sera  une  bonne  disposition,  pour  une  roule 
de  14  mètres  de  largeur,  de  j)lacer  chaque  ligne  d'arbres  à 
6  mètres  de  l'axe  de  la  route  et  à  1  mètre  du  fossé  ;  pour  une 
route  de  20  mètres,  d'établir  les  arbres  extérieurs  des  contre- 
allées  à  9™,50  de  l'axe,  et  les  arbres  intérieurs  à  5  mètres,  ce  qui 
donne  10  mètres  de  largeur  à  la  voie  principale  et  4",50  à  chaque 
contre-allée. 

Quand  les  travei'ses  pourront  être  plantées,  il  sera  nécessaire 
que  les  lignes  d'arbres  soient  à  3  mètres  au  moins  des  construc- 
tions. 

Solutioji  de  continuité  des  lignes  :  courbes  de  raccordement,  —  La 
largeur  d'une  roule  est  quelquefois  très  variable  ;  si  les  variations 
sont  de  peu  d'importance,  il  en  résultera  seulement  que  la  dis- 
tance du  fossé  à  la  ligne  d'arbres  la  plus  voisine  ne  sera  pas  cons- 
tante. Il  faudra,  dans  ce  cas,  avant  d'arrêter  le  tracé,  s'assurer 
que  cette  ligne  se  trouve  partout  en  dedans  des  fossés  et  à  la 
distance  voulue  de  la  propriété  riveraine;  si  les  variations  sont 
considérables,  les  alignements  devront  être  rompus.  Les  accidents 
de  terrains,  les  traversées  de  villes  et  de  villages  fourniront  sou- 
vent des  moyens  de  masquer  ces  solutions  de  continuité;  les 
coudes  de  la  route,  s'il  en  existe,  permettront  de  faire  mieux  en- 
core, c'est-à-dire  de  raccorder  les  alignements  droits  par  des 
lignes  courbes. 

Dans  les  parties  de  route  qui  avoisinent  la  limite  d'un  dépar- 
tement, il  importe  que  les  ingénieurs  n'arrêtent  aucun  ahgne- 
ment  sans  s'être  concertés  avec  leurs  collègues  du  département 
voisin.  Ce  concert  doit  avoir  lieu,  à  plus  forte  raison,  entre  les 
ingénieurs  ordinaires  d'un  môme  département. 

Sur  les  routes  ayant  une  largeur  assez  grande  pour  recevoir 
deux  lignes  d'arbres  de  chaque  côté,  la  plantation  des  deux  lignes 
doit  se  faire  en  même  temps,  parce  que,  dans  le  cas  contraire. 
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les  srbres  plantés  les  premiers  feraient  tort  à  ceux  dont  la  plan- 
Udon  aurait  été  ajournée. 

Observation  sur  la  plantation  den  routes  larges  à  chaussées 
pmm.  —  Les  règles  établies  pour  la  plantation  des  routes  ayant 
plus  de  i6  mètres  de  largeur  comportent  une  exception  impor- 
tante en  ce  qui  concerne  les  routes  à  chaussées  pavées.  Sur  ces 
roules,  ce  n'est,  en  général,  qu'aux  abords  des  villes  qu'il  con- 
vient de  planter  de  doubles  rangées  d'arbres  formant  contre-allée. 
Eu  plaine,  il  vaut  mieux  se  contenter,  le  plus  souvent,  d'une 
seule  rangée  de  chaque  côté  de  la  route,  à  moins  que  celle-ci  ne 
soit  assez  large  pour  qu'on  puisse  y  ménager  deux  accotements 
libres  de  3  à  4  mètres  de  largeur  ;  autrement  les  voitures  n'au- 
nient  pas  une  facilité  suffisante  pour  circuler  sur  ces  routes 
pendant  la  belle  saison. 

Espacement  des  arbres  dans  chaque  rangée.  —  La  distance  d'un 
irbre  à  l'autre  devra  varier  suivant  le  développement  probable  des 
«ujels,  le  degré  de  siccité  de  la  route  et  la  nature  des  cultures 
<les  champs  travei*sés. 

Us  arbres  à  grand  développement,  plantés  sur  des  routes 
humides  ou  traversant  des  cultures  intensives,  devront  être  espa- 
cés de  i2  à  18  mètres. 

Les  arbres  à  moyen  ou  à  petit  développement,  plantés  sur  des 
roules  sèches  ou  traversant  des  terrains  incultes,  pourront  être 
rapprochés  à  des  intervalles  de  8  à  10  mètres. 

L  mstruction  du  17  juin  1851  indiquait  que,  lorsque  l'espacement 
de  10  mètres  était  adopté,  on  pouvait  faire  concorder  l'emplace- 
ïBent  des  arbres  avec  le  bornage  kilométrique,  de  manière  à  le 
compléter.  Dans  les  départements  où  Ton  avait  déjà  appliqué  ce 
système,  les  arbres  marquant  les  limites  de  chaque  hectomètre 
^l  de  chaque  kilomètre  étaient  d'une  autre  essence  que  le  reste 
<le  la  plantation. 

Ces  indications  pourront  continuer  d'être  suivies,  le  cas  échéant, 
aus  qu'il  y  ail  lieu  de  les  considérer  comme  une  règle  absolue. 

Les  alignements  des  arbres  doivent  être  tracés  avec  le  plus 
grand  soin  et  vérifiés  pendant  et  après  la  î>!a:itation. 
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TROISIÈME   PARTIE. 
Choix  des  essences. 

Il  importe  de  tenir  compte,  dans  le  choix  des  essences,  de  la 
nature  du  terrain,  du  climat,  de  l'intérêt  des  riverains  et  de  la 
valeur  des  produits. 

On  agira  sagement  en  proscrivant,  en  pleine  routCy  dans  la 
mesure  du  possible,  les  essences  traçantes,  telles  que  Tacacia, 
Tailante,  etc.,  à  moins  qu'on  ne  soit  en  déblai  ou  que  la  hauteur 
des  remblais  soit  telle  que  les  terres  situées  au  pied  des  talus  ne 
soient  pas  exposées  à  l'envahissement  des  racines. 

I.  —  Essences  forestières. 

Sous  la  réserve  des  observations  qui  précèdent,  les  espèces 
forestières  qui  sont  recommandées  sont  les  suivantes  : 

Orme  champêtre  ou  ormeau.  —  Arbre  de  première  grandeur,  à 
feuille  précoce  et  procurant  un  couvert  épais.  Son  bois,  qui  est 
dur,  élastique  et  très  tenace,  vient,  comme  qualité,  immédiatement 
après  celui  du  chêne.  Ses  racines  traçantes  et  drageonnantes 
sont  nuisibles  aux  riverains,  lorsque  les  arbres  dépassent  Tàge 
de  cinquante  à  soixante  ans.  Planté  dans  un  sol  léger  et  frais,  sa 
croissance  ne  laisse  rien  à  désirer.  Ce  serait  une  essence  mer- 
veilleuse si  les  insectes,  particulièrement  le  scolyte  destructeur 
et  le  cossus  gâte-bois,  ne  témoignaient  pas  pour  elle  une  funeste 
prédilection. 

Les  variétés  à  larges  feuilles  et  à  croissance  plus  rapide  devront 
être  préférées  à  l'orme  commun.  Exemple  :  l'orme  de  Clemmer, 
l'orme  noir  de  Belgique,  l'orme  Dumont,  Forme  végétal,  l'orme 
fauve,  etc. 

Les  ormes  peuvent  être  plantés  sous  tous  les  climats  de  1( 
France.  On  doit  éviter  de  les  placer  aux  expositions  trop  froides 
et  à  de  grandes  altitudes. 

Frêru^  commun.  —  Grand  arbre  à  tronc  très  droit  et  à  cime  pyra- 
midale, qui  n'acquiert  jamais  beaucoup  de  largeur.  Son  bois  dur, 
très  élastique  et  surtout  tenace,  est  très  recherché  pour  le  char- 
ronnage.  Sa  racine  à  longues  ramifications  fixe  l'arbre  solidement 
au  sol  et  lui  permet  de  résister  aux  grands  vents. 

C'est  une  essence  à  croissance  rapide  lorsqu'elle  est  plantée 
dans  un  sol  meuble  et  frais.  Elle  végète  mal  dans  les  terres  com- 
pactes et  marécageuses.  Le  frêne  vient  sous  tous  les  climats  de 
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la  France  et  à  toutes  les  expositions.  Il  peut  être  avantageusement 
planté  sur  les  bords  de  la  mer,  là  où  les  grands  vents  sont  à 
redouter. 

Il  est  souvent  dévoré  par  les  insectes  et  principalement  par  les 
cantharides  dont  Todeur  est  très  désagréable.  On  doit  donc  éviter 
de  le  placer  au  voisinage  des  maisons  d'babitation. 

Le  hélre  commun^  connu  sous  les  noms  de  fayard,  fouteau,  fau 
el  foyard,  est  un  grand  et  bel  arbre  qui  forme  une  large  cime. 
En  France  on  le  rencontre  jusqu'à  une  altitude  de  1.800  mètres. 
Son  bois,  de  bonne  qualité,  est  très  recherché  par  les  sabotiers, 
les  menuisiers  et  les  charrons. 

Cette  essence  réussit  dans  les  pays  de  montagne,  là  où  le  terrain 
est  pierreux  et  relativement  sec.  Sa  reprise  est  chanceuse,  et  sa 
croissance  relativement  lente. 

1^  chêne  pédoncule,  que  Ton  rencontre  à  peu  près  partout  en 
France,  excepté  dans  la  région  méditerranéenne,  est  un  grand 
et  bel  arbre  à  port  majestueux.  Son  bois  est  très  précieux  à  cause 
de  sa  force  et  de  sa  durée  ;  c'est  certainement  le  meilleur  des 
bois  de  construction.  Les  chênes,  qui  ne  réussissent  généralement 
bien  qu'en  société,  sont  malheureusement  attaqués  fréquemment 
par  des  insectes  qui  les  dépouillent  de  leur  feuillage  au  moment 
desfortes  chaleui's.  En  outre,  ils  reprennent  très  difficilement  à  la 
pIantation,s'accroissentlentement  et  exigent  un  bon  sol  profond. 

Le  chétie  chevelu  {Quercus  cerris)  est  un  grand  et  bel  arbre  qui 
résiste  un  peu  mieux  que  le  précédent  aux  sols  de  diverses 
natures. 

Le  chêne  rouge,,  le  chêne  coccinéy  le  chêne  des  marais  et  le  chêne 
Wanc,  espèces  américaines,  forment  de  beaux  arbres  d'ornement 
qni  sont  un  peu  moins  exigeants  sur  la  qualité  du  sol  que  les 
espèces  européennes. 

I^  micocoidier  de  Provence  est  quelquefois  utilisé  pour  planter 
en  bordure  des  routes  dans  les  départements  méditerranéens.  Il 
Ktpeu  exigeant  sur  la  nature  du  sol,  mais  il  croît  très  lentement. 

Le  charme  commun^  arbre  de  taille  moyenne,  peu  exigeant  sur 
la  nature  du  terrain.  Il  supporte  très  bien  la  taille,  mais  il  croît 
lentement.  Son  bois  blanc  est  très  dur. 

Peuplier  d'ItaliCy  ou  peuplier  pyramidal.  —  Est  surtout  recom- 
mandable  pour  former  des  rideaux  de  verdure  et  pour  planter  des 
▼oies  relativement  étroites. 

Peuplier  blanc  de  Hollande  ou  Ypréau,  —  Est  peu  recommandable 
i  cause  de  ses  nombreux  drageons  qui  envahissent  les  cultures 
voisines. 
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Peuplier  suisse.  —  Pourra  être  utilisé  dans  les  régions  où  il  n'est 
pas  atteint  par  la  maladie.  Sa  variété  dite  régénérée  devra  être 
préférée,  étant  moins  attaquée  parles  insectes  et  plus  vigoureuse. 

Le  peuplier  grisard,  ou  grisaille  j  drageon  ne  également  beaucoup 
et  nuit  aux  cultures  riveraines. 

Tous  les  peupliers,  qui  sont  des  arbres  à  croissance  rapide, 
exigent  un  terrain  sablonneux  et  relativement  frais.  Au  voisinage 
des  maisons,  il  faut  planter  de  préférence  des  pieds  du  sexe 
mâle  pour  éviter  le  duvet  cotonneux  si  ennuyeux,  produit  sur  les 
pieds  femelles. 

Le  platane  d'Orient  est  un  grand  arbre  très  vigoureux  et  à  beau 
port,  à  tronc  très  droit  et  cylindrique.  Son  feuillage,  qui  est 
remarquable  par  sa  beauté,  apparaît  un  peu  tard  au  printemps, 
mais  en  revanche  il  persiste  jusqu'aux  premières  gelées. 

Son  bois  dur,  de  qualité  médiocre,  est  parfois  utilisé  par  les 
charrons  et  les  menuisiers.  Il  est  surtout  recherché  comme  bois 
de  chauffage.  C'est  un  arbre  assez  rustique  ;  ses  jeunes  pousses 
gèlent  cependant  quelquefois,  là  où  les  gelées  tardives  sont  à 
craindre. 

I^e  platane  exige  un  sol  frais  et  profond  pour  se  développer 
vigoureusement.  Dans  les  terrains  secs,  sa  croissance  est  plus 
lente.  Sa  reprise  est  très  facile,  même  à  un  âge  très  avancé,  et 
su  croissance  est  très  rapide  ;  enfin,  les  insectes  ne  le  ravagent 
pas.  Cet  arbre  occupe  le  premier  rang  parmi  les  essences  d'ali- 
gnement  pour  orner  les  villes  du  Centre  et  du  Midi. 

Le  planera  crenata,  originaire  du  Caucase,  pousse  vigoureu- 
sement dans  le  Midi  et  forme  un  arbre  de  première  grandeur. 
Par  son  feuillage  il  ressemble  aux  ormes.  Son  bois,  qui  est  dur, 
lourd,  tenace  et  de  très  bonne  qualité,  serait,  d'après  certains 
auteurs,  utilisable  pour  les  constructions  navales,  parce  que  les 
insectes  ne  l'attaquent  pas. 

Cette  essence,  à  croissance  assez  lente,  plantée  dans  un  solde 
bonne  qualité,  pourra  remplacer  avantageusement  l'orme  dans 
les  régions  où  le  cossus  gûte-bois  dévore  cette  dernière  essence. 

V érable-sycomore  est  un  grand  et  bel  arbre  qui  résiste  asseï 
bien  dans  les  sols  calcaires  un  peu  secs.  Son  bois  blanc  a  une 
dureté  comparable  à  celle  du  bois  de  noyer  ;  il  est  très  bon  pour 
le  chauffage,  et  il  est  employé  parles  tourneurs  et  les  menuisiers. 

C'est  une  essence  à  reprise  facile,  même  à  un  âge  avancé,  et  à 
croissance  rapide.  Son  feuillage,  qui  est  un  peu  exposé  aux 
ravages  des  insectes,  procure  un  couvert  assez  épais.  On  peut 
planter  cet  arbre  dans  toute  la  France. 
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Les  Tariétés  dVrahles  à  feuilles  pourpres  et  à  grandes  feuilles 
sont  surtout  recommandables  pour  les  plantations  d'ornement. 

Vérable  plane,  qui  est  de  taille  moyenne,  se  trouve  dans  les 
mêmes  régions  que  le  sycomore.  C'est  un  arbre  rustique  qui 
résiste  assez  bien  dans  les  terrains  calcaires  un  peu  secs.  Il  est 
nn  peu  moins  grand  que  le  sycomore,  mais  il  est  aussi  recom- 
mandable. 

Vérable  negundo,  dont  les  feuilles  ressemblent  à  celles  du  frêne, 
forme  un  arbre  souvent  irrégulier.  Son  bois  est  très  cassant  et 
son  feuillage  procure  peu  d'ombrage.  Cette  essence  n'est  pas 
recommandable. 

Le  robinier  commun,  appelé  vulgairement  acacia,  est  un  arbre 
de  grande  taille  à  tronc  rarement  bien  droit.  Ses  branches,  fra- 
nleset  étalées,  forment  une  large  cime  ;  ses  rameaux  très  cassants, 
sont  nombreux  et  armés  d'épines,  et  enfin  ses  fleurs  sont  déco- 
ratives. 

Son  bois  dur  et  élastique  est  recherché  par  les  charrons  pour 
la  confection  des  rais  de  voiture  et  par  les  vignerons  pour  faire 
des  échalas. 

Cest  un  arbre  précieux  pour  maintenir  les  terres  nouvellement 
rapportées  et  parce  qu'il  est  peu  difficile  sur  la  nature  du  sol. 

Il  a  le  grand  défaut  d'émettre  de  nombreux  drageons  qui 
épuisent  les  cultures  environnantes.  Sa  reprise  est  facile,  et  sa 
croissance  excessivement  rapide.  A  cause  de  sa  grande  rusticité, 
il  peut  être  planté  sous  tous  les  climats  de  la  France.  Peu  d'in- 
sectes l'attaquent.  Pour  les  plantations  d'ornement,  on  recom- 
mande les  acacias  suivants  :  robinier  de  Decaisne,  robinier  de 
Besson,  robinier  monophylle,  et  enfin  le  robinier  ou  acacia 
tiscosa. 

Le  bouleau  blanc  est  un  grand  arbre  à  tronc  élancé  et  grêle. 
Son  port  léger,  l'aspect  singulier  que  lui  donne  la  couleur 
blanche  de  son  tronc,  ses  rameaux  grêles  plus  ou  moins  pen- 
dants et  son  feuillage  gracieux  en  font  un  arbre  ornemental. 

fl  est  recommandable  à  cause  de  la  faculté  qu'il  a  de  végéter 
dans  les  terres  maigres,  arides  même  et  sans  profondeur,  dans 
lesquelles  il  donne  un  produit  supérieur  à  celui  qu'on  obtiendrait 
de  presque  tous  les  autres  arbres.  Son  enracinement  est  très  peu 
profond.  Le  bouleau  blanc  est  très  rustique  et  il  peut  être  avan- 
tageusement employé  pour  planter  à  de  grandes  altitudes. 

Cette  essence  à  croissance  rapide  donne  un  bois  blanc  remar- 
<iaable  par  sa  ténacité  et  sa  dureté,  qui  sont  supérieures  à  celles  des 
bois  blancs  en  général.  C'est  comme  combustible  que  ce  bois  a  de 
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la  valeur  et  surtout  pour  le  chauffage  des  fours  de  boulangers  et 
divers  autres  usages  industriels  (balais,  sabots,  etc.).  Comme  bois 
d'œuvre,  il  est  peu  durable  et  ne  résiste  pas  aux  alternatives  de 
sécheresse  et  d'humidité. 

Vaune  à  feuilles  en  cœur  est  un  grand  arbre  à  cime  touffue  et 
conique.  Il  convient  tout  naturellement  pour  planter  les  terrains 
constamment  submergés  et  les  bords  des  rivières  et  des  pièces 
d'eau.  Il  est  très  reoommandable  pour  flxer  les  terrains  raoa- 
vants  et  constamment  frais. 

Le  mûrier  blanc  est  un  arbre  rustique  qui  supporte  des  froids 
de  18  et  20°  au-dessous  de  zéro.  Il  est  recommandable  pour  plan- 
ter principalement  dans  les  régions  méridionales.  Il  réussit  très 
bien  dans  les  terres  légères  et  un  peu  fraîches  ;  il  vient  assez 
bien  dans  les  sols  un  peu  secs,  ce  qui  permet  de  le  cultiver  sur 
les  lianes  des  coteaux  et  dans  des  terres  de  peu  de  valeur.  Ses 
feuilles  sont  utilisées  pour  la  nourriture  des  vers  à  soie. 

Le  mûrier  à  papier  y  ou  broussoneHOy  est  un  arbre  de  moyenne 
taille,  rustique  et  peu  diiiicile  sur  la  nature  du  sol  ;  il  résiste 
assez  bien  à  la  sécheresse.  Il  peut  être  essayé  dans  toute  la  France. 

Les  fèviers  avec  ou  sans  épines  forment  de  grands  arbres  à  tige 
droite  et  à  cime  arrondie.  Ils  donnent  un  ombrage  léger  et  sont 
peu  exigeants  sur  la  nature  du  sol.  Originaires  de  l'Amérique  du 
Nord,  ils  ont  été  introduits  en  France  en  1700. 

Les  marronniers  communs,  marronnier  à  fleurs  doubles,  mar- 
ronnier rouge,  tilleul  de  Hollande,  tilleul  argenté,  télia  dasystyla 
(euchlora),  ailante  ou  vernis  du  Japon,  paulownia  imperiaUSy  etc., 
sont  des  essences  qui  produisent  du  bois  de  qualité  inférieure  et 
qui  devront  être  exclusivement  réservées  pour  orner  les  routes 
aux  abords  des  villes,  ainsi  que  les  boulevards  et  avenues. 

Les  arbres  rèsineiuv  :  mélèze  d'Europe,  épicéa  commun,  sapin 
argenté,  pin  sylvestre,  pin  laricio  de  Corse,  pin  noir  d'Autriche, 
pin  de  lord  Weymouth,  pourront  être  utilisés  dans  quelques  situa- 
tions spéciales.  Il  faudra  élaguer  les  branches  de  la  base  pour  ne 
pas  entraver  la  circulation  sur  la  chaussée  de  la  route.  Quelques- 
uns  de  ces  arbres,  notamment  l'épicéa  commun,  le  mélèze  et  le 
sapin  argenté,  pourront  bien  réussir  à  de  grandes  altitudes. 

Dans  les  départements  méditerranéens,  tels  que  le  Varetles 
Alpes-Maritimes,  on  utilisera,  pour  planter  les  routes  et  les  boule- 
vards et  avenues,  les  essences  suivantes  :  le  phœnix  canariensis 
et  phœnix  dactylifera^  ou  dattier  commun,  casnarina  stricta  et 
tenuissima,  brachychiton  acerifolium,  ou  arbre  à  bouteille,  mimosd 
spectabilis  excelsa  (vulgairement  acacia),  eucalyptus  globulus,  phy- 
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ohcca  dioica,  quercus  ilex^  ou  chêne  yeuse ,  sçhinus  molle  y  ou  faux 
poiTrier,  etc. 

IL  —  Arbres  fruitiers. 

Llnstniclion  du  17  juin  1851  excluait  à  peu  près  complètement 
les  arbres  fruitiei*s  des  plantations  à  faire  sur  les  grandes  routes, 
comme  étant  trop  exposés  à  être  mutilés  par  les  passants  et  pro- 
jetant, pour  la  plupart,  leurs  branches  trop  horizontalement. 

Des  essais  ont  été  tentés  néanmoins  dans  un  certain  nombre 
it  départements  ;  mais  les  résultats  divergents  qu'ils  ont  donnés 
ne  permettent  pas  de  conclure  nettement  dans  le  sens  soit  de 
Imterdiction  des  plantations  d*espèces  fruitières,  soit  de  leur 
exteosion. 

II  conviendra  donc  de  poursuivre  ces  expériences  lorsque  la 
laUire  du  sol,  le  climat,  les  circonstances  locales  permettront  de 
Jonoer  la  préférence  aux  arbres  à  fruits  sur  les  espèces  fores- 
litîres,  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour  les  intérêts  du 
Trésor. 

On  évitera  seulement  de  placer  les  variétés  donnant  des  pro- 
duits comestibles  à  l'état  frais  aux  abords  des  habitations,  et  Ton 
Tendra  la  récolte  sur  pied  aussitôt  après  que  les  fruits  seront 
noués,  afin  d'éviter  les  dépenses  de  surveillance  et  de  récolte. 
Enlin,  pour  ne  pas  gêner  la  circulation  des  chariots,  on  devra 
Bf  planter  que  des  essences  fruitières  à  port  élancé  et  très  vigou- 
wiiscs,  par  exemple  des  variétés  appartenant  aux  genres  poirier, 
pommier,  merisier,  prunier,  noyer,  châtaignier.  On  recherchera 
a^ecsoin  les  essences  qui  s'accommoderont  le  mieux  de  la  nature 
du  sol,  du  climat  et  de  la  situation. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

Établissement  et  entretien .  des  plantations. 

Provenance  des  arbres.  —  L'entrepreneur  sera  libre  de  prendre 
des  arbres  dans  telle  pépinière  qu'il  jugera  convenable.  Toute- 
fois, lorsqu'il  aura  à  planter  des  terrains  relativement  secs,  les 
arbres  provenant  de  pépinières  où  le  sol  est  très  humide  devront 
*tre  proscrits:  la  réussite  en  serait  incertaine. 

Conditions  auxquelles  les  plants  doivent  satisfaire.  —  Les  agents 
de  l'Administration  chargés  de  diriger  les  plantations  veilleront 
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Unit  particulièrement  à  ce  que  rentrepreiieur  livre  des  sujets  de 
premier  choix,  bien  constitués,  exempts  de  maladie  et  ayant  les 
dimensions  suivantes  :  le  fût,  du  collet  à  4a  première  couronne 
des  branches  de  la  tête,  aura  de  2", 50  à  3  mètres  ;  la  tête,  ou  par- 
tie de  la  tige  garnie  de  branches,  aura  une  longueur  égale  aux 
2/5  ou  à  la  moitié  de  la  hauteur  du  fût  ;  et  la  grosseur  de  la  tige, 
mesurée  à  1  mètre  du  sol,  sera  de  12  à  15  centimètres  de  cir- 
conférence. 

Age,  —  Lorsque  les  arbres  sont  bien  constitués  et  vigoureux,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quel  est  leur  âge. 

Comment  doivent  être  dûiposées  les  branches  et  les  racines.  —  Les 
branches  seront  disposées  de  telle  sorte  que  Tensemble  de  la  tête 
forme  une  pyramide. 

Les  racines  seront  bien  ramifiées  et  pourvues  d'un  chevelu  suf- 
fisamment abondant. 

Sujets  ététés,  —  Quant  aux  sujets  étêtés  en  pépinière,  ils  pour- 
ront être  acceptés  s'ils  ont  développé  de  nouvelles  branches  et 
s'ils  sont  bien  conformés.  On  ne  devra  étêter  les  arbres  nouvelle- 
ment plantés  qu'après  un  ou  deux  ans  de  plantation,  lorsque  leur 
reprise  sera  parfaite  et  dans  des  cas  particuliers,  par  exemple, 
soit  pour  faire  développer  de  nouvelles  ramifications,  soit  pour 
remplacer  des  branches  latérales  ou  une  flèche  trop  élancée. 

Époque  où  les  plantations  doivent  être  faites,  —  L'automne  est,  à 
tous  égards,  la  saison  la  plus  favorable  pour  les  plantations;  on 
peut  en  faire  aussi  au  commencement  de  Tannée,  jusqu'au  15  mars, 
mais  seulement  dans  des  cas  exceptionnels. 

Déplantation.  —  I/arrachage  des  arbres  à  transplanter  demande 
les  plus  grands  soins,  car  c'est  du  bon  état  et  de  la  quantité  des 
racines  que  dépend  principalement  la  réussite  d'une  plantation. 
11  est  donc  indispensable  que  cette  opération  soit  bien  surveillée. 

Elle  aura  lieu  autant  que  possible  par  un  temps  doux  et  humide; 
il  ne  faut  pas  la  faire  sous  faction  d'un  vent  desséchant.  Les 
temps  de  gelée  doivent  être  également  évités.  Pour  procédera 
l'arrachage,  on  fera  autour  de  l'arbre  une  tranchée  circulaire 
d'un  diamètre  proportionné  à  sa  force  et  qui  ne  devra  pas  être 
inférieur  à  60  centimètres.  On  coupera  net  les  portions  qui  dé- 
passeront cette  circonférence,  puis  on  mettra  à  nu,  avec  précau- 
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tion,  le  collet  et  le  surplus  des  racines  que  Ton  consenrera  avec 
loot  leur  cherelu  et  qu'on  évitera  de  fendre,  d'écorcher  ou  de 
blesser  d'une  manière  quelconque. 

Empaillage  et  transport.  —  Les  plants,  après  avoir  ëlé  exami- 
nés, admis  provisoirement  et  marqués  par  Tagent  à  qui  ce  soin 
aura  été  confié,  seront  préparés  pour  le  transport  comme  il  est 
dit  au  cahier  des  charges.  L'arrachage  et  la  replantation  devront 
se  suivre  d  aussi  près  que  possible  et  n'être  séparés  que  par  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  la  réception  des  arbres,  l'em- 
paillage de  leurs  racines  et  leur  transport  sur  l'atelier.  Si,  pour- 
tant, quelque  raison  légitime  obligeait  de  retarder  le  transport, 
les  arbres  devraient  être  entreposés  en  bonne  terre  aussitôt 
après  leur  extraction. 

ils  seront  examinés  de  nouveau  après  leur  arrivée  sur  la  route, 
filon  rebutera  ceux  qui  seraient  alors  reconnus  défectueux  ou 
îni  auraient  trop  souffert  pendant  le  voyage. 

Ouverture  des  fosses,  —  Pour  éviter  les  accidents  et  pouf  ne  pas 
gêner  la  circulation,  on  pourra  se  contenter  d'ouvrir  les  trous  de 
plantation  quelques  jours  seulement  avant  de  mettre  les  arbres 
en  place,  les  avantages  d'un  défoncement  fait  plusieurs  mois  à 
larance  n'étant  pas  très  appréciables  dans  la  généralité  des  cas* 

tHmension  des  fosses*  —  En  ce  qui  concerne  les  dimensions  des 
fosses,  il  n'y  aura,  en  général,  aucun  intérêt  à  eh  exagérer  la  pro- 
fondeur ;  il  n'en  sera  pas  de  même  de  leur  superficie.  Pour  les 
«scnces  à  racines  traçantes,  une  profondeur  de  0™,60  est  large- 
ment suffisante  et,  pour  les  essences  à  racines  pivotantes,  0™,80. 
I^ns  les  terrains  humides,  on  devra  défoncer  à  une  moins  grande 
profondeur  que  dans  les  sols  secs. 

Il  faudra  piocher  la  terre  au  fond  du  trou  pour  l'ameublir. 

hetrowtsement  des  terres  autour  de  V excavation.  —  Pendant  que 
les  fosses  restent  ouvertes,  les  terres  qui  en  ont  été  retirées  doivent 
former  tout  autour  des  espèces  de  banquettes  qui  suffiront,  le 
plus  souvent,  pour  empêcher  les  accidents;  mais,  auprès  des 
WUes  ou  sur  les  routes  très  fréquentées,  il  faudra  quelquefois 
ajouter  à  cette  précaution  celle  d'éclairer  les  fosses  pendant  la 
nuit  et  môme  d'y  placer  des  gardiens.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
cahier  des  charges  où  l'entrepreneur  recevrait  l'ordre  de  faire 
des  dispositions  semblables,  il  lui  serait  tenu  compte  des  frais 
^r  l*»  montant  de  la  somme  à  valoir. 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois»  Déchbts,  btg.  —  tome  vu.  2Î 
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Emprunts  de  terre  végétale.  —  En  empruntant  de  la  terre  végé- 
tale pour  remplacer  en  partie  la  terre  retirée  des  fosses,  on  peut 
faire  réussir  des  plantations  sur  des  routes  où  le  sol  naturel  n'est 
pas  de  bonne  qualité. 

Cette  terre  végétale  sera  souvent  fournie  par  les  fossés  ou  les 
accotements  de  la  route,  d'où  elle  devra  être  extraite  par  les 
cantonniers.  Quelquefois  la  nécessité  de  cet  amendement  ne  sera 
reconnue  qu'en  coui-s  d'exécutioii.  Pour  ces  motifs,  le  cahier  des 
charges  réserve  à  TAdministration  le  soin  de  faire  exécuter  par 
ses  cantonniers  ou  par  des  tâcherons  les  approvisionnements  de 
terre  végétale  qui  seront  déposés  à  pied  d'œuvre  et  que  l'entre- 
preneur sera  tenu  d'employer  comme  si  elle  eût  été  retirée  des 
fosses.  C'est  la  règle  ordinaire,  mais  il  sera  loisible  aux  ingénieurs 
d'adopter  d'autres  combinaisons  que  les  circonstances  leur 
feraient  juger  préférables,  par  exemple  de  comprendre  la  four- 
niture de  terre  dans  le  prix  de  la  plantation. 

Plantation  des  arbres  et  remplissage  des  fosses,  —  Le  premier 
soin  qu'il  faut  avoir,  avant  de  procéder  à  la  plantation,  est  de 
rafraîchir  les  racines  en  recépant  leurs  extrémités  et  en  suppri- 
mant les  parties  meurtries  ou  desséchées.  Le  chevelu  doit  être 
également  rafraîchi  ;  s'il  était  trop  sec,  il  faudrait  rebuter  l'arbre. 

La  main-d'œuvre  de  la  plantation  proprement  dite  est  indiquée 
avec  détail  dans  le  cahier  des  charges. 

On  évitera  de  déranger  les  racines  de  leur  position  naturelle 
en  plaçant  l'arbre  dans  la  fosse,  et  on  les  recouvrira  de  terre 
végétale  bien  meuble,  eu  ayant  soin  de  la  faire  couler  entre  les 
racines,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  vide. 

Les  jeunes  arbres  doivent  être  plantés  de  manière  à  se  trouver, 
après  le  tassement  de  la  terre,  à  peu  près  à  la  même  profondeur 
que  dans  la  pépinière.  Il  y  a  de  l'inconvénient  à  trop  enterrer 
les  racines. 

Lors  de  la  plantation  des  arbres  et  du  remplissage  des  fosses, 
on  interdira,  dans  les  terrains  glaiseux  et  humides,  la  mise  au 
fond  des  trous  de  pierres  ou  de  matériaux  indécomposables; 
ceux-ci  formeraient  des  cuvettes  d'eau  stagnante  qui  feraient 
pourrir  les  racines  des  arbres.  On  devrait  également  éviter  l'en- 
fouissement des  débris  de  bois  qui,  en  se  décomposant, 
engendrent  le  pourridié  ou  blanc  des  racines. 

Drainage  dam  les  terraitis  argileux.  —  Dans  les  fonds  argileux^ 
il  faut  empêcher,  autant  que  possible,  que  l'eau  soit  retenue  dans 
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Ie$  parois  de  Texcavation.  On  pourrait,  si  cela  n'eutraînail  pas 
Iropde  frais,  recourir  aune  espèce  de  drainage,  c'est-à-dire  four- 
air  aux  eaux  un  moyen  d'écoulement  vers  les  talus  ou  les  fossés 
dp  la  route,  soit  par  un  tuyau,  soit  par  un  petit  empierrement; 
mais  ce  moyen  n'est  complètement  efficace  que  lorsque  la  route 
est  fortement  en  remblai  ou  bordée  d'un  fossé  profond. 

Tuteurs,  —  Les  tuteurs  sont  toujours  nécessaires  ;  leur  hauteur 
sera  au  moins  égale  à  celle  des  sujets.  On  devra  les  placer  du 
ôôlé  de  l'arbre  opposé  à  la  direction  générale  des  venLs  violents, 
dételle  sorte  qu'ils  puissent  servir  d'appui. 

Dans  la  région  méridionale,  il  pourra  se  faire  que,  pour  éviter 
b  coups  de  soleil,  on  soit  obligé  de  placer  les  tuteurs  du  côté 
du  sud,  de  manière  à  ombrager  l'écorce  des  jeunes  arbres. 

Les  tuteurs  en  bois  de  chiUaignier  ou  d'acacia  sont  très  recom- 
aandables.  On  n'enlèvera  pas  leur  écorce,  celle-ci  favorisant 
leur  conservation  et  prolongeant  leur  durée. 

Les  tuteurs  doivent  Hre  plantés  en  mt^me  temps  que  les  arbres 
pour  ne  pas  déchirer  les  racines. 

Épimge.  —  La  garniture  d'épines  sera  toujours  exigéo,  parce 
que  les  jeunes  plants  ont  à  se  défendre  partout  contre  la  main 
^es  hommes  ou  contre  la  dent  des  animaux.  On  pourra  se  pro- 
cwer  de  l'aubépine  dans  presque  tous  les  déparlemcuils  ;  à  défaut 
de  cette  espèce,  qui  est  la  meilleure,  on  emploiera  l'églantier  ou 
J'autres  arbustes  épineux. 

^urrelcts  en  terre  formant  chasse-roues.  —  Les  tuteurs  et  les 
épines  ne  suffisent  pas  toujours  pour  protéger  les  arbres  du  côté 
«le  la  chaussée  :  dans  beaucoup  de  cas,  surtout  si  la  route  est  fré- 
'pientée  par  de  nombreuses  voitures,  il  y  a  lieu  de  défendre 
chaque  plant  au  moyen  d'une  pierre  brute  ou,  mieux  encore,  de 
lK)urrelets  en  terre  et  gazon  formant  chasse-roues,  l'ne  partie 
tles  terres  restant  en  excès  après  la  plan lat ion  S(;ra  nalurellemeut 
employée  à  la  confection  de  ces  bourrelets,  qui  peut  être  confiée 
soit  à  l'entrepreneur,  soit  aux  cantonnieis.  Ils  ne  produiront 
aucun  effet  disgracieux  si  l'on  a  soin  de  leur  donner  des  dimen- 
sions uniformes,  de  les  dresser  proprement  et  de  les  aligner. 

Ces  bourrelets  seront  disposés,  dans  les  toriains  secs,  de  (elle 
Kirle  i]u'ils  forment  une  cuvette  pouvant  emmagasiner  les  eaux 
<ie  pluie  ou  d'arrosage. 
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Travaux  d'entretien  pendant  la  durée  de  la  garantie.  —  Les  tra- 
vaux d'entretien  que  Tentrepreneur  de  la  plantation  doit  exécuter 
pendant  la  durée  de  la  garantie  dont  il  sera  question  ci-après 
consistent  principalement  en  labours,  arrosages,  échenillages, 
ébourgeonnement  et  taille  des  jeunes  arbres. 

Binages  et  labours,  —  Les  deux  binages  ou  labours  annuels 
doivent  se  faire,  en  général,  le  premier  au  mois  de  mars  ou  d'avril, 
le  second  au  mois  de  "novembre.  Ils  doivent  être  exécutés  sur  une 
superficie  au  moins  égale  à  celle  du  trou  de  plantation. 

Arrosages,  —  11  sera  surtout  nécessaire  d'arroser  les  arbres  au 
printemps,  pendant  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin,  pour  favo- 
riser la  reprise  des  jeunes  plantations,  ou  bien  pour  activer  la 
végétation  des  arbres  anciens.  Les  arrosages  d'été,  pratiqués  en 
juillet,  août  et  septembre,  sont  moins  nécessaires  que  les  premiers. 

Les  arrosages  devront  être  répétés  plus  souvent  pendant  les 
années  de  sécheresse  que  pendant  les  années  pluvieuses,  dans  les 
sols  légers  et  perméables  que  dans  les  terrains  consistants,  et 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  à  soigner  les  essences  qui  ne  croissent 
bien  que  loi^qu'elles  sont  plantées  en  sol  constamment  frais. 

Échenillages.  —  Il  faudra  tenir  la  main  à  l'exécution  des  éche- 
nillages, non  seulement  dans  l'intérêt  des  arbres  de  la  plantation, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  général.  Il  appartient  à  l'Administra tion 
de  donner  l'exemple. 

Taille  et  ébourgeonnement.  —  La  taille  des  arbres  doit  être  con- 
duite de  manière  à  leur  faire  acquérir  de  belles  dimensions  en 
grosseur  et  en  hauteur.  C'est  un  art  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de 
développer  ici  les  principes  ;  on  se  contentera  d'en  rappeler  deux 
qui  sont  importants,  savoir  :  que  la  partie  branchue  d'un  arbre 
doit  occuper  le  tiers  environ  de  sa  hauteur  totale,  et  que  l'on  doit 
répartir  les  branches  le  plus  symétriquement  possible  autour  de 
la  flèche  qui  doit  toujours  dominer. 

Les  ébourgeonnements  compléteront  l'effet  de  la  taille  en  sup- 
primant, au  moment  même  où  elles  se  forment,  les  pousses  qui 
naissent  sur  le  tronc  et  à  ses  dépens. 

Invitation  de  consulter  les  inspecteurs  des  forêts.  —  En  terminant 
cette  partie  technique  de  l'instruction,  on  recommande  de  nou- 
veau aux  ingénieurs  de  se  concerter  à  l'occasion  et  en  tant  que 
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de  besoin  avec  les  inspecteurs  des  forêts  de  leurs  départements 
respectifs,  soit  sur  le  choix  des  arbres,  soit  sur  les  précautions 
particulières   que   chaque   essence  et  chaque   terrain  peuvent 

exiger. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

letenaes.  —  RécepUoi».  —  Garantie  imposée  à  l'adjadicataire. 
Payements.  —  Dispositions  diverses. 

Hetenues  en  cas  de  retard.  —  Il  est  peu  d'entreprises  où  il  im- 
porte plus  de  se  prémunir  contre  la  négligence  des  adjudicataires 
qae  celles  qui  ont  les  plantations  pour  objet,  puisque  les  époques 
ttDTenables  pour  leur  exécution  sont  renfermées  dans  des  limites 
fort  étroites.  Aussi  l'article  22  du  cahier  des  charges  dispose  que 
Ifatrepreneur  sera  passible  d'une  retenue  de  10  centimes  pour 
chaque  jour  de  retard  et  pour  chaque  pied  d'arbre  non  planté, 
ans  que  cette  retenue  puisse  s'accroître  au-delà  de  1  franc  par 
arbre. 

Réception  provisoire.  —  La  réception  provisoire  a  lieu  dans  le 
eoarant  du  mois  de  mai  qui  suit  chaque  plantation  d'automne  ou 
k  printemps. 

Garantie  imposée  à  l'entrepreneur.  —  La  «lurée  de  la  garantie 
est  fixée  à  deux  années  qui  courent  à  partir  de  la  réception  pro- 
visoire. 

Réception  définitive.  —  A  l'expiration  de  cette  période  de  deux 
années  qui  est  suf Osante  pour  assurer  la  garantie  à  laquelle 
r.^dministration  a  droit,  l'état  de  la  plantation  est  constaté  par 
nn  récolement,  et  les  arbres  portés  comme  vivants  dans  le  proctîs- 
Tcrbal  de  cette  opération  sont  définitivement  reçus. 

Us  CM  de  force  majeure  ne  sont  pas  réservés.  —  Pour  que  la 
{garantie  imposée  à  l'entrepreneur  soit  sérieuse^il  faut  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  arbres  qui  viennent  à  périr  ou  à  manquer 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  il  n'est  pas  possible  de  réserver 
les  cas  de  force  majeure  qui  seraient  extrêmement  difficiles  à 
constater.  Le  cahier  des  charges  ne  doit  donc  admettre  aucune 
exception. 
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Mais,  d'un  aulrp  lôti^,  la  responsnl 
s'élend  pas  aux  arlirps  qui,  au  mom<: 
simplement  malades  ou  dépérissants, 
fiance  n'est  pas  facile  fl  constater  d'un 

Acomptes.  —  Relraue  de  garantie.  — 
acomptes  pourront  «^lie  payés  uu  fii 
exi-cutés  ;  mais  on  défalquera  du  mon 
retenues  qui  auraient  |>il  élre  opérri 
en  outre,  une  retenue  de  naranlie  l, 
dues  à  l'entrepreneur. 

Les  payements  pour  solde  de  l'en! 
roriii>'-menl  hu  récolenieul  dressé  ior 
de  la  pliinlatioLi. 

I,a  valeur  des  arbres  portés  i 
de  celte  O|iéi'ation  est  seule  payé* 

Quant  à  la  dépense  relative  aux 
de  la  n'îceplion  définitivi:,  elle  s 
l'entreprise,  mais  l'entrepreneur 


Itépeiisen  faites  pour  l'entretien  pend 
posée  à  l'entrepreneur.  —  Les  ti'avaux 
décrits  dans  le  devis  général,  doiveul 
preneur  jusLju'à  l'expiration  de  la  ifar 
compte  à  l'adjudicataire  que  pour  les 

vivants  dans  le    ii-coiement  liual.  Il  ne  sera  iionc  pas  uenvrc 
d'acomptes  sur  le  montant  de  ces  liavaux. 

Xécesxilês  de  tetûr  compte,  dam  le*  prix  du  devis,  des  r/ianeet  de 
mortalité  auxquelles  les  plants  sont  exposés.  —  Le  chiffre  élevé  de 
la  rclenne  de  ganintie  a  été  lixé  de  manière  À  mettre  à  couverl 
les  intérêts  du  Ti-ésor,  quel  que  soit  le  i-ésultal  de  la  liquidation. 
Mais  il  est  équitalile  que  ceux  de  l'enlrepreni-ur  ne  suiont  p:i.' 
non  plus  compromis, 

A  cet  elTet,  les  prix  devront  être  étahlis  de  manittr*^  à  tenir 
compte  à  l'adjudicataire,  autant  que  possible,  des  éventualités 
auxquelles  l'exposent  ]<-s  conditions  de  son  marché.  Chacun  de 
ces  juix  compi-endra,  outre  les  frais  réels  des  travaux  et  le  béné- 
licp  de  l'enlre|irise,  un  supplément  pour  les  chances  de  mortalité 
des  jeunes  plants.  Cet  élément  du  sous-délail  doit  naturelleroent 
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Tarier suivant  les  localités;  mais,  en  général,  il  ne  parait  pas  devoir 
dépasser  le  cinquième  du  prix  effectif  de  Touvrage  (*). 

Ainsi  TAdministration  prend  d'avance  &  sa  charge  les  pertes  que 
l'entrepreneur  aura  probablement  à  supporter,  et  dont  il  peut 
diminuer  l'importance  par  ses  soins  et  par  son  industrie. 

D'ailleurs,  quelque  absolue  que  soit  la  responsabilité  imposée 
à  ladjudicataire,  les  Ingénieurs  devront  chercher  à  l'alléger  en 
faisant  exercer  par  leurs  agents  une  surveillance  active  et  en 
réclamant  l'application  sévère  des  règlements  de  grande  voirie 
contre  ceux  qui  seraient  signalés  comme  ayant  dégradé  les  jeunes 
plants. 

Uivision  des  travaux  en  petites  adjudications,  —  Les  travaux  de 
plantation  pourront  être  fractionnés  en  petites  adjudications  qui 
ne  dépasseraient  pas  5.000  à  6.000  francs,  afin  de  provoquer  le 
plus  possible  la  concurrence  et  d'attirer  surtout  les  hommes  spé- 
ciaux, c'est-à-dire  les  pépiniéristes  et  les  jardiniers  habiles,  qui 
pourraient  reculer  devant  les  grandes  entreprises. 

Exécution  par  régie  des  travaux  de  plantation.  —  Dans  les  ins- 
tructions et  explications  qui  précèdent,  aussi  bien  que  dans  le 
devis  général,  on  a  admis  que  les  plantations  s'exécuteraient  par 
entreprise.  C'est  un  principe  qui  peut  cependant  souffrir  quelques 
exceptions. 

L'Administration  se  réserve  d'autoriser  le  mode  de  régie  dans 
les  cas  suivants  : 

1"  Lorsque  les  plants  seront  tirés  de  pépinières  appartenant 
à  l'État,  car  alors  l'entrepreneur  ne  pourrait  être  tenu  de  les 
garantir  et,  en  l'absence  de  cette  garantie,  il  ne  serait  pas  suffi- 
samment intéressé  à  les  bien  faire  ; 

2®  Lorsque  les  pépiniéristes,  soit  par  défaut  de  concurrence, 
soit  par  suite  de  coalition,  voudront  faire  la  loi  et  exiger  des  prix 
trop  élevés  ; 

3*  Enfin,  lorsque  des  essais  et  des  expériences  seront  jugés 
utiles  ou  que  la  plantation  présentera  des  difficultés  particulières. 

Dans  ces  différents  cas,  les  Ingénieurs  devront  faire  prendre 
les  attachements  avec  assez  de  soin  pour  arriver  à  bien  connaître 
le  prix  de  chaque  partie  du  travail. 


(*)  Pour  l'établifsement  des  prix  du  détail  estimatif  et  des  décomptes 
de  lin  d'année,  y  oir  les  exemples  donnés  dans  Tlnstruction  du  il  juin  i851> 
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PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
PLANTATIONS  D'ARBRES 

A  FAIRE  SUR  LES  ROUTES  N»      ,  N»      ET  N« 


DEVIS 

ET  CAHIER  DES  CHARGES. 


ARTICLS   PR£MIBR. 

Objet  de  r entreprise.  —  Les  ouvrages  qui  font  Tobjet  du  pré- 
sent devis  consistent; 

En  travaux  de  plantation  ; 

Et  en  travaux  d'entretien  des  arbres,  pendant  la  durée  de  k 
garantie  imposée  à  l'entrepreneur. 

TRAVAUX  DE  PLANTATION. 

ART.    2, 

Longueurs  de  route  à  planter  et  dispositions  générales  à  suivre,  — 
Les  parties  de  route  où  les  arbres  doivent  être  plantés  et  les  dis- 
positions générales  à  suivre  sont  indiquées  dans  les  tableaux 
suivants  : 

i°  Plantations  devant  former  une  seule  ligne  de  chaque  côté  de  la  route. 

I 


ROUTES 


ET   PAIITIB8   DE   ROUTES 


Route  B* 
jasqu'à 

Route  n* 
jusqu'à 


,  depuis 


,  depuis 


LORGUIIII 


LARGEUR 

TOTALE 

de  la  roate 


inUliLU 
qui  doit 

neSTER  MBRE 

su  milieu 
de  la  route 


DISTANCE 
de  chèque 

RANGÉE 

à  TariMe 
extérieure 

do 
l'seeitMsit 


CPACIIEIT 

DES    ARBRES 

da.ns 

une  mâme 

rang^ 


iKorii 
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i?  Plantations  devant  former  deux  lignes  {ou  une  contre-allée) 

de  chaque  côté  de  la  route. 


BOUTES 


iMirn  se  Hocrn 


LON- 
GUEl-R 


LAIGEDI 

TOTALE 

de 
la  route 


imtTALU 

qui 

doit  rester 

UBRB 

•u  milieu 
de  la  route 


BISTâICE 
de  chaque 

RANGÉE 

extérieure 

à  l'arête 

extérieure 

de 
raee»t«ieit 


LIRGIVK 
de  chaque 

alUr 


BriCllUT 

DES  AaRRES 

dans 

une  même 

rangée 


OBSER- 
VATIONS 


ART.   3. 

Tracé  des  lignes.  —  Les  rangées  d'arbres  seront  parallèles  à 
l'axe  de  la  route. 

Les  arbres  se  correspondront  deux  à  deux  sur  une  môme  per- 
fcûdiculaire  à  cet  axe.  Dans  le  cas  où  ils  formeront  une  contre- 
îBée  sur  les  côtés  de  la  route,  les  arbres  de  chaque  contre-allée 
Wonl  plantés  en  carré  et  non  en  quinconce. 

L'entrepreneur  se  conformera  d'ailleurs,  pour  le  tracé  des 
lipes  et  pour  remplacement  des  arbres,  aux  indications  qui  lui 
seront  données  par  Tingénieur. 


Essences  des  arbres. 
indiquées  ci-après  : 


ART.  4. 

Les  arbres  à  fournir  sont  des  essences 


ROUTES 

ESSENCES 

d(> 

TOTAUX 

PAR       ROUTE 
OU 

partir 
de  route 

OBSER- 
VATIONS 

f»XttU  M   aoOTCS 

de 

de 

de 

t*      ,  depai« 

^»                  

^      ,  depuis 
pi                 

'mparctacace 

Ces  arbres  soat  répurtis  sur  chaque  portion  de  route  d'aoris 
les  ordres  donnés  par  l'ingétijeiir. 

ART.    9. 

Provename.  —  L'entrepreneur  sera  libre  de  prendre  les 
dans  telle  pépinière  qu'il  jugera  convenable.  Toulerois,  lo 
s'agira  de  planter  des  terrains  relativement  secs,  les  arbre 
venant  de  pépinières  où  le  sol  est  très  humide  devrot 
proscrits. 


États  d'indication.  —  Chaque  année,  après  la  notiflcalii 
crédits  alTectéâ  aux  plantations,  il  sera  dressé  un  état  indicalir  : 
des  travaux  à  faire  pendant  In  campagne.  ; 

Gel  état  sera  remis  ik  l'entrepreneur  aussitôt  que  les  crédilij 
seront  connus,  de  manière  que  les  ouvrages  puissent  être  eiéti- 
lés  pendant  l'automne.  I 

Dans  le  cas  où  II  devrait  Être  fait  des  plantations  au  printemps  \ 
l'élat  d'indication  relatif  k  ces  plantations  serait  remis  À  l'enln- 
preneur  avant  le  1"  février. 

ABT.    7. 

Epoque  où  les  ptantatiom  tlevront  être  faites.  —  Les  plantations 
d'automne  seront  faites  du   {'•■  novembre  au  15  décembre. 

Celles  dites  du  •>  printemps  »  devront  être  terminées  \t 
13  mars. 

On  choisira  de  préférence  les  jours  humides  pour  exécuter  ces 
travaux;  ils  devront  être  suspendus  en  temps  de  gelée,  ou  lorsque 
la  terre  sera  trop  détrempée  |iar  les  pluies. 


Conditions  atixquelies  les  pfnnts  doivent  satisfaire.  —  Les  plants 
doivent  être  de  premier  choix,  bien  constitués,  exempts  de  mala- 
die, sans  mousse  ni  fierçnre.  Ils  mesureront  les  dimensions  sui- 
vantes :  le  fiM,  du  collet  ii  la  première  couronne  de  branches, 
aura  de  2~,~>0  à  3  mèties  ;  la  télé  ou  partie  de  la  tige  garnie  it 
branches  aura  une  longueur  égale  aux  â/5  ou  &  la  moitié  delà 
hauteur  du  fût;  la  circonférence  de  la  lige,  à  1  mètre  du  sol, 
sera  de  O^.lî  à  0*,13.  Les  branches  seront  disposées  de  telle 
sorte  que  l'ensemble  de  la  tète  forme  une  pyramide. 
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Les  racines  seront  sans  écorchure,  bien  ramifiées,  pourvues 
d'un  chevelu  suffisamment  abondant  et  conservées  autant  que 
possible  dans  leur  intégrité  ;  celles  qu'on  aura  été  obligé  de 
recéper  devront  avoir  0",30  de  longueur  au  moins. 

Les  sujets  étêtés  en  pépinière  ne  pourront  être  acceptés  que 
s'ils  ont  développé  de  nouvelles  branches  et  s'ils  sont  bien  con- 
fonn(»s. 

(Indiquer  ici,  pour  chaque  essence,  quelle  doit  être  la  circon- 
férence des  plants,  mesurée  à  i  mètre  au-dessus  du  collet  de  la 
ncine,  et  la  hauteur  de  la  tige,  depuis  le  collet  jusqu'aux  pre- 
oières  branches;. 


ART.    9. 

Arrachage  des  plantes  dans  les  pépinières.  —  L'arrachage  des 
{vbres  dans  les  pépinières  s'effectuera  avec  toutes  les  précautions 
lécessaires  pour  ne  pas  endommager  les  racines. 

L'entrepreneur  fera  connaître,  huit  jours  à  l'avance,  le  jour 
précis  où  cet  arrachage  aura  lieu,  pour  qu'un  agent  de  l'Admi- 
nistration puisse  présider  à  l'opération.  Cet  agent  fera  marquer 
iWec  de  la  peinture  à  l'huile  tous  les  arbres  qu'il  croira  devoir 
{tdinettre  provisoirement.  Cette  admission  n'empêchera  pas  de 
procéder  à  un  examen  nouveau  sur  le  lieu  même  de  la  plan  • 
talion  et  de  rejeter  aloi*s  les  plants  défectueux  ou  avariés. 

ART.    10. 

• 

Précautions  à  prendre  entre  Varrachage  et  la  plantation.  —  Il  ne 
«ifvra  pas  s'écouler  plus  de  ...  jours  enire  l'arrachapo  di^i  arbres 
et  leur  plantation  sur  la  route.  Dans  l'intervalle,  lou:s  racines 
seront  enveloppées  avec  de  la  paille,  des  herbes  ou  de  l;i  mousse, 
et  bien  fixées  dans  cette  enveloppe,  de  manière  à  nî*  pas  être 
meurtries  dans  le  transport  et  à  ne  pas  être  dfsst'rîiées  par  le 
hàle  on  attaquées  par  la  gelée. 

Les  arbres,  après  avoir  été  délinitiveinenl.  admis  par  l'ingé- 
nieur, recevront  une  marque  difTérente  de  l:i  pnr.nière.  Ceux  qui 
auront  été  rebutés  resteront  en  vue  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
plantation. 

ART.    11. 

Ouxerture  des  fosses.  — Les  fosses  dcclinéos  à  recevoir  les  jeunes 
arbres  seront  ouvertes  ...  jours  à  l'avance. 
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Ces  fosses  seront  de  forme  rectangulaire  ;  lenrs  dimensions 
seront  réglées  par  Tétat  d'indication. 

Les  terres  provenant  du  déblai  seront  retroussées  sur  les  acco- 
tements de  manière  à  former  autour  de  Texcavation  une  bau~ 
quette  bien  dressée,  qui  ne  devra  pas  avoir  plus  de  1  mètre  de 
base  du  côté  de  la  chaussée.  L'entrepreneur  est  responsable  des 
accidents  qui  pourraient  arriver  par  suite  de  la  négligence  qull 
aurait  mise  à  prendre  cette  précaution  ou  toutes  autres  qui  lui 
seraient  prescrites. 

Les  terres  destinées  à  être  rejetées  dans  la  fosse  seront  bien 
divisées  et  complètement  purgées  de  pierres,  de  cailloux  ainsi 
que  de  racines  ou  d'autres  matières  susceptibles,  en  se  décom- 
posant, d'attaquer  les  racines.  La  terre  végétale  sera  mise  à  part. 

Le  fond  du  trou  devra  être  pioché  sur  une  profondeur  de  0™,i5. 

Ce  piochage  sera  renouvelé  au  moment  de  la  plantation. 

ART.    12. 

Emprunts  de  terre  végétale.  —  Partout  où  les  ingénieurs  auront 
jugés  convenable  de  faire  approvisionner,  à  portée  des  fosses,  de 
la  terre  végétale  destinée  à  y  ôtre  employée  en  remplacement  da 
terrain  naturel,  l'entrepreneur  devra  faire  cet  emploi,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucune  allocation  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  la  totalité  des  frais  relatifs  aux  emprunts  de 
terre  végétale  aurait  été  mise,  par  le  détail  estimatif,  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  il  serait  tenu  de  prendre  lui-même  c<»tte  terre 
dans  les  lieux  désignés  par  l'état  d'indication,  en  indemnisant 
les  propriétaires,  s'il  y  avait  lieu,  et  de  la  transporter  à  pied 
d 'œuvre. 

ART.    13. 


Plantation  des  arbres  et  remplissage  des  fosses.  —  Ces  dispositions 
prises,  on  retirera  de  la  fosse  l'eau  qui  aura  pu  s'y  introduire  ;  le 
fond  de  l'excavation  sera  rempli  de  la  meilleure  terre  que  l'en- 
trepreneur aura  à  sa  disposition,  jusqu'à  la  hauteur  convenable 
pour  recevoir  le  pied  de  l'arbre  ;  puis  le  plant  (dont  les  racines 
auront  dû  être  rafraîchies  à  leur  extrémité)  sera  placé  verticale- 
ment et  bien  aligné  avec  la  rangée  dont  il  fait  partie.  On  évitera 
de  déranger  les  racines  de  leur  position  naturelle.  Elles  seront 
soigneusement  garnies  avec  la  main  et  recouvertes  de  terre  végé- 
tale bien  meuble,  légèrement  pressée,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
aucun  vide.  On  remplira  ensuite  le  trou  et  l'on  piétinera  doace- 


OlltCtlLAIRE   MINISTERIELLE 


4H 


ment,  surtout  vers  les  bords,  pour  raffermir  le  remblai.  Dans  les 
terrains  secs  ou  médiocrement  frais,  Ton  ménagera  autour  du 
plant  une  dépression  sufQsante  pour  recevoir  les  eaux  de  pluie 
ou  d'arrosement.  Dans  les  terrains  humides,  au  contraire,  la  terre 
d^vra  être  disposée  en  butte  au  pied  de  Tarbre. 

Les  jeunes  arbres  doivent  être  plantés  de  manière  à  se  trouver 
après  le  tassement  de  la  terre,  à  peu  près  à  la  même  profondeur 
qwdans  la  pépinière. 

Les  terres  en  excès  seront  enlevées  par  l'entrepreneur  et  por- 
tées par  lui  dans  les  endroits  que  Tétat  d'in'dication  aura  désignés, 
n  sera  égalemeut  tenu  de  rétablir  dans  leur  état  primitif  les 
Ulus,  fossés,  accotements  et  banquettes  qui  pourront  se  trouver 
dégradés  par  suite  dés  travaux  de  plantation. 

ART.   14. 

Tuteurs.  —  Les  tuteurs  consisteront  en  une  perche  plantée  du 
tàié  de  Tarbre  opposé  à  la  direction  générale  des  vents  violents 
<ni,  dans  la  région  méridionale,  du  côté  du  sud. 

Les  tuteurs  seront  en  bois  de  ,  neuf,  bien  sain,  non 

écorcé  ;  ils  auront  de  circonférence,  de  longueur  et 

de  saillie  hors  du  sol.  Ils  seront  affûtés  par  le  pied  et  légè- 

ftment  carbonisés  dans  la  partie  qui  doit  être  enterrée  et  seront 

pfentés  en  même  temps  que  les  arbres. 

Us  seront  reliés  aux  arbres  par  trois  liens  en  osier  ou  en  ftl  de 
^r;  les  arbres  devront  être  garantis,  au  moyen  de  tampons 
en  paille  ou  en  mousse,  de  tout  frottement  contre  les  tuteurs  et 
contre  les  liens. 

Art.   15. 

Epinage.  —  L'épinage  des  nouveaux  plants  se  fera  avec  des 
brins  d'aubépine  ;  il  y  en  aura  au  moins  douze  à  chaque  pied 
d'arbre.  Ces  épines  seront  vives  et  de  la  meilleure  qualité,  et  for- 
meront une  garniture  de  2  mètres  de  hauteur  au-dessus  du 
5oL  Les  brins  seront  enfoncés  en  terre  de  0™,25,  et  leur  pied 
s  écartera  de  Tarbre  de  manière  que  le  faisceau  ait  environ  0°*,20 
de  diamètre  à  sa  base. 

Chaque  garniture  sera  fixée  par  quatre  ou  cinq  liens  de  fil  de 
fcr  neuf. 
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TRAVAUX  D  ENTRETIEN. 


ART.    16. 

Labours.  —  Pendant  la  durée  de  la  garantie,  Tent repreneur 
fera  labourer  deux  fois  par  an,  aux  époques  fixées  parTingénieur, 
le  pied  des  ai'bres  qu'il  aura  plantés.  Ces  labours  seront  faits,  Vun 
au  printemps,  l'autre  à  Tautoinne,  suivant  un  diamètre  de  nu 
moins,  et  à  0^,15  de  profondeur.  On  évitera  soigneusement  de 
blesser  le  collet  et  les  racines  des  arbres.  On  rendra  ensuite  à  la 
surface  du  sol  la  forme  concave  ou  convexe  qui  lui  avait  été  don- 
née après  la  plantation. 

ART.   17. 

Échenillages.  —  L'échenillage  devra  s'effectuer  du  i**""  décembre 
au  l*""  mars.  Cette  opération  consistera  à  enlever  avec  un  sécateur 
les  extrémités  des  branches  portant  les  bourses.  Celles-ci  et  les 
bouts  de  branche  ramassés  à  la  fin  de  chaque  journée  seront  mis 
en  tas  et  brûlés  sur  la  route. 

Pendant  la  pousse  des  feuilles,  une  seconde  recherciie  sera 
faite  pour  détruire  les  nouvelles  bourses. 

ART.  18. 

Taille,  —  futaille  sera  dirigée  de  manière  à  supprimer  gra- 
duellement les  branches  qui  s'éloignent  le  plus  de  la  verticale  et 
à  donner  aux  arbres  la  forme  pyramidale  qu'ils  doivent  conser- 
ver. On  commencera  par  raccourcir  les  branches  qui  devront  être 
retranchées  plus  tard. 

On  aura  soin  de  faire  disparaître  les  bois  morts  et  les  branches 
viciées. 

Ce  travail  aura  lieu  à  la  fîn  de  l'automne. 

L'ouvrier  qui  en  sera  chargé  devra  être,  au  i»réalable,  agréé 
par  l'ingénieur. 

ART.    19. 

Ébourgeonnementa.  —  L'ébourgeonnement  aura  lieu  deux  fois 
par  an,  en  mai  et  en  août;  il  consistera  à  couper  avec  un  instru- 
ment tranchant,  le  plus  près  possible  de  la  tige,  les  pousses  qui 
se  montreront  au-dessous  des  premières  branches  de  l'arbre» 
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ART.  20. 

Redressement  des  arbres  déviés  de  leur  position  primitive.  —  L'en- 
trepreneur sera  tenu  de  redresser  les  arbres  que  Taction  du  vent 
on  le  tassement  des  terres  aura  fait  dévier  de  leur  position  primi- 
tive. 

ART.  21. 

Entretien  des  épines  et  des  tuteurs.  —  Les  épines  et  les  tuteurs 
seront  entretenus  en  bon  état.  L'entrepreneur  Içs  remplacera,  ainsi 
que  les  harts  et  les  liens  en  fil  de  fer,  toutes  les  fois  qu'ils  vien- 
I   droDt  à  manquer. 


RETENUES,  PAYEMENTS,  GARANTIES  ET  DISPOSITIONS 

DIVERSES. 

ART.    22. 

Retenues  pour  cause  de  retard.  —  Après  les  époques  fixées  par 
Tarticle  7  du  présent  devis  pour  l'achèvement  des  plantations 
d'aatomne  et  de  printemps,  l'entrepreneur  sera  passible  d'une 
relenae  de  0  fr.  10  pour  chaque  jour  de  retard  et  pour  chaque 
pied  d'arbre  non  planté.  Toutefois,  cette  retenue  ne  pourra  s'ac- 
croître au-delà  de  1  franc  par  arbre.  Elle  sera  infligée  à  l'entrepre- 
neur indépendamment  des  conséquences  de  la  régie  et  de  la  folle 
enchère  qui  pourront  être  prononcées  contre  lui. 

Il  sera  dressé  contradictoi rement,  à  la  On  de  décembre  et  à  la 
tin  de  mars,  un  état  des  retenues  qui  auront  pu  être  encourues 
I>ar  suite  de  cette  disposition.  L'entrepreneur  aura  dix  jours  pour 
présenter  ses  observations  sur  cet  état,  qui  deviendra  exécutoire 
après  avoir  été  approuvé  par  le  préfet. 

ART.  23. 

Payement  d^acompte  et  retenue  de  garantie.  —  Les  pay»*ments 
d'acompte  s'effectueront  en  raison  de  la  situation  des  travaux, 
sanf  défalcation  du  montant  des  états  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  et  de  la  retenue  de  garantie,  qui  est  iixéii  au  quart  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur. 

Il  ne  sera  pas  délivré  d'acompte  sur  les  travaux  d'entretien  qui 
ne  seront  payés  qu  après  leur  achèvement. 


Itéception  provisoire.  —  l^  récepi 
latiun  exécutée,  soit  à  l'automne, 
dans  le  mois  de  mai  qui  suivra  soi 

ART.   2 

Durée  et  consàijuetice  de  la  garan 
est  fixée  il  deux  années,  qui  seroul 
la  réception  provisoire.  Cette  ga 
arbres  qui  viendi-out  à  périr,  pour 
lin  des  deux  années. 

Pendant  ce  délai,  l'adjudicalaire 
les  travaux  d'cnlrclieu  indiqués  i 
mellre  de  les  négliger  sous  prétexl 


hêcolement  et  réception  définitive. 
i!  seiu  jirorédé,  en  présence  de 
ap|felé,  au  récolement  des  arbres  { 
lie  vient  d'expirer,  l,e  proct-s-verba 
le  nombre  des  arbres  vivants  elce 

Les  arbi-es  manquants  ou  graver 
uux  arbres  morts. 

Les  arbres  |iorlés  comme  vivants  dans  le  procès-verbal  de  réco- 
lement siTonl  considérés  comme  déllnilivement  reçus,  cl  les  tra- 
vaux de  plantation  ou  outres  qui  se  rapportent  à  ces  arbres  « 
seront  plus  sujets,  di''S  lors,  à  la  retenue  de  garantie. 


Décompte  définitif.  —  Les  arbres  vivants  ligureront  seuls  dm» 
le  décompte  délinitif  de  chaque  plantation.  Il  ne  sera  tenuaacQn 
compte  à.  l'entrepreneur  des  dépenses  Taites  pour  la  plantation  t\ 
l'enlreliun  des  arbres  morts  ])our  une  cause  quelconque. 


Les  arbres  moHs  ne  seront  pas  remplacés  par  l'adjudicalairt,  — 
Les  arbres  morts  ne  seront  pas  remplacés  par  l'adjudicatoirei 
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r Administration  se  réservant  de  procéder  à  ce   remplacement 
comme  elle  le  jugera  convenable. 

L^ntrepreneur  n'enlèvera  ni  ces  arbres,  ni  leurs  tuteurs. 

ART.   29. 

Cautionnement.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  Tadjudi- 
cataire^  pour  sûreté  des  obligations  résultant  du  marché,  est 
iixé  à 

ART.    30. 

Travaux  par  régie. —  L'Administration  se  réserve  la  faculté  de 
détacher  dé  l'entreprise,  pour  exécuter  en  régie,  les  travaux  qui 
lui  paraîtront  exiger  des  précautions  particulières  ou  qui  pourront 
servir  à  faire  des  essais  et  des  expériences.  Dans  ce  cas,  l'entre- 
prenear  sera  tenu  de  fournir  aux  prix  de  son  adjudication  les 
arbres  et  les  autres  objets  qui  pourront  lui  être  demandés. 

ART.  31. 

Clauses  et  conditions  générales,  —  L'entrepreneur  sera  soumis 
aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  16  février  1892  modifié,  en  ce  qui  concerne  l'article  15, 
par  la  circulaire  du  5  mai  1893. 

Les  dispositions  de  Tarlicle  28  de  l'arrêté  ministériel  du  16  fé- 
vrier 1892,  relatives  au  cas  de  force  majeure,  ne  sont  pas  appli- 
rables  aux  travaux  de  plantations. 


ylnre.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu. 
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Les  renscignomenU  qui  suivcnl  ont  été  extraits  de  la  publi- 
cation annuelle   du  Ministère   drs  Cliemins  de   fer.    Postes  et 

Télégraiihcs,    iulituli'C  :  Ci.tii}ite  rtmlit   dcf  opcraliotis  penitanl 
Catittèe  1894. 
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IL  —  Capital  de  premier  établisseme.nt. 

Le  capital  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État  s'élevait,  en  1894,  à  1.392. 564.084  francs,  et, 
en  1893,  à  1.368.270.627  francs. 

Le  compte  rendu  officiel  des  opérations  des  chemins  de  fer 
belges  ne  fournit  pas  de  renseignements  sur  le  capital  de  premier 
établissement  du  réseau  exploité  par  les  Compagnies. 

IIL  —  Transport  des  voyageurs. 
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I,  -INGÉNIEURS. 


1*»   PROMOTIONS. 

Oécret  du  20  mai  1897.  —  M.  Salva  (Auguste),  Inspecteur  géiic^- 
ral  de  2*  classe,  est  promu  au  grade  d'Inspecteur  fiénéral  de 
l'**  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !•"■  juin  1897. 

M.  Salva  reste  chargé  provisoirement  de  la  Direction  du  Gon- 
irôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Cameré  (Anatole),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
-est  promu  au  grade  d'Inspecteur  Général  de  2°  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juin  1897. 

2<*   AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  13  avril  1897.  —  Sont  élevés  à  la  1'*  classe  de  leur 
^rade  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*""  mai  1897,  les  Ingénieurs 
x)rdîiiaires  de  2«  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Alby; 

de  Pages  de  Latoar. 

3**  CONGÉ. 


Arrêté  du  10  mai  1897.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
accord*?  pour  affaires  personnelles  à  M.  Gordier  (Gabriel),  Ingé- 
nieur  ordinaire  de  2«  classe,  attaché  au  service  maritime  du 
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département  des  Bouches-du-Rhône  et  au  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

4°    CONGÉ    RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  14  mai  1897.  —  M.  Renault  (Gustave),  Ingénieur  en 
Chef  de  l*"*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Société  généiale  des  che- 
mins de  fer  économiques,  en  qualité  d'Ingénieur-Conseil,  à  la 
résidence  de  Paris. 

5°   RETRAITES. 

Date  dVxécation. 

M.    Lévy    (Théodore),  Inspecteur  Général  de 

2«  classe 13  févr.  1897 

M.  Fargue,  Inspecteur  général  de  !'•  classe 20  mai  1897 

6°    DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  avril  1897.  —  La  résidence  de  l'Ingénieur  ordi- 
dinaire  chargé  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Orne  est  définitivement  fixée  à  Doni- 
front. 

Arrêté  du  28  avril,  —  M.  Aubert  (Etienne),  Sous-Ingénieur^ 
c  hai^gé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Béthune,  est 
c  hargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Louhans,  en 
remplacement  de  M.  Gardie,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Arrêté  du  29  avril.  —  Le  service  du  canal  latéral  à  l'Oise  et  de 
la  rivière  d'Oise  canalisée,  qui  forme  trois  arrondissements  d'In- 
génieur ordinaire,  est  réparti  en  deux  arrondissements  constitués- 
comme  il  suit  : 

Premier  arrondissement  : 

De  l'écluse  de  Chauny  à  la  borne  kilométrique  n*»  56»  en  aval 
du  pont  de  Verberie  : 

M.  Pierret,  Ingénieurordinaire  àCompiègne,  attaché,  en  outre, 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise  (arrondissement 
de  Compiègne). 


PERSONNEL  42^ 

Deuxième  arrondissement  : 

De  la  borne  n®  56,  en  aval  du  pont  de  Verberie,  au  confluent 
de  l'Oise,  à  Conflans-Sainte-Honorine  : 

M.  Caldagnds,  Ingénieur  ordinaire  à  Clermont,  attaché,  en 
outre,  au  serrice  ordinaire  du  département  de  TOise  (arrondisse- 
ment de  Clermont). 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  àdaterdu  l"juin  1897. 

M.  Hanbert,  Ingénieur  ordinaire  de  f®  classe,  à  Paris,  cesse^ 
sur  sa  demande,  d'être  a  Haché  au  service  de  la  navigation  de 
rOise,  à  partir  de  la  même  date. 

Arrêté  du  29  avril.  —  M.  Dnmas,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe > 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  chargé,  en  outre,  du  i**"  arrondissement  du  sei*vice 
de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Modelski,  réunit 
à  ses  attributions  la  ligue  de  Ferrières-Courçon  à  Epannes  (même 
Ingénieur  en  Chef). 

Décision  du  30  avril.  —  M.  Glaise,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Charleville,  est  chargé  de  l'intérim  de  Tarrondisse- 
ment  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes^ 
et  du  1"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et 
du  canal  des  Ardennes,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  l'Ingénieur  Baratte. 

Arrêté  du  i**"  mai.  —  Le  service  du  Contrôle  d'études  et  de  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Puget-Théuiers  (M.  Znr- 
cher,  Ingénieur  en  Chef  à  Digne)  est  transformé  en  service 
d  études  et  travaux. 

Arrêté  du  10  mai.  —  Le  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Firminy  à  Annonay  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  dépôt  central  des 
archives  du  Contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Petit  est  réduit  de  3. 

Le  f  arrondissement  (M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  à  Lyon) 
est  supprimé. 

Les  2«  et  3*  arrondissements  prennent  respectivement  les  n«»  i 
et  2. 


^^'i 
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Arrête  du  10  mai. —  l.e  service  ileclicmius  de  fer  confi^àM.rin- 
gi^nieuren  Chef  Tareniier  illenri.'    Raccordement  de 
«(  ligne  de  liivors  ù  l.nzannej,  ri^parli  en  deux  arrom 
d'Ingénieur  ordinaire,  ne  formera  plus  qu'un  seularrot 
dont  est  diaigt^  M.  Antonne,  [agéuieur  ordinaire  ù  l.yo 

M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  à  Lyon,  cesse,  par  suite,  à'ètn 
attaché  au  senice  de  chemins  de  fer  coutié  à  H.  l'IngénieiU'  en 
Chef  TsTemier. 

Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  «  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Girardon  fLipue  de  l.ozanne  à  Paray-le-Moninl ,  réparti 
en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordiuaire,  ne  formera  plus 
qu'un  seul  arrondissement,  donl  est  chargé  M.  AntoniiB,  Injié- 
nieur  ordinaire  à  Lyon. 

M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  !i  Lyon,  cesse,  par  suite,  d'élrf 
alliiché  au  service  de  chemins  de  fer  conlié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Girardon. 

Idem.  —  M.  Clarenad,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  ea 
congé  pour  affaires  personnelles,  est  l'omis  en  aelivité  et  allaché. 
&  la  résidence  d'Aubenas,  aux  services  ci-après  désignés,  en  nm- 
placement  de  M.  Vieljeox,  admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  ta 
retraite,  savoir  : 

1»  Service  ordinaire  du  département  de  l'ArdJche,  —  arrondi»- 
sement  d'Aul>enas  ; 

2"  Service  de  chemins  de  fer  conlié  à  M.  l'Ingénieur  en  Oiif 
Gros,  —  !"•  arrondissement  (Ligue  de  Largentière  à  Saint-Ser- 

3"  Service  tiydromélrique  du  bassin  de  l'Ardèche. 

Idem.  —  M,  Hariraine,  Ingénieur  ordinaire  de  i'  classe,  atla- 
clié  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes  et  au 
service  de  chemins  de  fer  conlié  à  M.  l'Ingénieur  en  c:hef  Zur- 
cher,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Marseille,  du  l"  arn'ndisse- 
meiil  du  service  maritime  du  département  des  Bonehes-Jo- 
niiOne  et  du  7"  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  la  voi* 
et  des  biltiinents  des  chemins  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  à  la  Séili- 
terranée,  en  remplacement  de  M.  Cordier,  mis  en  congé, 

Lkm.  —  M.  Tourniaire  fCarmeL,  Sous-Ingénieur  à  Cas<cliaa«. 
précédemment  admis  à  faire  valoir  ses  droits    à  la  retraite  rt 
qui  devait   cesser  ses  fonctions  le  1"  mai   1897,  _est  m 
dans  son  service  actuel  Jusqu'à  la  désignation  de  son 
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Arrêté  du  i3  mai,  —  M.  Goatnrier,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  à  Villeneuve-sur-Lot,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Bourg,  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain  (arrondisse- 
ment de  rOuest)  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieur  en  Chef  Jacqtiier  (arrondissement  unique,  — ligne  de 
CoUonges  k  Divonne-les-Bains),  en  remplacement  de  M.  Arnaud, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Viyier,  Ingénieur  ordinaire  de  i^^  classe  attaché,  à 
la  résidence  de  Villeneuve-sur-Lot,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  est  chargé,  en  outre,  de  Tarrondisso- 
ment  unique  ^  Lignes  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot  et  Ville- 
neuve-sur-Lot à  Falgueyrat)  du  service  de  chemins  de  fer  contié 
à  M.  ringénieur  on  Chef  Barre,  en  remplacement  de  M.  Couturier. 

Par  suite,  le  poste  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  à  Villeneuve- 
SDT-Lot  par  M.  Gontarier  est  supprimé. 

Arrêté  du  21  mai.  —  M.  Cameré,  nommé  Inspecteur  Général  de 
2*  classe  par  décret  du  20  mai  1897,  est  provisoirement  chargé 
dane  mission  spéciale  ayant  pour  objet  Tétude  de  Famélioration 
des  rivières  par  des  barrages  écluses. 

Idem.  —  M.  Joly  (Arthur),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe 
chargé,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  du  service  maritime  du 
département  du  Nord  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  ser- 
Tice  de  la  troisième  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  en  rem- 
placement de  M .  Cameré. 

Idem.  —  M.  Barbé  (Jules),  Ingénieur  ordinaire  de  f**  classe  à 
Caen,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  du  service  mari- 
time du  département  du  Nord,  en.  remplacement  de  M.   Joly. 

M.  Barbé  remplira  les  fonctions  d'Ingéuieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Chevalier  (Flavien),  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  et  maritime  du  déparle- 
ment du  Calvados,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Caen,  au  service 
hydraulique  et  au  service  maritime  du  département  du  Calvados 
et  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bi\linienls  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  —  3*^  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Barbé. 

Décision  du  24  mai.  —  M.  David,  Ingénieur  ordinaire  de 
3^  classe  à  Bourges,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  de  l'arron- 
dissement du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  du  Cher 
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et  du  \  *'"  arrondissement  du  service  du  canal  de  Berry,  jusqu'à  la 
désignation  du  successeur  de  M.  Tlngénieur  Dubreuqne. 


II.-  CONDUCTEURS. 


i<*  NOMINATIONS. 

21  avril  1897.  —  Sont  nommés  Conducteurs  de  4«  classe,  les 
candidats  ci-après  désignés,  déclarés  admissibles  à  la  suite  du 
Concours  de  1895  et  qui  en  remplissent  déjà  les  fonctions,  savoir: 

M.  Tréhard  (Henri),  Commis,  n®  3,  Seine,  service  du  Nivelle- 
ment général  de  la  France. 

M.  Serpin  (Joseph),  Commis,  n°  7,  Seine-Inférieure,  service 
maritime,  —  i^^  section. 

M.  Chambon  (Frédéric),  Commis,  n®  8,  Marne,  service  de  la 
navigation  de  la  Marne,  —  3*  section. 

M.  Dambreville  (Alfred),  Commis,  n°  10,  Seine-Inférieure, ser- 
vice de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

M.  Prod'homme  (Paul),  Commis,  n°  13,  Mayenne,  service  ordi- 
naire. 

M.  Courtin(Paul),  Commis,  n°  20,  Seine,  service  de  la  2«  section 
de  la  navigation  de  la  Seine. 

M.  Bertrand  (Joseph),  Commis,  n°  22,  Haute-Vienne,  service 
ordinaire. 

M.  Dubois  (Armand),  Commis,  n®  23,  Saône-ot-Loire,  service  du 
canal  du  Centre. 

M.  Jondet  (Gaston),  Commis,  n<*  24,  Seine-Inférieure,  service  de 
la  4*^  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

M.  Dumetz  (Eugène),  Commis,  n°  26,  Pas-de-Calais,  service  ordi- 
naire. 

M.  Gales  (Charles),  Commis,  n°  28,  Finistère,  service  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  —  2*^  section. 

M.  Boone  Alphonse),  Commis,  n°  34,  Nord,  service  maritime. 

M.  Vasseur  (Augustin),  (>ommis,  n°  36,  Pas-de-Calais,  service 
ordinaire. 

M.  Desmidt  (Henri),  Commis,  n«  37,  Maine-et-Loire,  service 
ordinaire. 

M.  Defrance  i  Alphonse  i.  Commis,  n^  40,  Pas-de-Calais,  service 
ordinaire. 
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M.  Menin  (Gustave),  Commis,  11°  41,  Seine-Iaférieure,  service 
maritime,  —  i^^  section. 

M.  Thibanlt  (André),  Commis,  n^  44,  Loiret,  service  des  canaux 
d^Orléaiis,  de  Briare  et  du  Loing. 

M.  Lemasle  (Henri),  Commis,  n°  46,  Seine-Inférieure,  service 
maritime,  —  2*  section. 

M.  Henné  (Léon),  Commis,  n°  48,  Marne,  service  de  la  2®  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Marne. 

M.  Magriau  (Antoine),  Commis,  n^  54,  Yonne,  service  du  canal 
du  Nivernais. 

M.  Dnmond  (Albert;,  Commis,  n°  63,  Alger,  service  ordinaire  de 
la  circonscription  de  TEst. 

M.  Viand  .Vincent),  Commis,  n°  64,  Vendée,  service  ordinaire. 

M.  Regnaolt  (Paul),  Commis,  n°  65,  Loiret,  service  des  canaux 
d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

M.  Philippon  (Gabriel;,  Commis,  n°  66,  Oise,  service  ordinaire. 

M.  Lacorre  (Léonard),  Commis,  n^  72,  Gorrèze,  service  ordi- 
naire. 

M.  Deblangy  (Jules),  Commis,  n°73,  Somme,  service  ordinaire. 

M.  Grapin  (Emile),  Commis,  n°  75,  Constantine,  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Philippeville. 

M.  Gallien  (François),  Commis,  n°78,  Haute-Loire,  service  ordi- 
naire. >> 

M.  Fromaget  (Célestin),  Commis,  n°  82,  Vendée,  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chantonnay  à  Cliolet. 

M.  Sansset  (Fernand),  Commis,  n°  83,  Loir-et-Cher,  service 
ordinaire. 

M.  Lecheyalier  (Gustave),  Commis,  n°  86,  Pas-de-Calais,  service 
ordinaire. 

M.  Létang  (Philippe),  Commis,  n°90.  Allier,  service  ordinaire. 

M.Tocu;Émile),Commis,n°93,  Seiue-et-Marne,  service  ordinaire. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

^  avril.  —  M.  Laborde  (Robert),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n'  37,  Gironde,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Bazas  à  Eauze. 

Idem.  —  M.  Saint-Jean  (Théodore),  Commis,  Concours  de  1894, 
—  n«  67,  Gers,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d   Bazas  à  Eauze. 
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PERSONNEL 


(N°  121) 


K  —INGÉNIEURS. 


i^   PROMOTIONS. 

Décret  du  20  mai  1897.  —  M.  Salva  (Auguste),  Inspecteur  géné- 
ral de  2*  classe,  est  promu  au  grade  d'Inspecteur  ♦iénéral  de 
f'*'  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juin  1897. 

M-  Salva  reste  chargé  provisoirement  de  la  Direction  du  Con- 
trôle des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Gameré  (Anatole),  Ingénieur  en  Chef  de  !'^  classe, 
est  promu  au  grade  d'Inspecteur  Général  de  2°  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juin  1897. 

2®   AVANCEMENTS. 


Arrêté  du  13  avril  1897.  —  Sont  élevés  à  la  l""®  classe  de  leur 
grade  pour  prendre  rang  à  dater  du  !•"*  mai  1897,  les  Ingénieurs 
iordinaires  de  2^  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Alby; 

de  Fages  de  Latonr. 

3**   CONciÉ. 

Arrêté  du  10  mai  4897.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  et>l 
accord*?  pour  affaires  personnelles  à  M.  Gordier  (Gabriel),  Ingé- 
nieur  ordinaire  de  2«  classe,  attaché  au  service  maritime  du 
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(N°  122) 


pprouver  une  convention  passie  entre  le 
ibHcf  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 


!  des  députés  onl  adoplé. 

ublique  pi-omulgue  la  loi  UodI  la  leaeur 


iré   d'utililé  publique,  à   tilre    U'iutërét 
les  lignes  de  cliemin  de  fer  énumérées 


;l  au  Champ  de  Mars; 


'ée  la  convention  provisoire  passée,  le 
islre  des  travaux  publicset  la  Compagnie 
uest. 

lenl  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
conventions qui  seraient  passées  avec 
lement  pour  en  assurer  l'exéculion,  iie 
eption  du  droit  (ixe  de  trois  francs  (3  fi-.}. 
trée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  lu 
a  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTIOX. 

ivaux  publics,  agissant  e 
a  des  préseoles  par  uoe  1 
[■  sér.,  7*  auD-,  6*  cah.  — 
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D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  deTOuest,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  J.  Delarbre,  président,  et  Ed.  Delessert,  vice-président  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris, 
20,  rue  de  Rome,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
17  octobre  1895  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au  plu» 
tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  con- 
cède à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  les  lignes  suivantes  : 

D'Issy  (ligne  des  Moulineaux)  à  Viroflay  ; 

De  Courcelles  à  Passy  et  au  Champ  de  Mars,  doublant  la  ligne  d'An- 
teuil  entre  Courcelles  et  l'embranchement  de  Passy. 

Ces  concessions  sont  faites  à  titre  définitif  et  par  imputation  sur  les 
lignes  restant  à  désigner  par  l'administration  en  vertu  du  paragraphe  ^ 
de  l'article  1"  delà  convention  du  17  juillet  1883. 

Art.  2.  —  Les  lignes  désignées  à  l'article  précédent  sont  régies  par 
les  dispositions  applicables  à  l'ensemble  des  concessions  faites  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest. 

Elles  seront  exécutées  à  deux  voies,  et  toutes  les  mesures  utiles  devront 
être  prises  tant  par  l'État  que  par  la  compagnie,  pour  qu'elles  puissent 
être  ouvertes  à  l'exploitation  avant  le  1*'  janvier  1900. 

La  ligne  d'Epùne  à  la  ligne  de  Paris  à  Granville,  concédée  à  la  com- 
pagnie par  la  loi  du  15  mars  1886,  sera  également  exécutée  à  denx 
voies  et  mise  en  exploitation  pour  la  même  date. 

Art,  3.  —  La  Compagnie  de  l'Ouest  s'engage  à  exécuter  dans  le  même 
délai  le  doublement  des  voies  sur  les  sections  à  voies  uniques  des 
lignes  de  Rennes  à  Brest  et  de  Caen  à  Cherbourg. 

Art.  4.  —  Par  application  des  dispositions  de  l'article  8  de  la  conven- 
tion du  17  juillet  1883,  la  compagnie  subviendra  à  la  totalité  des 
dépense  mises  à  la  charge  de  l'État  par  l'article  4  de  ladite  convention 
pour  l'établissement  des  lignes  désignées  aux  articles  1  et  2  ci-dessus, 
en  les  imputant  sur  le  compte  des  160  millions  ouverts  en  rembourse- 
ment de  sa  dette. 

Elle  subviendra  également,  par  imputation  sur  le  même  compte,  à 
la  totalité  des  dépenses  du  doublement  des  lignes  de  Rennes  à  Brest 
et  de  Caen  à  Cherbourg. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  somme  de  160  millions  sera  épuisée  parles 
imputations  faites  conformément  aux  conventions  existantes,  le  compte 
de  remboursement  de  l'ancienne  dette  sera  définitivement  clos.  La 
compagnie  prendra  à  sa  charge,  en  imputant  la  dépense  à  son  compte 
des  travaux  complémentaires,  tous  les  travaux  restant  à  faire  ou  i 
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solder  et  qui  eussent  été  imputés  au  compte  des  160  millions,  tant  en 
ferto  de  la  présente  convention  que  par  Tapplication  de  Tarticle  8  de 
la  convention  du  17  juillet  1883  aux  lignes  dont  elle  est  actuellement 
concessionnaire,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  éventuel. 

Les  charges  effectives  des  capitaux  dépensés  pour  assurer  Texécution 
de  la  présente  convention  seront  comprises,  après  comme  -avant  la 
clôture  du  compte  des  160  millions,  dans  le  compte  de  la  garantie  de 
ïtiit  régi  par  les  articles  8  et  10  de  la  convention  du  17  juillet  1883  et 
par  l'article  9  de  la  convention  des  29  juillet  1858  et  H  juin  1859. 

Lorsque,  pour  une  année,  les  recettes  de  Tune  des  lignes  de  Rennes  à 
Brest  et  de  Caen  à  Cherbourg  atteindront  ou  dépasseront  35.000  francs 
par  kilomètre,  la  compagnie  deviendra  débitrice  envers  l'État  de  l'an- 
nuité représentant  les  charges  des  obligations  émises  pour  l'emprunt 
des  capitaux  imputés  au  compte  des  160  millions  pour  le  dou- 
blement de  la  voie  de  cette  ligne;  elle  se  libérera  par  voie  de  compen- 
sation avec  les  annuités  dues  par  TÉtat  pour  les  avances  faites  en 
exécotion  de  la  convention  du  17  juillet  1883. 

En  conséquence,  à  dater  de  Tannée  en  question,  il  sera  déduit  du 
montant  des  annuités  payées  par  TÉtat  pour  lesdites  avances  une 
somme  égale  aux  charges  réelles  des  emprunts  contractés  pour  le  dou- 
blement de  la  voie  sur  la  ligne  dont  les  recettes  auront  atteint 
3S.000  francs,  et  cette  somme  restera  à  la  charge  du  compte  général  de 
Texploitation,  défini  à  Tarticle  9  de  la  convention  du  17  juillet  1883. 

Art.  6.  —  Les  trains  en  provenance  ou  à  destination  du  réseau  de 
l'État  pourront,  en  utilisant  la  ligne  d'issy  à  Viroflay,  circuler  entre 
Chartres  et  la  gare  des  Invalides,  comme  entre  Chartres  et  Paris-Mont- 
parnasse, aux  conditions  fixées  par  l'article  17  de  la  convention  du 
11  juillet  1883  (péage  réduit  à  40  0/0  et  usage  gratuit  de  la  gare  des 
Invalides). 

Art.  7.  —  Le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  les  compagnies 
<{ui  en  font  partie  ou,  le  cas  échéant,  les  administrations  concession- 
naires de  lignes  métropolitaines  dans  Paris  auront  la  faculté,  à  partir 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Courcelles  au  Champ  de 
Mars  et  sous  condition  de  la  réciprocité  de  la  présente  clause,  de  faire 
passer  leurs  trains  de  voyageurs  en  transit  sur  les  sections  dont  la 
Compagnie  de  l'Ouest  est  concessionnaire  àTintérieur  de  Paris,  lorsque 
ce%  sections  formeront  un  élément  intermédiaire  du  parcours  de  leurs 
trains  en  provenance  ou  à  destination  d'autres  lignes  à  l'intérieur  de 
^ris  appartenant  aux  compagnies  ou  administrations  susnommées. 
L'emprunt  desdites  sections  aura  lieu,  moyennant  un  péage  réduit,  au 
taux  uniforme  de  60  0/0  de  la  recette  brute  (impôt  déduit)  applicable  au 
trafic  local  comme  au  trafic  de  transit,  et  qui  comprendra  la  rémuné- 
ration due  pour  l'usage  et  le  service  des  gares  intermédiaires  de  passage. 
L'usage  et  le  service  des  gares  de  transit  entre  les  sections  empruntées 
à  rOueat  et  les  autres  lignes  donneront  lieu  à  une  redevance  spéciale 
À  déterminer  d'un  commun  accord  ou  par  voie  d'arbitrage. 
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Art.  8.  '-  La  compagnie  prend  rengagement,  si  elle  en  est  requise,  de 
soumettre  à  rhomoiogation,  d'accord  avec  les  autres  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  dans  Paris,  les  tarifs  suivants  pour 
tous  les  parcours  dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 

Billets  valables  pour  tous  les  trains. 


Parcours  inférieurs  à  2^,500 
ou   ne   comprenant  pas 

glus  de  deux  intervalles 
e  stations 

Parcours  supérieurs  à  2'',500 
et  comprenant  trois  inter- 
valles de  stations  et  plus. 


BILLETS    SIMPLES 


['•classe 


0',40 


0',55 


2*  classe 


0',30 


0',45 


3'  classe 


0',20 


BILLETS  D  ALLER   ET  RROCI 


1»  classe 


0',60 


0^30        0',90 


2*  classe 


0^45 


0',70 


S'elaiM 


0',30 


O',50 


Billets  de  3*  classe  aller  et  retour  pour  tous  parcours,  valables  dans 
les  trains  et  compartiments  désignés  :  à  Taller  avant  sept  heures  du 
matin,  du  1**^  avril  au  30  septembre,  et  avant  huit  heures  du  matin,  du 
1*'  octobre  au  31  mars  ;  au  retour,  aux  heures  fixées  par  Taffiche  de 
service  et  dans  la  même  journée  :  30  centimes. 

Art.  9.  —  L'enregistrement  de  la  présente  convention,  ainsi  que  des 
conventions  d'exploitation  qui  seraient  passées  avec  Tapprobation  du 
Gouvernement  pour  en  assurer  l'exécution,  ne  donnera  lieu  qu'à  a  p 
ception  du  droit  fixe  de  3  francs. 


Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  6  juillet  1896. 
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(N"  123) 

[9  mars  1897] 

décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Limoges, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Arl.  i'f.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
ie  département  de  la  Haute-Vienne,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction 
mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  dans  la  ville  de 
Limoges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Tex/'cution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
<l'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ArL  2.  —  La  ville  de  Limoges  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
coDstrucliou  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il 
s  agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  février  1897, 

*?nlre  le  maire  de  Limoges,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammont 

Alexandre)  et  raye  (Ennemond)  pour  la  rétrocession  du  réseau 

<1*  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 

•*ahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
•l''  asemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décroît. 
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TRAITE   DE    RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Labussière  (Emile),  maire  de  la  ville  de  Limoges,  agissant  en 
cette  qualité,  à  ce  autorisé  par  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  29  mai  1896; 

D'une  part  : 

2*  M.  Alexandre  Grammont,  industriel  à  Pont-de-Chérui  (Isère); 

3*  M.  Faye  (Ennemond},  demeurant  rue  de  la  République,  à  Lyon, 
agissant  conjointement  et  solidairement, 

D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Limoges,  en  instance  pour  obtenir  la  concession 
d'un  réseau  de  tramways,  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession 
lui  serait  accordée,  à  rétrocéder  ledit  réseau  à  MM.  Grammont  et  Faye 
qui  acceptent,  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  rétablissement  de 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  définies  &  l'article  2  du  cahier  des 
charges  qui  sera  annexé  au  présent  treiité. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  approuvant 
la  présente  concession,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 
•   Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  ville  n'obtiendrait  pas  la 
concession  demandée,  il  ne  pourra  être  exigé  par  MM.  Grammont  et 
Faye  aucune  indemnité  provenant  de  ce  fait. 

Art.  2.  —  MM.  Grammont  et  Faye  seront  assujettis  envers  la  ville 
de  Limoges  à  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  à  celle-ci  par 
le  cahier  des  charges  qui  sera  annexé  au  décret  de  concession,  de  même 
qu'ils  seront  subrogés  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  decein(>me 
cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  annexé  au  décret 
du  6  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  10,  11,  11,  20,  23,  28 
et  29  et  suppression  des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  33,  34,  38 
et  39. 

Art.  3.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  tramways  ;  mais  il  est  entendu  que  MM.  Gram- 
mont et  Faye  auront,  à  conditions  égales,  un  droit  de  préférence  pen- 
dant dix  ans  pour  toutes  les  lignes  se  raccordant  au  réseau  qui  leur 
est  concédé.  Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé  après  notification 
pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus.  Passé  ce  délai,  ils  seront 
forclos  du  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  ville  s'engage  à  payer  aux  rétrocessionnaires,  pour 
l'entretien  des  zones  empruntées,  tant  à  la  voirie  nationale  qua  la 
voirie  urbaine  et  affectées  au  service  de  la  voie  ferrée,  une  subvention 
fixée  à  400  francs  par  kilomètre  et  par  an  pour  les  voies  urbaines  et 
à  200  francs  par  kilomètre  et  par  an  pour  les  routes  nationales. 

Art.  5.  —  Les  rétrocessionnaires  payeront  à  la  ville,  à  titre  de  droit 
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^e  stationnement,  une  redevance  journalière  de  50  centimes  par  voi- 
ture en  activité,  étant  entendu  qu'ils  devront  une  redevance  de  10  francs 
par  jour,  même  pour  ceux  où  il  stationnerait  moins  de  20  voitures.  Le 
total  des  redevances,  d'après  état  vérifié  par  l'administration,  sera  versé 
chaque  mois,  et  d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  municipal. 

La  viUe  concédera  la  location  gratuite  à  MM.  Grammont  et  Paye  des 
surfaces  occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  lorsque 
lesdits  bureaux  seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine, 
mais  à  la  condition  que  les  emplacements  auront  été  acceptés  par 
radministration  municipale  et  les  agencements  reconnus  en  rapport 
avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec 
ies  dispositions  architecturales  ou  de  perspective  des  lieux  environ- 
nants, et  avec  faculté  pour  la  ville  de  demander  le  déplacement  en  cas 
d'urgence. 

Art.  6.  —  Les  agents  municipaux  (pompiers,  agents  de  l'octroi,  ser^ 
gents  de  ville)  et  les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  seront  trans- 
portés gratuitement,  à  la  condition  qu'ils  soient  en  tenue  ou  porteurs 
d'une  carte  de  circulation  et  que  leur  transport  soit  nécessité  par  le 
«rvice. 

Art.  7.  —  Les  voies  des  tramways  pourront  être  occupées  par  le  ser- 
vice de  la  voirie  pendant  la  nuit  pour  opérer  l'enlèvement  des  cendres, 
neiges,  glaces,  boues,  poussières,  sans  que  la  ville  ait  aucune  indem- 
nité à  payer  aux  rétrocessionnaires,  les  véhicules  restant  fournis  par  la 
ville. 

Art.  8.  —  MM.  Grammont  et  Paye  seront  autorisés  à  user  de  Tin- 
(érieur  et  de  l'extérieur  de  leurs  voitures  et  de  l'intérieur  des  bureaux 
-d'attente  pour  la  publicité-réclame. 

Cette  publicité  devra  être  faite  de  façon  à  ne  nuire  en  rien  au  bon 
aspect,  à  la  propreté,  à  l'élégance  des  voitures  et  des  salles  d'attente. 

3dM.  Grammont  et  Paye  resteront  du  reste  soumis  à  tous  les  règle- 
ments administratifs  de  police  existants  ou  qui  pourraient  être  édictés 
sur  la  matière. 

Art.  9.  —  Les  rétrocessionnaires  feront  imprimer  à  leurs  frais 
300  exemplaires  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et 
les  remettront  à  Tadministration  municipale. 

Art.  10.  —  Toute  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  pour 
les  délais  relatifs  soit  à  la  production  des  projets,  soit  à  l'exécution 
des  travaux,  donnera  lieu  au  versement  par  les  rétrocessionnaires  dans 
les  caisses  de  la  ville  d'une  somme  de  200  francs  par  jour  de  retard, 
indépendamment  des  dommages-intérêts  auxquels  lesdits  rétrocession- 
oùres  pourraient  être  condamnés  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  11.  —  Tous  les  engins,  matériaux,  apparaux,  etc.,  nécessaires  à 

la  construction  des  tramways  et  à  leur  exploitation   pendant  la  durée 

de  la  concession,  seront  de  provenance  française.  Le  directeur  et  tout 

le  personnel  de  l'exploitation  seront  de  nationalité  française. 

Sauf  dans  les  cas  exceptionnels   dont  Tadministration  reste    seule 
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juge,  on  n'emploiera  sur  les  chantiers  de  construction  que  des  ouvriers, 
français.  Parmi  ces  cas  exceptionnels  figure  la  résidence  plus  qu'annuell& 
des  ménages  étrangers  habitant  la  ville. 

Art.  12.  —  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter,  la  rétrocession, 
et  ce  dans  les  conditions  et  termes  prévus  à  Tarticle  19  du  cahier  des^ 
charges,  sous  réserve  toutefois  du  droit  de  TÉtat  de  procéder  pour  lui- 
même  à  ce  rachat  à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Art.  13.  —  MM.  Grammont  et  Paye  devront  constituer  une  société- 
anonyme  qui  leur  sera  substituée  après  accomplissement  des  formalités, 
prévues  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  U.  —  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  & 
établir  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  la  disposition,  la  forme  et  les- 
dimensions  du  matériel  roulant,  devront  être  soumises  à  Tapprobation. 
de  Tadministration  municipale,  sans  préjudice  des  droits  de  l'adnunis- 
tration  supérieure. 

Art.  13.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec, 
trcmsfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Les  4/5  de 
cette  somme,  soit  40.000  francs,  seront  remboursés  par  cinquième  au 
rétrocessionnaire,  savoir  :  les  trois  premiers  cinquièmes  au  fur  et  à 
mesure  de  Tcxécution  des  travaux,  et  le  quatrième,  une  fois  les  travaux 
terminés  et  Texploilation  commencée.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  16.  —  MM.  Grammont  et  Paye  doivent  faire  élection  de  domi- 
cile à  Limoges. 

Dans  le  cas  oi'i  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signifia 
cation  à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  aU  secrétariat 
général  de  la  mairie  de  Limoges. 

Fait  en  double  à  Limoges,  le  13  février  1897. 


CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I. 

TR.VCÉ  ET   CONRTRUGTION. 


Art.  l*^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
dos  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique  avec  fil  aérien  ou  par  toQs 
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moyens  mécaniques  autres  que  ceux  produisant  de  la  vapeur  ou  du 
bruit  et  dont  les  avantages  et  Téconomie  auraient  été  reconnus  par 
Tadministration  supérieure. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  Toies  publiques  ci-aprës  désignées  : 


DESIGNATION 
des 

U65CS 


VOIES  PUBLIQUES  EMPRUNTÉES 


i"  ligne.  —  Du  fau- 
bourg du  Pont- 
Neuf  au  rond-pointj 
Garibaldi 


i'iigne.—De  l'octroil 
de  Tavenue  Baudin/ 
au  rond-point  Ga- 
ribaldi   

3*  Ugne,  —  Du  rond- 
point  Garibaldi  au 
cimetière  de  Lou- 
vat 

il' Ugne. — De  la  gare 
des  Bénédictins  au 
faubourg  Montjo- 
\is 


aligne. — De  la  gare 
des  Bénédictins  à 
Técole  normale 
d'institutrices.... 


Point  d'origine  :  faubourg  du  Pont-Neuf, 
embranchement  de  la  route  de  Toulouse, 
faubourg  du  Pont-Neuf,  place  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  boulevard  Gambetta,  place 
d'Aisne,  boulevard  Victor-Hugo,  place 
Denis-Dussoubs,  faubourg  de  Paris,  point 
terminus  :  rond-point-Garibaldi 

Point  d'origine  :  octroi  de  l'avenue  Baudin, 
avenue  Baudin,  place  de  l'Hôtel-de-Ville, 
boulevard  Louis-Blanc,  place  Boucherie, 
boulevard  du  Collège,  carrefour  Toumy, 
avenue  Garibaldi,  point  terminus  :  rond- 
point  Garibaldi 

Point  d'origine  :  rond-point  Garibaldi,  fau- 
bourg de  Paris,  point  terminus  un  peu  au- 
delà  de  la  porte  Nord  du  cimetière  de 
Louyat 

Point  d'origine  :  gare  des  Bénédictins  (com- 
)agnie  d'Orléans),  avenue  de  la  gare  dOr- 
éans,  place  Jourdan,  carrerour  Toumy, 
)oulevard  Camot,  boulevard  Montmailler, 
place  Denis-Dussoubs,  faubourg  Mont- 
mailler, faubourg  Montjovis,  point  ter- 
minus aux  abords  du  chemin  Samt-Gence. 

Point  d^origine  :  gare  des  Bénédictins  (Com- 
pagnie d  Orléans),  emprunte  le  parcours 
de  la  4*  ligne  jusqu'à  la  place  Denis- 
Dussoubs  et  celui  de  la  1'*  de  la  place 
Denis-Dussoubs  à  la  place  d'Aisne,  fau- 
bourg des  Arènes,  place  des  Carmes, 
ancienne  route  d'Aix,  point  terminus  : 
école  normale  d'institutrices 


Total  des  longueurs  développées  des  lignes. 


LONGUEURS 
approximatÎTea 


2.864,50 


3.090 


1.833 


2.081 


2.803 


12.671,50 


Par  suite,  il  y  aura  deux  voies  sur  la  place  d'Aisne,  le  boulevard 
Vidor-Hugo,  empruntés  par  les  lignes  I  et  V,  sur  l'avenue  de  la  Gare,  la 
place  Jourdan,  le  carrefour  Tourny,  les  boulevards  Camot  et  Mont- 
mailler. empruntés  par  les  lignes  IV  et  V. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du   décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
•que  l'ensemble  du  réseau  puisse  être  livré  à  la  circulation  et  que 
l'exploitation  en  soit  commencée  six  mois  après  la  date  du  décret 
d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
-devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
latéraux,  restera  à  2  mètres;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
•des  rails  sera  au  plus  de  S'jSO. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
«ntre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  façon  qu'entre 
les  deux  parties  les  plus  saillantes  des  deux  voitures  qui  se  croisent  il 
y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Art.  5  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Il  est  entendu  qu'il  sera  établi  des  halles  avec  abris  couverts  pour  le 
service  des  voyageurs  au  terminus  de  chaque  ligne  ainsi  qu'aux  princi- 
paux croisements. 

Des  voies  de  garage  seront,  en  outre,  établies  partout  où  cela  sera 
nécessaire,  pour  permettre  le  croisement  des  voitures  de  tramways. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


{K  124) 

[12  mars  18971 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement,  dans  les  départe^ 
ments  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord^  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Béthune  et  Estaires. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

^ >    • 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*■^  —  Est  déclaré  d'ulilité  publique  rétablissement,  dans 


(*)  Voirie  type  Ann.  1882,  p.  292;  et  Journal  officiel  du  14  mars  1897. 
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les  (lépartemenls  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  suivant  les  dispo- 
sitions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tram- 
vay  à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  entre  Béthunç  et  Estaires. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  rexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  sont 
autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la 
ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  des 
cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art-  3.  —  Sont  approuvées  les  conventions  passées,  les  12  mai 
et  25  juillet  1896,  entre  les  préfets  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord, 
au  nom  des  départements,  et  M.  Fresson,  pour  la  concession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  des  cahiers 
des  charges  annexés  à  ces  conventions. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  les 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


Département  du  Nord. 


TRAMWAY  DE  BÉTHUNE  A  ESTAIRES. 


CONVENTION. 

Lan  1896.  le  25  juillet, 

Entre  les  soussignés: 

M.  Vel-Durand,  préfet  du  département  du  Nord,  commandeur  de  la 
UgioD  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
'Conformément  : 

1*  A  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  A  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  règlement  d'administration  publique 
<iQ  6  août  1881  ; 

3^  Aux  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  24  avril, 
^  I  août  1895  et  17  avril  18%, 

Dune  part  ; 
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2-  A  la  loi  du  11  juin  188»  el  au  réglemt 
du  6aoCil  1881; 

3*  Aux  délibéralions  du  conaeit  généra 
S  avril  et22ao(iH895, 

D'une  part  ; 

El  M.  Th.  Fresson,  demeurant  à  Paris,  1 

D'autre  pari  ; 

Il  a  éU  convenu  ce  qui  suit; 

Art.  i".  —  Le  département  du  Paa-de-C 
son,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploit 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  dei 
gare  de  Béthune,  appartenant  i  la  Q)inp 
Béthune,  Locod  et  Lestrem  et  aboutissan 
du  Nord  vers  Estaires. 

Celle  concession  est  faite  dans  les  conditi 
des  charges  annexé  à  la  présente  convenl 
cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  dé 
modifications  apportées  à  l'article  23  en  ce 
de  la  S'  classe  pour  les  voyageurs  et  l'au^ 
kilomètre  sur  la  taxe  afférente  au  transpori 

Art.  2.  —  Le  déparlement  n'accorde  à  ci 
ni  garantie  d'inlért'ts,  mais  il  prend  à  sa  c 
lidation  et  d'aménagement  des  deux  ponts 
min  de  grande  communication  u'  171  enipn 
le  canal  d'Aire  k  la  Bassée  et  la  Lave  canal 

Art.  3.  —  Les  matériaux  de  construclioi 
roulant  seront  de  provenance  française;  li 
sera  de  nationalité  Française,  sauf  les  dlspe: 
dées  par  le  préfet  dans  certains  cas  parlicu 

Art.  i,  —  M.  Th.  Fresson  s'engage  à  cor 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclai 
société  anonyme  qui  se  substituera  à  lui  p< 
aion  et  qui  deviendra  solidairement  rcspo 
département  de  tous  les  engagements  qu'il 
Celle  substitution  devra  être  approuvée 
seil  d'État. 

Art.  j.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregi 
vention  sont  à  la  charge  du  ci 

Fait  double  à  Arras,  les  jour,  i 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I. 


TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  1".  —  Le  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charge» 
est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotive  à  vapeur. 

Art.  2.  —  Le  tracé  aura  son  origine  sur  la  place  de  la  Gare  à  Béthune» 
passera  par  ou  prés  Essars,  Locon,  Lacouture,  Vieille-Chapelle,  Les> 
trem,  pour  aboutir  à  ou  prés  de  la  station  de  Lagorgue-Estaires  (Nord), 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-aprés  désignées  :  chemin  de 
grande  communication  n"  111  (embranchement  vers  la  gare  de  Béthune}, 
la  rue  du  Château-d'Eau,  la  rue  du  Détour,  la  place  du  Marché-aux- 
Cbevaux,  le  chemin  de  grande  communication  n*  171  (ligne  principale), 
les  chemins  de  grande  communication  n**  172  et  177. 

Art.  3.  —  Comme  au  type. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2",30,  et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  2*,30  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
nils  sera  au  plus  de  3*,60. 

Les  wagons  à  marchandises  devront  satisfaire  aux  conditions  défi- 
nies par  Tarrèté  préfectoral  du  3  mars  1888,  pris  en  conformité  de  la 
décision  ministérielle  du  12  décembre  1887. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",50. 

Art.  .5  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voilures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre- 
ou  laisser  des  voyetgeurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les 
sections  où  le  préfet  autorisera  l'arrêt  en  des  points  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrê- 
tés lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


*/  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292;  et  Journal  officiel  du  {9  mars  i%91. 
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(N'^  125) 

[12  mars  18971 

Décret  déclarant  iVutiiité  publique  rétablissement  (Tun  réseau  de 
tramways  sur  le  territoire  des  communes  de  Montpellier  et  de  Cos- 
telnau-le-Lez  (Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le-Lei, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un 
réseau  de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
sus visé. 

ArL  3.  — Est  approuvée  la  convention  passée  le  15  février  1897, 
entre  le  maire  de  Montpellier,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et 
MM.  Cauderay  et  Valette,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tram- 
ways susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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TRAITE  DE  RETROCESSION. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Alexandre  Laissac,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la 
Tille  de  Montpellier,  agissant  en  cette  dernière  qualité,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  M.  le  préfet  de  l'Hérault, 
Dune  part  ; 

Et  MM.  Edouard  Cauderay,  demeurant  à  Paris,  rue  Brunel,  n*  26,  et 
Victor  Valette,  négociant,  demeurant  à  Castelnau-le-Lez  (Hérault), 
D'autre  part, 

Il  a  été,  d*un  commun  accord,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
Art.  !•'.  —  La  ville  de  Montpellier  rétrocède  à  MM.  Cauderay  et 
Valette,  pour  une  période  de  cinquante  années,  l'établissement  et 
l'exploitation  de  tramways  électriques,  à  la  charge  par  eux  de  les  cons- 
truire dans  les  délais  et  de  se  conformer  strictement  à  toutes  les  con- 
-ditions  stipulées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  18S0  et  du  décret  du  6  août  1881,  sauf 
modifications  ou  additions  aux  articles  4,  7,  10,  11,  14,  17  et  23  et  sup- 
pression des  articles  24,  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  34,  37,  38  et  39. 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  la  signature 
du  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'approbation  du  présent 
traité.  La  ville  de  Montpellier  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  tramways,  mais  il  est  entendu  que 
MM.  Cauderay  et  Valette  auront,  à  conditions  égales,  un  droit  de  pré- 
férence pendant  dix  ans  ;  un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé, 
après  notification,  pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus.  Passé 
«€  délai,  ils  seront  forclos  du  droit  de  préférence. 

Art.  2.  —  En  raison  de  Tusure  qui  résultei  •  de  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  sur  les  parties  de  chaussées  occupées  par  les  voies  fer- 
rées, une  subvention  de  30  centimes  par  mètre  courant  de  voie  et  par 
an  sera  payée  par  la  Ville  à  MM.  Cauderay  et  Valette  pour  les  parties 
déchaussées  dépendant  de  la  voirie  urbaine,  dont  l'entretien  leur  incom- 
bera en  vertu  de  l'article  12  du  cahier  des  charges. 

Cette  subvention  sera  payée  à  la  fin  de  chaque  année  après  consta- 
tation du  bon  entretien  de  ces  parties  de  chaussées. 
Le  chiffre  de  cette  subvention  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 
Art.  3.  —  Si  des  travaux  importants,  de  grandes  réparations  en  ville, 
**\i  aux  égouts  ou  aux  canalisations  établies  pour  un  service  munici- 
.)al,  ne  pouvaient  s'exécuter  sans  interrompre  le  service  des  tramways, 
MM.  Cauderay  et  Valette  ne  pourraient  de  ce  chef  réclamer  aucune 
mdeninité  à  la  ville. 

n  en  sera  de  même  pour  toute  interruption  ordonnée  par  le  maire  par 
mesure  d'ordre  public  sur  tout  ou  partie  du  réseau. 

Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  30 
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Art.  i.  —  Les  vuitures  ne  CDinporleroot  qu' 
l'inlèrieur  que' sur  les  plates-formes. 

Ivlles  devront  contenir  au  moins  vingt-quatre 

Les  voilures  destinées  au  transport  des  voyag 
modèle,  fermées  à  glacËs  mobiles  et  munies  i 
éclairées  au  moyen  de  cinq  lampes  électriques. 

Lo  Ij'pe  de  ces  voitures  sera  au  moins  équ 
confort,  aux  tramways  de  Toulouse  ou  de  Paris 
l'approbation  de  l'administration  municipale. 

Art.  5.  —  La  somme  que  les  télrocessionnairt 
année,  à  In  date  du  31  dcrembre,  afin  de  pourvo 
sera  calculée  d'nprès  le  chiffre  de  50  francs  par 

Le  premier  versement  aura  lieu,  le  31  déceml 
décret  de  n'^trocession,  à  la  caisse  du  trésoricr-pi 
Icment  Je  l'Hérault. 

.Art.  6.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  ci 
sionnaires  déposeront  ù  la  Caisse  des  dépijts  et  ce 
de  50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
inément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bun 
ferl.  au  prolit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ce 
Diiminatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  eau  lion  ne  ment  de  l'e 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aui 
cinquièmes  et  propurtionnelieiuent  à  l'avanceme 
oicr  cinijuièuie  ne  sera  remboursé  qu'après  l'en 

Art.  7.  —  Dans  les  si-t  mois  à  dater  delà  drclar 
M.M.  Cauderay  et  Valette  s'obligent  à  constituer  i 
Uluera  à  eux  otnrorméjucnl  à  l'article  10  de  la  li 

.\rt.  8.  —  Les  rétrocessionnnircs  devront  fair( 
Monlpellicr.  Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas 
ou  sijçnific'ilion  s  eui  a.lressée  sera  valable  k 
secrétariat  de  la  mairie  de  Montpellier. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregisli 
Convention  sont  k  la  ctiarge  des  rétrocession naîi 

te  présent  traité  serait  nul  cl  non  avenu  et  ne 
ture  contre  la  ville  à  aucune  action  en  indemnité 
des  frais  d'études  ou  autres  quelconques,  si  I 
publique  n'étoil  pas  prononcée. 

Fait  en  double  à  Muntpellicr.  le  lu  février 
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CAHIER  DES   CHARGES 


TITRE  I. 


TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  !•'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  et  fil  aérien. 

Sauf  autorisation  spéciale,  il  ne  sera  pas  employé  de  câbles,  chaînes 
ou  tirants  transversaux  pour  soutenir  les  fils  de  la  distribution  du  cou- 
rant électrique. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  Toies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  A.  —  De  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  au  rond-point  de 
l'École  normale,  en  passant  par  la  rue  de  la  République,  les  boulevards 
de  l'Observatoire,  Jeu-de-Paume,  Ledru-RoUin  et  du  Peyrou,  la  rue  du 
Panbourg-Saint-Jaume  et  l'avenue  Chancel  ; 

l'igné  B.  —  De  Toctroi  du  chemin  de  Palavas  au  rond-point  de  l'École 
normale,  en  passant  par  la  route  de  Palavas,  les  rues  du  Pont-de-Lattes 
et  Edouard-Adam,  la  place  de  l'Embarcadère  P.-L.-M.,  la  rue  Maguelone, 
la  place  de  la  Comédie,  les  boulevards  de  l'Esplanade,  Bonne-Nouvelle, 
Uuis-Blanc  et  de  THôpital-Général,  la  place  de  l'Hôpital-Général,  la  rue 
du  Faubourg-Boutonnet  et  l'avenue  Buisson-Bertrand. 

l'igné  C.  —  De  la  place  de  la  Comédie  à  Castelnau,  en  passant  par 
les  boulevards  de  l'Esplanade  et  Bonne-Nouvelle,  les  rues  des  Glacières 
et  des  Patriotes,  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  33  de  Boutonnet  à  Cas- 
tebau,  le  chemin  de  Sauret  et  la  route  nationale  n*  87  ; 

Ligne  D.  —  De  l'octroi  de  l'avenue  de  Lodève  à  la  gare  de  Palavas, 
^  passant  par  l'avenue  de  Lodève,  le  cours  Gambetta,  la  place  Saint- 
I^enis,  la  rue  du  Faubourg-de-la-Saunerie,  le  boulevard  de  l'Observa- 
toire, la  rue  de  la  République,  la  place  de  l'Embarcadère  P.-L.-M.,  la 
rue  Maguelone,  la  place  de  la  Comédie  et  l'avenue  du  Stand  ; 

l^gne  E.  —  De  l'octroi  de  l'avenue  de  Toulouse  au  Peyrou,  en  pas- 
uot  par  l'avenue  de  Toulouse,  la  place  Saint-Denis,  les  rues  du  Grand- 
Saint-Jean  et  du  Grand-Galion,  le  boulevard  Victor-Hugo,  la  place  de 

Comédie,  les  rues  de  la  Loge  et  Barralerie  et  la  rue  Nationale  ; 

ligne  F.  —  De  la  place  de  l'Hôpital-Général  à  l'Hôpital  Suburbain, 

i  passant  par  la  rue  du  Faubourg-Boutonnet,  l'avenue  Buisson-Ber- 

^d  et  l'avenue  de  l'Hôpital-Suburbain. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 

>i8  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Lea  travaux  devront  être  commeDCéi 
tir  de  lamédie  date  pour  être  lerininéi 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  eut 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  ca 
liel  roulnnt,  y  compris  toutes  sailliei 
pieds  latéraux,  ne  dépassera  paa  2*,10; 
au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3'. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  1 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  se 
parties  les  plus  saillanles  de  deux  vëhi 
intervalle  libre  d'au  moins  50  centime! 

Art.  5  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'ar 
ou  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  p( 

Le  nombre  el  l'emplacement  des  gar 
lés  lors  de  l'approbalion  des  projets  d 

Lt  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voir  le  type,  Am 


«)NSEIL  D^AT 


)NSEIL  D'ETAT. 


126) 

—  Mines.  —  Arrêté  préfectoral.  — 
't  voMnaye  d'un  ekemin  de  fer.  — 
Droit  à  indemnité.  —  Redevances 
i  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
lai  et  autres.) 

Pour  établir  le  chiffre  de  Ct'nrfem- 

e  a  pH  rechercher  la  consistance  du 
interdit,  grâce  aux  travaux  d'ex- 
à  tort  qu'il  a  préau  l'éventualité  de 
partance  des  frais  que  nécessiterait 
•ndrait   l'opération  trop   i 


i'iniemnilé  à  raison  du  préjudice 
JerJit,  par  l'augmentation  du  prix 
ifficultés  du  mélange  des  charbons 
ces  difficultés  sont  le  résultat  de 
assurer  une  division  de  l'cxploila- 
Mires  d'une  mine. 
'exploitation  sont  devenus  inutiles 
umcée,  ce  fait  ouvre  un  droit  à  une 

transitoire.  Loi  du  21  juillet  1880. 
ir  lequel  le  préfet,  antérieurement 
■rdit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
une  partie  de  concession  minière  en 
indant  d'une  voie  ferrée,  les  conces- 
ien  que  les  propriétaires  de  la  sur- 
la  compagnie  exploitante  la  ripa- 
toit  de  Cinterdiction  d'extraire  les 
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proiliiits  de  la  mine,  soit  de  la  suf 
ciêreu  auxqutUes  ils  auraient  eu  d 
être  exploitée  (2»,  3»  et  4°  esp.)  (•). 
Pour  apprécier  rimtemnité  due, 
lion  ta  différence  entre  la  valeur  vi 
l'interdiction,  et  celle  qu'il  a  ce 
lion  des  divers  éléments  de  l'inde 
couches  de  houille  contenues  tlans  , 
à  fexptoilation  d'une  partie  impor 
de  Paris-Lyon-Méditerranêe  contre 
Compiiynie  de  Paris- Lyon- Mêtiiter 

Ayant  droit  à  l'indemnité.  —  La 
mesure  chaque  partie  a  droit  à  uni 
soulevée  par  le  débiteur  de  cette  iiid 
droit  sont  parties  dajis  l'instance 
nantii{i'eip.]. 

Le  débiteur  de  rindemnilé  ne  se 
due  à  raison  de  certaines  parcelle 
aliéné  le  iréfotuU  en  même  tempi 
pas  son  allégation  (2°  esp.). 

Intérêts.  —  Il  n'y  a  Heu  d'ail 
nité  du  jour  oii  ils  sont  demandés 
nité  existait  à  cette  époque.  Si  le  i 
les  intérêts  ne  sont  dtis  que  du  jo 
veau  {i"  et  i' esp.). 

Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  à  / 
mais  setdement  du  jour  de  la  démo 

Intérêts  des  intérêts.  —  Lorsque 
demandée  dans  les  termes  de  l'arti 
sée  par  le  seul  motif  que  le  retar 
imputable  au  demandeur  qui  aut 
compétence  dont  il  se  serait  postéi 


{')  Voy.  Ogier  el  Larderet  (.irréli  du 
{")  U  refus  d'allouer  les  intÉrâts  de 
le  créancier  avait,  par  na  Taule,  cm|i 
ïembre  ISjI,  D.  51,  p.  317;  1)  novoiii 
seul  Tait  (t'npposer  une  excoplion  d' 
principe,  que  l'exercice  d'un  droit  qi 
d'une  faute  lourde,  d'un  acie  de  mitu 
coDsUtuer  la  faute  caractérisée  peraicll 
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Exécution  des  arrêtés.  Réformation,  Intérêts,  —  La  partie  qui  a 
poursuivi  Vexéeution  d'un  arrêté  ultérieurement  réformé  doit  la 
restitution  de  la  somme  reçue  en  trop,  avec  intérêts  du  jour  du 
paiement  et  intérêts  des  intérêts  dans  les  termes  de  V article  \  1 54 
<2«  esp,), 

Procédure,  —  Intervention  admise  d'ayants  droit  à  une  rede- 
vance tréfoncière  d'une  mine  dont  une  partie  est  frappée  de  IHn- 
terdiction  d exploiter  (2*  esp.). 

Qualité  pour  réclamer.  Société  secondaire  propriétaire  d'une 
partie  des  produits  d'une  mine,  —  Varticle  7,  §  2,  de  la  loi  du 
il  avril  1810,  aux  termes  duquel  une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lotSy  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouve}'- 
nement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  concessionnaires  se  partagent  comme  bon 
leur  semble  les  produits  par  des  conventions  particulières.  En 
eonséquence,  une  société  à  laquelle  une  autre  société  a  cédé  ses 
produits  a  qualité  pour  demander,  en  justice,  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  a  été  causé  par  un  arrêté  d'interdiction  d'exploiter 
rendu  au  profit  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  traversant  sa 
concession  (i^*  esp.)  (*). 

Interprétation,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interpréter  une  décision 
qui  ne  présente  aucune  ambiguïté  (2*  esp,). 

1'*  ESP.  —  Compagnie  de  Lyon  et  Société  houillère 

de  la  Pelile-Ricamarie. 

Vu  :  !•  la  requête  pour  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  2  décembre  1887,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire  a  con- 
damné la  compagnie  requérante  à  payer  à  la  compagnie  des 
mines  de  houille  de  la  Béraudière,  représentée  par  la  Société 
cinle  de  la  Petile-Ricamarie,  une  somme  de  150.000  francs  avec 
intérêts,  pour  la  réparation  du  dommage  résultant  de  Tinterdic- 
lion  d'exploiter  une  fraction  de  la  concession  de  la  Béraudière 
dune  étendue  de  3  hectares,  au  lieu  dit  la  Ricamarie,  en  vue  de 
la  protection  de  la  ligne  de  Saint-Étienne  au  Puy;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  l'amodiation  partielle  d'une  mine  sans  autorisation 
est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public  en  vertu  de  l'article  7, 
§2,  de  la  loi  du  21  avril  1810;  que  le  périmètre  de  la  mine  de  la 

(•)  Voy.  Cass.  Req.,  25  avril  1895. 
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Ricamarie,  qui  a  21  hectares,  a  été  détaché,  par  suite  d'une  amo- 
diation, de  la  concession  de  la  Béraudière  dont  la  surface  est  de 
680  hectares  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  au  rapport  des  experts,  a  réglé  l'indemnité  due  i 
raison  de  l'interdiction  prononcée  par  les  arrêtés  préfectoraux 
des  29  mai  1858,  22  mars  1859  et  19  décembre  1861,  d'après  le 
dommage  qui  aurait  été  causé  à  la  mine  de  la  Ricamarie  et  non  à 
la  concession  de  la  Béraudière  tout  entière;  que  le  préjudice 
causé  à  cette  concession,  étant  donnée  son  étendue,  est  insigni- 
fiant ;  —  qu'en  tous  cas  l'indemnité  de  150.000  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée  ;  qu'en  effet  plusieurs  de 
ses  éléments  font  double  emploi,  et  qu'elle  a  été  calculée  sans 
tenir  compte  des  risques  qui  ont  comporté  l'extraction  ;  —  qu'en- 
fin les  intérêts  ayant  le  caractère  d'intérêts  compensatoires  ont 
été  accordés  à  tort  depuis  le  jour  de  la  demande  ;  dire  que  la 
compagnie  requérante  ne  peut  avoir  d'indemnité  à  régler  qu'avec 
les  concessionnaires  des  mines  de  la  Béraudière  et  que  le  dom- 
mage souffert  par  eux  est  nul,  subsidiairement  que  ce  préjudice 
ne  peut  être  évalué  à  plus  de  15.000  francs;  qu'enfin  il  n'est  pas 
dû  d'intérêts,  condamner  la  société  houillère  de  la  Petite-Rica- 
marie  à  supporter  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  société  houillère  de  la 
Petite-Ricamarie,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamna- 
tion de  la  compagnie  requérante  aux  dépens,  par  les  motifs  que 
les  conventions  passées  entre  la  compagnie  de  la  Béraudière  et  le 
sieur  Delainaud,  aux  droits  duquel  est  la  société  de  la  Petite-Rica- 
marie, sont  des  arrangements  entre  associés  qui  ne  constituent 
pas  une  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  qui 
peuvent  donner  naissance  à  des  droits  ;  que,  d'ailleurs,  les  élé- 
ments d'appréciation  du  dommage  sont  indépendants  de  l'éten- 
due de  la  concession  ;  que,  dans  Tespècc,  le  ini'judice  subi  a  pu 
être  évalué  d'après  le  cube  du  charbon  qui  aurait  été  extrait, 
déduction  faite  dos  aléas  d'exploitation  et  des  charges;  qu'aucun 
des  éh'ments  de  l'indemnité  ne  constitue  un  double  emploi, 
qu'enlin  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande,  en 
vertu  de  l'article  1153  du  Code  civil  et  en  tous  cas  à  litre  de 
dommages-intérêts  ; 

Co-NsiDi^RANT  quo  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
contre  le  même  arrêté  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y 
statuer  par  une  seule  décision; 

Sur  les  conclusioîvi  de  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  faire  décider  que  la  société  df  h 
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Petite-Ricamarie  est  sans  qualité  pour  poursuivre  ta  réparation  du 
dommage  résultant  de  r interdiction: 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  7,  §  2,  de  la  loi  du 
il  avril  1810,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée 
sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession,  —  cette  disposition  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  concessionnaires  se  partagent  comme  bon 
leur  semble  les  produits,  par  des  conventions  particulières  ;  — 
que,  dès  lors,  les  produits  de  la  mine  Delainaud  ont  pu  être  vala- 
blement attribués  à  la  société  de  la  Petite-Ricamarie,  ainsi  d^ail- 
leurs  que  celaa  été  reconnu  dans  une  instance  entre  celte  société, 
la  compagnie  des  Houillères  de  la  Béraudière  et  les  consorts- 
Neyret,  par  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  en  date  du  9  juin  1893  et 
de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  25  avril  1895;  que  les  produits 
iia  périmètre  interdit  étant  au  nombre  de  ceux  de  la  mine  préci- 
tée, la  compagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la 
société  de  la  Petite-Ricamarie  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  la 
réparation  de  la  privation  de  jouissance  que  l'interdiction  lui  a 
causée  ; 

En  ce  qui  concerne  rindemnité  relative  à  la  partie  interdite  de  la 
mine: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pour  fixer  le 
montant  de  cette  indemnité,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de- 
préfecture  a  cherché  à  déterminer  la  consistance  du  gîte  minéral 
contenu  dans  le  périmètre  interdit,  que  les  travaux  d'exploration 
<îui  avaient  précédemment  eu  lieu  lui  ont  permis  de  reconnaître 
^n  grande  partie,  et  qu'il  a  eu  égard  aux  causes  de  toute  nature 
qui  auraient  pu  influer  sur  l'exploitiition  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte  de  la 
puissance  de  certaines  couches  de  houille  et,  d'autre  part,  que ^ 
si  la  levée  de  l'interdiction  venait  à  se  produire,  l'importance  des 
Irais  que  nécessiterait  la  reprise  de  l'exploitation  rendrait  l'opé- 
ration si  onéreuse  qu'il  ne  peut  être  fait  état  de  cette  éventualité  ; 
-  qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
porter  de  110.000  francs  à  135.000  francs  l'indemnité  allouée  par 
If  conseil  de  préfecture  à  la  société  de  la  Petite-Ricamarie,  pour 
*  [«ivation  des  produits  du  massif  interdit  ; 
Bn  ce  qui  concerne  la  partie  non  interdite  de  la  mine  : 
"^ur  le9  conclusions  de  la  compagnie  P.-L.-M.  tendant  à  la  suppres- 
«  de  l'indemnité  de  24.000  francs  allouée  à  raison  du  préjudice 
^par  V augmentation  du  prix  de  revient  du  charbon^  par  suite  de 
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la  réduction  de  r extraction^  et  de  V indemnité  de  i 3.500  francs  affé- 
rente au  manque  de  charbon  de  bonne  qualité  pour  les  mélanges  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tinterdiction  d'une 
partie  du  périmètre  n'a  eu  pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  revient 
du  charbon  et  de  créer  des  difficultés  pour  les  mélanges  du 
charbon,  provenant  des  glanages  avec  la  houille  de  bonne  qualité, 
que  par  suite  de  la  division  de  Texploitation  ;  —  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  conséquences  des  arrangements  passés 
entre  les  auteurs  de  la  société  delaPetite-Ricamarie  etlesaulres 
concessionnaires  de  la  Béraudière,  en  vue  d'assurer  cette  division  ; 
—  que,  dès  lors,  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  ces  indemnités  ont  été  accordées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

En  ce  qui  concerne  r indemnité  de  2.oOO  francs  allouée  à  raison  des 
travaux  d'exploration  devenus  inutiles  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  certains  travaux 
d'exploration  à  l'étage  de  142  mètres,  exécutés  suivant  les  ordres 
de  l'administration,  sont  devenus  en  grande  partre  inutiles  pour 
l'exploitation,  par  suite  de  l'interdiction  prononcée  ;  que  l'indem- 
nité de  2.500  francs  allouée  parle  conseil  de  préfecture  à  raisoa 
de  ce  préjudice  est  insuffisante,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  fixer  con- 
formément au  rapport  du  tiers-expert  à  18.000  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  société  de  la  Petite-Ricamarie  ne  justifie  pas 
de  son  droit  à  une  indemnité  exigible  dès  le  13  février  1868,  date 
à  laquelle  elle  a  demandé  les  intérêts  pour  la  première  fois;  qu'il 
en  était  autrement,  à  raison  de  l'achèvement  de  rexploitalion  de 
la  mine  Delainaud,  lorsque  la  société  a  formé  le  9  décembre  1885 
une  nouvelle  demande  d'intérêts;  que  c'est  donc  seulement  à 
partir  de  cette  date  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  TafTaire,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  les  a  partagés  par  moitié  entre  les 
parties,  qu'ils  doivent  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée... 
(L'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  société  houillère  de  la  Petite- 
Ricamarie,  à  raison  de  la  privation  des  produits  du  massif  inter- 
dit, est  portée  à  135.000  francs.  L'indemnité  de  2.500  francs 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  des  travaux  d'explo- 
ration devenus  inutiles  par  suite  de  l'interdiction  est  portée  à 
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18.000  francs.  Les  indemnités  de  24.000  francs  afférentes  à  Taug- 
meDtâtion  du  prix  de  revient  du  charbon  dans  le  massif  non 
interdit  et  de  13.500  francs  afférentes  au  manque  de  charbon  de 
bonne  qualité  pour  les  mélanges  sont  supprimées.  En  consé- 
quence, rindemnité  totale  à  payer  à  la  société  houillère  de  la 
Petite-Ricamarie  est  fixée  à  cent  cinquante-trois  mille  francs.  L'in- 
demnité de  153.000  francs  portera  intérêts  à  partir  du  9  dé- 
cembre 1885.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  à  partir  des  26  mai  1888, 
i\  octobre  1889,  9  décembre  1890,  10  décembre  1891,  15  dé- 
cembre 1892  et  12  décembre  1894.  Les  frais  d'expertise  sont  mis 
en  totalité  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  L'arrêté  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est 
rejeté.  Les  dépens  exposés  dans  la  première  affaire  seront  sup- 
portés par  la  société  de  la  Petite-Ricamarie,  les  dépens  exposés 
<Ians  la  seconde  affaire  seront  supportés  pour  moitié  par  elle 
et  pour  moitié  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 


2*  ESP.  —  Compagnie  de  Lyon  contre  consorts  Neyret. 

Vu  :  l«  la  requête  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  2  mai  1885,  par  lequel  le 
[.conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire  a  condamné 
la  compagnie  à  payer  aux  consorts  Aguillon-Neyret  et  Sovignet- 
NeTret  une  indemnité  de  131.400  fr.  55,  à  raison  de  la  priva- 
tion de  redevances  tréfoncières,  qui  résulterait  de  l'interdiction, 
prononcée  par  arrêtés  préfectoraux  de  1858,  1859  et  1861, 
d  exploiter  une  partie  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  la 
Béraudière,  au  lieu  dit  la  Ricamarie,  en  vue  de  la  protection  de 
la  ligne  de  Saint-Ëtienne  au  Puy  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le 
caractère  du  droit  à  redevance  tréfoncière  proportionnelle  est  de 
produire  des  créances  qui  ne  naissent  et  ne  deviennent  liquides 
que  lorsque  le  charbon  a  été  extrait  et  que  l'ayant  droit  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  l'interruption  de  l'extrac- 
tion pour  quelque  cause  que  ce  soit;  qu'en  tous  cas  le  tiers- 
^-  «rt,  dont  les  conclusion  sont  été  homologuées  par  le  conseil  de 
p  fecture,  au  lieu  de  rechercher  la  diminution  de  valeur  vénale 
SI  «e  par  la  propriété  des  consorts  Neyret,  a  calculé  la  quan- 
^  de  houille  existant  dans  le  tréfonds  et  la  durée  de  l'exploi- 
1*  on;  que  l'indemnité  ainsi  fixée  est   exagérée;  —  qu'enfin 
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consoils  Neyret  n'uni  droit  qu'aux  deux  tiers  des  redeTances 
ne  jusliTient  pas  avoir  conservé  le  tréfonds  de  certaines  par- 
les aliénées;  décharger  la  compagnie  requérante  de  toute cod- 
nnation,  subsidiairement  ordonner  un  complément  d'eiper- 
:,  plus  subsidiairement  dire  que  les  consorts  Neyret,  faute  de 
titler  de  droits  plus  étendus,  ne  recevront  que  les  deux  tiers 
l'indemnité  qui  serait  fiiée,  et  qu'ils  n'auront  droit  à  aucune 
lemnité  pour  les  tréfonds  s'étendant  sous  la  roule  nationale 
88  et  le  chemin  de  fer,  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens 
a  charge  des  consorts  Neyret; 

l'u  les  observations  en  défense  présentées  par  les  dames  Frau- 
se-Jeanne  Neyret,  veuve  Apuillon,  et  Françoise'Toussainl  Nej- 
,  veuve  Sovignet,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condani- 
,ion  de  la  compagnie  aux  Intérêts,  Intérêts  des  intérêts,  frais 
xpertise  et  dépens,  par  les  motifs  que,  pendant  la  durée  de 
iterdiclion  d'exploiter  une  mine  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
m  chemin  de  fer,  il  est  certain  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
e  ne  touchera  plus  de  redevance,  qu'il  soufTre  donc  undom- 
.ge  dont  il  lui  est  dû  réparalion;  que  le  liers-exporl  a  recherché 
diminution  de  valeur  de  la  propriété  et  que,  élanl  donnés  la 
islllutlon  du  gîte  minéral  de  la  Ricamarie  et  les  travaux 
xploitation,  l'expertise  a  permis  de  se  renseigner  d'une  fa^OD 
flsamment  précise  ;  que  l'indemnité  ainsi  établie  D'est  pis- 
[gérée  ; 

■u  :  2°  la  requête  présentée  par  la  dame  Jeaime-Fran<:oiif 
j-ret,  veuve  Aguillon,  et  la  dame  Françoise-Toussaint  Neyret, 
ive  Sovignet,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler— aa 
été  en  date  du  17  décembre  1886,  par  lequel  le  conseil  depré- 
lure  du  déparlement  de  la  Loire  a  rejeté  leur  demande  teudanl 
lire  décider,  par  interprétiillon  du  précédent  arrêté  en  date  du 
lai  t8S"..  quelesintéréisde  l'indemnité  de  131.400  fr.  55  à  eui 
)uée  sont  dus  jusqu'au  paiement;  —  Ce  faisant,  al  tendu  que 
idemnité  de  131.400  fr.  S5  se  compose  du  total  des  redevauctv 
it  les  requérants  ont  été  pi'ivés,  et  des  Intérêts  calculés  jns- 
au  moment  où  le  tiers-expert  a  arrêté  son  rapport,  qu'il  suit 
là  que  ces  intérêts  doivent  continuer  à  courir  jusqu'au  règle- 
nt délinitif  ;  condamner  la  compagnie  à  payer  les  inlêrits 
mis  ie  i"  juillet  1884  et  les  intérêts  des  Intérêts  et  les  dépens; 
loNJiDKHA.NT  quc  Ics  pourvoîs  ci-dessus  visés  tendent  à  l'annn- 
on  de  deux  an-étés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
la  l.oire  qui  ont  stalué  sur  des  instances  pendantes  entre  !» 
mes  parties  et  ayant  pour  objet  le  règlement  d'une  même 
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indemnité  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  joindre  ces  pourvois  pour 
j  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Sur  r intervention  des  consorts  Micolon,  Devims,  Royety  Berthon 
tt  Girerd  : 

Considérant  que  les  consorts  Micolon  et  autres  qui,  en  qualité 
Savants  droit  des  héritiers  Micolon-Bérardier,  pouvaient  pré- 
tendre à  une  partie  de  la  redevance  tréfoncière,  à  laquelle  aurait 
donné  lieu  l'exploitation  du  massif  interdit,  ont  intérêt  au  main- 
tien de  l'arrêté  attaqué;  que,  dès  lors,  leur  intervention  est  rece- 
vable; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
c  Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  faire  décider  que  Vinterdic- 
iion  d'exploiter  la  houille  existant  dans  la  propriété  des  consorts 
Heyret,  Micolon  et  autres,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité 
4u  profit  de  ceux-ci  : 

Considérant  que  les  arrêtés  préfectoraux  des  29  mai  1858, 
22  mars  1859  et  19  décembre  1861,  ont  interdit  l'exploitation  d'une 
partie  de  la  concession  de  la  Béraudière  dite  mine  Delainaud, 
dans  un  périmètre  de  3  hectares,  en  vue  de  protéger  le  tunnel  de 
k  Croix-de-Lorme  dépendant  de  la  ligne  de  Saint-Étienne  au 
Pny;  que  cette  interdiction  doit  durer  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné;  que,  si  la  loi  du  27  juillet  1880  a  élendu  aux 
Toies  de  communication  les  mesures  de  protection  que  le  préfet 
peut  prendre  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
dont  Tapplication  ne  saurait  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur 
soit  du  concessionnaire  de  la  mine,  soit  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, ces  dispositions  sont  sans  application  dans  la  cause,  les 
arrêtés  d'interdiction  ayant  produit  leur  effet  antérieurement  à 
la  loi  du  27  juillet  1880;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  a  été  causé  aux  propriétaires 
àt  la  surface  un  dommage  dont  la  réparation  incombe  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Eh  ce  qui  concerne  la  fixation  de  Vindemnité: 

Considérant  que,  si  c'est  avec  raison  que,  pour  établir  la 
dépréciation  de  valeur  subie  par  la  propriété  des  consorts  Neyret 
€t  antres,  le  tiers-expert,  dont  le  conseil  de  préfecture  a  homo- 
logué les  conclusions,  a  cherché  à  déterminer  le  nombre  et  la 
puissance  des  couches  de  houille  contenues  dans  le  massif 
interdit,  que  les  travaux  d'exploration  précédemment  effectués 
Ifli  ont  permis  de  reconnaître  en  grande  partie,  il  résulte  de 
i  mstruction  qu'il  a  attribué  une  importance  exagérée  à  certaines 
coaches  de  bouille,  que  lesdits  travaux  ne  faisaient  qu'imparfai- 
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tement  connaître  ;  que  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  les  intérêts 
à  partir  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  le  i**"  février  1888, alors 
que  les  consorts  Neyret  ne  peuvent  justifier  qu'il  leur  appartenait 
d'exiger  à  cette  date  la  réalisation  de  leurs  droits  à  des  rede- 
vances tréfoncières  ; 

Considérant  que,  si  la  levée  de  l'interdiction  venait  à  se  pro- 
duire, l'importance  des  frais  que  nécessiterait  la  reprise  de 
l'exploitation  rendrait  l'opération  si  onéreuse  qu'il  ne  peut  être 
fait  état  de  cette  éventualité  ;  qu'en  ayant  égard  à  toutes  ces 
circonstances  il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué  et  de 
réduire  Tindemnité  qu'il  a  allouée  aux  propriétaires  de  la  surface 
à  75.000  francs,  somme  qui  comprend  tous  les  intérêts  dont  il 
peut  être  tenu  compte  et  qui  est  fixée  sans  réserve  pour  le  cas 
où  l'interdiction  viendrait  à  être  levée; 

Sur  les  conchisiom  de  la  compagnie  des  chemvis  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  V annulation  de  Varrété  du 
2  mai  iSBo,  en  tant  qu'il  aurait  attribué  aux  consorts  Neyret  la 
totalité  et  non  les  2/3  seulement  de  l'indemnité. 

Considérant  que,  si  les  consorts  Neyret  n'ont  pas  droit  à  la 
totalité  de  l'indemnité  et  s'il  en  revient  une  partie  aux  héritiers 
Micolon,  ceux-ci  se  portent  intervenants  pour  demander  le 
maintien  de  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
conclusions  de  la  compagnie  doivent  être  rejetées  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que  Vindemnitè 
soit  réduite^  par  le  motif  que  certaines  parcelles  de  terrain  auraient 
été  aliénées  pour  rétablissement  de  la  route  n®  88  et  du  chemin  de  fer. 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  les  consorts  Neyret 
n'ont  pas  consei^é  le  tréfonds  de  ces  parcelles  et  qne  par  suite 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'en  a  pas  fait  déduction 
pour  le  calcul  de  l'indemnité  ;  que  la  compagnie  n'apporte 
aucune  justification  à  l'appui  de  ses  conclusions,  ne  précise  pas 
les  parcelles  qu'elle  entend  désigner  et  n'indique  pas  l'acte  par 
lequel  elles  auraient  été  aliénées  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ; 

Sur  les  conclusions  des  consorts  Neyret  tendant  à  T annulation  de 
V arrêté  du  il  décembre  1886  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  leur  demande  en  interprétation  de  V arrêté  du  b  mai  1885, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'arrêté  du  5  mai  1885  quia 
alloué  aux  consorts  Neyret,  pour  réparation  de  tout  préjudice 
par  eux  éprouvé,  une  indemnité  fixe  et  définitive,  ne  présentait 
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aucune  ambiguïté  et  que  la  demande  des  consorts  Neyret,  sous 
prétexte  d'interprétation,  tendait  en  réalité  à  obtenir  la  réfor- 
mation de  cet  arrêté  ;  que,  dès  lors,  leur  demande  n'était  pas 
reccTable  ; 

Sur  les  confusions  de  la  compagnie  requérante  tendant  au  rem- 
bonnement  avec  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  a  payées  en  exécution 
de  Carrelé  attaqué  : 

Considérant  que  Texécution  provisoire  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la 
pcursnivent  et  que,  la  présente  décision  réformant  partielle- 
ment l'arrêté  déjà  exécuté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire, 
il  y  a  lieu  de  condamner  les  consorts  Neyret  et  autres  à  tenir 
compte  à  la  compagnie  requérante  de  la  différence  entre  les 
sommes  qui  leur  sont  allouées  et  celles  dont  ils  ont  exigé  le 
paiement,  avec  intérêts  du  l*""  août  1885,  jour  où  il  a  été 
effectué,  et  intérêts  des  intérêts  du  5  mai  1896,  date  à  laquelle 
ils  ont  été  régulièrement  demandés  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  TafTaire,  c'est  à 
lorl  que  le  conseil  de  préfecture  a  partagé  par  moitié  entre  les 
parties,  qu'ils  doivent  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée... (L'intervention  des  consorts  Micolon,  Devims,  Royet, 
Berthon  et  Girerd  est  admise.  L'indemnité  due  par  la  compagnie 
d^is  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  aux 
dames  Aguillon-Neyret  et  Sovignet-Neyret,  et  aux  consorts 
Micolon  et  autres,  à  raison  de  l'interdiction  de  l'exploitation  de 
la  houille  dans  Le  tréfonds  de  leurs  propriétés,  est  réduite  de 
131.400  fr.  55  à  soixante-quinze  mille  francs,  somme  qui  com- 
ppînd  tous  les  intérêts  dont  il  peut  être  tenu  compte  et  qui  est 
foée  sans  réserve  pour  le  cas  où  l'interdiction  viendrait  à  être 
fëtée.  La  somme  payée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  en  sus  de  celle  de  73.000  francs 
bisera  restituée  avec  intérêts  à  partir  du  {••'  août  1885,  date  à 
bquelle  elle  justifie  en  avoir  effectué  le  paiement.  Ces  intérêts 
seront  capitalisés  au  5  mai  1896  pour  porter  eux-mêmes  intérêts. 
Les  frais  d'expertise  sont  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Ar^té  ci-dessus  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  dépens 
«  «es  dans  les  deux  affaires  seront  supportés  par  les  dames 
Ai   illon-Neyret  et  Sovignet-Neyret). 
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3*  KSP.  —  Consorts  Thiollière  contre  Compagnie  de  Lyon. 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  faire  décider  que  rinterdic- 
tio7i  d'exploiter  la  houille  existant  dans  le  tréfonds  de  la  propriété 
des  consorts  Thiollière  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  : 

Considérant  que  les  arrêtés  préfectoraux  des  3  juillet  1857  et 
22  niai^  1866  ont  interdit  l'exploitation  de  la  houille  dans  le  voisi- 
nage du  tunnel  de  Terrenoire,  en  vue  de  protéger  cet  ouvrage; 
que,  si  la  reprise  de  l'exploitation  a  été  autorisée  dans  une  partie 
de  la  zone  interdite,  par  arrêté  préfectoral  du  2  août  1882,  l'in- 
terdiction doit  se  prolonger  pour  le  surplus  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  —  et  que,   si,  d'autre    part,  la  loi  du 
27  juillet  1880  a  étendu  aux  voies  de  communication  les  mesures 
de  protection  que  le  préfet  peut  prendre  en  vertu  de  l'article  50 
delà  loi  du  21  avril  1810,  dont  l'application  ne  peut  donner  lieu 
à  indemnité  en  faveur  soit  du  concessionnaire  de  la  mine,  soit 
du  propriétaire  de  la  surface,  ces  dispositions  ne  sauraient  faire 
refuser  tout  droit  à  indemnité  aux  requérants,  les  arrêtés  d1u- 
lerdiction  ayant  produit  effet  antérieurement  à  la  loi  du  27  juil- 
let 1880;  —  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  qu'il  a  été  causé  aux  consorts  Thiollière  un  dom- 
mage dont  la  réparation  incombe  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 
En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  Findemnité  : 
Considérant  que,  pour  apprécier  le   dommage  souffert  par  les 
consorts  Thiollière,  le  conseil  de  préfecture  a  pris  pour  base  de 
ses  évaluations  la  différence  existant  entre  la  valeur  du  tréfonds 
au  moment  de  l'interdiction  et  celle  qu'il  a  conservée  depuis;  que 
c'est  avec  raison  que  le   conseil  de    préfecture  a  recherché  en 
outre  le   nombre   et  la  jouissance  des  couches  de  houille  conte- 
nues dans  le  massif  interdit,  et  qu'il  a  distingué  une  première 
zone  de  15.945  mètres  carrés  riche  en  houille,  et  une  deuxième 
de  40.155  mètres  carrés  ne  contenant  aucun  gisement  exploitable; 
—  qu'il  a  eu  égard  enfin  à  ce  qu'une  partie  importante  du  massif 
interdit  a  été  rendue  à  l'exploitation  en  vertu  de  Tarrê té  préfec- 
toral du  2  août  1882; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  tenu  suffisamment  compte  de  ce  que  la  levée  de  Tinlerdiclion 
maintenue  en  partie  par  cet  arrêté  est  encore  possible  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'anté- 
rieurement à  la  loi  du  27  juillet  1880,  qui  a  étendu  à  la  protection 
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des  Toies  de  communication  Tarticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
il  n'avail  été  reconnu  dans  le  massif  interdit  d'autres  gisements 
exploitables  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première  zone  de 
10.943  mètres  carrés  :  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  accordé,  à  raison  d'autres  gisements  que  leur  peu 
de  richesse  rendait  inexploitables,  une  indemnité  de  2.805  francs, 
et  qu'il  a  en  outre  réservé  aux  consorts  ThioUière  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  nouvelles  couches  de  houille 
qui  viendraient  à  être  découvertes; 

Cousidérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'indem- 
nité, à  laquelle  les  consorts  ThioUière  ont  droit  et  dont  ils  sont 
fondés  à  réclamer  dès  à  présent  le  paiement,  doit  être  réduite  à 
8.500  francs  ; 

Cousidérant  enfin  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  réservé  l'indemnité  afférente  au  tréfonds  du  chemin  de 
Terrenoire  à  Saiut-Étienne,  le  seul  qui  contienne  un  gisement 
exploitable,  jusqu'à  ce  que  les  consorts  ThioUière  aient  justifié  de 
leur  droit  de  propriété  sur  ce  tréfonds;  mais  que  la  somme  de 
1.095  fr.  30  à  laquelle  il  a  évalué  éventuellement  cette  indemnité 
«st  exagérée  et  que,  par  les  motifs  précédemment  exposés,  elle 
doit  être  réduite  à  800  francs  ; 

Eh  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  Tindemnité  accordée  aux  consorts  ThioUière 
Constitue  la  réparation  complète  du  préjudice  éprouvé  par  eux; 
qu'ils  ne  sont  donc  pas  fondés  à  soutenir  que  les  intérêts  de  celle 
indemnité  auraient  dû  leur  être  alloués  à  partir  du  3  juillet  1857, 
date  du  premier  arrêté  d'interdiction  ;  que  c'esl  avec  raison  que 
\^  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  de  la 
cumpaf'nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, ne  leur  a  accordé  ces  intérêts  qu'à  partir  du  7  mai  1807, 
jour  de  la  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  (les  intérêts; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  les  consorts  ThioUière  n'établissent  pas  que  les 
offres  de  la  compagnie  constatées  par  l'arrêté  attaqué  n'aient  pas 
été  valablement  faites;  que  la  compagnie  n'a  conclu  au  rejet  de 
tiite  demande  d'indemnité  que  dans  ses  observations  en  dale  du 
5  nars  1888,  postérieures  au  dépôt  du  dernier  rappoit  d'experts, 
'  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  c'est  à 
t  ri  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  le  constnl  de  préfec- 
l  le  a  mis  un  tiers  d'expertise  à  leur  chaigt;  et  le  surplus  à  la 
(  arge  de  la  comi»a^aic. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btc.  —  tous  vu.  31 


466  LOIS,    DECRETS 

Art.  1":  L'indemnité  allouée  aux  consorts  Thiolli^re,  par 
larrêté  ci-dessus  visé  en  date  du  8  mai  1888,  et  dont  ils  peuvenl 
dès  niainlenanl  réclamerle  paiement,  est  réduite  de  ii  871  Francs 
à  huit  mille  cinq  cents  francs;  —  l'indemnité  à  fixer  évenluelle- 
ment  comme  aiïérente  au  tréfonds  du  chemin  de  TeiTenoire  à 
Saint-Ëtienne  et  qui  est  réservée  jusqu'à  ce  que  les  coDsorts 
Tliiolllère  aient  justifié  de  leur  droit  de  propriété  sur  ce  tréfonds 
est  réduite  de  1.093  fr.  50  à  huit  cents  francs.  Ces  indemnités  sont 
fixées  sans  aucune  réserve  .en  vue  du  cas  oii  de  nouvelles  couclie* 
de  houilles  seraient  découvertes  dans  le  tréfonds  de  la  propriété 
des  consorts  Thiollière.  —  Art.  2  :  Les  sommes  payées  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  lu  Méditerrané* 
en  sus  de  celle  à  laquelle  les  sieurs  Tliiollière  et  autres  soûl 
reconnus  avoir  droit  lui  seront  restituées  avec  interdis  du  2  juil- 
let 1890,  date  à  laquelle  la  compagnie  justifie  en  avoir  efTectué  le 
paiement.  —  Art.  3  ;  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Loire,  en  date  du  8  mai  1888,  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  pi'écMeni. 
—  Ai'L  4:  lx)s  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  les  requérants  sont 
reconnus  avoir  droit  seront  capitalisés  k  la  date  du  22  décembre 
1888,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts.  —  Art.  5  :  Le  surplus  des 
conclusions  des  parties  est  rejeté.  —  Art.  G  :  Les  dépens  seront 
supportés  par  les  consorts  Tliiollière. 

4°  Bup,  —  Compafjnie  Paris-Lyon-Méditerranén  contre 
consorts  Merlat. 

Sur  les  co.\"(:li!slo\s  de  la  compaiime  rfe^  chemun  de  fer  de 
l'aris  à  Lijim  et  à  ta  Médttetrance,  tendant  a  faire  décider  ijh( 
l'iaUrdiction  d'exploiter  la  houille  criblant  d'in''  le  tiefond^  de  l" 
propriété  des  eonsor(N  Merlat  ne  peut  donner  lieu  a  aucune  tmltm 
nité...  jcommeàla  3'  esp.)  : 

En  ce  qui  louche  la   fixation   de  l'iiitlrimiite  : 

Considérant  que.  pour  établir  la  déprécialion  de  v.ileur  subie 
par  la  pi-opriété  ilcseonsorts  Merlat,  le  liers-experl,  dont  le  con- 
seil de  préfeeture  a  homologué  le  rapport,  a  cheirhé  à  détermi- 
ner le  nombre  el  la  puissance  des  couches  de  houille  contenue» 
dans  le  massif  inlerdil,  que  les  travaux  d'exploration  précédem- 
ment elTeclués  lui  ont  permis  de  reconnaître  ;  —  que,  s'il  a  eu 
égard  aux  accidents  géologiques  e>  aux  difficultés  d'extraction, 
et,  dans  une  cerlaim'  mi'-iurc,  à  cettu  circonstance  que  la  levée 
de  l'inlerdictiuD  est  ciicori:  po:isible,  il  n'u  pas  tenu  sufllsammcat 
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compte  de  ce  dernier  élément  d'appréciation,  ni  de  ce  fait  qu'une 
partie  du  massif  interdit  avait  déjà  été  l'objet  d'un  commence- 
meot  d'exploitation  ;  —  que,  dans  ces  circonstances,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  un  complément  d'expertise, 
-rarrélé  attaqué  doit  être  réformé,  et  l'indemnité,  allouée  sans 
réserve  aux  consorts  Merlat  en  réparation  de  tout  le  préjudice 
qu'ils  ont  éprouvé,  réduite  à  20.000  francs  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  requérante  y  tendant  à  faire 
décider  que  Vindemnité  allouée  aux  consorts  Merlat  ne  portera  inté- 
rêts qu'à  partir  rfu  13  novembre  1875,  jour  de  la  demande  : 

Considérant  que  l'indemnité  de  20.000  francs  accordée  aux 
consorts  Merlat  constitue  la  réparation  complète  du  préjudice 
qu'ils  ont  éprouvé,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture leur  a  alloué  les  intérêts  de  cette  indemnité  à  partir  du 
^mars  1866,  date  de  l'interdiction  ;  qu'ils  ne  doivent  commencer 
à  courir,  conformément  aux  conclusions  de  la  compagnie  requé- 
nnle,  qu'à  partir  du  13  novembre  1875,  jour  de  la  demande; 

Sur  Us  frais   d^ expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'afTaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  mis  en  entier  à  la  charge 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée...  (L'indemnité  allouée  par  l'arrêté  ci-dessus  visé 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire  en  date  du 
8  janvier  1886,  aux  consorts  Merlat,  à  raison  de  l'interdiction 
d'exploiter  le  tréfonds  de  leur  propriété,  est  réduite  de 
30.000  francs  à  vingt  mille  francs,  somme  fixée  sans  réserve  pour 
le  cas  où  l'interdiction  viendrait  à  être  levée.  Les  intérêts  de 
cette  indemnité  ne  commenceront  à  courir  au  profit  des  consorts 
Merlat  qu'à  partir  du  13  novembre  1875.  Les  sommes  payées  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
nuée  en  sus  de  celles  auxquelles  les  consorts  Merlat  ont  droit  en 
^rtu  de^  dispositions  qui  précèdent  lui  seront  restituées  avec 
intérêts  à  partir  du  29  juin  1886,  date  à  laquelle  elle  justifie  en 
atoir  effectué  le  paiement.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
l^fecture  du  département  de  la  Loire,  en  date  du  8  janvier  1880, 
tel  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
f^cnt.  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté.  Les 
dépens  seront  supportés  par  les  consorts  Merlat.; 
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(N°  127) 

[28  mai  1897] 

Ùhjue  du  réservoir  de  Bouzey.  —  Jugement.  —  (MM.  Deuys, 

Hausser,  Hollz  et  Henry.) 

Siégeants:  MM.  Schaeffer,  président;  Gharton  et  Martre,  juges, 
et  (iEoîiGE,  jnge  suppléant,  à  titre  consultatif  et  sans  prendre  part 
au  vote; 

M.  CHbL'Z^•,  procureur  de  la  '.  •publique,  occupant  le  siège  du 
ministère  public  ; 

M.  (iuELLE,  commis  greffier. 

Entre  M.  le  Procureur  de  la  Répul)li(jue,  à  Épinal,  d'une  part  ; 

Et  :  1°  Denys  (Janvier-Koger),  figé  de  quarante-iioul  a:.s,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponis  et  (Chaussées,  demeurant  à  Paris; 
•i°  Haîsser  (Ernest-Emile),  ûgé  de  cinquanle-cin({  ans,  sous-in- 
jï(^*nieur  des  Ponts  et  Cliaussées,  à  Epinal  ;  3"  Holtz  (Philip|)e- 
Paul,,  Agé  de  soixante  ans,  inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris';  4°  Henry  (Ernest-Céleslin-I.ouis),  Agé  de  cin- 
quante-huit ans,  insiieclour  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
demeurante  Paris,  prévenus  d'homicides  par  imprudence,  d'autre 
part  ; 

Le  Tribunal  vidant  son  délibéré; 

Attendu  que  la  loi  du  24  mars  1874  autorisa  rétablissement 
criine  grande  voie  destinée  à  relier  la  Meuse  à  la  Saône  et  à  faii-e 
«oiiimuniquer  l'Océan  avec  la  Méditerranée; 

OiK»  Texécution  de  ce  travail  a  nécessité  notamment  la  crêa- 
ti«>:i  (lu  cmal  de  l'Est  dans  les  départements  des  Ardennes,  de  , 
Mciirlli  '-<M -Voselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône,  d'un  bief 
de  p,iil,i.:f  sur  I  "s  Eaucilles  et  d'un  réservoir  à  Bouzey; 

(juc,  dain'     II"  projet  détinitif  adopté  par  le  Ministre  des  tra- 
\a;!\  pii!ili(>  \o  12  IVvrier  1876,  le  réservoir  qui,  à  la  cote  371,50,  , 
jvK .    -iv.iul  à  lun"  1    tenue  d'eau  de  7.000.U00  de  mètres  cubes,  ' 
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^arrêterait  provisoirement  à  la  cote  360, TiO,  avec  une  retenue 
de  4  millions  768  mètres  cubes,  jugée  suffisante  pour  un  certain 
nombre  d'années;  la  digue  serait  rectiligne  et  aurait  en  couronne 
UD»?  longueur  de  520  mètres  ; 

Que  pendant  les  travaux  les  ingénieurs  proposèrent  d'élever 
immédiatement  la  digue  à  sa  hauteur  définitive,  c'est-à-dire  à  la 
cote  371,50  ;  que  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
signala  que  les  besoins  de  la  navigation  n'exigeaient  pas  cet 
exhaussement,  et  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'accepter  ; 
que  le  Ministre,  au  contraire,  l'approuva  et  annonça  sa  décision 
au  préfet  des  Vosges  par  une  dépêche  du  13  septembre  i880 
ainsi  conçue:  «  En  ce  qui  concerne  l'exhaussement  de  la  digue, 
MM.  les  ingénieurs  font  connaître  que  ce  travail  aurait  pour  résul- 
tat d'augmenter  de  2.300.000  mètres  cubes  ou  de  50  0/0  la  capa- 
cité actuelle  du  réservoir,  qui  est  de  4.700.000  mètres  cubes,  et 
présenterait  par  suite  de  grands  avantages  au  point  de  vue  de  l'ali- 
mentation. Ils  ajoutent  que  cet  exhaussement  pourrait  être  exé- 
cuté économiquement  par  les  entrepreneurs  actuels,  les  sieurs 
ïavoux  et  Defuides,  qui  se  sont  engagés  par  une  soumission,  en 
date  du  24  juillet  1880,  à  s'en  charger  aux  prix  et  conditions  de 
leur  marché,  en  renonçant  d'ailleurs  au  bénéfice  de  l'article  30 
des  clauses  et  conditions  générales. 

«  !a  dépense  qu'entraînerait  ce  travail  est  évaluée  à 
106.601  fr.  32,  y  compris  une  somme  à  valoir  de  15.386  fr.  26. 

«  D'après  les  explications  qui  précèdent,  j'approuve.  Monsieur 
le  préfet,  la  proposition  de  MM.  les  ingénieurs.  » 

Que  les  travaux,  entrepris  en  1878,  furent  terminés  en  1880  et 
que  l'on  commença  le  remplissage  au  mois  do  noveml)ro  1881, 
un  an  après  l'achèvement  des  maçonneries  ; 

Que,  le  14  mars  1884,  loi'sque  la  retenue  était  à  la  cote  368,80 
la  digue  se  détacha  brusquement  du  mur  de  garde  et  s'avança 
^ere  l'aval,  sur  une  longueur  de  135  mètres  ; 

Qu'on  recherchant  les  causes  de  cet  accident,  on  découvrit  que 
le  sol  des  fondations  était  broyé  et  disloqué  sur  2  à  3  mètres  de 
hauteur  ;  qu'il  existait  au  pied  de  la  digue,  en  amonl,  une  fissure 
horizontale  de  93  mètres  de  longueur  ;  dans  le  corps  dos  maçon- 
neries, en  amont  et  en  aval,  plusieurs  grandtvs  fissures,  ot  notam- 
ment au  point  243  une  fissure  verticale  qui  traversait  lo  mur,  ot 
une  flssnre  oblique  qui  s'en  détachait  et  qui  présentait,  vers  la 
rote  360,50,  une  petite  partie  horizontale  ;  que  la  digue  avait  pris, 
dans  la  partie  centrale,  une  flèche  de  34  centimètres  ;  que  plu- 
sieurs projets  de  consolidation  furent  discutés,  et  entre  autres 
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celui  de  MM.  Denys  et  Hausser,  comportant  rétablissement  d'un 
remblai  à  l'aval;  que  le  miaistre  approuva,  le  12  juillet  lb88,  le 
plan  de  M.  Dupuy,  qui  consistait  dans  la  construction,  à  ramont, 
d'un  solin  et,  à  Taval,  d'un  massif  de  butée;  que  toutes  les  fis- 
sures devaient  être  bouchées,  en  ouvrant  préalablement  les  plus 
étroites,  à  Taide  de  coulis  de  ciment  ou  de  mortier  ;  que  les  tra- 
vaux furent  exécutés  de  ^888  à  1889,  à  l'exception  de  ceux  con- 
cernant les  fissures  qui,  à  raison  de  leur  faible  dimension,  refu- 
saient le  coulis  et  durent  être  bouchées  au  moven  de  corde 
goudronnée  et  de  picots  ;  qu'on  commença  le  remplissage  le 
18  novembre  1889  et  qu'on  le  continua  Jusqu'au  15  mai  1890,  où 
les  eaux  atteignirent  la  cote  371  ;  qu'à  partir  de  cette  époque  le 
réservoir  est  entré  en  seivice  normal  et  a  servi,  chaque  année,  à 
l'alimentation  du  canal  de  l'Est  ;  que  le  niveau  des  eaux  a  tou- 
jours été  porté  à  la  cote  371,50,  sauf  en  1895,  où  il  est  resté  à  la 
cote  371,40; 

Que  les  réparations  de  1888-1889  avaient  consolidé  la  partie 
inféiieure  de  la  digue,  mais  laissé  à  découvert  la  partie  supérieure, 
qui  s'écroula  subitement,  le  27  avril  1895,  à  cinq  heures  trois 
quarts  du  matin  ; 

Que  le  glissement  de  1884  n'a  été  qu'un  accident  ;  que  l'écrou- 
lement de  1895  devint  une  catastrophe  ; 

Que  par  ordonnances  du  17  mai,  5  et  12  juin  1895,  le  juge 
d'instruction  commit  MM.  Briill,  Fleury'et  I^nglois,  ingénieurs 
civils  à  Paris,  à  l'elTet  de  rechercher  les  causes  de  cette  catas- 
trophe ;  que  les  experts  ont  consigné  le  résultat  de  leurs  opéra- 
tions dans  les  rapports  des  20  janvier  1896  et  20  février  1896; 

Qu'ils  ont  const4ité  que  la  digue  s'est  brisée  dans  sa  partie  cen- 
trale vers  la  cote  361,50  à  une  hauteur  moyenne  de  40™,50  et  une 
longueur  d'environ  170  mètres;  que,  d'après  eux,  la  rupture  a 
été  occasionnée  par  la  traction  que  le  niveau  de  l'eau  portée  à  la 
cote  371,50  a  provoquée  dans  le  parement  amont  aux  aliords  des 
cotes  360,50  et  361,50,  et  qu'elle  aurait  été  évitée  si  MM.  Denys  et 
Hausser  n'avaient  pas  fait  monter  l'eau  à  la  cote  maxima  immé- 
diatement après  l'achèvement  des  travaux  de  1888-1889  et  ne  l'y 
avaient  pas  maintenue  les  années  suivantes;' 

Qu'il  convenait  d'autant  plus,  ajoutent-ils,  de  procéder  à  ces 
remplissages  avec  plus  de  précaution  que  les  besoins  de  la  navi- 
gation n'exigeaient  pas  un  volume  de  7.000.000  de  mètres  cubes 
d'eau  et  que  tout  le  massif  se  trouvait  dans  un  état  de  précarité 
des  plus  inquiétants  ; 

Que  le  ministère   public  prétend  en  conséquence,  dans  son 
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réquisitoire  écrit,  qu'après  les  travaux  de  1888-1889,  rexploitation 
et  1  utilisation  du  réservoir  de  Eouzey  ont  été  mal  conduites 
pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  catastrophe,  par 
MM.  Denys  et  Hausser,  ingénieur  en  chef  et  ingénieur  ordinaire  du 
dé[)arteiDent  des  Vosges,  et  mal  surveillées  par  MM.  Holtz  et 
Henry,  inspecteurs  généraux  de  la  quatrième  division  ;  que,  par 
leur  imprudence,  inattention  et  négligence,  ces  quatre  prévenus 
se  sont  involontairement*  rendus  les  auteurs  d'homicides  sur 
85  yictimes,  ou  en  ont  été  involontairement  les  causes,  et  en- 
courent les  dispositions  de  Tarticle  319  du  Code  pénal  ; 

Que,  pour  que  l'article  319  soit  applicable,  il  faut  :  1<»  que  Tim- 
prudence,  Tinattention  ou  la  négligence  imputées  aux  prévenus 
constituent  une  faute;  2<*  et  qu'elles  aient  été  directement  ou 
indirectement  la  cause  de  ces  homicides. 
En  ce  qui  concerne  Mil.  Denys  et  Hausser  : 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que 
MM.  Denys  et  Hausser,  en  faisant  remplir  le  réservoir  jusqu'à  la 
cote  371,50  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  catas- 
trophe, se  sont  acquittés  d'une  charge  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
l'ont  remplie  avec  toutes  les  précautions  que  comportait  le  ser- 
vice auquel  ils  étaient  préposés,  et  qu'ils  n'ont,  dès  lors,  commis 
aucune  faute  ; 

Que  les  fonctions  de  l'ingénieur  en  chef  sont  déterminées  par 
larticle  13  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  :  «  Qu'ils  sont  chargés 
du  service  des  canaux,  de  la  direction  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux concernant  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  )>  ;  celle 
de  l'ingénieur  ordinaire  par  l'article  14,  d'après  lequel  »  ils  sont 
chargés  de  suivre  et  de  faire  exécuter,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur 
en  chef,  les  travaux  des  Ponts  et  Chaussées  >.  ;  que  M.  Denys  devait 
par  conséquent  diriger,  et  M.  Hausser  faire  opérer  les  remplis^ 
sapes  du  réservoir  de  Bouzey,  en  vue  de  l'alimentation  du  canal 
de  l'Est  ; 

Que,  depuis  la  décision  ministérielle  du  13  septembre  1888,  qui 
a  prescrit  d'élever  immédiatement  la  digue  à  sa  hauteur  défini- 
tive, la  cote  371,50,  correspondant  à  un  volume  de  7.000.000  de 
mètres  cubes  d'eau,  est  devenue  la  cote  normale,  c'est-à-dire 
elle  que   devaient  viser  les  ingénieurs  ;    que   les    experts   se 
rompent  dès  lors,  en  admettant  que  la  cote  [)rimitive  369,50  était, 
nalgré   Texhaussement   de  2   mètres  en   1880,    restée   la  cote 
lormale  ;  que,  s'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  à  ce  sujet, 
I  serait  levé  par  le  fait  du  déversoir  qui  se  trouve  à  la  cote 
!71,50,  etqui  prouve,  par  un  signe  matériel,  apparent  et  indiscu- 
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tablo,  que  la  cote  normale  est  bien  la  cote  371,50  et  non  plus  la 
cote  369,50  ;  que  la  cote  371,50  est  d'ailleurs  inscrite  dans  tous  les 
actes  officiels,  tels  que  comptes  moraux,  états  de  navigabilité  et 
comptes  d'inspections,  comme  la  cote  normale  du  réservoir; 

Que  les  experts  interrogés  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  cote 
au-dessous  de  la  cote  normale  les  ingénieurs  auraient  dû  s'arrê- 
ter pour  conjurer  tout  danger,  ont  loyalement  déclaré  qu'ils  ne 
pouvaient  répoudre  à  cette  question  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
reprocher  à  M.  Denys  d'avoir  visé  la  seule  cote  qui  lui  était  natu- 
rellement indiquée,  celle  de  la  loi,  s'il  n'y  avait  de  sécurité  nulle 
part  et  du  danger  partout; 

Attendu  qu'aprt's  l'achèvement  des  travaux  de  consolidation, 
le  12  août  1880,  M.  Dupuy  vint  à  Epinal  et  fixa  avec  M.  Denys 
le  remplissage  au  mois  de  décembre  18S9;  qu'il  fut  commencé 
dès  le  18  novembre- 1889;  que  la  montée  journalière  de  l'eau  fut 
en  moyenne  de  18  centimètres  pendant  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  1889,  de  8  centimètres  pendant  le  mois  de  jan- 
vier 1890,  et  ensuite  5  centimètres;  que,  lorsque  l'eau  atteignit  le 
6  février  1890,  la  cote  368,80  à  laquelle  s'était  produit  Taccidenl 
de  1884,  M.  Denys  en  informa  M.  Dupuy  par  lettre  et  alla  ensuite 
lui  demander  à  Paris  s'il  fallait  se  tenir  à  ce  niveau  ou  le  dépasser; 
qu'ils  furent  d'avis  de  poursuivre  le  remplissage,  sauf  à  s'arrêter 
une  dizaine  de  jours,  quand  l'eau  se  trouverait  à  la  cote  370; 

Que  M.  Dupuy  instruisit  le  Ministre  de  cette  résolution  par  une 
lettre  du  18  février  1890  qui  porte  :  «  Je  considère,  comme 
M.  Denys,  que  la  situation  est  normale,  et  je  ne  vois  pas  d'incon- 
vénients à  laisser  monter  les  eaux  à  la  cote  370  »  ;  que,  le 
15  mai  1890,  le  niveau  atteignit  la  cote  371,  inférieure  de  50  centi- 
mètres seulement  à  la  cote  maxima,  et  qu'à  cette  date  commença 
l'exploitation  normale  du  réservoir;  que,  le  12  juillet  1890, 
M.  Dupuy  revint  à  Epinal  et  vit  l'eau  à  la  cote  371  ;  qu'il  informa 
également  le  Ministre  de  cette  visite  par  une  lettre  du  13  juillet  1890. 
où  il  dit  :  «  J'ai  visité  Bouzey  le  12  juillet  1890  :  les  eaux  se  sont 
élevées  à  50  centimètres  au-dessous  de  la  cote  maxima.  Le  réser- 
voir paraît  donc  fonctionner  régulièrement  »  ;  que  cette  lettre  est 
le  dernier  acte  de  M.  Dupuy;  que  la  réception  définitive  des 
travaux  de  Bouzey  fut  faite  le  19  novembre  1890,  et  qu'à  partir  de 
cette  époque  le  réservoir,  entré  depuis  le  15  mai  1890  en  service 
normal,  ne  figure  plus  sur  les  comptes  moraux  ; 

Que,  de  1891  à  1895,  le  niveau  de  la  retenue  a  toujoure  atteint 
la  cote  maxima,  sauf  en  1895,  où  il  est  resté  à  10  centimètres  au- 
dessous  ;  que  M.  Holtz  a  visité  deux  fois  le  réservoir  et  a  trouvé 
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leau,  en  «891,  à  lu  cote  371,50;  en  1893,  à  la  cote  369,60;  que 
M.  Henry  la  visité  en  189i  et  a  vu  le  niveau  à  la  cote  371,50  ; 

Qnainsi,  avant  le  commencement  de  Texploitation^  M.  Denys 
na  fait  procéder  à  aucun  acte  de  remplissage  par  M.  Hausser,  sans 
élre  assisté  ou  conseillé  par  M.  Dupuy,  et  sans  que  le  Ministre 
fût,  à  tout  moment,  soit  par  des  lettres,  soit  par  les  comptes 
muraux,  les  états  de  navigabilité  et  les  comptes  d*inspections, 
instniitde  la  cote  presque  journalière  des  retenues,  et  qu'ensuite, 
durant  tout  le  temps  de  son  exploitation,  il  n'a  fait  que  maintenir 
les  eaux  aux  cotes  déjà  atteintes  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, sinon  avec  le  concours  de  MM.  Holtz  et  Henry,  les  succes- 
Kurs  de  M.  Dupuy,  du  moins  à  leur  connaissance  et,  dans  tous 
les  cas,  avec  Tapprobation  tacite  du  Ministre  toujours  exactement 
renseigné  par  les  états  de  navigabilité  et  les  comptes  d'inspections, 
5ttr  le  régime  des  cotes  du  réservoir; 

Attendu  que,  si  M.  Denys  s'est  appliqué,  pendant  tout  le  temps 
de  son  exploitation,  à  faire  remplir  le  réservoir  jusqu'à  la  cole 
3Î1,50,  c'est  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  navigation  qui, 
d'après  lui,  exigeait  une  retenue  d'au  moins  7.000.000  de  mètres 
cubes  d'eau  ;que  les  ingénieurs  de  1876  avaient  évalué  le  mouve- 
ment de  la  navigation  pour  les  premières  années  à  60D.000  tonnes, 
el  pour  les  suivantes  à  un  million,  et  le  volume  d'eau  nécessaire 
dans  le  premier  cas  à  4.768.000  mètres  cubes  à  la  cole  369,50,  et, 
dans  le  second  cas,  à  7.000.000  à  la  cote  371,50; 

Uu*aujourd'hui  le  trafic  n'a  pas  dépassé  500.000  tonnes  et  qu'il 
semblerait  qu'un  volume  de  4.768.000  mètres  cubes  d'eau  à  la 
cote  369,50  suffirait  pour  l'alimentation  du  canal;  mais  que, 
lorsque  les  ingénieurs  de  1876  ont  évalué  le  volume  d'eau  néces- 
saire à  la  navigation,  ni  le  réservoir,  ni  les  biefs,  ni  la  rigole 
d'amenée  n'étaient  terminés  et  qu'ils  se  sont  trompés  dans  l'esti- 
mation des  pertes  par  suite  d'envasement,  d'évaporation,  d'imbi- 
bilion,  de  rupture  de  berge,  de  sécheresse  et  autres  cas  fortuits 
el  de  force  majeure  ;  que  MM.  Denys  et  Hausser  prétendent  en 
conséquence  que,  bien  que  le  trafic  reste  au-dessous  de 
500.000  tonnes,  ils  ont  néanmoins  besoin  de  7.000.000  de  mètres 
cubes  d'eau  pour  le  service  du  canal  ; 

Que  les  experts  soutiennent,  au  contraire,  qu'avec  un  volume 
d  4.768.000  mètres  cubes  d'eau,  ils  subviendraient  à  tous  les 
^  *mSj  en  ayant  soin  d'abaisser  le  mouillage  des  biefs  à 
2  ûèlres;  que  le  remplissage  du  réservoir  et  le  mouillage  des 
b  h  sont,  en  effet,  deux  opérations  solidaires,  puisque  plus  le 
n  tuillage  est  élevé,  plus  la  consommation  d'eau  augmente  ;  mais 
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que  les  experts  se  méprennent  sur  les  droits  des  ingénieurs  rela- 
tivement au  mouillage;  qu'une  loi  du  31  juillet  1879,  qui  est  spécia- 
lement applicable  au  canal  de  TEst,  fixe  le  mouillage  à  £"^,20  et 
que  le  code  officiel  de  la  navigation  porte  également  que  le 
mouillage  du  canal  de  TEst  est  de  2">,20;  qu'en  Tabsence  de  tous  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure,  les  ingénieurs  ne  sont  donc  pas  auto- 
risés à  abaisser  le  mouillage,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
Tautorisation  du  Ministre, et  que  cette  autorisation  aurait  inévitable- 
ment été  refusée  à  MM.  Denys  et  Hausser,  soit  en  1890, soit  surtout 
les  années  suivantes,  alors  que  la  digue  ne  présentait  nulle  part 
aucun  signe  d'affaiblissement  ;  que  MM.  Denys  et  Hausser  sont 
d'autant  plus  tenus  d'observer  le  mouillage  légal  de  2"^,20  que 
toutes  les  voies  de  navigation  avec  lesquelles  correspond  le  canal 
de  TEst  ont  également  un  mouillage  de  2°^,20;  qu'il  faut  dès  lors 
admettre  avec  eux  que  le  volume  tout  entier  de  7.000.000  de 
mètres  cubes  d'eau,  n'est  pas  trop  considérable  pour  subvenir  à 
tous  les  besoins  de  la  navigation  ;  qu'en  4892  et  1893  oiïi,  par 
l'effet  de  l'abaissement  du  niveau  de  la  Moselle  et  de  la  rareté  des 
pluies,  le  réservoir  a  été  rempli  diflicilement,  MM.  Denys  et 
Hausser  ont  été  obligés  de  descendre  exceptionnellement,  et 
pour  quelques  mois  seulement,  le  mouillage  à  2  mètres  et  i",90; 
qu'ils  ont  conservé,  grâce  à  cette  mesure,  après  une  retenue  de 
7.000.000 de  mètres  cubes  d'eau,  un  excédent  de  2.206.000  mètres 
cubes  en  1892,  et  un  excédent  de  1.258.000  mètres  cubes  en  1893; 
mais  qu'il  est  évident  que,  s'ils  avaient  maintenu,  conformément 
à  la  loi,  le  mouillage  à  2°^,20  et  si  un  accident  était  survenu,  ils 
se  seraient  trouvés  en  présence  d'un  déficit  et  que  la  navigation 
aurait  été  interrompue  ;  que  des  bateaux  d'un  tirant  d'eau  de 
1™,60  ont,  au  surplus,  éprouvé  des  retards  de  trente-six  heures, 
en  1893,  par  suite  de  l'abaissement  du  mouillage  à  2  mètres. 

Que  l'expérience  des  années  1890  à  1893,  sur  laquelle  les 
experts  s'appuient  pour  soutenir  leur  opinion,  ne  pouvait  natu- 
rellement pas  servir  à  MM.  Denys  et  Hausser;  qu'on  ne  saurait 
dès  lors,  en  bonne  justice,  non  plus  la  leur  opposer; 

Que  M.  Denys  désirait  épargner,  en  tous  temps,  des  chômages 
à  la  batellerie,  et  des  dépenses  supplémentaires  d'alimentation 
artificielle,  comme  celles  de  1884  et  1888  à  l'État,  et  qu'il  était 
loin  de  sa  pensée  qu'en  faisant  emmagasiner  à  cet  effet  le  plus 
grand  volume  d'eau  possible  dans  le  réservoir  il  travaillait  à  sa 
ruine  et  commettait  la  plus  grande  des  imprudences  ; 

Attendu  que,  non  seulement  MM.  Denys  et  Hausser  ont  fait 
procéder  au  remplissage  du  réservoir  conformément  à  la  loi  et 
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suivant  les  exigences  de  la  navigation,  mais  qu'ils  ont  multiplié 
autour  d*eux  les  moyens  de  précaution  destinés  à  prévenir  tout 
danger; 

Qu'à  l'aide  d'un  tube  piézométrique,  ingénieusement  composé 
par  M.  Denys,  un  agent  notait  tous  les  jours  la  pression  des  infil- 
trations veucint  du  réservoir,  sous  la  fondation  du  barrage  ;  qu'une 
lunette  méridienne  et  des  jalonnettes  servaient,  une  ou  plusieurs 
fois  par  jour,  à  observer  les  mouvements  de  la  digue  ;  que  les  fis- 
sures étaient  l'objet  d'une  surveillance  toute  spéciale;  qu'aucune 
nouvelle  ne  s'était  ouverte  depuis  i884,  dans  la  partie  visible  du 
réservoir;  que  le  préposé  de  l'établissement  de  pisciculture  dispo- 
sait d'un  téléphone  et  d'un  télégraphe  Morse  communiquant  avec 
les  bureaux  de  M .  Hausser,  pour  expédier,  soit  le  jour,  soit  la  nuit, 
toutes  les  dépêches  utiles  ;  qu'on  cassait  régulièrement  la  glace  le 
long  du  mur  h.  l'aval,  et  qu'une  barque  frayait  chaque  matin  un 
|>assage  en  amont  qui  ne  se  recouvrait,  la  nuit,  que  d'une  couche 
de  glace  de  3  à  4  centimètres  d'épaisseur  ;  que  des  agents  et  des 
ouvriers  circulaient  journellement  sur  la  plate-forme  ;  que  les 
dernières  vérifications  d'alignement  ont  été  faites  par  M.  Denys 
le  15  avril  i895,  par  M.  Hausser  le  23  avril  1895,  c'est-à-dire  cinq 
jours  avant  la  catastrophe,  et  par  le  garde  Claudon,  le  27  avril!  895, 
vers  cinq  heures  et  demie  du  matin,  une  demi-heure  avant  la 
catastrophe  ;  que  le  nombre  des  visites  faites  par  MM.  Denys  et 
Hausser  à  Bouzey  a  paru  trop  restreint  aux  experts;  mais  que  tous 
leurs  transports  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  livres,  et  qu'il  faut 
ajouter  à  ceux  qui  sont  mentionnés  ceux  qui  n'ont  pas  eu  Bouzey 
pour  objet,  et  où  ils  ont  visité  le  réservoir,  à  l'aller  ou  au  retour 
d'un  voyage  ; 

Qu'aussi  les  experts  reconnaissent  qu'aucun  signe  précurseur 
n'avait  pu,  de  1890  à  1895,  révéler  à  MM.  Denys  et  Hausser  l'im- 
minence d'un  danger;  que  l'état  des  fissures  ne  s'était  pas  aggravé  ; 
«|ue  la  fissure  oblique  à  la  cote  360,50  et  la  fissure  horizontale  à 
la  cote  361,50  étaient,  en  tout  temps,  couvertes  par  les  eaux,  et 
échappaient  aux  regards  des  agents  qui  surveillaient  la  digue  ; 

Que  la  fissure  verticale  au  point  243,  qui  laissait  passer  le  plus 
d'eau  s'était  déjà,  comme  chaque  année,  refermée  vers  le 
15  avril  1895;  (|ue,  ni  le  27  avril  1895  ni  auparavant,  aucun  inou- 
^ement  n'a  été  relevé  dans  la  partie  inférieure  du  massif  ni 
iQcune  flèche  dans  la  partie  supérieure;  que  M.  Langlois  dit 
aéme  que,  si  les  ingénieurs  tivaient  établi  leur  résidence  sur  la 
ligue,  ils  n'auraient  rien  surpris  d'anormal  ; 

Qu'en  résumé  M.  Denys  devait  tendre   à  la  cote  371,50,  parce 
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qu'elle  ^'lait  la  cote  normale,  jnrce  qu'avec  cette  cote  soulemonl 
il  obtenait  un  volume  d'eau  sutiîsant  pour  assurer  la  navigation; 

Que  si,  par  l'effet  d'une  seconde  vue,  il  avait  pu  seulement  con- 
cevoir quelque  inquiétude  sur  la  stabilité  du  massif,  il  eût 
évidemment  été  de  son  devoir  de  garantir  les  intérêts  de  la  sécurité 
publique  avant  ceux  de  la  navigation  ;  mais  que  rien  ne  lui 
permettait  d'avoir  à  cet  égard  le  moindre  doute  ; 

Que  l'on  n'aurait  donc  pas  compris  qu'il  hésitût  en  1891  à  tentr^r 
la  pleine  charge,  et  que  l'on  eût  bien  moins  compris  encore, 
qu'après  avoir  si  bien  réussi  dans  cette  opération,  il  n'eût  pas  o$^ 
la  continuf'r  les  années  suivantes  ; 

Attendu  que  les  experts  prétendent  que  la  digue,  lorsque  le 
réservoir  est  entré  en  service  normal,  se  trouvait  dans  un  état  de 
précarité  tel  que  la  moindre  imprudence  dans  son  exploitation 
devait  accélérer  sa  ruine  ; 

Que  ce  grief  n'est  pas  fondé;  que  le  terrain  de  fondation  était 
perméable  et  non  incompressible; 

Mais  qu'après  l'accident  de  1884  les  travaux  exécutés  en  1888 
et  1889  l'ont  si  énergiquement  consolidé,  qu'il  n'a  pas  bougi' 
dans  la  tourmente  de  1895; 

Que  si  le  grès  bigarré  des  Vosges  est  sujet  à  infiltrations,  relui 
qu'on  a  employé  à  Bouzey  étaitle  plus  résistant  de  la  région;  que 
la  chaux  du  Tbeil,  qui  a  servi  pour  les  mortiers,  est  estimée 
comme  la  meilleure  dans  tous  les  pays,  et  que  l'on  y  a  mélang»' 
du  sable  lin  plutôt  que  du  gros  sable,  pour  rendre  les  maçonneries 
plus  imperméables  ; 

Que  les  blocs  qui  gisent  aujourd'hui  aux  endroits  où  la  violence 
des  eaux  les  a  précipités  attestent,  de  la  manière  la  plus  claire, 
l'excellence  des  maçonneries  ;  que  la  vallée  de  l'Avière,  qui  est 
très  large,  ne  comportiiit  qu'un  barrage  rectiligne  ;  que  la  courbe 
(jui  aurait  eu  520  mètres  d'étendue  se  serait  tellement  rapprochée 
de  la  ligne  droite  qu'elle  n'eût  procuré  aucun  supplément  de 
résistance  aux  maçonneries;  qu'il  n'existe,  dans  le  monde  entier, 
I>as  un  seul  barrage  curviligne  de  500  mètres  ; 

Que  le  plus  long,  celui  de  (îileppe,  en  Belgique,  n'a  que 
23o  mètres  ; 

Que  le  profil  de  la  digue  a  été  calculé  d'après  les  méthodes  de 
MM.  Guillemain,  Delocre  et  Bouvier,  les  seules  en  usage  en  1876; 
que  la  catastrophe  de  l89o  a  conduit  les  hommes  de  science  à 
découvrir  de  nouvelles  règles,  ayant  une  portée  plus  générale  et 
déterminant  avec  plus  de  sûreté  les  coefficients  de  traction  et  de 
résistance  ;  mais  que  MM.  Denys  et  Hausser  ne  connaissaient 
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éridemment  que  les  anciennes,  et  que  leur  valeur,  incontestée 
jusqu'alors,  ne  devait  pas  faire  de  doute  dans  leur  esprit;  que,  si  le 
profil  de  Bouzey  avait  d'ailleurs  été  aussi  précaire  qu'on  l'assure, 
surtout  depuis  l'efTondrement  de  1884,  non  seulement  la  digue 
n'aurait  pas  tenu  quatre  ans,  mais  elle  se  serait  écroulée  dans  la 
période  du  premier  remplissage  ;  que  le  profil  du  barrage  de 
Ternay  supporte  des  efforts  à  l'extension  supérieures  à  ceux  de 
Bouzey  et  qu'il  parait  des  plus  solides; 

Qu'au  V«  Congrès  de  Navigation  intérieure  de  1892,  M.  Denys  a 
présenté  un  mémoire  avec  les  profils  et  l'historique  de  Bouzey, 
et  qu'aucun  des  ingénieurs  qui  assistaient  aux  séances  n'a  for- 
mul<^  une  observation  exprimant  des  craintes  ; 

Uue  plusieurs  projets  ont  été  présentés  en  1887  et  1888  pour  les 
déformations  de  1884;  que  M.  Gauckler  proposa,  notamment, 
Tédilication  à  l'aval  de  quatre  grands  contreforts;  M.  Denys,  et 
ii  insista  vivement,  l'établissement,  à  l'aval,  d'un  remblai  de 
10  mètres  de  largeur  en  crête,  arasé  à  4  mètres  en  contre-bas 
du  couronnement  ;  et  M.  Dupuy  la  construction  à  l'amont,  d'un 
solin,  et  à  Taval  d'un  sommier  et  d'un  massif  de  butée  en  maçon- 
nerie; que  ce  dernier  projet  a  été  adopté  par  le  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  et  sanctionné  par  M.  le  Ministre  le 
12  juillet  1888;  que  les  contreforts  et  le  remblai  auraient  eu  pour 
effet  de  renforcer  la  digue  tout  entière,  de  la  base  au  sommet; 
maisqu'il  résulte  des  discussions  qui  eurent  lieu  que  MM.  (iauckler 
et  Denys  entendaient,  tout  autant  (|ue  M.  Dupuy,  consolider  sur- 
tout le  pied  du  mur  qui  seul  avait  été  disloqué  et  prévenir  un 
nouveau  glissement  des  fondations  ; 

Que,  bien  que  M.  Denys  ait  été  ému  du  rejet  de  son  projet,  il  se 

soumit  cependant  à  la  décision  ministérielle  et  présida  loyalement 

àTexécution  du  plan  de  M.  Dupuy;  que  les  travaux  qu'il  dirigea 

ont  été  si  bien  faits  que  le  pied  de  la  digue   n'a  pas  même  été 

ébranlé  dans  la  catastrophe  du  27  avril  ;  que  les  experts  estiment 

<|ue  ces  opérîitions  ont  été  insuffisantes,  puisqu'elles  s'arrêtaient 

à  la  cote  360,50,  vers  la  région  où  la  rupture  s'est  produite,  et 

que   M.    Denys,   qui   n'a  jamais  dû   partager   la   confiance   do 

M.  Dupuy,  a  donc  commis  une  imprudence  en  infligeant  à   la 

digue  la  ju-ession  énorme  de  7.000.000  de  mètres  cubes  d'eau  ; 

iue  rien  ne  prouve  que  M.  Denys,  qui  se  prtjoccupait    comme 

(.  Dupuy  du  pied  «le  la  digue   plutôt  que   de  son  sommet,  ne 

est  pas  rendu  compte,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 

•rivaux,  de  la  supériorité  du  projet  de  son  inspecteur" général  et 

uil  n'ait  pas  fini  par  être  complètement  rassuré  sur  son  ellica- 
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cité  ;  que  la  haute  compétence  de  M.  Dupuy,  que  ses  collègues 
appelaient  «  le  Grand  maçon  »,  a  pu  sans  peine  opérer  celle 
conversion  ;  qu'il  est  donc  bien  certain  que  M.  Denys,  lorsqu'il  a 
prescrit  en  1890,  après  s*être  concerté  avec  M.  Dupuy,  le  rem- 
plissage du  réservoir  jusqu'à  la  cote  371,50,  était  aussi  convaincu 
que  M.  Dupuy  que  le  massif  ne  courrait  aucun  danger,  et  que 
cette  conviction  s'est  naturellement  fortifiée  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  constatait  que  la  digue  ne  prenait  pas  de  flèche  et  qu'elle 
ne  donnait  pas  la  plus  petite  marque  de  fatigue  ;  que,  loin  de 
redouter  le  moindre  péril,  il  devait  se  croire,  comme  il  le  dit, 
«  en  présence  d'un  succès  complet  »  ; 

Que  le  bouchage  des  fissures  à  l'aide  de  cordes  goudronnées  et 
de  picots  en  bois,  qui  a  été  employé  par  M.  Denys,  est  usité  dans 
les  bassins  houillers  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  ;  que  le  mode  prescrit  par  le  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  n'ayant  pas  réussi,  à  cause  de  l'étroitesse  des  fissures 
qui  refusaient  promptement  le  coulis  de  ciment  ou  de  mortier, 
M.  Denys  a  bien  été  obligé  de  recourir  à  unautrcetquelepicotage 
n'a  exercé  aucune  influence  défavorable  sur  la  solidité  delà  digue; 
que,  dans  de  pareilles  conditions,  le  fait  par  MM.  Denys  et 
Hausser  d'avoir  porté,  de  1892  à  1895,  la  retenue  des  eaux  du 
réservoir  à  la  cote  371,50,  ne  constitue  évidemment  pas  une  faute. 
Sur  la  seconde  condition  : 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  l'imprudence,  Tinattention  ou  la 
négligence  imputées  à  MM.  Denys  et  Hausseraient  été  directement 
ou  indirectement  la  cause  des  homicides; 

Que  les  opinions,  soit  des  experts,  soit  des  témoins,  sur  les 
causes  de  la  catastrophe  sont  partagées; 

Que  les  exports  déclarent  que  la  digue  a  succombé  aux  sous- 
pressions  produites  par  l'eau  qui  s'était  introduite  dans  les  lis- 
suros  obliques  et  horizontales  aux  cotes  360,50  et  361,50  ;  que  la 
fatigue  progressive  imposée  à  la  digue  par  la  retenue  maxima  du 
réservoir  a  aggravé  ces  sous-pressions  jusqu'au  moment  où  la 
résistance  du  mur  a  été  vaincue  et  où  le  massif  s'est  écroulé; 

Que,  d'après  M.  Mallez,  l'exhaussement  de  2  mètres,  en  1880, 
serait  la  cause  la  plus  importante  de  la  catastrophe  ;  qu'à  dater 
de  cette  époque  la  courbe  des  pressions  se  rapprochait  beaucoup 
du  parement  d'aval,  au  point  de  passer  à  1  mètre  seulement  de 
ce  parement  vers  la  cote  361  ;  que  les  efforts  d'extension  qui  en 
sont  résultées  ont  fini  par  soulever  la  partie  de  mur  le  plus  fatiguée 
et  la  culbuter  ; 
Que  M.  Maurice  Lévy  prétend  que  les  mortiers  du  parement  aval 
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se  sont  désagrégés  sous  Faction  des  gelées  de  1894-1895,  au  point 
oùsarrétait  le  massif  de  butée  et  où  l'ancien  mur  n'était  plus 
garanti  contre  les  rigueurs  de  l'hiver  ;  que  la  partie  du  mur  qui 
se  Irooraît  au-dessus  de  ces  mortiers  a  glissé  sur  sa  base  affaiblie, 
s'est  abattue,  et  a  ouvert  la  voie  au  torrent;  que  dans  cette  expli- 
cation le  remplissage  du  réservoir  est  étranger  à  la  catastrophe 
qui  se  serait  produite  aussi  bien  avec  une  retenue  à  la  cote 
369,50  et  au  dessous  qu'à  la  cote  371,50  ; 

Une,  suivant  la  Commission  spéciale  des  Ponts  et  Chaussées, 
les  ma(;onneries  de  la  digue  étaient  opposées  à  des  efforts  de 
traction  qui  ont  dépassé  leur  force  de  résistance,  à  cause  du 
défaut  d'adhérence  dos  maçonneries  exécutées  en  1880  avec 
celles  de  1879;  qu'il  s'est  produit,  par  suite  de  ce  défaut  d'adhé- 
rence, une  longue  fissure  horizontale  au  point  de  reprise  des 
maçonneries,  et  que  ce  sont  les  sous-pressions  déterminées  par 
la  fissure  oblique  au  point  360,50  et  par  cette  longue  fissure 
horiiontale  qui  ont  amené  la  catastrophe  (procès-verbal  de  la 
séance  du  H  septembre  ^895,  relatif  à  un  projet  de  loi  ayant  pour 
bat  l'ouverture  d'un  crédit  de  5.200.000  francs  pour  les  répara 
tions  des  dommages  résultant  de  la  rupture  du  réservoir  de 
Bouzey)  ; 

Que  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  conclut  que 
c'est  tout  d'abord  l'exhaussement  de  2  mètres  en  i880,  réalisé 
contrairement  à  son  avis  du  i'^'*  septembre  1880,  et  ensuite  l'exis- 
tence des  fissures  qui  se  sont  produites  postérieurement,  et  spé- 
cialement la  fissure  horizontale  due  au  défaut  de  liaison  des  ina- 
<:oniieries  de  1879-1880  qui  sont  les  principales  causes  de  la 
catastrophe  ; 

Que  la  plus  grande  incertitude  continue  ainsi  à  régner  sur 
les  causes  de  la  catastrophe  et  qu'elle  ne  paraît  pas  près  d'être 
^lissipée,  puisque  M.  Langlois  n'a  pas  craint  d'affirmer  «  que 
tous  ces  systèmes  ne  sont  que  de  pures  hypothèses  exclusives  de 
toute  vérité  Judiciaire  et  dont  Dieu  le  Père  seul  connaît  le  der- 
nier mot  »  ; 

Mais  que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  ces  controverses, 
«t  qu'il  peut  légitimement  abandonner  aux  hommes  de  science 
la  poursuite  des  solutions  qui  font  défaut  ;  que,  puisque  les  faits 
<i'impnidence,  d'inattention  ou  de  négligence  relevés  contre 
^H,  Denys  et  Hausser  ne  sont  pas  des  fautes,  l'une  des  conditions 

ientielles  à  la  constitution  du  délit  d'homicide  par  imprudence 

tnque  dans  l'espèce  et  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  vérifier 

otrc. 
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En  ce  qui  concerne  les  Inspecteurs  généraux  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que 
MM.  Iloltz  et  Henry  n'ont  pas  commis  d'actes  d'imprudence, 
d'inattention  ou  de  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions : 

Qu'aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  7  fructidor  an  XII 
les  inspecteurs  généraux  sont  chargés  «  d'inspecter  et  de  surveil- 
ler, dans  leur  division,  le  matériel  et  le  personnel  de  toute  lad- 
ministration.  Ils  font  toutes  les  tournées  générales  ou  particu-  ' 
lières  nécessaires  à  cet  effet.  Ils  inspectent  les  ingénieui's  en  chef, 
les  ingénieurs  ordinaires  et  les  conducteur,  visitent  les  travaux 
et  contrôlent  les  registres  et  papiers  relatifs  à  la  comptabilité.  » 
Qu'en  conformité  de  cette  disposition  le  service  des  inspecteurs 
généraux  a  été  organisé  comme  suit:  u  Us  résident  à  Paris.  Pen- 
dant neuf  mois,  ils  prennent  part  à  toutes  les  délibérations  du 
("unseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Commissions.  Dans 
le  dernier  trimestre  ils  examinent,  sur  les  lieux,  la  marche  des 
différents  services,  recherchent  si  les  règlements  sont  observés, 
si  les  fonds  ont  reçu  l'emploi  indiqué,  si  la  comptabilité  est  régu- 
lière. Us  inspectent  le  personnel  en  vue  de  l'avancement,  véri- 
llent  les  registres,  visitent  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de 
fer,  les  travaux  en  cours  et  s'assurent  s'ils  sont  exécutés  selon 
les  règles  de  l'art.  Après  les  tournées,  ils  rendent  compte  au 
ministre,  dans  des  rapports  généraux  ou  spéciaux,  des  résultats 
de  leurs  constatations.  »> 

Que,  pour  faciliter  toutes  ces  opérations,  les  inspecteurs  géné- 
raux reçoivent,  tous  les  mois,  un  duplicata  du  compte  moral  que 
les  ingénieurs  en  chef  adressent  au  Ministre  sur  la  marche  des 
différentes  entieprises  et  la  situation  des  dépenses  des  travaux 
neufs  ;  et,  tous  les  ans,  lé  compte  d'inspection,  qui  contient  la 
scrie  entière  d(,*s  opérations  sur  lesquelles  s'exercent  leur  con- 
Irôle,  et  notamment  un  chapitre  concernant  les  voies  fluviales 
avec  les  cotes  de  retenue  des  eaux  ;  que  ces  documents  sont  les 
seuls  qui  soient  communiciués  directement  aux  inspecteurs  géné- 
raux ;  que  les  ingénieurs  en  chef  envoient  en  outre,  tous  les 
mois,  au  Ministre,  un  état  de  navigabilité  où  les  cotes  Journalières 
de  la  retenue  des  eaux  sont  relevées;  mais  qu'aucun  duplicata 
n'est  remis  aux  inspecteurs  généraux,  qui  ont  seulement  la 
faculté  d'en  prendre  connaissance  au  ministère; 

Qu'il  résulte  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  de  ces  attribu- 
tions que  les  inspecteurs  généraux  ne  sont  appelés  à  exauiiner 
que  la  tenue  générale  du  service,  sauf  la  situation  financière 
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qu'ils  doivent  contrôler  dans  tous  ses  détails  ;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  grands  travaux  d'art  la  loi  ne  les  a  évidemment  pas 
chargés  de  refaire  les  calculs,  les  épures,  ou  les  métrages  des 
ingénieurs  et  des  constructeurs  ;  qu'elle  ne  leur  demande  que 
d'observer  sur  les  lieux,  et  par  eux-mêmes,  s'il  n'existe  nulle 
pari  un  signe  apparent  et  évident  de  négligence  ou  de  danger  ; 
que  le  temps  aussi  bien  que  les  moyens  d'investigation  leur  man- 
queraient pour  se  livrer  à  de  plus  minutieuses  recherches; 

Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  de  travaux  de  l'importance  de 
ceux  de  Bouzey  ; 

Que  la  4*  division  comprend  les  5  départements  des  Vosges,  de 
Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Marne  ; 
qu'elle  se  compose  de  10  services,  le  service  ordinaire  des  routes, 
qui  ont  un  parcours  de  2.801  kilomètres,  et  le  service  spécial 
de  navigation  du  canal  latéral  à  la  Marne,  des  canaux  de  l'Aisne 
à  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  Saint-Dizier  à  Wassy,  de  la 
Marne  au  Rhin,  du  canal  de  l'Est  et  de  la  Moselle  d'une  longueur 
de  1.840  kilomètres;  que,  dans  ce  service  oii  les  travaux  d'art 
abondent,  5  réservoirs  de  navigation,  indépendamment  de  celui 
de  Bouzey,  coûtent  chaque  année  des  sommes  considérables  et 
sont  assurés  par  un  personnel  de  plus  de  2.000  agents. 

Que  MM.  Holtz  et  Henry,  qui  ne  disposaient  que  de  trois  mois 
pour  l'inspection  d'une  division  aussi  étendue  et  chargéç,  n'ont 
évidemment  pas  pu  reconnaître,  dans  une  visite  ou  deux,  le  péril 
auquel,  d'après  les  experts,  les  cotes  élevées  des  ingénieurs 
d'Épinal  soumettaient  la  digue,  et  les  inviter  à  les  abaisser; 

Que  tout  d'ailleurs  contribuait  à  les  rassurer  pleinement  à  ce 
*ujet;  que  M.  Denys,  qui  a  présidé  aux  réparations  de  1888-1889, 
arait  une  confiance  absolue  dans  la  stabilité  du  massif;  que, 
lorsque  M.  HoUz  est  allé  à  Bouzey  en  1891  et  a  trouvé  l'eau  à  la 
cote  3'i,50,  il  n'a  dû  concevoir  aucune  crainte,  puisque,  l'année 
précédente,  elle  était  montée  à  la  cote  371  ;  que,  lorsque  M.  Henry 
y  e>t  venu  à  son  tour  en  1894,  il  a  vu  l'eau  à  la  rote  371,25,  et  a 
dû  encore  moins  s'inquiéter  que  M.  Holtz,  alors  que,  depuis  quatni 
ans.  les  retenues  n'avaient  pas  varié  entre  371  et  37t,50.  Que  la 
digue  ne  présentait  nulle  part  le  moindre  signe  d'afTaiblissement; 
'  l'aucune  des  fissures  visibles  ne  s'était  agrandie  ;  que  le  mur 
I  avait  pas  pris  de  flèche  nouvelle  ;  que,  selon  les  termes  de 
^  Denys,  on  semblait  se  trouver  «<  en  présence  d'un  succès  com- 
I  cl  «;  que  MM.  Holtz  et  Henry  savaient  que  cette  digue  n'avait 
'  «élevée  qu'après  les  plus  longs  calculs  des  ingénieurs  de  1876 
<  suivant  les  méthodes  de  MM.  Guillemaiii,  Delocre  et  Bouvier, 
Ann,  det  P,  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  btc,  —  tome  vu.  32 
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lfsplusaccn;ilitt'esù  celte  époque;  que  les  répara  lion  s  de  1888-1889 
avaient  été  l'œuvre  d'un  autre  inspecteur  général,  leur  prédéces- 
sf^ur  immédiat,  et  qui  jouissait  parmi  ses  collègues  du  meilleur 
renom  :  que,  du  reste,  depuis  le  l®''  janvier  1891,  le  réservoir  de 
Bouzey  acessé  de  (igurer  au  compte  moral  et  que,  s'il  en  est  encore 
question  au  compte  d'inspection,  c'est  dans  un  article  qui,  par 
sa  brièveté,  n'était  pas  de  nature  à  éclairer  vivement  les  inspec- 
teurs généraux  ;  que  l'Administration  le  considérait  donc  comme 
un  ouvrage  terminé,  et  (|ui  n'exigeait  plus,  d'une  manière  particu- 
lière,   le  contrôle  des    insp(Mtein^s  généraux  ;  qu'en  supposant 
même  que  MM.  Holtz  et  Henry  eussent  eu,  avant  ou  après  les 
tournées,  les  moyens  dt*  se  renseigner  exactement  sur  les  condi- 
tions du  réservoir  et  les  besoins  de  la  navigation,  de  manière  à 
avoir  une  opinion  raisonnée  sur  la  solidité  de  la  digue  et  le  vo- 
lume d'eau  à  emmagasiner,  le  temps  leur  aurait  fait  défaut  à  tous 
deux,  puisque  M.  Holtz  n'est  resté  à  la  télé  de  la  4*  division  que 
j)eiidantdeuxans,etM.  Henry  pendantun  an;  qu'au  surplus,  d'après 
la  loi,  les  inspecteurs  généraux,  simples  examinateurs  et  contrô- 
leurs, n'ont  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  à  l'ingénieur  en 
chef  qui  ne  relève  que  du  Ministre  ;  qu'ils  ne  sont  fondés  qu'à  lui 
faire  des  observations,  sauf  à  adresser  un  rapport  au  Ministre,  si 
un  désaccord  survenait  entre  eux  et  à  provoquer  de  cette  manière 
l'intervention   de  l'autorité  supérieure  ;   que  M.  Henry,  qui  n'a 
jiassé  (ju'un  an  dans  la  4^  division,  a  visité  Bouzey  et  n'y  a  rien 
remarqué  d'anoiinal;  mais  que  M.  Holtz,  qui  y  est  demeuré  deux 
ans,  a  si  bien  examiné  les  travaux  qu'il  a  constaté  que  plusieui's 
des  siphons  de  la  ligole  d'alimentation  étaient  en  bois  et  qu'il  a 
demandé,  par  un  rapport  adressé  au  Ministre,  le  '.\  octobre  1892, 
qu'ils  soient  rem]»lacés  par  des  siphons  en   fonte,  ce  qui  a  été 
obtenu;  cjuil  a  aussi  signalé  au  Ministre  l'absence  d'un  ingénieur 
oïdinaire  à  Kpinal,  c'est-à-dire  un  vice  d'organisation  qui  n'a  pas 
encore  été  ré[»aré  ;  qu(î  les  inspecteurs  généraux,  n'ayant  ainsi 
aucune  autorité  de  commandement  ou  de  direction  et  pas  même 
un  droit  de  conlinle  continu,  mais  intermittent  et  partiel,  on  ne 
saurait,  suivant  la  judicieuse  ol^servation  d'un  ancien  ministre, 
(1  leur  fair(f  un   grand  gritîf  de  n'avoir  pas  aperru   en  quelques 
heures  des  déteciu()sit«''s  que  l'assemblée  la  plus  comi»étenle  et  la 
l»lis  éclairée  a  passé  des  mois  à  discuter  et  qu'elle  allni  parnier»; 
que  MM.  Holtz  et   Henry  n'ont  ilès  lois  commis  aucune  impru- 
dence, ni  aucune  négligence  dans  l'exercice   de  leurs  fonctions 
el  ne  soiil  à  aucun   lilreji   c  i  i .  •   d's  homicide^    r/'!.*v.''.  centre 
eux. 
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Pour  ces  moUrs,  vu  rarlicle  319  du  Code  pénal,  dit  que  ni  Tun 
Di  l'autre  des  prévenus  n'a  commis  le  délit  d*homicides  par 
imprudence  réjuimé  par  Tartirle  susvisé  :  en  conséquence,  les 
acquitte  et  les  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  éi&  signé  par  les  prési- 
dent el  juges  qui  l'ont  rendu,  et  par  le  pieffier,  l<*s  jour,  mois  et 
au  >u<Jits. 
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CIRCULAIRES    MINISTÉRIELLES, 


(N"  128) 

[21  avril  1897] 

Bacs  départementaux,   —  Gestion.  —  Attributions  respectives 
des  ingénieurs  et  des  agents  du  département. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  14  octobre  1871,  rendue 
pour  Text^cution  de  la  loi  du  10  août  précédent  sur  les  Conseils 
fjf^néraux,  a  maintenu  dans  les  attributions  du  service  des  Ponts 
(»t  Chauss<'?es  la  préparation  des  projets  de  travaux  et  la  proposi- 
tion des  tarifs  de  péage  concernant  les  bacs  et  passages  d'eau 
dont  la  remise  aux  départements  avait  été  prévue  par  cette  loi. 

Certaines  divergences  de  vue  se  sont  produites  au  sujet  de 
Tapplication  de  cette  disposition  de  la  circulaire  de   1871. 

Dans  quelques  rares  départements,  les  ingénieurs  ont  pensé 
quMls  pouvaient  continuer  à  s'occuper,  comme  par  le  passé,  delà 
gestion  des  bacs  qui  desserventdes  routes  départementales  et  des 
chemins  d<*  grande  communication. 

Dans  d'autres  départements,  et  c'est  la  grande  majorité,  les 
ingénieurs  ont,  au  contraire,  estimé  qu'ils  n'avaient  plus  à  s'im- 
miscer dans  cette  gestion,  et  que  leur  rôle  devait  se  borner  à 
exercer  les  droits  de  police  et  de  surveillance  qui  leur  sont  attri- 
bués en  tant  que  représentants  du  service  de  la  Navigation. 

Il  me  paraît  hors  de  doute,  Monsieur  le  Préfet,  qu'en  stipulant 
la  remise  aux  départements  de  certains  bacs  desservant  des 
voies  de  communication  à  la  charge  du  département,  le  législa- 
teur a  entendu  laisser  aux  Conseils  généraux  toute  latitude  pour 
l'administration  de  ces  bacs,  qui  ne  relèvent  plus  du  service  des 
Ponts. et  (Uiaussées  qu'à  un  point  de  vue  général,  celui  concer- 
nant la  surveillance  de  la  partie  du  domaine  public  dont  ce  ser- 
vice a  la  garde. 

C'est  donc  aux  agents  du  département  qu'il  appartient  de 
dresser  les  projets  de  travaux,  de  préparer  les  projets  de  cahier 
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des  charges  et  de  tarir,  de  faire  procéder  aux  enquêtes,  d'assis- 
«raui  adjudications,  en  un  mot  de  s'occuper  de  tout  ce  qui 
ftti  coDcerner  la  gestion  des  bacs  départementaux. 

Quant  aux  ingénieurs,  ils  ne  devront  dorénavant  intervenir  que 
pour  iloDuer  leur  avis,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  navi- 
jzalioD.  sur  les  projets  présentés  par  les  agents  du  départe- 
menl. 

Toute  d)5iK>sition  contraire  de  la  circulaire  précitée  du  14  oc- 
tobre IBTI  est  et  demeure  rapportée. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  dont  j'envoie  une  aropliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef. 

Recevei,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

TUBREL, 


(N"  129) 


F.lata  dea  accidents  arrivés  sur  Us  chantiers  de  travaux  publics. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  17  janvier  I8H3  a  invité 
HH.  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  à  lournir,  chaqnit 
innée,  au  Ministre,  un  relevé  des  accidents  de  toute  nature  arrivés 
Jans  Ifts  travaux  de  leurs  services  respectifs. 

Cette  mesure  avait  pour  objet  de  permettre  à  l'Administration 
*''■  se  reniiro  compte  de  la  manière  dont  les  prescriptions  édic- 
tées par  l'arrêté  du  IS  décembre  1848  étaient  appliquées. 

L'pxpérieiice  ayant  démontré  que  ces  prescriptions  sont  depuis 
longtemps  suivies  régulièrement  sur  tous  les  cliantier.s,  il  m'a 
f*n  possible  de  simplifier,  dans  une  certaine  mesure,  les  écri- 
lores  relatives  à  cette  partie  du  service,  et  j'ai,  en  conséquence, 
ilécidé  qu'à  l'avenir  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  seraient  dispensés 
df  n'adresser  les  documents  dont  il  s'agit. 

Il  ilemeure  entendu,  d'ailleurs,  que  les  accidents,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  continueront  à  être  résumés  pour  chaque 
ienice  dans  un  tableau  général,  conformément  à  la  circulaire 


486  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

du  15  décembre  4848.  Un  extrait  de  cejableau  devra  être  produit 

à  l'appui  de  toute  réclamation  présentée  soit  par  un  ouvrier, 

soit  par  la  famille  d  un  ouvrier  victime  d'un  accident  quelconque 

survenu  dans  les  travaux. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  décision  à  MM.  les  Ing»^- 

nieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité^ 

Rabel. 


(N"  130) 

flO  mai  1897] 
Trains  ouvriers. 

Messieurs  les  Administrateurs,  jusqu'ici  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  n'ont  pas  donné  une  publicité  suffisante  aux  dispo- 
sitions qu'elles  ont  adoptées  pour  le  transport  des  ouvriers  dans 
la  banlieue  de  Paris  et  des  centres  industriels  de  province.  Le 
fait  a  été  constaté  tout  récemment  au  cours  d'une  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  et  le  Gouvernement  a  accepté  un  ordi-e  du 
jour  tendant  à  ce  que  cette  lacune  fût  comblée. 

D'autre  part,  les  renseignements  concernant  les  trains  ouvriers 
sont  le  plus  souvent  épars  dans  les  tableaux  de  la  marche  géné- 
rale des  trains,  de  sorte  que,  pour  faire  un  travail  d'ensemble  et 
à  peu  près  uniforme,  les  bureaux  de  l'Administration  centrale 
éprouvent  de  sérieuses  difficultés  et  perdent  surtout  beaucoup  de 
temps. 

En  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  aussi  bien  que  pour 
entrer  dans  les  vues  du  Parlenient,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
]  ublier,  à  chaque  changement  de  service  d'été  et  d'hiver,  des 
afliclies  spéciales  des  trains  ouvriei-s,  avec  toutes  les  indications 
utiles,  et  d'en  joindre  trois  exemplaires  à  vos  propositions  de 
marche  de  trains  relatives  auxdits  services.  Vous  voudrez  bien, 
en  outre,  me  faire  parvenir  également,  pour  les  besoins  de  mes 
bureaux,  deux  séries  de  trois  exemplaires  chacune  (l'une  pour 
Paris,  l'autre  pour  la  province)  du  tibleau  dont  ci -dessous  le 
modèle  : 
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lERS   DE   OU   ÏH)UR 


nir  à  Paris  : 


pour  reveulr  de  Paris  : 


U  matin.  .. 

Train  11° 

parUiJit  [le  Pai'is  à 
parlant  de  Paris  à 

matin. 

matin. 

!-*prw-raidi 

Train  n° 
Train  n" 

partant  Up  Paris  à 
partant  de  Paris  à 

après-mid 
aprùs-mid 

U  soir  

Train  n° 
Train  n- 

partant  de  Paris  i 
parlant  ilo  Paris  à 

soir. 

-^ 
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En  résumé,  les  ouvriers  disposent,  dans  le  service  actuel 

i^  Sur  la  ligne  de 

A  l'arrivée  à  Paris,  de    trains  le  matin. 


irams  le  maun.       i 

r Irains  le  matin.      f  Total:. trains. 


Au  départ  de  Paris,  de  j trains  Taprès-midi.f  Zone: kilomètres, 

-..-trains  le  soir.  i 


2°  Sur  la  ligne  de. 


3°  Sur  la  ligne  de. 


Veuillez  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 
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LÉGISUTION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N''  131) 


ITALIE. 


LOI 

DU   27    DÉCEMBRE    1896 
SUH 

LES  TRAMWAYS  A  TRACTION  MÉCANIQUE 

ET  LES  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES. 


TITRE  I. 
Tramways  à.  traction  mécanique* 

Art.  l,  —  La  concession  du  terrain  de  la  route  nécessaire  pour 
lélablissement  des  tramways  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
propriétaire  de  la  route  et  ne  pourra  avoir  une  durée  supérieure 
à  soixante  ans. 

L'autorisation  pour  exploiter  un  tramway  à  traction  mécanique 
«4  accordée  par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  des 
Travaux  publics,  avant  le  commencement  des  travaux. 

Art.  2.  —  Les  tramways  devront  être  établis  sur  les  routes 
ordinaires,  sauf  dans  les  cas  où  quelque  déviation  partielle  sera 
reconnue  utile  sur  une  faible  étendue  du  parcours. 

La  voie  sera  établie  au  niveau  de  la  route,  de  façon  à  présenter 
le  moindre  obstacle  possible  au  mouvement  charretier  ordinaire, 
ioquel  devra  toujours  rester  réservée  une  zone  dont  la  largeur 
^ra  reconnue  suffisante,  par  Fautorité  cessionnaire  de  la  route, 
pour  la  libre  circulation  et  le  libre  croisement  des  véhicules, 
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ainsi  que  pour  la  sécurité  des  piétons  lors  du  passage  des  trains. 

I/approbation  du  Gouvernement  est  nécessaire  dans  le  cas  où 
cette  largeur  doit  être  inférieure  à  4  mètres. 

La  ligne  de  plus  grande  saillie  du  matériel  roulant  appartenant 
à  un  tramway  devra,  sauf  les  cas  exceptionnels  reconnu^  parle 
Gouvernement,  être  éloignée  au  moins  de  80  centimètres  de  tout 
obstacle  fixe  dont  la  hauteur  dépasse  i™,20  au-dessus  du  niveau 
de  la  route. 

Art.  3.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,- il  sera  procédé  à 
leur  réception,  avec  le  concours  d'un  représentant  du  Gouvenie- 
meut,  avant  la  mise  en  exploiUition  du  tramway  ou  d*un  de  ses 
tronçons. 

Art.  4.  —  L'approbation  des  types  de  matériel  roulant  ou  des 
systèmes  de  locomotion  télédynamique  ou  électrique  est  réservée 
au  Gouvernement  et  devra  être  obtenue  en  même  temps  que 
l'autorisation  d'exploiter,  ou  avant  leur  application,  s1l  s'agit 
d'innovations  pendant  Texploitalion  même. 

Art.  5.  —  Toutes  les  stations  des  tramways  à  traction  méca- 
nique et  les  haltes  qui  seront  désignées  par  l'autorité  préfecto- 
rale devront  être  reliées  par  un  lil  télégraphique  ou  téléphonique 
et  munies  des  appareils  nécessaires  pour  assurer  le  service  de 
correspondance. 

Le  concessionnaire  devra,  en  outre,  installer,  aux  points  de  la 
ligne  déterminés  par  l'autorité  préfectorale,  les  signaux  néces- 
saires et  les  appareils  avertisseurs,  préalablement  approuvés  par 
le  Préfet,  les  autorités  techniques  de  l'Ktat  entendues. 

ArL  6.  —  La  vitesse  maxima  des  trains,  qui  sera  fixée,  sur  les 
divers  points  du  parcours  du  tramway,  par  le  Préfet,  les  autorités 
techniques  de  l'État  entendues,  ne  pourra  dépasser,  sur  aucun 
tronçon  de  la  ligne,  30  kilomètres  à  l'heure,  lorsque  les  trains 
sont  munis  de  freins  continus;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne 
devra  pas  être  supérieure  à  20  kilomètres. 

Le  Préfet,  d'accord  avec  les  autorités  techniques  de  l'État, 
prescrira  les  règles  spéciales  pour  limiter  la  vitesse  sur  les  tron- 
çons à  forte  pente,  dans  les  courbes  et  aux  points  dangereux, 
ainsi  que  dans  la  traversée  des  localités  habitées  et  pendant  les 
heures  de  nuit,  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des  personnes 
et  à  assurer  le  prompt  arrêt  des  trains. 

Art.  7.  —  Le  Préfet,  d'accord  avec  les  autorités  techniques  de 
l'Ktat,  déterminera,  en  tenant  compte  des  conditions  du  profil 
alliniétriciue  H  planimétrique  de  la  ligne  :  la  limite  maxima 
pour   la  composition  des  trains,  le   minimum   du  personnel  à 
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affecter  an  service  de  chaque  train  et  à  Tentretien  et  à  la  surveil- 
lance de  la  ligne,  et  Finie rvalle  minimum  entre  deux  trains 
consécutifs. 

Art.  8.  —  Il  appartient  au  Préfet  d'approuver  les  horaires,  en 
tenant  compte  des  obligations  résultant  des  actes  de  concession, 
qui  pourront  également  déterminer  les  points  spéciaux  d'arrêt 
des  trains. 

Cette  approbation  sera  considérée  comme  implicitement  accor- 
<l<^e  quinze  jours  après  la  communication  des  horaires  au  bureau 
de  la  Préfecture,  à  moins  que  le  Préfet  n'ait  fait  parvenir  au  con- 
cessionnaire un  avis  contraire. 

Eu  ce  qui  concerne  les  trains  spéciaux,  il  suffira  d'en  informer 
le  Préfet  en  temps  utile,  en  lui  communiquant  leur  horaire 
H  leur  composition.  Le  silence  du  Préfet  équivaudra  à  l'appro- 
bation. 

Art.  9.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  lignes  de  tramways  traversant  le 
territoire  de  plusieurs  provinces,  les  dispositions  des  précédents 
articles  6,  7  et  8  seront  prises  de  concert  parles  Préfets  respectifs; 
en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  Ministre  des  travaux  publics 
décide. 

L approbation  des  horaires  mentionnés  à  l'article  8  appartient 
au  Préfet  de  la  province  dans  laquelle  la  Direction  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  tramway  a  son  siège. 

Art.  10.  —  Les  tarifs  maxima  de  transports  seront  lixés  dans 
l'acte  de  concession  par  l'autorité  propriétaire  de  la  route.  Toute 
augmentation  ultérieure  devra  être  également  approuvée  par  elle. 

Art.  H.  —  Ixi  surveillance  de  l'exploitation,  en  ce  qui  con- 
cerne la  sécurité  publique,  ap[>arlient  à  l'autorité  gouvernemen- 
tale et  sera  régie  par  un  règlement. 

Pour  des  motifs  de  sécurité  graves  et  constatés,  le  (iouverne- 
ment  a  la  faculté  de  suspendre  l'exploitiilion  de  la  ligne,  l'auto- 
Hté  propriétaire  de  la  route  enlendue,  lorsqu'il  ne  pourra  être 
remédié  à  la  situation  ;  il  peut  également  retirer  tonte  autori- 
sation. 

Art.  12.  —  Les  tramways  seront  soumis  à  une  taxe  kiiométriciue 
annuelle,  à  déterminer  dans  le  décret  portant  l'autorisation 
d'exploiter.  Cette  taxe  ne  pourra  pas  dépasser  20  lires  par  kilo- 
mètre et  devra  être  versée  dans  les  caisses  du  Trésor  pour  couvrir 
^s  frais  de  surveillance. 

En  ce  qui  concerne  les  tramways  existants,  la  contribution  de 
chacun  d'eux  sera  fixée  par  le  (iouvernemént  dans  la  limite  pré- 
citée. 
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TITRE  II. 
Chemins  de  fer  économiques* 

Art.  i3.  —  Ltis  chemins  de  fer  économiques  seront  concédés  par 
Décret  royal  sur  la  proposition  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Ils  devront  «*'tre  établis  sur  plate-forme  spéciale,  sauf  les  cas  où 
le  Ciouvernement  jugera  opportun  de  concéder  une  partie  du  par- 
cours sur  des  routes  ordinaires  avec  assiette  séparée. 

Dans  le  cas  oii  des  ponts  ou  viaducs  ne  permettraient  pas  réta- 
blissement d'une  assiette  séparée,  on  appliquera  les  dispositions 
des  articles  2  et  6  de  la  présente  loi. 

Art.  i4.  —  Les  concessions  de  chemins  de  fer  économiques  ne 
pourront  être  accordées  que  pour  une  période  de  temps  n'excé- 
dant pas  soixante-dix  ans. 

Art.  i5.  —  i/État  pourra  participer  aux  dépenses  de  construc- 
tion et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  les 
parties  à  établir  sur  plate-forme  spéciale,  par  des  subventions  kilo- 
métriques à  accorder  d'après  les  règles  ét<iblies  dans  les  lois  du 
2o  juillet  1887,  n°  4785,  et  du  30  juin  1889,  n»  6183,  en  tenant 
compte,  pour  le  montant  de  ces  subventions,  des  facilités  con- 
senties par  la  présente  loi  en  faveur  des  concessionnaires. 

Art.  16.  —  l/acte  de  concession  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  la  quantité  et  le  type  de  matériel  roulant 
dont  la  ligne  devra  être  pourvue  en  vue  du  service  auquel  elle  est 
destinée. 

Les  cahiers  des  charges  fixeront,  pour  chaque  cas,  la  vitesse 
maxima  et  la  composition  des  trains,  en  tenant  compte  des 
conditions  de  la  ligne,  et  prescriront  les  mesures  propres  à  con- 
cilier la  sécurité  de  l'exjdoitation  avec  une  économie  rationnelle, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  les  attributions  du 
personnel  des  trains  et  des  stations,  la  composition  et  la  circula- 
tion des  trains. 

L'acte  de  concession  fixera,  en  outre,  les  tarifs  maxima  pour 
les  transports  des  voyageurs,  des  bagages,  des  marchandises  et 
des  bestiaux.  Ces  tarifs  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  en 
vigueur  sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat,  sauf  les- cas  où  les  sys- 
tèmes spéciaux  de  traction  nécessiteraient  la  surélévation  des 
taux  au-delà  de  cette  limite. 

Art.  17.  —  Lorsque  la  sécurité  de  l'exploitation  le  permettra, 
on  pourra  tolérer  les  arrêts  des  trains  en  pleine  voie,  même  en 
l'alisencc  de  bâtiments,  de  double  voie,  de  voies  d'évitement  et 
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d  appareils  de  la  voie  ;  on  pourra  également  autoriser  l'utilisation , 
pour  les  stations,  de  bâtiments  privés. 

Art.  18.  —  Les  installations  devront  permettre  le  passage  des 
véhicules  destinés  au  service  de  la  ligue  faisant  Tobjet  de  la  con- 
cession et  des  antres  lignes  avec  lesquelles  on  voudra  établir  un 
service  commun. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  est  obligé  d'avoir  le  nombre 
d'agents  nécessaires  à  Tentretien  et  à  la  surveillance  de  la  ligne, 
de  Taçon  à  assurer  la  libre  circulation  des  trains  et  la  transmis- 
sion des  signaux  en  usage. 

ArL  20.  —  Pour  les  chemins  de  fer  économiques  établis  sur 
plate-forme  spéciale,  la  séparation  d'avec  les  propriétés  latérales, 
au  moyen  de  clôtures  flxes,  ne  sera  pas  obligatoire,  sauf  dans  la 
traversée  des  localités  où  se  trouve  du  bétail  en  liberté,  et  dans 
les  endroits  très  fréquentés  et  dangereux,  où  la  vitesse  inaxima 
des  trains  ne  devra  jamais  dépasser  35  kilomètres  à  l'heure. 

Art.  21 .  —  On  établira,  le  long  des  chemins  de  fer  construits 
sur  plate>forme  spéciale,  des  maisonnettes  ou  guérites  pour  les 
ffardiens  et  cantonniei^  chargés  de  veiller  à  l'entretien  de  la  voie 
et  à  la  sécurité  de  l'exploitation  ;  le  nombre  de  ces  constructions 
sera  en  rapport  avec  l'importance  du  mouvement  de  chaque  ligne, 
avec  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  elle  se  trouve  et 
avec  les  circonstances  locales. 

Aux  endroits  où,  de  l'avis  des  autorités  techniques  de  l'État,  il 
n'y  a  aucun  danger,  on  pourra  permettre  :  la  fermeture  des  pas- 
sages à  niveau  au  moyen  de  barrières  manœuvrées  à  distiince  ; 
rétablissement  de  passages  privés  et  do  passages  pour  les  piétons, 
fermés  et  manœuvres  par  les  usagers  sous  leur  responsabilité  ;  et 
même  l'installation  de  simples  écriteaux  aux  passages  peu  fré- 
quentés, en  limitant  toutefois,  dans  ce  cas,  la  vitesse  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  2t,  —  Si  la  vitesse  des  trains  ne  dépasse  pas  35  kilomètres 
à  l'heure,  la  distance  des  maisons  ou  granges  en  bois  ou  en 
chaume  pourra  être  réduite  à  10  mètres  seulement. 

Art.  23.  —  Les  demandes  en  concession,  les  projets  et  les 
cahit*rs  des  charges  relatifs  aux  chemins  de  fer  dont  une  certaine 
^tendue  doit  être  établie  sur  routes  ordinaires,  comme  ceux  visés 
par  l'article  13,  devront  être  accompagnés  de  l'approbation  et 
du  consentement  de  l'autorité  propriétaire  de  la  route. 

Us  moditi cations  qui  y  auraient  été  apportées  seront  également 
^mmises  à  l'approbation  du  même  propriétaire,  en  tant  qu'elles 
le  concernent. 


'"^^ 
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Un  (It'îh'giié  de  l'autorité  propriétaire  de  la  route  interviendra 
dans  la  réception  de  la  ligne. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  dont  une  par- 
tie est  située  sur  roule  ordinaire  devra,  s'il  n'est  pas  statué  autre- 
ment, pourvoir  à  tous  les  frais  d'appropriation  et  d'arrangement  (U^ 
la  route  qui  seraient  occasionnés  par  l'établissement  du  chemin  do 
fer  pendant  ou  après  sa  coDstruction,  ainsi  qu'aux  frais  résultant 
de  la  reprise  de  la  route  à  Texpiraiion  de  la  concession. 

Art.  25.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  pour  les  tronçons 
sur  route  ordinaire,  l'autorité  propriétaire  de  cette  dernière  sera 
substituée  au  concessionnaire,  avec  les  mêmes  droits  que  ceui 
attribués  à  l'Était  pour  les  chemins  de  fer  établis  sur  plate^form^ 
spéciale. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  intéressés,  ils  doivent 
décider  au  préalable  s'ils  entendent  se  constituer  en  syndical 
{consorzio)  dans  les  conditions  prescrites  parla  loi  du  29  juin  1873, 
n«  1475,  pour  conserver  le  chemin  de  fer,  ou  pour  requérir  la 
reprise  de  la  route  dont  l'occupation  a  été  concédée.  Dans  1<; 
premier  cas,  le  Gouvernement  représentera  dans  le  syndical 
(consorzio)  les  tronçons  de  ses  propres  routes  ou  les  sections  de 
chemins  de  fer  établies  sur  assiette  spéciale  et  qui  reviennent  d«? 
droit  à  l'Ktat. 

Art.  26.  —  A  l'expiration  du  contrai,  le  concessionnaire  no 
pourra  aliéner  le  matériel  roulant,  les  outils  et  approvisionnements 
qu'après  avoir  fait  remise  de  la  route  à  ses  propriétaires. 

Art.  27.  —  Les  facultés  et  les  droits  consentis  en  faveur  d<» 
l'État  par  les  articles  250  et  251  de  la  loi  du  20  mars  1865,n«22W, 
s'étendront  également  aux  autorités  propriétaires  des  tronçons 
de  routes  o<îcnpés  par  des  chemins  de  fer  économiques. 

Art.  28.  —  En  cas  de  déchéance  du  concessionnaire,  le  (iou- 
vernenient  devra  préalablement  consulter  les  autorités  proprié- 
tarires  des  routes  oïdinaires  sur  le  point  de  savoir  s'ils  entendent 
que  la  marche  indiquée  dans  les  articles  253  et  suivants  de  ladilo 
loi  soit  suivie. 

Si  lesdits  propriétaires  se  prononcent  pour  la  continuation  t^ 
l'achèvement  des  travaux,  le  (iouvernement  a  la  faculté  de  délivrer 
la  nouvelle  concession  par  voie  de  licitation  ou  de  traité  privr, 
toutes  les  fois  (jue  la  première  enchère  a  été  abandonnée. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  précités  décideraient  la  reprise 
de  la  route  ordinaire,  la  restitution  devra  se  faire  exclusivement 
à  la  charge  et  aux  frais  du  concessionnaire  déchu.  En  aucun  cas, 
ce  (h*riii»M'  n'aura  droit  à  demanMer  une  indemnité  pour  lestra- 
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vaux  oxHCiil«''s  ou  pour  les  approvisionnements  faits  soit  sur  les 

Iroucons  établis  en  dehors  des  routes  ordinaires,  soit  sur  ceux  qui 
f'mpruntent  ces  routes. 

Art.  29.  —  En  cas  de  rachat,  par  le  Gouvernement,  d'un  chemin 
df  fer  dont  certains  tronçons  sont  établis  sur  roule  ordinaire, 
1  État  sera  substitué  au  concessionnaire  dans  ses  obligations  vis- 
à-vis  des  autorités  propriétaires  de  la  route. 

Art.  30.  —  Pour  les  chemins  de  fer  établis  sur  routes  ordinaires, 
un  arrêté  royal  pourra,  le  Comité  supérieur  des  chemins  de  fer 
et  le  Conseil  d'État  entendus,  déléguer  aux  administrations  pro- 
vinciales une  partie  des  attributions  relatives  à  la  surveillance  et 
an  contrôle  qui,  d'après  la  loi,  ressortissent  au  Ministère  des 
travaux  publics. 

Art.  31.  —  La  zone  libre  à  maintenir  sur  lestron«*ons  de  routes 
«rdinaii-es  empruntés  pour  les  chemins  dt;  fer  économiques 
devra  avoir  une  largeur  de  5  mètres  au  minimum. 

Art.  32,  —  Ladite  zone  sera  séparée  de  c(;lle  réservée  au  che- 
min de  fer  de  la  façon  qui  sera  indiquée  dans  l'acte  de  concession 
liains,  palissades,  murs),  en  tenant  compte  des  conditions  sjié- 
ciales  dans  lesquelles  se  trouve  la  localité   traversée,  sauf  les 
exceptions  dont  il  est  question  à  l'article  13. 

Art.  33.  —  Pour  les  sections  de  chemins  de  fer  établies  sur 
routes  ordinaires,  la  limite  maxima  de  la  vitesse  absolue  des 
trains  ue  pourra  dépasser  30  kilomètres  à  l'heure. 

Dans  la  traversée  des  localités  habitées,  aux  passages  à  niveau 
et  sur  les  tronçons  communs  avec  la  voie  carrossable,  cm  appli- 
quera des  mesures  spéciales  de  sécurité,  conformément  à  ce  qui 
a  été  prescrit  plus  haut  pour  les  tramways  à  traction  mécanique. 

Art.  .34.  —  Les  prescriptions  en  vigueur  concernant  la  distance 
à  ménager  pour  la  construction  de  maisons,  granges  ou  hangars, 
ne  seront  pas  applicables  aux  tronçons  de  chemins  de  fer  sur 
roules  ordinaires. 

Art.  35.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
vie*» de  s'introduire,  de  circuler  ou  de  s'arrêter  dans  les  dépen- 
danres  du  chemin  de  fer  lorsqu'il  est  établi  sur  assiette  spéciale, 
^(•♦'pté  aux  endroits  donnant  accès  aux  trains  ou  aux  bureaux 
d'exfxMilion  des  marchandises,  aux  passages  à  niveau  lorsqu'ils 
Sont  ouverts  par  le  personnel  du  chemin  de  fer,  et  aux  passages 
privés  et  pour  piétons;  en  outre,  il  est  défendu  d'y  introduire  des 
animaux  et  d'y  faire  circuler  ou  stationner  des  voilures  ou 
nia''hines  étrangères  au  service. 

Oi-tlP    interdiction    n'est   pas    a|iplicable  aux    foneliunnaiies 


i 


496  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

administratifs  ou  politiques,  aux  agents  de  la  force  publique,  de 
la  sûreté  publique  et  de  TAdministration  des  Finances  de  TÉtat  à 
désigner  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  qui  déterminera 
également,  les  concessionnaires  entendus,  les  mesures  oppor- 
tunes de  précaution  à  prendre. 

Art.  36.  —  Au  lieu  de  la  taxe  de  i3  0/0  sur  le  prix  du  transport 
au  profit  du  Trésor,  on  appliquera  la  taxe  sur  les  transports  à 
petite  vitesse  aux  produits  des  trains  de  voyageurs  composés 
exclusivement  de  voitures  de  la  dernière  classe  et  organisés  par 
Texploitant,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  pour  les  services 
suburbains  des  grandes  villes,  ou  pour  les  services  locaux,  ou 
encore  à  l'occasion  de  marchés  importants,  avec  une  vitesse  de 
marche  n'excédant  pas  30  kilomètres  à  l'heure  et  avec  des  faci- 
lités de  service  spéciales. 

Art.  37.  —  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  d'accorder,  en 
tout  ou  en  partie,  aux  chemins  de  for  économiques  déjà  exis- 
tants et  à  d'autres  voies  ferrées  publiques,  les  facilités  de  cons- 
truction, d'exploitation  et  autres  résultant  de  la  présente  loi, 

TITRE  m. 
Disposilions  communes  et  transitoires» 

Art.  38.  —  Les  demandes  en  concession  de  chemins  de  fer 
économiques  et  celles  relatives  à  l'autorisation  d'exploiter  des 
tramways  à  traction  mécanique  devront  être  accompagnées  des 
documents  mentionnés  à  l'article  244  de  la  loi  sur  les  travaux 
publics  du  20  mars  1865,  n°  22^8. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  économiques,  dont 
certains  tronçons  doivent  être  établis  sur  les  routes  ordinaires, 
ainsi  que  les  tramways,  la  preuve  que  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  roule  a  été  obtenu  devra  être  fournie  par  la 
présentation   de   l'acte   de  concession  du  terrain   de  la  route. 

Lorsque  les  routes  à  empnmter  par  un  chemin  de  fer  écono- 
mique ou  par  un  tramway  appartiennent  à  différents  proprié- 
taires, il  sera  établi  un  syndicat  {consorzio)  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  29  juin  4873,  n«  4475. 

Les  provinces,  les  communes  et  autres  corps  moraux  pour- 
ront, si  l'intérêt  local  est  en  jeu,  accorder  des  subsides  aux  che- 
mins de  fer  économiques,  de  préférence  sous  forme  de  subven- 
tion kilométrique,  à  partir  du  jour  où  la  ligne  est  mise  en 
exploitation,  en  se  conformant  ^  l'article  ï  de  la  loi  du  23  juil- 
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let  1894,  n<*  340.  Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  de  cet 
article,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  Texigerait,  en  vertu  d'un 
Décret  royal  rendu  sur  avis  favorable  du  Conseil  d'État. 

Il  est  interdit  aux  provinces,  communes  et  autres  corps  moraux 
d'accorder  une  garantie  quelconque  des  recettes  kilométriques. 

Art,  39.  —  Les  tramways  et  les  chemins  de  fer  économiques  ne 
pourront  être  exploités  par  les  provinces,  communes  et  corps 
moraux  ou  syndicats  {consorzii).  Leur  exploitation  doit  être  con- 
fiée à  Tindustrie  privée. 

XtL  40.  —  Les  autorités  propriétaires  de  la  route  à  emprunter 
pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  économiques  ou  des 
tramways  devront  exiger  des  concessionnaires  un  cautionnement 
en  garantie  des  obligations  assumées  par  eux,  et  elles  pourront, 
en  outre,  prétendre  au  paiement  d'une  redevance  ou  à  une  parti- 
cipation aux  bénéfices. 

Art.  4i.  —  Le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  à  exercer  en  conformité  des  lois,  est  accordé  aux 
tramways  à  traction  mécanique  et  aux  chemins  de  fer  écono- 
miques, quel  qu'en  soit  le  type. 

Art.  42.  —  Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  établis  sur 
des  routes  ordinaires  et  les  exploitants  de  tramways  ne  pour* 
ronl  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  ils  seraient 
obligés  de  suspendre  temporairement  l'exploitation  pour  cause 
de  trs^vaux  d'entretien,  de  réparations  et  de  réfection  à  faire  aux 
dites  routes,  et  ils  devront,  au  besoin,  déplacer  la  voie. 

Ils  sont  d'ailleurs  obligés,  sauf  conventions  spéciales,  d'entre- 
tenir à  leurs  propres  frais  la  zone  occupée  par  la  voie,  et,  s'il 
s'agit  de  tramways,  une  zone  s'étendant  jusqu'à  0™,50  du  rail  inté- 
rieur vers  Taxe  de  la  route,  y  compris  les  constructions  et  les 
ouvrages  d'art,  même  s'ils  appartiennent  à  des  tiers.  Ils  devront 
Cément  contribuer  proportionnellement  aux  frais  d'enlève- 
ment de  la  neige  sur  la  route. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  où  d'autres  concessionnaires  de  chemina 
de  fer  ou  de  tramways  non  concurrents  auraient  l'intention  de  se 
servir  d'un  tronçon  de  ligne  déjà  concédé  et  construit,  le  Gou- 
Yemement  pourra  imposer  l'usage  en  commun  de  ce  tronçon,  en 
fixant  le  taux  de  l'indemnité  y  relative. 

L'Administration  gouvernementale  se  réserve  la  faculté  d'auto- 
riser la  traversée  à  niveau  des  différents  chemins  de  fer  ou  tram- 
ways et  de  déterminer  les  conditions  de  cette  traversée. 

Art.  44.  —  Les  agents  des  tramways  et  des  chemins  de  fer  éco-- 
tkomiques  établis  sur  les  routes  ordinaires  doivent  être  assimilés 
Ann.  des  P.  et  Ch»  LoiS^  Durits,  btc.  —  tome  vti.  33 
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aux  agents  de  police  des  routes,  pour  faire  observer  les  prescrip* 
lions  de  la  police  des  routes  sur  les  tronçons  de  ces  voies  par- 
courus par  le  tramway  ou  le  chemin  de  fer  économique. 

Art.  4o.  —  Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  écono- 
miques et  de  tramways  seront  tenus  d'expédier  et  transporter 
gratuitement  les  correspondances  postales,  de  les  faire  recevoir, 
par  leurs  agents,  du  pei'sonnel  de  TÂdministration  des  Postes  et 
remettre  dans  les  diverses  st<itions. 

ils  seront  également  obligés  d'assurer  le  transport  des  colis 
postaux  contre  paiement  de  8  centimes  par  colis  jusqu'à  3  kilo- 
grammes, et  de  12  centimes  par  colis  de  3  à  5  kilogrammes. 

Si  la  limite  maxima  du  poids  actuellement  admis  pour  les 
colis  postaux  venait  à  être  augmentée,  ladite  somme  sera  majorée 
de  2  centimes  par  chaque  kilogramme  en  plus,  sans  préjudice 
des  conventions  spéciales  actuellement  existantes. 

Art.  46.  —  Tous  les  tramways  existants  ou  concédés  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  tomberont  sous  Tapplica- 
tion  des  dispositions  qu'elle  contient,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont 
pas  contraires  aux  droits  explicitement  acquis  en  vertu  de  con- 
ventions contractuelles,  ou  qu'elles  ne  modiiient  pas  les  conditioiii 
des  concessions  en  vigueur. 

Les  concessionnaires  soumettront  leurs  tarifs  en  vigueur  à  Tap- 
probalion  des  propriétaires  des  roules,  et  déclareront,  dans  le 
délai  d'un  au,  s'ils  entendent  que  leurs  ligues  soient  considérées 
comme  tramways  ou  classées  parmi  les  chemins  de  fer  écono- 
miques, en  tenant  compte  des  droits  acquis. 

Ce  classement  aura  lieu  à  la  suite  de  Tiuspection  des  délé- 
gués du  Gouvernement,  le  Comité  supérieur  des  chemins  de  fer 
entendu;  il  sera  dressé  ensuite  un  acte  spécial  modiliant  lacté  de 
concesbion  préexistant. 

Si,  dans  le  délai  d'un  an,  le  concessionnaire  n'a  pas  usé  de  son 
droit  d'option,  le  Couvernemenl  pourvoiera  d'oftîce  au  classement  i 
des  tramways  de  la  fayon  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Dans  le  même  délai  et  en  suivant  les  mômes  procédés,  les  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  publics  pourront  demander  que 
ceux-ci  soient  classés  parmi  les  chemins  de  fer  économiques. 

Art.  47.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  mars  1805,  u«2248, 
resteront  en  vigueur  pour  les  tramways  et  les  chemins  de  fer 
économiques  faisant  Tobjet  du  la  présente  loi,  en  tant  que  ces 
dispositions  peuvent  leur  être  applicables  et  ne  sont  pas  en  désac- 
cord avec  les  articles  précédents. 
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(N"  132) 


I.    -  INGÉNIEURS. 


!•»  PROMOTIONS. 


Décret  du  0  juin  1807.  —  Sont  noinm<^s  Ingénieurs  ordinaires 
Je  3«  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  juin  1897,  les  Elèves-Ingénieurs  hors 
de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Snqaet  ([.ouis), 
Ribond  (Paul), 
Oiinon  (Henri), 
Lahanssois  (Maurice), 
Sarazin  ((Gaston), 
Bérengier  (Marins), 
Goyot  (Joseph}, 


'  , 


MM.  Bory  (Pierre), 
Ninck  (André 
Garan  (Marcel), 
Joyant  (Edouard), 
Conte  (Létindre), 
RiLfheaz(René), 
Lehonchn  (Georges 


2"  SERVICE    DKTAGIIK. 


Arrêté  du  14  juin  1897.  —  M.  Stodet,  Ingénieur  ordinaire  de 
'classe attaché,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  du  Contrôle  de 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  mis  à  la 
HoMlion  du  Préfet  du  département  du  Nord,  pour  remplir  les 
t"nftiaiis  d'.Vgent  voyer  en  (^hef  de  ce  département. 
M.  StQclat  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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3*>   CONGE. 

Arrêté  du  18  mat  1897.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement, 
est  accordé  pour  afTaires  personnelles  à  M.  Château,  Ingénieur 
ordinaire  de  2'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rouen,  au  ser- 
vice de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

4®  GONGK   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  24  mai  (897.  —  M.  Boutan  (Paul),  Ingénieur  en  Chef 
de  2«  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester,  en  qualité  d'Ingénieur-Conseil,  au  service  delà 
Compagnie  générale  des  Eaux,  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux 
pour  l'étranger  et  de  la  Compagnie  des  Eaux  de  Constantinople 
et,  en  qualité  de  Directeur,  au  service  de  la  Compagnie  des  Eaux- 
vannes,  à  la  résidence  de  Paris. 

b*»   DISPONIBILITK. 

Arrêté  du  l»""  juin  1897.  —  M.  Mancel,  Ingénieur  eu  Chef  de 
l'*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Marne  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé  pendant  six 
mois. 

6°    Dh^CISlONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  43  mai  1897.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
de  la  Drôme,  qui  forme  actuellement  trois  arrondissements  d'In- 
génieur ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  en  deux  arrondissements: 

1°  Arrondissement  de  Vatencc, 

Route  nationale  n°  7  et  annexes 73  kil. 

Route  nationale  n°  92 27  — 

Reconstruction  du  pont  de  Valence. 
Entretien  du  pont  suspendu  de  Saint-Vallier. 
Navigation  de  l'Isère 41   - 
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M.  Godard  (Thélémaque),  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à 
Valence,  atlaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône 
elau  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Orange  au  Huis. 

2®  Arrondissement  de  Montélimar, 

Roule  nationale  n**  7 40  kil. 

Houle  nationale  n*  93 93   — 

Route  nationale  n°  94 60     - 

Navigation  de  la  Drôme 68   — 

Navigation  du   Bez 8    ~ 

M.  Gniotton,  Ingénieur  ordinaire  de  l""  classe,  à  Monlélimar, 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte. 

l*es  Ingénieurs  des  deux  arrondissements  sont  respectivement 
chargés  du  service  hydraulique  dans  Tétendue  de  leur  circons- 
cription. 

Par  suite  de  la  présente  réorganisation,  Temploi  d'Ingénieur 
ordinaire  actuellement  occupé,  à  la  résidence  de  (irest,  par  M.  Don- 
Dier,  .Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  est  supprimé. 

Arrêté  du  18  mai  1897.  —  M.  Pasteur  (Aristide),  Conducteur  de 
l'' classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Sisteron,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  rarrondissemenl  de  Héthune,  en  remplacement 
de  M.  Anbert,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Pasteur  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

hlem.  —  M.  Bavoillot  (Raoul),  Conducteur  de  2'  classe,  à  Bône, 
♦*st  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Batna  et 
du  5'  aiTondissement  du  service  de  la  4*'  circonscription  du  Con- 
li*«*de  de  la  voie  et  des  b:\timents  des  chemins  de  fer  algériens,  en 
remplacement  de  M.  Le  Court,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  l\  la 
retraite. 

M.  Bavoillot  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

ArrHé  du  24  mai,  —  M.  Devin,  Sous-Ingénieur  à  Mont-de- 
^arsan,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Saint-Amand,  des  services 
ci-apres  désignés,  en  remplacement  de  M.  Dubreuque,  précédem- 
ment appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 
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1°  Service  ordinaire  du  département  du  Cher,  —  arrondisse- 
ment du  Sud  ; 

2°  Canal  du  Berry,  —  i«'  arrondissement; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Doêrr  (1^'*  arrondissement,  —  ligne  de  La  Guerche  à  Château- 
meillanti. 

Arrêté  du  24  mai  1897.  —  Le  service  de  Construction  el  de 
Contrôle  de  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  .à  Bédarieux 
(M.  Parlier,  Ingénieur  en  Chef)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  la  voie 
el  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  28  mai.  —  M.  Brosselin,  Inspecteur  Général  de 
1"  classe,  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues,  est 
nommé  Président  de  cette  Commission,  en  remplacement  de 
M.  Fargne,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Brosselin  remplacera  également  M.  Fargne  dans  la  Direction 
du  service  central  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine  el  dans 
la  Direction  du  service  spécial  des  jaugeages  des  cours  d'eau. 

Idem.  —  M.  Salva,  Inspecteur  Général  de  l"^  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues,  en  rem|»la- 
cement  de  M.  Brosselio. 

Idem,  —  M.  Salva,  Inspecteur  Général  de  i*"'  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  (^:)ramission  des  Phares,  en  remplacement  de 
M.  Fargne,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Marqnetty  (Ernest),  Conducteur  de  2''  classe,  déla- 
ché  au  service  des  Travaux  publics  du  Dahomey  et  rerais  à  la  dis- 
position du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  chargé  du  servioe 
ordinaire  de  rarrondissement  de  Sisteron,  en  rempla^^emenl  de 
M.   Pasteur,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  l**'*  juin.  -  M.  Hende,  Ingénieur  en  Chef  de  2''  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  déparlement  du  Loiret  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  des  services  ci-après  dési- 
gnés, en  rem|dacement  de  M.  Mancel,  mis  en  disponibilité  pour 
raisons  de  santé,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne; 
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2»  Service  des  chemins  de  fer  de  : 
Brie-Comte-Robert  à  Verneuil  ; 
Verneuil  à  Maries  ; 

Raccordement  de  Roissy-Saint-Léger  ; 
Esbiy  à  Coulommiers  ; 
Provins  h  Esternay. 

Arrêté  du  1""  juin  1897.  —  M.  Renardier,  Ingénieur  en  Chef  do 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  dépàrtemeni  de  l'Aveyron 
el  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  du  Loiret  et  du  service  des  études  du  chemin  de 
fer  d'Ktampes  à  la  ligne  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande,  en  rem- 
placement de  M.  Hende. 

Arrêté  du  9  juin,  —  M.  Le  Gomec,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  aux  services  du 
Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
et  du  Midi,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
i'Aveyron  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  Tournemire  au 
Vigan,  de  Garmaux  à  Rodez,  —  section  comprise  entre  Textré- 
mité  de  la  culée,  rive  droite,  du  viaduc  sur  le  Viaur  et  Rodez,  — 
et  d'Espalion  à  la  ligne  de  Rodez  à  Millau,  en  remplacement  de 
M.  Ranardier. 

M.  Le  Comec  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  Les  Élèves-Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  hors 
concours  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  3'  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16  juin  t897,  reçoivent  les  destinations  suivantes  : 

1»  M.  Snqtiet  est  chargé,  à  la  résidence  de  Troyes,  de  l'arron- 
dissement de  l'ouest  du  service  ordinaire  du  département  de 
1  Aube  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  l'Aube  et  du 
canal  de  la  Haute-Seine  (nouvelle  organisation). 

2*  M.  Riboud  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Privas  et  du  S*"  arrondissement  (lignes  de  la  Voulte-sur- 
Rhône  au  Cheylard  et  du  Cheylard  à  Yssingeaux)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gros,  en  rempla- 
cement de  M.  Dnbois,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

•^*  M.  Ourson  est  attaché,  à  la  résidence  de  Resançon,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Douhs,  en  remplacement 
de  M.  Le  Conte,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

h'^  M,  L9haii890ie  est  chargé,  h  la  résidence  de  Dunkerque,  du 
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!«'  arrondissement  du  service  maritime  du  département  du  Nord, 
en  remplacement  de  M.  Corbeaux,  précédemment  appelé  à  un 
autre  service. 

o^  M.  Sarazin  est  chargé,  à  la  résidence  de  Verdun,  de  l'ar- 
rondissement du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Meuse  et  du  2*  arrondissement  du  service  du  canal  de  TEst 
(branche  nord),  en  remplacement  de  M.  Roussel,  Sous-Ingénieui', 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

6°  M.  Bérengier  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Digne  et  du  l*""  arrondissement  (lignes  de  Digne  à 
Saint-André  et  de  Digne  à  Barcelonnette)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Zûrcher,  en  remplacement 
de  M.  Margaine,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

7°  M.  Guyot  est  chargé,  à  la  résidence  d'Auch,  de  l'arrondis- 
sement de  l'Est  et  du  service  ordinaire  du  département  du  Gère 
et  attaché,  en  outre,  au  service  hydrométrique  des  bassins  de  la 
Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse,  en  remplacement  de  M.  Dandé, 
Sous-Ingénieur,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

8°  M.  Bory  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Rennes,  du  !•''  arrondissement  du  service  maritime  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine  et  de  l'arrondissement  unique  (lignes  de 
Châteaubriant  à  Ploerrael  et  de  la  Brohinière  à  Dinan)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Rousseau, 
en  remplacement  de  M.  Michel,  précédemment  mis  en  service 
détaché. 

9°  M.  Ninck  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  de  l'ar- 
rondissement du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Meuse,  du  i*""  arrondissement  du  service  du  canal  de  laMarneau 
Rhin,  et  de  l'arrondissement  unique  (lignes  de  Vitry-le-François 
à  Lérouvilleet  de  Brienne  à  Sorcyj  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Kûss,  en  remplacement  de 
M.  Bardot,  précédemment  mis  en  service  détaché. 

10°  M.  Garau  est  attaché,  à  la  résidence  de  Carcassonne,  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aude,  en  remplacement 
de  M.  Maillebiau,  décédé. 

H*»  M.  Joyant  est  chargé  de  l'arrondissement  du  Sud  du  service 
ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  en  remplace- 
ment de  M.  iBibeaux,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

La  résidence  de  M.  Joyant  est  fixée  à  Lunéville. 

12*»  M.  Conte  est  attaché,  à  la  résidence  de  La  Roche-sur- Yo'n, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée  et  au  service 
du  chemin  de  fer  de  (^ézais-Vouvant  à  Chantonnay  (M,  Lasue, 


i 
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Ingénieur  en  chef),  en  remplacement  de  M.  Lorienz,  précédem- 
ment appelé  à  un  autre  service. 

13*  M.  Rnifienx  est  chargé,  à  la  résidence  de  Montiuçon,  de 
Farrondissement  de  TOuest  du  service  ordinaire  du  département 
de  TAliier,  en  remplacement  de  M.  Dttpin,  précédemment  chargé 
des  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

14*  M.  Lehonchn  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  Sainl-Malo,  et  du  2*  arrondissement  du  service 
maritime  du  département  d'ille-et- Vilaine,  en  remplacement  de 
M.  Goillet,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 


Arrêté  du  9  juin  1897.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
lion  de  la  ligne  de  Corbeil  à  Melun  et  à  Montereau  (réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée)  est  rattaché,  savoir: 

1«  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  1*'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 
2®  Pour  le  Contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Aul«'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
De  Corbeil  à  Melun,  à  la  2«  circonscription  d'Inspecteur  à 
Paris  ;  et  de  Melun  à  Montereau,  à  la  1''*  circonscription  ; 
4"  Pour  la  surveillance  administrative  : 
De  Corbeil  à  Melun,  au  Commissariat  de  Corbeil  ;  et  de  Melun 
à  Montereau,  à  celui  de  Moret. 

Parle  même  Arrêté,  les  circonscriptions  des  Commissariats  de 
«nrveillance  administrative  des  chemins  de  fer  de  Paris, 
Corbeil,  Montargis  et  Moret  sont  fixées  à  nouveau  ainsi  qu'il 
sait,  savoir  : 

Commissariat  de  Paris  : 
De  Paris  à  Melun    gare  comprise  (disque  avancé,  côté    Moret, 
ÏOQtereau  et  Corbeil,  —  44^™, 4. 

La  limite  à  Villeneuve-Saint-Georges  (côté  Juvisy)  reste  la 
même  que  précédemment. 

Commissariat  de  Corbeil  : 
De  Villeneuve  à  Malesherbes  (disque  avancé  de  la  bifurcation 
de  Filay,  côté  Montargis)  ; 

De  Malesherbes  à  Bourron  (disque  avancé  de  la  bifurcation, 
<'àié  Malesherbes)  ; 
De  Corbeil  à  Melun  (disqne  avancé  côté  Corbeil),  —  tI5  kil. 

Commissariat  de  Montargis  : 
L  origine  du  Commissariat  prise  au  disque  avancé  de  la  bifur- 
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cation    de   Bourron    (côté   Montargis)    est  reportée  au  disqae 
avancé  de  la  bifurcation  de  Filay,  même  côté. 
Commissariat  do  Moret  : 

De  Melun  (disque  avancé,  côté  Moret)  à  Montereau  par 
Moret  (disque  avancé  côté  Moret)  ; 

De  Moret  à  Montarpis  l'disque  avancé  côté  Moret)  ; 

De  Melun  (disque  avancé  côté  Montereau)  à  Montereau 
(disque  avancé  côte  Melun)  par  Vulaines,  —  120  kilomètres. 

A  Bourron  la  circonscription  s'étendra  jusqu'au  disque 
avancé  de  la  bifurcation  de  Malesherbos  (côté  Maleslierbes)  sur  la 
ligne  de  Malesherbes. 

Arrâte  du  12  juin  1897.  —  M.  Baume,  Ingénieur  en  Chef  de 
l"  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  fonctions  de  Con- 
trôleur Général  de  rexploilation  commerciale  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  du  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  Nivoit,  nommé  Inspecteur  Général 
des  Mines. 

Décision  du  i^juin.  — M.  Mallet  (Désiré),  Conducteur  principal 
attaché,  à  la  résidence  de  Mlle,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  de»s  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé  de  l'in- 
térim du  3'' arrondissement  du  même  service,  jusqu'à  la  désigna- 
tion du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Stoclet. 

Idem.  —  M.  Toumiaire  (Carmel),  Sous-ïngénieurprécédemment 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  cesse  définitivement 
d'être  chargé  des  services  qui  lui  sont  confiés  à  la  résidence  de 
Castellane. 

Idem.  --  M.  Langier  (Maximin),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  e.st  chargé 
de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Castel- 
lane et  des  i*"*  arrondissements  des  services  de  chemins  de  fer 
respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Zûrcher  et 
Perler,  jus(ju'àla  désignation  du  successeur  de  M.  le  Sous-Ingé- 
nieur Tourniaire. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  divisé 
en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  comroe 
il  suit  en  trois  arrondissements  ; 
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i^  Arrondissement  du  Nord. 

Service  ordinaire  des  arrondissements  administratifs  de  Mont- 
béliard  et  de  Baume-les-Dames  (partie)  : 

M.  Sittler,  Ingénieur  ordinaire  de  l'»  classe  à  Besançon,  chargé, 
en  outre,  de  l'arrondissement  du  Nord  du  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin. 

2®  Arrondissement  du  Sud. 

Service  ordinaire  de  l'arrondissement  administratif  de  Pontar- 
lier  : 

M.  Lanreanx,  Sous-Ingénieur  à  Besançon,  chargé,  en  outre,  de 
l'arrondissement  du  Sud  du  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
«t  de  l'arrondissement  unique  du  service  de  chemins  de  fer  con- 
lié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Mouret. 

3<*  Arrondissement  du  Centre. 

Service  ordinaire  des  arrondissements  administratifs  de  Besan- 
ron  et  de  Baume-les-Dames  (partie). 

M.  Onnoii,  Ingénieur  ordinaire  de  3''  classe,  à  Besançon,  atta- 
ché, en  outre,  au  Contrôle  de  construction  et  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Arrêté  du  14  juin  1897.  —  M.  Laureaax  (Bernard),  Sous-Ingé- 
nieur allaché,  à  la  résidence  de  Besançon,  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  et  au  sei-vice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
p-nieur  en  Chef  Mouret,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  de 
l'arrondissement-  du  Sud  du  service  ordinaire  du  déparlement  du 
iHmbs (nouvelle  organisation). 

11  reste  d'ailleurs  chargé  de  l'arrondissement  du  Sud  du  ser- 
vice du  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  de  rarrondissenient  unique 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Clief 
lonret. 

Décision  du  Ifi  juin.  —  M.  Mouret,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  <lu  Douhs, 
f-sl  autorisé  à  exercer,  en  outre,  les  fondions  d'Agent  voyer  en 
Chef  de  ce  département. 

Idem. —  M.  Sittler,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*"  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  du  Donbs,  esl  autorisé  h 
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exercer,  en  outre,  les  fonctions  d'Agent  voyerenChef  adjoint  de 
ce  département. 

Décision  du    21  juin  4897.  —  Sont  admis  à  la  1"   classe  les 
Klèves-ïngénieurs  de  2«  classe  ci-après  désignés  : 


MM.  Mayer  (Eugène), 
Parent, 
Willemin, 
Glaadet, 
Le  GaTiian, 
Richard, 

Alexandre  (Paul), 
Reynôs  (André), 
Gilles  dit  Cardin, 
Leverre, 
Métivet, 
Giimot(Paul). 


MM.  Goblentz, 
de  Mollins, 
Hoapeurt, 
Tarirai, 
Imba, 
Conché, 
Doniol  (Albert), 
Prompaal, 
Théron, 

Ponyanne  (Albert), 
Oppenheim, 
Tiniani. 


M.  Lœwy,  empêché  par  raison  de  santé  de  terminer  ses  exa- 
mens, ne  sera  classé  qu'après  avoir  satisfait  aux  dispositions  régle- 
mentaires. 

II.  —  Sont  admis  à  la2<^  classe  les  Élèves-Ingénieurs  de  S*"  classe 
ci-après  désignés  : 


MM.  Labordère, 
Bodin, 
Yasseur, 
Delemer, 
Lombard. 


MM.  Vinceni, 

Mayer  (Georges), 

Lefébure, 

Duval. 


Décision  du  25  juin.  —  Sont  chargés  de  rinlérim  des  services 
précédenmient  confiés,  à  la  résidence  de  Mont-de-.Mai^an,  à  M.  le 
Sous-Ingénieur  Devin,  les  Conducteurs  ci-après  désignés,  savoir: 

M.  Noinski  (Alfred),  Conducteur  principal:  arrondissement  du 
Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département  des  Landes, 

3*  arrondissement  du  service  maritime  ; 

M.  Ané  (François),  Conducteur  de  l*^  classe: 

1*''  arrondissement  du  service  de  chemins  do  fer  conflé  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Marchai. 


J 
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II.  -  CONDUCTEURS. 


i®   NOMINATIONS 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

18  mai  1897.  —  M.  Péhourcq  (Jean),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n*  148,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

U  mai,  —  M.  Palnel-Marmont  (Ceorges),  Commis,  Concours 
del89D,  —  n»  19,  Lot-et-Garonne,  service  des  études  et  travaux 
dn  chemin  de  fer  de  Villeneuvc-sur-Lot  à  Falgueyrat. 

Idem.  —  M.  PeytaTin  (Adrien),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
n">  84,  service  de  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

\"juin,  —  M.  Caxaentre  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1893, 

—  n*  129,  Indre,  service  ordinaire. 

Idan.  —  M.  Anréjac  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n*  105,  Lot,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Andebert  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n*  146,  Cher,  service  ordinaire. 

3  juin,  —  M.  Boyer  (Adrien),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
a"  74,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

14  juin.  —  M.  Orcel  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
»•  58,  Seine,  service  de  la  2«  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

ïdem,  —  M.  Thévenard  (Claude),  déclaré  admissible  par  la 
Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1881),  sur  le 
rengagement  dessous-officiers,  Constanline,  service  ordinaire  de 
la  circonscription  de  Philippeville. 

2«   AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  20  mai  189").  —  Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées dont  les  noms  suivent,  détachés  au  service  des  Travaux 
publics  des  Colonies,  sont  élevés,  savoir  : 
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De  la  2®  à  la  1"*  classe  : 

MM.  Langon  (Amand),  détaché  en  Annain  et  au  Tonkiu. 
Barré  (Louis),  détaché  en  Annain  et  au  Tonkiu. 

De  la  3«  à  la  2«  classe  : 

MM.  Solomiac  (Kmilo),  détaché  en  Anuam  et  au  Tonkin. 

Teissier  (Georges),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Ghatry  (Théodore),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Rouen  (Léon),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Gosse  (Félix),  délaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Lorans  (Ludovic),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Philippot  (Paul),  détaché  au  Dahomey. 

Tessarech  (Antoine),  délaché  au  Cambodge. 

El  de  la  4"  à  la  3"  classe  : 

MM.  Gaermenr  (Charles),  délaché  en  Annam  et  au  Toukin. 

Rojouaii  (Félix),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Lasserand  (Emile),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkiu. 

Jaffrès  (Henri),  délaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Menu  (Théodore),  détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Ménard  (Henri),  détaché  au  Cambodge. 

Palu  (Arnaud),  détaché  à  Madagascar. 

ÀmUè  (tu  3  juin  1897.  —  Estélevé  de  3.400  francs  à  3.H0O  fmuGS 
le  traitement  des  Conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Probestean,  Finistère,  service  maritime,   12*^   inspection. 

Duron  (Félix;,  Creuse-,  réseau  d'Orléans  (Voie  et  Bâtiments), 
Orléans. 

Boidot,  Nièvre,  canal  du  Nivernais,  5*  inspection. 

Poncet,  Ain,  service  ordinaire,  6**  inspection. 

Létivant,  Ille-et- Vilaine,  service  ordinaire,  12^  inspec- 
tion. 

Thomas  (Joseiili),  Seine-et-Oise,  navigation  de  la  Seiiic 
(3'*  scclion),  2"  inspection. 

Poêtvin,  Sarlhe,  service  ordinaire,  13*  inspection. 

Chambaud,  Haulo-Loire,  service  ordinaire,  O'^  inspection. 

Mahé  (Eugène),  Oran,  en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé,  15''  iuspoclion. 

Beff,  Vauchise,  n'soau  Paris-Lyon-Médilerranée  (Voie  et 
Bàlimeuts;,  Paris-Lyon-Méditerranée. 
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MM.  Uiôta,  Seine,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  ser- 
vice municipal,  en  service  détaché. 

Bi]ii]>enet,  Loir-et-Cher,  Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  État,  en  service  détaché. 

Caillas  (Emile),  Seine,  en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé. 

Nebel,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  ser- 
vice municipal,  en  service  détaché. 

Martin  (Jean-Émile),  Aveyron,  service  ordinaire,  9®  ins- 
pection. 

Evrart  (Pierre),  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3"  ins- 
pection. 

Garoalle,  Nord,  voies  navigables,  3°  inspection. 

Bonnard  (Auge),  Seine,  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  service  municipal,  en  service  détaché. 

Chamael,  Vendée,  service  ordinaire,  11°  inspection. 

Proust  (Amédée),  Seine,  réseau  de  l'Ouest  (Voie  et  Bâti- 
ments), Ouest. 

Hninbert  (Florent),  Cher,  service  ordinaire,  ii''  inspec- 
tion. 

Vicq,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire,  4*^  inspection. 

Lairain,  Vienne,  service  de  l'Hydraulique  agricole.  Agricul- 
ture, en  service  détaché. 

Pistre,  Hérault,  service  ordinaire,  O*"  inspection. 

Groniez,  Nord,  service  ordinaire,  3**  inspection. 

Leboacher,  Seine,  service  ordinaire,  l''«  inspection. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l**"  mai  1897. 

Arrêté  du  2  juin  1897.  —  Sont  promus  au  grade  de  Conducteur 
principal  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  f"  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Grégoire  (Benoît),  Loire,  service  ordinaire,  6*^  inspection. 

Bénard,  Hle-et- Vilaine,  service  municipal  de  la  VilledeSaint- 
Malo,  12«  inspection,  en  service  détaché  (!<•''  avril  1897). 

Grézy,  Seine,  réseau  du  Nord  (Voie  et  B«\timents),  Nord. 

Arnoald  (Frédéric),  Oran,  service  ordinaire  et  chemin  de 
fer,  Chemins  de  fer  algériens,  15®  inspection. 

Monribot,  ïarn-et-Garonne,  service  ordinaire,  9«  inspec- 
tion, faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Delagrée,  llle-et-Vilaine,  service  ordinaire,  12**  inspection. 
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MM.  Vadora,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire,  8«  inspection. 

Lemoine    (Alcide),   Haute-Marne,   service    de    navigation 
(M.  Gadart),  4«  inspection. 

Hamie,  Seine,  direction  de  l'inspection  du  réseau  de  rÉtat, 
État. 

Compain,  Indre,  chemins  de  fer  (M.  Faare),  Orléans. 

Lacotte  (Emile),  Charente,  service  ordinaire,  !!•  inspec- 
tion. 

Mercier  (Edmond),  Seine-et-Oise,  chemins  de  fer  (M.  Heodej, 
Orléans. 

Fonmier  (Perrin),  Nièvre,  navigation  de   la  Loire  (2*  sec- 
tion), 14*  inspection. 

Charpentier  (Jean),  Lot-et-Garonne,  navigation  de  la  Ga- 
ronne et  contrôle  du  canal  latéral,  Midi. 

Salsae,  Hérault,  service  de  l'Hydraulique  agricole,  Agri- 
culture, en  service  détaché. 

Aobert  (Louis),  Oise,  service  ordinaire,  2**  inspection,  Agri- 
culture. 

Ordonnaud,  Charente,  service  ordinaire,  H'   inspection, 
Agriculture. 

Hayart,  Aisne,  service  ordinaire,  3®  inspection. 

Boordeau  (Pierre),  Charente-Inférieure,  service  ordinaire, 
H«  inspection. 

DelaYOie,  Charente-Inférieure,   service  ordinaire,  41*  ins- 
pection. 

Beeaière,  Gironde,  chemins  de  fer  (M.  Strohl),  Midi. 

Bastien  (Hippolyte),  Meurthe-et-Moselle,  service  de  THydrau- 
lique  agricole,  Agriculture,  en  service  détaché. 

Rocher  (Louis),  Loire,  navigation  de  la  Loire  (2*'  section), 
If  inspection. 

Louyel,    Orne,   services   ordinaire  et  de  chemin  de  fer 
(M.  du  Boys),  43*  inspection,  Ouest. 

Gaérin  (Stanislas),  Oise,  service  ordinaire,  2*  inspection. 

Fonré   (Désiré),   Somme,   réseau  du  Nord  et   de  l'Ouest 
(Voie  et  Bîitiments),  Nord-Ouest. 

Lepeltier,  Seine,  senice  municipal  de   la  Ville  de  Paris, 
service  municipal,  en  service  détaché. 

Carré  (Charles),  Seine-et-Marne,  navigation  de   la  Seine 
(f**  section,  l"  division),  14*  inspection. 

Blanche!  (Henri),  Calvados,  service  ordinaire,  2*  inspection. 

Chambon  (François),  Drôme,  navigation  du  Rhôn*%  7'  ins- 
pection. 
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HM.Raons,  Hérault,  service  ordinaire,  9*^  inspection. 

Gaillard  (Alphonse),  Hérault,  service  ordinaire,  9*  inspec- 
tion. 

Derain,   Pas-de-Calais,  service   ordinaire,   3**    inspection. 
Agriculture. 

Grept,  Doubs,  service  ordinaire,  5"  inspection. 

Bobard,  Rhône,  navigation  delà  Saône,  5''  inspection. 

Rigaud  (Jules),  Vaucluse,  navigation  du  Hhôue,  7°  inspec- 
tion. 

Croizmarie  (Maxim ilien),  Loiret,   service  municipal  de   la 
ville  d'Orléans,  14®  inspection,  en  service  détaché. 

Favier  (Charles),  Basses-Pyrénées,  service  maritime,  iO'"  ins- 
pection. 

Fragues  (François),  Landes,  service  ordinaire,  W  inspec- 
tion. Agriculture. 

Dease,  Gironde,  service  maritime,  W  inspection.  Phares. 

Agostini  (Alcipiède),  Corse,  service  ordinaire,  8^  inspeclion. 
Agriculture. 

Haan,  Finistère,  service  ordinaire,  42**  inspection. 

Legendre  (Eugène),  Seine,  service  ordinaire,  f*  inspection. 

Gœpfert,  Meurthe-et-Moselle,  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
i*  inspection. 

Fayard,  Charente-Inférieure,  service  maritime,  il*'  inspec- 
tion. 

Proateaa,  Vendée,  service  ordinaire,  11*=  inspection,  agri- 
culture. 

Pelletier  (Paul),  Marne,  navigation  de  la  Marne  (M.  Bour- 
guin),  4*  inspection. 

Cochin,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire,  i'"''' insj»ection. 

Rose  (Alfred],  Nord,  navigation  entre  la  Helgique  et  Paris, 
3"  inspection, 

Pellier  (Joseph),  Mayenne,  service  ordinaire,  13''  insi>ection. 

Caiarrier  (Aimahle),   Loire-Inférieure,  canal  de  Nantes  à 
Brest  il'""  section),  iî*^  inspection. 

Rocher  (Auguste),  Orne,  services  ordinaire  et  do  chemin 
de  fer  (M.  du  Boys),  IS**  inspection,  Ouest. 

Costesèqae,  Constantine,  circonscription  de  Philippeville, 
15'  inspection. 

Benqne,    Constantine,    circonscription    de     Constantine, 
ni'  inspection.  Chemins  de  fer  algériens. 

Gras  (Adolphe),   Charente-! nférieure,   Administration  <Ies 
chemins  de  fer  de  rKtiit,  Ktat,  en  service  détaché. 
Ann.  des  /*.  et  Ch.  Lois.  Décrets,  ftc.  —  tome  vu.  34 
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MM.Aottit,  ïndre-et-Loire,  chemins  de  fer  (M.  Fanre),  État- 
Orléans. 

Avril  (Eugène),  (Gironde,  chemins  de  fer  (M.  Strohl),  Orléans. 

Sarrazin,  Gironde,  chemins  de  fer  (M.  Strohl;,  Orléans. 

Deschamps  (Alphonse),  Haute-Garonne,  service  de  l'Hydrau- 
lique agricole.  Agriculture,  en  service  détaché. 

Bonafoa,  Pyrénées-Orientales,  sei*vice  de  THydraulique 
agricole,  Agriculture,  en  service  détaché. 

Fourèa,  Hérault,  service  de  l'Hydraulique  agricole,  Agri- 
culture, en  service  détaché. 

Doquet,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire,  4*^  inspec- 
tion. Agriculture. 

Bize,  Landes,  service  ordinaire,  10®  inspection,  Agriculture. 

Dapin  (Ernest),  Seine,  navigation  de  la  Seine  (3*  section), 
2*"  inspection. 

Quesnel,  Calvados,  service  maritime,  2*  inspection. 

Dalpeint,  Aude,  service  ordinaire,  9®  inspection. 

Boutteçon,  Haute-Saône,  service  ordinaire,  5»  inspection. 

Boulier  (Jean),  Yonne,  navigation  de  l'Yonne,  S'^  inspec- 
tion. 

Paqueron,  Haute-Marne,  services  ordinaire  et  de  naviga- 
tion (M.  Gadart),  i^  inspection. 

Lambert  (Adolphe),  Seine,  service  hydrométrique  du  bas- 
sin de  la  Seine,  service  hydrométrique. 

Dagalier  (Charles),  Nord,  service  vicinal,  'V  inspection, 
en  service  détaché. 

Gardey  (François),   Gers,  service  ordinaire,  ^^  inspection, 

Boseron,  Bouches-du-Rhône,  service  maritime,  8'  inspec- 
tion, Paris-Lyon-Méditerranée. 

Clochard,  Haute-Garonne,  service  de  l'Hydraulique  agri- 
cole. Agriculture,  en  service  détaché. 

Boisseaa,  Ardèche,  service  ordinaire,  6*^  inspection. 

Bemiôre,  Seine-Inférieure,  service  maritime  (2"  section), 
2®  inspection. 

Garros,  Rhône,  réseau  Paris-Lyon-Médiferranée  (Voie  et 
BtUiments),  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Vean,  Charente-Inférieure,  service  maritime,  H*  inspec- 
tion. 

Meyer  (Georges-Edmond),  Seine,  service  ordinaire,  4'^*  ins- 
pection. 

Bo8C  (Henri),  Dordogne,  chemins  de  fer  (M.  Cbaatellier), 
Orléans. 
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MM. Hardy  (Louis),  Seine,  direction  du  Contrôle  du  réseau  de 
l'Est,  Est. 

Schwach,  Saône-et-Loire,  navigation  de  la  Saône,  f)«  ins- 
pection. 

Finat,  Nièvre,  canal  du  Nivernais,  5''  inspection. 

Etemack,  Meurthe-et-Moselle,  Contrôle  de  travaux  de  clio- 
mins  de  fer  (M.  Thons),  Est. 

Estingoy  (Adolphe),  Gers,  service  ordinaire,  9*  inspection. 

Hasson  (André),  Eure-et-Loir,  service  ordinaire,  i3«  ins- 
pection. 

Bazin  (Alexandre),  Seine-et-Marne,  services  ordinaire  et 
de  chemins  de  fer  (M.  Hancel),  ^"'  inspection,  Est. 

Gaolon,  Yonne,  chemins  de  fer  (M.  Gallon),  Orléans,  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Beonat,  Meurthe-et-Moselle,  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
4'  inspection. 

Monrgnôs,   Bouches-du-Rhône,   service  ordinaire.  S*  ins- 
pvîction. 

Datai,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire,  4"  inspection. 

Gange  (Célestin),  Seine,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  Est,  congé  renouvelable. 

Monrnand,  Loire,  service  ordinaire,  6"  inspection.  Agri- 
culture. 

Gnérin  (Joseph),  Gard,  service  ordinaire,  9°  inspection. 

Geirais  (Edouard),  Tarn,  service  ordinaire,  9«  inspection. 

Yallée  (Zacharie),  Seine-et-Marne,   service  municipal   de 
Fontainebleau,  l''*' inspection,  en  service  détaché. 

Mongy,  Nord,  service  municipal  de  la  ville  de  Lille,  3*  ins- 
pection, en  service  détaché. 

Gross  (Christophe),  Meurthe-et-Mosello,  canal  de  la  M<irne 
au  Rhin,  4«  inspection. 

Pichot,  Mayenne,  service  ordinaire,  ^3"  inspection. 

Longis,  Ardennes,  service  ordinaire,  3*  inspection. 
I  Bérand  (Jules),  Rhône,  service  ordinaire,  6®  inspection. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  f*"  mai  1897. 

Arrêté  du  ^  juin  4897.  —  Sont  élevés  à  la  l*"*  classe  de  leur 
I  pade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  2''  classe  dont 
i  les  noms  suivent: 

MM.Antigeon  (Camille),   Seine-Inférieure,   service  ordinaire, 
2'  inspection. 
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MM.  Durand    (François),     Haute-Garonne,    service    ordinaire, 
9'  inspection. 

Ciheau,  Charente-Inférieure,  Service  ordinaire,  11*  inspec- 
tion. 

Taurigna,  travaux  d'amélioration  du  Tigre  et  de  rKuphrale, 
Étranger,  en  service  détaché. 

Gignet,  Haute-Savoie,  service  ordinaire,  7*  insj)eclion. 

Raymond  (Joseph),  Ardèche,  service  ordinaire,  6''  iusper- 
tion. 

Falecker,  Cher,  service  ordinaire,  14*  inspection. 

Paqnet,  Savoie,  service  ordinaire,  1^  inspection. 

Boargoin,  Indre-et-Loire,  service  ordinaire,  11"  inspeclion. 

Bardin  (Etienne),  Hérault,  chemins  de  fer  (M.  Renardière 
Midi. 

Simon  (Yves),  Indre-et-Loire,  réseau  de  rÉlatel  d'Orléans, 
(Voie  et  Bâtiments),  État-Orléans. 

Le  Gai,  Loire-Inférieure,  service  maritime,  12'  insportion. 

Anselme,  Savoie,  service  ordinaire,  7"  inspection. 

Gnilloaz  (Frédéric),  Finistère,  service  ordinaire,  12*  ins- 
pection. 

Denquin,  Nord,  service  maritime,  3®  inspection. 

Pacton,  Nièvre,  service  ordinaire,  14**  inspection. 

Lefebvre  (Kmile),  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3'  ins- 
pection. 

Lacomme,  (îers,  service  ordinaire,  9*^  inspection. 

Giron  (Pierre),  Allier,  service  ordinaire,  14*  inspection. 

Depoix,  Marne,  navigation  de  la  Marne,  4**  inspection. 

Gaillard  (Claude),  Haute-Savoie,  service  ordinaire  et  che- 
mins de  fer  (M.  Schœndœrffer),  7*"  inspection,  Paris- 
Lyon -Méditerranée. 

Raby  (Paul),  Allier,  service  ordinaire,  14*"  inspection. 

Giron  (Lucien),  Lot-et-Garonne,  chemins  de  fer  (M.  Barre  , 
Orléans. 

Livon,  Bouches-du-Hhône,  service  ordinaire,  8*  insi>«'clion. 
Agriculture. 

Garcin,  Vaucluse,  navigation  du  Rhône,  7"  inspection. 

Moynat,  Maytinne,  navigation  de  la  Mayenne,  13"  inspec- 
tion. 

Spitalier,  Basses-AIptîs,  service  ordinaire,  8*  inspeclion. 
Agriculture. 

Pigneret  (Antoine),  Saône-et-Lnire,  service  ordinaire, 
6®  inspection. 
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HM.CasteU  (Alexandre),  Basses-Pyrénées,  réseau  du  Midi, 
(Voie  et  Bâtiments),  Midi. 

Gérardin  (Félix),  Tam,  chemins  de  fer  (M.  de  Volontat), 
Midi. 

Berthelot  (Eugène),  Haute-Saône,  service  de  l'Hydraulique 
agricole,  Agriculture,  en  service  détaché. 

Ané  (François),  Landes,  chemins  de  fer  (M.  Marchai), 
Midi. 

Gnasson  (Léonard)  Corrèze,  service  ordinaire,  {{^  inspec- 
tion, Orléans. 

Baassant,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire,  i^  inspec- 
tion. 

Dedieu  (Louis),  Gironde,  service  maritime,  iO^  inspection. 

Roaane,  Tarn-et-Garonne,  navigation  de  la  Garonne, 
10*  inspection,  Midi. 

Hanchart,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire,  2°  inspec- 
tion. 

Mariani,  Haute-Garonne,  chemins  de  fer  (M.  Courtois), 
Midi. 

Moftz,  BoTiches-du-Hhône,  navigation  du  Rhône,  7"  ins- 
pection. 

Bonnet  (Eugène),  Var,  service  ordinaire,  8°  inspection. 

Ronssean  (Gabriel),  Loir-et-Cher,  service  ordinaire,  44"  ins- 
pection. Agriculture. 

Aobry  (Auguste),  Loiret,  service  ordinair«%  ii^  inspection. 

Comnbert,  Seine,  Administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  État,  en  service  détaché. 

Alba  (Charles),  Seine,  Compagnie  nouvelle  d'Électricité, 
9'  et  \^  inspections,  en  congé  renouvelable. 

Le  GoroUer,  Côtes-du-Nord,  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  Ouest,  en  congé  renouvelable. 

Raynand  (Alphonse),  Tarn,  service  ordinaire,  9"  inspec- 
tion. 

Lannnsse,  Tarn,  Compagnie  de  Fives-Lille,  Étranger,  en 
congé  renouvelable. 

Sayary  (Alcide),  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3*  ins- 
pection, Agriculture. 

Grégoire  (Julien),  Vendée,  service  maritime,  H"  inspec- 
tion. 

Stengel  H^ouis),  Ardennes,  service  ordinaire,  3"  inspec- 
tion. 

Desalle,  tudre,  service  ordinaire,  14*  inspection. 
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MM.Gamel,  Tarn-et-Garonne,   navigation  du  Tarn,  9^  inspec- 
tion. 

Méria,  Corse,  service  ordinaire,  8"  inspection,  chemins  de 
fer  de  la  Corse. 

Laonay  (François),  Loire-Inférieure,  canal  maritime  de  la 
Basse-Loire,  12''  inspection,  Agriculture. 

Ca3rraCy  Lot,  service  ordinaire,  10^  inspection. 
"    Larand,  Charente,  service  ordinaire,  H"  inspection. 

Bnat,  Haute-Marne,  navigation  (M.  Gadart),  4^  inspection. 

Ronsset    (Louis),    Creuse,    chemins   de  fer  (M.  Richoaj, 
Orléans. 

SaUYet,  Basses-Alpes,  service  ordinaire,  8*  inspection. 

Lecoiraisier,  Finistère,  semce  maritime,  12*  inspection, 
Phares. 

Murât,  Haute-Savoie,  service  ordinaire,  7®  inspection. 

Hamon  (Armand),  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire,  12* ins- 
pection, faisant  fonctions  d'Ingénieur,  à  Dinan. 

Offroy,  Yonne,  service  ordinaire,  5"  inspection,  Agricul- 
ture. 

NeyroUe8(Aimé),  Tarn,  navigation  du  Tarn,  9"  inspection. 

Bollenot,  Côte-d'Or,  canal  de  Bourgogne,  5»  inspection. 

Peltey,  Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  5®  inspection. 

Hourquet,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire,  9"  inspec- 
tion. 

BaYoillot  (Raoul),  Constantine,  faisant  fonctions  d*Iugé- 
nieur  à  Batna,  services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer, 
15*  inspection,  chemins  de  fer  (Algérie). 

Albert  (Joseph),  Maine-el-Loire,  service  ordinaire,  13*  ins- 
pection. Agriculture. 

Senglar,  Var,  service  ordinaire,  S''  inspection. 

Populns,  Haute-Loire,  service  ordinaire,  6*  inspection, 
Agriculture,  faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Taillet,  Eure,  services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer 
(M.  Gordier),  2'^  inspection,  Ouest. 

Sandre  (Amable),  Loir-et-Cher,  service  ordinaire,  14'  ins- 
pection. 

Grelier  (Charles),  Seine-et-Oise,  service  municipal  de  la 
ville  de  Puteaux,  l*"®  inspection,  en  service  détaché. 

GhoUot,  service  de  la  municipalité  de  Sanghaï,  Étranger, 
en  service  détaché. 

Villesàche  (Philippe),  Haute-Loire,  service  ordinaire, 
6*  inspection. 
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îiM.  Molle,  Oise,  service  ordinaire,  2*>  inspection. 

Thiébanlt  (Raoul),  Eure,  navigation  de  la  Seine  (3°  sec- 
tion), 2°  inspection. 

Yidal  (Antoine),  Lozère,  service  ordinaire,  9®  inspection. 

Marie  (Jules),  Calvados,  service  ordinaire,  2''  inspection. 

Salomon  (Joseph),  Loire,  navigation  de  la  Loire  (2*^  sec- 
tion), 14*  inspection. 

Dapay  (Augustin),  Deux-Sèvres,  service  ordinaire,  (i®  ins- 
pection. 

Jannot,  Seine,  navigation  de  la  Seine  (3"  section),  2«  ins- 
pection. 

Odin  (Etienne),  Loire,  Compagnie  des  Forges  et  Aciéries  de 
la  Marine,  6*  inspection,  en  congé  renouvelable. 

Morisset,  Deux-Sèvres,  service  ordinaire,   11®  inspection. 

Odin  (Jean-Marie),  Loire,  Compagnie  des  Forges  et  Acié- 
ries de  la  Marine,  6«  inspection,  en  congé  renouve- 
lable. 

Deconz,  Gironde,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
Midi,  en  congé  renouvelable. 

OebniMy,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3=  inspection. 

Lhotte  (Edmond),  Seine,  chemins  de  fer  du  Midi,  Midi,  en 
congé  renouvelable. 

Ifltria  (Pierre),  travaux  des  ports  de  Bourgos  et  de  Varna, 
Étranger,  en  service  détaché. 

Noret(Louis),  Loir-et-Cher,  service  ordinaire,  14"  inspection. 

Pélachon,  Dordogne,  service  ordinaire,  11®  inspection. 

Maiaonneiive,  Drôme,  services  ordinaire  et  de  chemins  de 
fer  (M.  Clerc),  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Gaillard  (Jean),  Indre,  service  ordinaire,  14°  inspection. 

Richet  (François),  Puy-de-Dôme,  chemins  de  fer  (M.Draux), 
Orléans. 

Monmont,  Corrèze,  service  ordinaire,  11<^  inspection. 

Carriol  (Adolphe),  Lot,  navigation  du  Lot,  10°  inspection. 

Gany,  Marne,  service  ordinaire,  4°  inspection. 

Lagron,  Seine,  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  du 
réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  Paris-Lyon-Méditerra- 
née, contrôleur-comptable  détaché  au  Ministère  des 
Colonies  à  dater  du  1°'"  mai  1897. 

Lantier  (Jean),  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire,  10°  ins- 
pection. 

Gérard  (Baptiste).  Aube,  service  ordinaire  et  navigation 
de  FAube,  5®  inspection.  Agriculture. 


520  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

MM.  Lacroix  (Victor),  Pas-de-Calais,  sei'vice  maritime,  3"  ins- 
pection. 

Rames,  Lot,  service  ordinaire,  iO«  inspection. 

Thellier,  Pas-de-Calais,  service    ordinaire,  3«  inspection, 
Agriculture. 

Luzy,  Yonne,  navigation  de  TYonne,  5«  inspection,  Paris- 
Lvon-Médilerranée . 

Martin  (René),  Haute-Marne,  service  ordinaire  et  naviga- 
tion (M.  Cadart),  4*'  inspection.  Agriculture. 

Salzes  (Julien),  Hérault,  service  ordinaire,  9*  inspection. 

Manmas,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire,  9* inspection. 

Lécrivain,  Haute-.Saône,  navigation  de  la  Saône,  5«  inspec- 
tion. 

Bonnard  (Augustin),  Saône-et-Loire,  canal  du  Centre,  5'  ins- 
pection. 

Plantade,  Bouches-du-Hhône,  service  maritime,  8«  inspec- 
tion. 

Vignes  (Emile),  Gers,  service  ordinaire,  9«  inspection. 

Hailhé  (Jules),  Hérault,  service  maritime,  9«  inspection. 

Blondin  (Charles),  Somme,  réseau  du  Nord  (Voie  et  Bâti- 
ments), Nord. 

Gay  (Louis),  Ardèche,  service  ordinaire,  6*  inspection. 

Pelletier  (Désiré),  Loiret,  navigation  de  la  Loire  (3*  section) 
\3^  inspection. 

Heckenbinder,  Seine,  nivellement  général  de  la  France, 
Nivellement  général. 

Voaillaume,  Haute-Marne,  service  ordinaire,  4«  inspection. 

Bellanger  (Albert),  Seine,  réseau  d'Orléans  (Voie  et  Bâti- 
ments), Orléans. 

Richeu,  Indre,  chemins  de  fer  (M.  Faare),  Orléans. 

Vial  (Louis),  Vosges,  service  municipal  d'Kpinal,  4«  inspec- 
tion, en  service  détaché. 

Barrôre  (Alexandre),  Ariège,  chemins  de  fer  (M.  Proszynski) 
ot  service  ordinaire.  Midi,  9»  inspection,  faisant  fonctions 
d'Ingénieur,  à  Foix. 

Hénon,  Ardennes,  canal  de  TEsl  (branche  nord),  4*  inspec- 
tion. 

Forterre,  Haute-Marne,  service  ordinaire,  4«  inspection. 

Dnrand  (Pierre),  Haute-Caronne,  canaux  du  Midi,  Midi,  en 
service  détaché. 

Desprès  ((iusLave),  Morbihan,  service  maritime,  12*  inspec- 
tion. 
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MM.Pérot  (Léon),  Haute-Saône, service  ordinaire,  5"  inspection. 

Rebalat  (Louis-Jean-Baptiste),  Var,  service  ordinaire, 
8«  inspection. 

Thièvre,  Seine-el-Oise,  service  ordinaire,  1'"''  inspection, 
Agriculture. 

Golias,  Marne,  service  ordinaire,  i''  inspection. 

Aggéri,  Pyrénées-Orientales,  service  ordinaire,  9"  inspec- 
tion. 

Landelle,  (iironde,  réseau  de  l'État  et  d'Orléans  (Voie  et 
BcUiments),  État-Orléans. 

Eues  (Louis),  Loire-Inférieure,  service  ordinaire,  12'^  ins- 
pection. 

Daveau,  Finistère, services  ordinaire  et  maritime,  I2''inspec- 
tion.  Phares. 

Lonstalet  (Paul),  (iironde,  chemins  de  fer  (M.  de  Préau- 
deaa),  Orléans. 

Goupil  (René),  Haute-Garonne,  service  vicinal,  9"  inspeclion, 
en  service  détaché. 

Thoury,  Nord,  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  3'*  ins- 
pection. 

Portier  (Arthur),  Ardennes,  service  ordinaire,  3"*  inspection. 

Iphar,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire,  10"  inspection. 

Railhet,  Aude,  service  ordinaire,  9"  inspection. 

Dubois  (Xavier),  Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  o"  ins- 
peclion. 

Ragain,  Gironde,  Cours  au  Lycée  de  Bordeaux,  10°  inspec- 
lion, en  service  détaché. 

Machabey,  Doubs,  service  ordinaire,  5®  inspection. 

Caillot  (Edniond),  Seine,  Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  État,  en  service  détaché. 

Graziani,  Corse,  service  ordinaire,  8»^  inspection. 

Tanguy,  lUe-et-Vilaine,  service  maritime  (M.  Pocàrd-Ker- 
▼ileri,  12'  inspection. 

Anjnbean,  Mayenne,  service  ordinaire,  13*  inspeclion. 

Tingaad,  Vienne,  service  ordinaire,  11«  inspeclion. 

Panconnier,  Nièvre,  canal  du  Nivernais,  5''et  li'^  inspeclion>>. 

Baldanf,  Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin,  5*^  inspeclion. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1''  mai  1897. 


Arrêté  du  3  juin   1897.    —    Sont   élevés  à  la  2«  class<}  de  leur 
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grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  3*'  classe  dont 
les  noms  suivent: 

MM.  Hanciot,  Var,  service  ordinaire,  8"  inspection. 

Menciôre  (Jean),  Dordogne,  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  Orléans,  en  congé  renouvelable. 

Gnilhaumont,  Gers,  chemins  de  fer  (M.  Marchât ,  Midi. 

Ejrmar,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire,  4"  inspec- 
tion, faisant  fonctions  d'Ingénieur. 

Lequitot,  Morbihan,  service  ordinaire,  12®  inspection. 

Jacob  (Emile),  Eure,  navigation  de  la  Seine  (3*  section), 
2*  inspection. 

Palaysi,  Tarn,  chemins  de  fer  (M.  de  Volontat),  Midi. 

Baasinger,  Orne,  service  ordinaire,  i3*  inspection,  Agri- 
culture. 

Longaeteau,  Charente,  service  ordinaire,  11"  inspection. 

Pantrot,  Indre,  service  ordinaire,  14"  inspection. 

Hataly,  Tarn-et-Garonne,  navigation  du  Tarn,  9*  inspec- 
tion. 

Bilbant  (Louis),  Nièvre,  navigation  de  la  Loire  (2*  section), 
ii^  inspection. 

Durand  (Eugène),  Vendée,  chemins  de   fer   (M.   Lasne), 
État. 

Ruel    (Albert),    Pyrénées-Orientales,    chemins    de    fer 
(M.  Reynôs),  Midi. 

Dorey,  Côte-d'Or,  service  ordinaire,  5*  inspection. 

Palayret,  Aveyron,  service  ordinaire,  9*  inspection. 

Kervégand,  Seine,  réseau  du   Nord  (Exploitation   tech- 
nique), Nord,  contrôleur-comptable. 

Richard  (Jean-Baptiste),  Haute-Loire,  service  ordinaire, 
6*  inspection. 

Labbé     (Alphonse),    Ille-et-Vilaine,     service    ordinaire, 
12*  inspection. 

Rossi,  Seine,   École   nationale  des  Ponts  et  Chaussées, 
École  des  Ponts  et  Chaussées. 

Gérard  (Pierre),  Haute-Savoie,  service  ordinaire,  7*  ins- 
pection. 

Mesnil  (Auguste),  Eure-et-Loir,  chemins  de  fer  (M.  Lordd- 
rean),  État. 

Dayin,  Seine,  lignes  dans  Paris,  !'•  inspection. 

Court  (Jean),  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire,  10*  ins- 
pection. Agriculture. 
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MM.  Granger   (François),  Dordogne,  chemins  de  fer  (M.  Ghas- 
tellier),  Orléans. 
Andral  (Louis),  Haute-Garonne,  service  municipal  de  la 

ville  de  Toulouse,  9"  inspection,  en  service  détaché. 
Gromer,  Yonne,  service  ordinaire,  5®  inspection. 
Bellon  (Augustin),  Gard,  navigation  du  Rhône,  7®  inspec- 
tion. 
Dollet,  Seine-Inférieure,  service   maritime  (l'^*'  section), 

2"  inspection. 
Vesque,  Oran,  service  ordinaire,  15®  inspection,  Agricul- 
ture, chemins  de  fer  de  TAlgérie. 
Lignon,  Aude,  service  ordinaire,  9*^  inspection. 
Mirobent,   Alger,   circonscription  de  TOuest,  15«  inspec- 
tion. 
Vemier   (Jules),  Nord,   navigation  entre   la  Belgique  et 

Paris,  3*  inspection. 
Castaing,  Gironde,  chemins  de  fer  (M.  Strohl),  Orléans. 
Imhert  (Marie),  Vaucluse,  service  ordinaire,  7®  inspection. 
Poarridre,  Seine,  direction  du  Contrôle  du  Nord,  Nord. 
Ledac  (Jean-Baptiste),  Saône-et-Loire,  navigation  de    la 

Saône,  5*  inspection. 
Poiusibet,  Bouches-du-Rhône,  service  maritime,  8°   ins- 
pection. 
Mortarenz,  Côte-d'Or,   service  ordinaire,  5*    inspection. 

Agriculture. 
Mautalen,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire,  10®  inspec- 
tion, Agriculture. 
Méhent,  Lot,  service  ordinaire,  10®  inspection. 
Bévengut  (Emile),  Ardèche,  services  ordinaire  et  de  chemins 
de  fer  (M.  Gros),  6®  inspection,  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Ferrand  (Eugène),  Corrèze,  chemins  de  fer  (M.  Ghastellier), 

Orléans. 
Blanc  (Paulin),  Mayenne,  service  ordinaire,  13®  inspection. 
Gonnin,  Gard,  canal  du  Rhône  à  Cette,  9®  inspection. 
Dorizon,  Sarthe,  Compagnie  des  Tramways  du  département 

de  la  Sarthe,  13®  inspection,  en  congé  renouvelable. 
Martin     (Eugène- Alexandre),    Loiret,    service   ordinaire, 

U®  inspection. 
Ruault,   Seine,  réseau  de  TOuest  (Exploitation  technique). 

Ouest,  contrôleur-comptable. 
Baigne,  Gard,  service  ordinaire,  9**  inspection. 
Gaatel  (Paul),  Aude,  chemins  de  fer  (M.  Bonifetj,  Midi. 
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MM.  Baffoy,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire,  i^  inspection. 

PréYOteaox,  Ardennes,    service  ordinaire,   3"  inspection, 
Agriculture. 

Jacques  (Fortuné),  Dordogne,  service  ordinaire,  H'^  ins- 
pection. 

Brazier,  Landes,  service  ordinaire,  10®  inspection,  Agri- 
culture. 

Fonmier  (Nizier),  Rhône,  service  ordinaire,  6*  inspection. 

Bonvart  (Jules),  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3*  ins- 
pection, Agri  culture. 

Hntin  (Paul),  Aisne,  navigation  de  l'Aisne  et  chemins  de 
fer  (M.  Bourgain),  4"  inspection,  EsL 

ReyDand  (Arthur),  Var,  service  ordinaire,  8*  inspection, 
Agriculture. 

Cosnefroy,  Ille-et-Vilaine,  service  ordinaire,  12«  inspection. 

Bazannery,  Haute-Vienne,  service  ordinaire,  11*  inspection. 

Ghilardi,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
service  municipal,  en  semce  détaché. 

Rossignol  (Emile),  Cher,  service  ordinaire,  14*  inspection. 

Carré (Ch.),  Seine,  réseau  d'Orléans  (Voie  et  Bâtiments], 
Orléans,  contrôleur-comptable. 

Rigollot,  Puy-de-Dôme,  chemins  de  fer  (M.  Oraux),  Or- 
léans. 

Poustomis,  Constantine,  circonscription  de  Bône  et  che- 
mins de  fer,  ili^  inspection,  Chemins  de  fer  algériens. 

Imbert  (Baptiste),  Tarn,  chemins  de  fer  (M.  de  Volontat), 
Midi. 

Sicard  (Henri),  Seine,  réseau  Paris-Lyon-Médilerranée 
(Voie et  B;\timents),  Paris-Lyon-Méditerranée, contrôleur- 
comptable. 

Espérou  (Isidore),  Haute-Garonne,  Compagnie  des  chemins 
de  for  du  Midi,  Midi,  en  congé  renouvelable. 

RoUin,  St'ine-et-Oise,  service  onlinaire,  1"  inspection. 

Marty  (Rugène),  Ariège,  chemins  de  fer  (M.  Proszynski), 
Midi. 

Renauld  (.lean-Baptiste),  Seine,  Service  municipal  de  la 
Ville  de  Paris,  Service  municipal,  en  service  détaché. 

Tintelin,  Drôme,  service  ordinaire,  7®  inspection. 

Pannier  (Joseph),  Loire-Inférieure,  service  maritime, 
12"  inspection. 

Mogenot,  Aisni\  navigation  de  TAisne  et  canal  des 
Ardennes,  4'^  inspection. 
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SIM. Le  Natail  (Renéj,  Maino-et-Loiie,  service  municipal  do  la 
ville  de  Saumur,  il°  inspection,  en  service  dfMaclié. 

Palenc,  Bouches-du-Rhône,  service  ordinaire,  8**  inspection, 
Agriculture. 

Surre,  Ariège,  service  ordinaire,  O**  inspection. 

Vagnac,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire,  \'M  inspection, 
Agriculture. 

Bondet,  Puy-de-Dôme,  chemins  de  fer  (M.  Draux),  Orléans. 

ChanVel,  Oise,  service  ordinaire,  2''  inspection. 

namm,  Seine,  navigation  de  la  Seine  (2''  section),  f**  ins- 
pection. 

Linge,  Meurthe-et-Moselle,  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
4*"  inspection. 

Litz,  Vosges,  service  vicinal,  4''  inspection,  en  service 
détaché. 

Dieudonné  (Amédée),  Ardennes,  service  ordinaire  et  navi- 
gation de  l'Aisne,  3"  inspection. 

Bélaval  (!*ierre),  Haute-(iaronne,  service  vicinal,  9«  ins- 
pection, en  service  détaché. 

Escarrat,  Houches-du-Rhône,  service  ordinaire,  H^  ins- 
pection. 

Ronssotte,  Saône-et-Loire,  navigation  de  la  Loire  (2"^  sec- 
tfoii),  14'  inspection. 

Artaud,  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire,  t4''  insjiection, 
Agriculture. 

Janis,  Creuse,  service  ordinaire,  14"  inspection. 

Boorel,  Nord,  voies  navigables,  3'  inspection. 

Simon  (Charles),  Haute-Marne,  service  do  navigation 
(M.  Cadart),  4*'  inspection. 

Granmann,  Const4intine,  circonscription  de  Philij)peville, 
15®  inspection. 

Grégoire  (Eugène),  Hautes-Alpes,  service  ordinaire,  7"  ins- 
pection. 

Bonrdelier,  Allier,  service  ordinaire,  \'h''  iuspeclion. 

Blanc  (Mathieu),  Haute-Loii-e,  service  ordinaire,  0'*  inspec- 
tion. 

Fodché  (Georges),  Loire-Inférieure,  service  ordinaire, 
12''  inspection. 

Hoy,  Somme,  service  ordinaire,  2''  inspection. 

Conort,  Cantal,  service  ordinaire,  y  insfiection. 

JoUyo,  llle-et-Vilaine,  service  municipal  de  la  ville  de 
Heunes,  12*  inspection,  en  service  détaché. 
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MM.  Bertrand  (Gustave),  Seine,  navigation  de  la  Seine  i\^  sec- 
tion, 2"  division),  1"  inspection. 

Le  Dû,  Seine-et-Oise,  service  ordinaire,  1'*' inspection. 

Pélissier  (Eugène),  Gard,  service  ordinaire,  9*  inspection. 

Riéty,  Drôme,  services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer, 
7**  inspection,  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Gayrand  (Jules),  Hérault,  service  maritime,  9*"  inspection. 

Jacqnemain    (Chrysostome),    Loiret,     service    ordinaire 
1 V  inspection. 

Valla  (Gustave),  Drôme,  services  ordinaire  et  de  chemins 
de  fer  (M.  Clerc),  T*'  inspection,  Paris-Lyon-Méditorranée. 

Davent (Vital),  Haute-Saône, service  ordinaire,  5"  inspection. 

Floret  i  Achille),  Vienne,  service  ordinaire.  H*"  inspection. 

Galy  (Bernard),  Aude,  service  vicinal,  9«  inspection,  en 
service  détaché. 

Tessier  (Adrien),  Vendée,  service  ordinaire,  H'  inspection. 

Bodiment,  Puy-de-Dôme,  chemins  de  fer  (M.  Dram),  Or- 
léans. 

Lacassagne,  Hautes-Pyrénées,  chemins  de  fer  M.  de  Thé- 
lin),  Midi. 

Sanquin,  Loiret,  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing, 
14*  inspection. 

Seychal,  Drôme,  service  ordinaire,  7«  inspection. 

Buisson    (Jérôme),    Loire,   service   municipal    de   Saint- 
Ktienne,  6^  inspection,  en  service  détaché. 

Pastouret,  Var,  service  ordinaire,  S^  inspection. 

Lambert  (Henry;,  Corrèze,  service  ordinaire,  11®  inspection. 

Bndker  (Frédéric),  Saône-et-Loire,  navigation  de  la  Saône, 
5*  inspection. 

Rapinat,  Oise,  service  ordinaire,  2''  inspection. 

PoupeTille,    Manche,    service    municipal   de    Cherbourg, 
1.3'"  inspection,  en  service  détaché. 

Paranteau,  Gironde,  services  maritime  et  de  chemins  de 
fer  (M.  Oraux),  10*'  inspection,  Orléans. 

Billette  (Louis),  Indre-et-L^re,  service  ordinaire,  H«  ins- 
pection. 

Olive    (Ferdinand),    Seine-Inférieure,    service    maritime 
(M.  Léchalas),  2«  inspection. 

Chotard,  Sarthe,  service  municipal  de  la  ville  du  Mans, 
13''  inspection,  en  service  détaché. 

Dard,  Saône  et-Loire,  canal  du  Centre,  5*  inspection. 

Algrin,  Loiret,  service  ordinaire,  14*  inspection. 
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MM. Zannetti,  Constantine,  circonscription  de  Bône,  15^'  inspec- 
tion. 
Tayaret,  Alger,  circonscription  de  TEst,  15®  inspection. 
Fumât,  Gère,  service  ordinaire,  9®  inspection. 
Gosset,   Seine-Inférieure,    service  maritime   (î«   section), 

2'  inspection. 
Savalle,  Eure,  service  ordinaire,  2**  inspection. 
Hnlin  f Joseph),  Eure-et-Loir,  service  o'rdinaire,  2«  inspection. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  mai  1897, 

Arrêté  du  ^  juin  1897.  —  Sont  élevés  à  la  3®  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  4"  classe  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.Sanret,   Ariège,  service   municipal  de   la    ville   de   Foix, 
9*  inspection,  en  service  détaché. 

Orengo,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire,  8®  inspection. 

Ferrien  (Baptiste),  Aveyron,  chemins  de  fer  (M.  Renardier), 
Midi.  ' 

Traversac,  Pyrénées-Orienlales,  chemins  de  fer  (M.  Reynds), 
Midi. 

Fournier  (Jules),  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3«  ins- 
pection. 

Tronillet,    Basses-Pyrénées,   service    maritime,    lO**    ins- 
pection. 

Kaarel (Orner),  Var,  service  ordinaire,  8*^  inspection. 

Le  Pape,  Finistère,  services  ordinaire  et  maritime,  12«  ins- 
pection. 

Siffléon  (Léon),  Loiret,  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du 
Loing,  14*  inspection. 

Chantel,  Haute-Loire,  service  ordinaire,  6»  inspection. 

Urvoy  (Auguste),  Alger,  service   vicinal,    15*   inspection, 
en  service  détaché. 

Pigrenet,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire,  8*"  inspection, 
Phares. 

Roy  (Félix),  Alger,  service  vicinal,  15®  inspection,  en  ser- 
vice détaché. 

Lelong  (Victor),  Seine-et-Marne,  service  ordinaire,  l""®  ins- 
pection. 

Monnier,  Eure,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
Ouest,  en  congé  renouvelable. 
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MM.  SeriTe,  travaux  publics  de  Ja  Tunisie,  Étranger,  en  senicc 
déttiché. 

Paraige,  (ii ronde,  service  maritime,  iO»  inspection. 

Ollier,  Vienne,  service  municipal  de  Poitiers,  11^  inspec- 
tion, en  service  détaché. 

Dessolle,  Pas-de-Cataïs,  service  ordinaire,  3*^  inspeclion. 

Andriot,  Cote-d'Or,  service  ordinaire,  S**  inspection. 

Chantoiseau,  Sçine,  service  ordinaire,  l**®  inspection. 

Dedien  (Pierre),    Ariège,  chemins  de  fer  (M.  Proszynski), 
Midi. 

Querbe  (Ernest),  Hérault,  service  maritime,  9«  inspection. 

Zryd,  Seine,  service  ordinaire,  t*"' inspection. 

Riot,  C(Hes-du-Nord,  service  ordinaire,  12»  inspection. 

Philippeaa,    travaux  publics    de    Tunisie,    Étranger,  en 
service  détaché. 

Mithonard,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire,  43*"  inspeclion. 

MaleTal,  Alger,  circonscription  de  l'Est,  to*  inspection. 

Cahen  (Jules»,  Ardennes,   canal  de  l'Est  (branche  Nord), 
4®  inspection. 

Bebon,  service  des  travaux  publics  en  Tunisie,  Étranger, 
en  service  détaché. 

Meynard,     (lironde,     service    municipal     de    Bordeaux. 
10«  inspection,  en  service  détaché. 

Renaud  (Eugène),  Eure-et-Loir,  chemins  de  fer  (M.  Lor- 
derean),  État. 

Pierm,   Pas-de-Calais,   service    maritime,    3'  inspection. 
Phares. 

Joulian  (Théodore),  Conslantine,  circonscription  de  Cons- 
tantine,  to®  inspection 

Licbounet,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire,  lO*"  inspec- 
tion. 

Samuel,  Drôme,  service  ordinaire,  1^  inspection. 

Hnsson  (Ernest),  Marne,  service  ordinaire,  4*  inspeclion. 

Bennot,  Vauduse,  service  ordinaire,  7*  inspection. 

Valière,  Aveyron,  service  ordinaire,  9*  inspection. 

Delepierre,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire,  3'  inspection. 

René,  Aisne,  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  3*  ins- 
pection. 

Delbende,  Seine-Inférieure,  service  maritime  (  4  •"«  section, 
2'"  inspection. 

Dupont  I  Edmond),  (^onstantine,  circonscription  de  Cons- 
lantine, 1*"»''  inspiM'tion. 
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MM.  Kerler  <Côtes-du-Nord),  service  ordinaire,  12*  inspection. 

Brémond,  Constantine,    circonscription    de  Philippeville, 
J5'  inspection,  Phares. 

Montarron,  Nièvre,  chemins  de  fer  iM.  Gallon),  Orléans. 

TroiiTé,  Cher,  service  ordinaire,  14*  inspection. 

Monssiegt,  Hautes-Pyrénées,  service  de  l'Hydraulique  agri- 
cole, Agriculture,  en  service  d<^taché. 

PoUier  (Paul),  Ardèche,  service  ordinaire,  6"  inspection. 

Girard   (Philippe),  Constantine,  circonscription  de  Philip- 
peviile,  15*  inspection. 

Malette  (Joseph),    Seine,   École    nationale  des   Ponts  et 
Chaussées,  École  des  Ponts  et  Chaussées. 

Bonis,  Lot-et-Caronne,  service  ordinaire,  10»  inspection. 

Samson  (Jean),  Manche,  service  ordinaire,  13*  inspection. 

Appietto,  Corse,  chemins  de  fer,  chemins  de  fer  corses. 

Riche,  Loiret,  service  ordinaire,  H*'  inspection. 

Dnpont  (Georges),  Somme,  service  ordinaire,  2«  inspection. 

Folletéte,  Jura,  service  ordinaire,  6^  inspection. 

Jardeanz,  Loiret,  services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer 
•  M.  flende),  14'  inspection,  Orléans. 

Thierry  (Jean-Baptiste),  Seine,  chemins  de  fer  (M.  Lorde- 
rean  s  État. 

Boulogne  (Léon),  Nord,  voies  navigahles,  3'  inspection. 

Grillon,  Seine,  Service  municipal  de  Paris,  Service  munici- 
pal, en  service  détaché. 

Jonlian   (Simon),  Constantine,  rircon.icription    de  Cons- 
tantine, IH**  inspection. 

Bonnetty,  Nord,   voies    navigables  et    service   ordinaire, 
3*  inspection. 

Roy  .Victor),  travaux  publics  de  la  Tunisie,  Étranger. 

Distingnin,  Pas-<le-Calais,  service  ordinaire,  3*^  inspection. 

Mathien  '  Félicien  >,  Drôme,  services  ordinaire  et  de  chemins 
de  frr  >  M.  Clerc), T'"  inspection,  Paris-Lyon-M»''diterranée. 

Delhotel,  Seine,  chemins  de  fer  (M.  Pa8qneaa<,  Orléans. 

Lniiet,  Rhône;  navigation  du  Hliùne,  T**  inspection. 

Bnm   Auguste',  Allier,  service  ordinaire,  14*  inspection. 

Sttbervie<  Louis),  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire,  O*"  ins- 
pection . 
▼olant,  Indre,  chemins  de  fer  (M.  Fanrej,  Orléans. 
Maiaonnier,   Seine,  navigation  de  la   Seine  fS**   section), 

l"  inspection,  Agriculture. 
Liheyre,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire,  8®  ins])erlion. 
Ann.  (les  V.  el  Ch.  Lois,  Décreth,  etc.  —  tome  vu.  3.*; 
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MàM.  Brian  (Louis),  Soiiie,  Admiiiislration  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  État,  en  service  détaché. 

Monnet  (François),  Alger,  circonscription  de  TEst,  IS**  ins- 
pection. 

Dnguet,  Cantal,  service  ordinaire,  9^  inspection. 

Morisot,  Nièvre,  chemins  de  fer  (M.  Gallon},  Orléans. 

Loyer    ( Alexandre),     Manche,   services    maritime    et   de 
chemins  de  fer  (M.  Gouton],  13*^  inspection,  Ouest. 

Monrzelas,  Saône-ot-F.oire,  canal  du  Outre,  5'  inspection. 

Ranlt 'Louis I,  Morbihan,  service  maritime,  12*^  inspection. 

Miqnel,  Aveyron,  chemins  de  fer  (M.  Renardier),  Midi. 

Chables,  Seine,  Service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  Ser- 
vice municipal,  en  service  détaché. 

Dntey,  Haute-Loire,  service  ordinaire,  0*  inspection. 

Gonstans  .Casimir),  Hérault,  service  municipal  de  la  ville 
de  Béziers,  Ô*' inspection,  Agriculture,  service  déliiclié. 

Gordelier,  Loiret,  service  ordinaire,  14''  inspection. 

Gubaynes,  Lot,  service  ordinaire,  10''  inspection. 

Deschamps  (Joseph  i,  Hciute-Savoie,  service  ordinaire,  7'"  in^- 
pcction. 

Motte  (Achille),  Calvados,  service  maritime,  2*^  inspection. 

Puel,  Indre,  service  ordinaire,  ii^  inspection. 

Espagnet,    Gironde,  navigation  de  la  Caronne  et  contrôh' 
du  canal  la  té  1^1,  iO**  inspection.  Midi. 

Lasnier  (Hippolytet,  Auhe,  sei-vice  ordinaire, 5*'  inspection. 

Reulos,  Seine,  service  ordinaire,  i^^  iuspection. 

Fabry  (Edmond),   Landes,   chemins   de  fer  (M.  Marchât, 
Midi. 

Lahille,  Haute-Caronne,  service  vicinal,  t»«  ins|>ec(ion,  en 
service  détaché. 

Tissier  (Henri),  Cantal,  service  ordinaire,  0''  inspection. 

Ranlet,  Ariège,  chemins  de  fer  iM.  Prosiynskis  Midi. 

Jannin  Alexandre),  Nord^  voies  navigables,  a*^  inspection. 

Leroy  '  Alherl  i,  C-alvados,  réseau  de  l'OuesL  OuesL 

Lartigue  (Alfred),  Seine,  Service  municipal  do  la  ville  d<' 
Paris,  Service  municipal,  en  service  détaché. 

Abit,  .\ube,  service  ordinaire,  5«  inspection. 

GhauYet  (Emile),  Loir-et-Cher,  service  oixl inaire,  1**^  ins- 
pection. 

Fay,  Hautes-Alpes,  Administration  du  canal  de  Gap,  7*  ins- 
pection. Agriculture,  eu  service  détaché. 

Renonard  (  François  i  Nièvre,  service  oi-dinairt-. 
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HM  Mercier  (Noël),  Nord,  scrvu-e  onliiiaîm. 
Denise  Augustin),  Vendée,  service  ordinaire. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l"""  mai  1897. 

3**  SERVICES  DÉTACHÉS. 

2*  mui  i897.  —  M.  Dethoor  (Léon),  Conducteur  de  2"  classe, 
détaclié  au  service  vicinal  du  département  du  Nord,  est  autorisé 
à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Caudrv,  mi^me  dépar- 
tement. 

Il  continuera  dVtre  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

ijuin.  —  M.  Le  Natail(René),  Conducteur  de  2'*  classe,  dét^iché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Tours,  est  autorisé  à  passer  au 
senice  municipal  de  la  ville  de  Saumur, 

llcoutinuera  d'étn* considéré  comme  élanl  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Rotiier  (Pierre),  Conducteur  de  4''  classe,  détiiché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Saumur,  est  autorisé  à  pas?er 
ausenrice  municipal  de  la  Ville  de  Toura. 

n  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

M  juin.  —  M.  Lacroix  (Emile),  Conducteur  de  4**  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  liUZ^re,  au  service  des  éludes  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mendc  à  La  Bastide,  est  autorisé  à  entrer 
au  service  du  département  du  Jura,  pour  Télude  et  la  construc- 
lion  de  ses  lignes  de  tramways. 

Usera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

24  juiit.  —  M.  Simonin  (Emile),  Conducteur  de  4<^  classe  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circons- 
cription de  rOuest,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des 
Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  pul»li<'s  <le 
la  Côte  d'Ivoire. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  déta<*lié. 

4*»  coni;ks. 

24  mai  1897.  —  M.  Vincent  iPaul),  Conducteur  de  4*"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  de  la  navigalion 
du  Lot,  est  mis  en  congé  d'un  an  sans  traitement,  pour  affaires 
personnelles. 


^ 


532  LO!S^    DÉCRETS,    ETC. 

\^  juin.  —  l'ii  C4»nf£é  d'un  an,  saus  Iraitenicnl,  osl  accordé  pour 
afl'aires  pe^sonuelles  à  M.  Haason  (Ernest),  Conducteur  di> 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marn^. 

5<»   DISPONIRILITtf. 

18  mai  1897.  —  M.  Lagatn  (François),  Conducteur  principal 
attaclié,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux,  est  mis  eu 
disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jus- 
qu'à son  admission  à  la  retraito. 

Idcitt.  —  M.Portalier  ;  Philippe), Conducteur  dr  3*"  classe,. -il  lac  lu' 
au  service  ordinain*  du  déparlemeni  de   lu  Hauh*-Loire,  csl  mis 
en  disponibilité,  ave<-  demi-trailement,  pour  raisons   de  sanl»' 
pendant  six  mois. 

24  mai.  —  M.  Fonmier  f Murât),  Conducteur  princi{ial  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  des 
lignes  nouvelles  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  algériens,  tunisiens  et  corses,  est  mis  en  dispo- 
nibilité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Mahé  (Kugène),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d^Oran,  est  mis  en  disponibilité, 
avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admis- 
sion à  la  retraite. 

6°    DÉMISSIONS. 

18  mai  1897.  —  Kst  acceptée  la  démission  de  M.  Devaiiz  (Charles;, 
Conducteur  de  3<^  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Vosges. 

20  mai.  —  M.  Bloch  (Benoît),  Conducteur  de  4*^  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  la  Loire,  est  déclaré  démis- 
sionnaire. 

7°  RKTRAITKS. 

Date  d'ezécolioB. 

M.  Durand  (Ktienne),  Conducteur  de  {^  classe, 
Bouches-du-RhAne,  service  ordinaire l*"*"  juillet  1897 


M.  Plorjf  François),  Conducteur  de  2'  classe, 


M. Conlof  (Théodore), Conducteur  do  i • 
Cher,  scnirc  nrdinaire 


ISmai  1897.  -  M.  Michel  (Octavn),  Cooducteur  de  3°  dusse, 
en  i-on^i'  renouvelable  au  service  de  la  SociéEé  d'âtudes  du  Congo 
français,  esl  remis  en  aclivilé  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
Jcparlement  de  la  Corse. 

i'  mat.  —  M,  Boudînot  iCharies).  Conducteur  de  3"  classe,  en 
l'iiiigc  pour  raisons  de  sanli',  est  nommi^  Gontrôleur-Complahle  de 
3*  classe. 

Idem.  ~  M.  Tiuot-FaTTS  (Jean),  Conducteur  de  3'  classe, 
Uachéauserviceordinairedudépartement  du  Rhône,  esl  nommé 
nntrdIeur-Comptable  de  3'  classe. 

Idem.  —  M.  Earlftr  (EugÈne),  Conducteur  de  3-  classe,  attaché 
DserTiceordinaiiedudéparlement  des  CAtes-du-Xord,  est  nommé 
nnlrùleur-Comptable  de  3'  classe. 

idtm.  —  M.  8einal«7  (Louis),  Conducteur  de  i'  classe  attaché, 
<uu  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de 
«iploitatioo  technique  des  chemins  de  Ter  du  Midi,  est  nommé 
«DlrAleur-Complable  de  3'  classe. 

Wna-  —  H.  Brocherai  (Armand),  Conducteur  de  *•  classe  atta- 
^  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  ordinaire  du 
ipaitement  de  Seine-et-Oise,  est  nommé  Contrôleur-Cxiniptable 

■■î' classe. 
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2  juin,  —  M.  Fournier  ;  Léon  t,  Conducteur  de  i*"  classe,  détacbé 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Vichy,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  TAllier. 

5  juin,  —  M.  Gairaudet  (Jean),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  senrice  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angely  à 
Marans,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Ferrières-Courron  à  Epannes. 

1 1  juin.  —  M.  Sabatiar  (Jules  i,  Conducteur  de  4"*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscrip- 
tion de  Philippevillc,  passe  au  service  de  la  circonscription  d»' 
Bône,  même  département. 

ik  juin.  —  M.  Favrean  (Georges),  Conducteur  de  2*"  classe,  alla- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieun* , 
et  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de» 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angely  à  Civray  et  dp 
Saint-Jean-d'Angely  à  (iOgnac. 

iùjuin,  —  M.  Faillie  ( Louis i.  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  des  voies  navi» 
gables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  passe,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  service  de  l'Inspection  commerciale  des  chemins  de 
fer  de  l'État. 

il  juin.  —  M.  Béqnet  (Aimé),  Conducteur  principal  atUclié, 
<lans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Directiop  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  dans  le  département 
de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  kr 
(le  Bazas  à  Eauze. 

Idem.  —  M.  Laurent  (Auguste),  Conducteur  principal  altacht*. 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
passe  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  même  département. 

19^'imi.  —  M.  Manmy  (François),  Conducteur  de  2'  classe,  atta- 
ché dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des  éludes 
du  chemin  de  fer  de  Bussi ère-Galant  à  Saint- Yrieix,  est  attaché. 
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en  outre,  au  ^p^vice  îles  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Fellelin  à  Bourganeuf  el  du  Dorât  à  Magnac-Laval. 

23y«/H.  —  M.  RotiBsel  (Charles),  Conducteur  principal,  attaché 
30  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe,  dans  le 
<l«^par(ement  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle 
<l«5 chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

26;«in.  —  M.  Bonicel  (Augustin),  Conducteur  de  S**  classe,  atta- 
ché au  servi  ce  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  est  attaché, 
»'n  outre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
ilemleàU  Bastide. 


Les  Éditeurs-Gérants  :  P.  Vigq-Dunod  et  C'«. 


TocM.  —   lurnuiRRiE  uesi.ir  fr^rëk,  i\,  nvv.  qambktta. 
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(N"  133) 

[24  juin  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'ittilité  publique^  à  titre  d'inté- 
rêt général^  t établissement  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à  la 
ligne  de  Rodez  à  Millau. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  ^•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à  la  ligne  de 
Rodez  à  Millau  par  ou  près  Bozouls,  Gabriac  et  Bertholène. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  la  loi  du 
17  juillet  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévoies 
par  la  convention  du  9  juin  J883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'État,  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subven- 
tions qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département  ou  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'olTre  /faite  par  le  conseil  général 
«le  TAveyron,  dans  sa  séance  du  23  août  1894,  de  fournir  à  l'État 
uue  subvention  égale  à  la  dépense  d'acquisition  des  terrains 
uécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  7"  sér.,  7*  ann.,  7*  cah.  —  tomb  vu. 
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DÉCRETS 


(N"  134) 


[13  mars  1897] 

Décret  déclarant   cVutilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  tj-amways  dans  la  ville  d'Angers. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l■'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  TétablissemenL  dans 
la  ville  d'Angers,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  et  des 
dessins  ci-dessus  visés,  d  un  réseau  de  tramways,  à  traction  éloc- 
triciuo,  destiné  au  transport  des  voyageurs  dans  ladite  ville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

.^i-t  2.  —  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  otcondltions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  8  juillet  i89ij  susvisé,  avec  les  modifications  indiquées  à  1  ave- 
nant ci-dessus  visé  (lu  22  février  1807. 

\rl  3  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du 
2o' avril  I80l>,  passé,  le  22  février  1897,  entre  le  maire  d'Angers. 
au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  électriques 
d'Angers,  pour   la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 

'7Z\\  avenant,  ainsi  que  le    plan   d\>nsemble  et    les  dessins 
ci-(l.'-us  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Xil.  4.  -  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques 


r 
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d'Angers,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  rétrocession- 
naire,  en  vertu  tant  des  décrets  ci-dessus  visés  des  8  juillet  1895 
et  25  juillet  i896  que  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 


Tramways  d'Angers. 

RÉSEAU    URBAIN. 


AVENANT   A   LA   CONVENTION    DU   29    AVRIL    1895 
RELATIVE   A    LA   C0.NCK3SI0N   DU   RÉSEAU   SUBURBAIN. 

Entre  les  soussigaés: 

M.  Joxé.  maire  de  la  ville  dWngers,  agissant  au  nom  des  habitants  de 
ladite  ville  cl  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal  suivant 
délibérations  des  29  février,  16  avril  et  1"  décembre  1896, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Paye  (Ennemond),  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des 
tramways  électriques  d'Angers,  société  anonyme  dont  le  siège  est  à 
Lyon,  4,  rue  Grôlée,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qnil  lient  des  articles  26  et  31  des  statuts  de  ladite  sociale, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  d'Angers  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  la  con- 
c«ssion  d'un  réseau  de  tramways  urbains  comprenant  les  lignes  ci- 
après  : 

Ligne  nM.  —  De  la  gare  Saint-Laud  au  boulevard  Carnot  par  la  rue 
<Jf  la  Gare,  la  place  de  la  Visitation,  les  rues  Talot,  des  Lices,  Voltaire, 
Chaussée-Saint -Pierre,  la  place  du  Ralliement,  la  rue  Lenepveu,  la 
pUce-  du  Pilori,  la  rue  Saint-Élienne,  la  place  des  Halles  et  la  rue  Bota- 
Qu{ue  où  elle  rencontre  la  ligne  n*  2  ci-après  définie; 

Ligne  n»  2.  —  De  la  gare  Saint-Laud  à  la  gare  Saint-Serge  par  les 
n«*s  Denis-Papin,  delà  Préfecture,  le  boulevard  du  Hoi-Reué,  euiprun- 
lant  ensuite  la  ligne  suburbaine  d'Angers  à  Erigni;  le  long  des  boule- 
vards de  Saumur,  de  la  Mairie  et  la  place  du  Polican  et  se  continuant 
faûn  par  les  boulevards  Carnot  et  Ayrault  : 

Ligne  n'  3.  —  De  la  gare  Saint-Laud  à  la  route  de  Paris,  s'embran- 
t'Jîant  sur  la  précédente  à  la  place  du  Pélican  et  se  continuant  par  la 
me  du  Faubourg-Saint-Michel  et  par  la  route  de  Paris; 

Ligne  n'  4.—  De  la  place  Lionnaisc  à  la  ligne  n*  1   par  les  boule- 
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vards  de  Laval,  Descazeaux,  la  place  de  la  Laiterie,  la  rue  Beaurepaire, 
le  pont  du  Centre,  le  quai  National  et  la  rue  Plantagenet; 

Ligne  n'  5.  —  De  la  place  du  Ralliement  à  la  rue  Pascal  par  la  rue 
d'Alsace,  empruntant  ensuite  la  ligne  suburbaine  d'Angers  à  Érignélc 
long  du  boulevard  de  Saumur,  de  la  rue  Paul-Bert,  de  la  place  André- 
Leroy,  de  la  rue  Rabelais  et  de  la  route  des  Ponts-de-Cé  ;route  natio- 
nale n'  161); 

Ligne  n*  6.  —  De  la  place  du  Ralliement  à  la  Madeleine,  se  détachant 
de  la  précédente  boulevard  de  Saumur  et  empruntant  ensuite  les  rues 
Bressigny  et  de  la  Madeleine. 

La  ville  dWngers  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait 
accordée,  à  rétrocéder  ledit  réseau  à  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triques d'Angers. 

Cette  rétpcession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  la 
convention  et  dans  le  cahier  des  charges  du  29  avril  1895,  annexés  au 
décret  du  8  juillet  1895,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  réseau  des 
tramways  suburbains  entre  Angers  et  Érigné  et  entre  Angers  et  La 
Pyramide,  ces  clauses  et  conditions  modifiées  ou  complétées  ainsi 
qu'il  suiL 


CAHIER  DES   CHARGES. 

Art.  1".  —  Le  réseau  urbain  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  à 
l'exclusion  des  messageries.  En  conséquence,  les  clauses  des  articles 23, 
28,  29,  33,  spéciales  au  transport  des  messa^^eries,  et  les  articles  â(, 
26,  30,  31,  32,  .34  en  entier  ne  sont  pas  applicables  au  réseau  urbain. 

Art.  4.  —  Dans  les  courbes  du  plus  petit  rayon  adopté,  la  partie  la 
plus  saillante  de  la  voiture  ne  dépassera  pas  de  plus  de  55  centimètres 
le  bord  extérieur  du  rail.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de 
Tentre-voie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  réglée 
de  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillemtes  de  deux  voitures 
qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  d'au  moins  30  centimètres. 

On  aura  soin  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  saillie  produite 
par  les  courbes  du  tracé. 

Art.  5.  —  Le  maximum  des  déclivités  est  déterminé  par  celui  des 
déclivités  des  voies  empruntées. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  le» 
courbes  d'un  rayon  inférieur  A  60  mètres,  sur  les  déclivités  supérieures 
à  4  centimètres  et  aux  abords  des  bureaux  d'attente  sur  des  sections 
dont  la  longueur  sera  déterminée  par  le  préfet. 

Il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  avec  abri  couvert  pour  le 
service  des  voyageurs  aux  points  de  bifurcation  des  lignes  et  notam- 
ment: carrefour  Rameau,   place   du   Ralliement,  carrefour   du  Haras> 
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carrefour  du  boulevard  de  Saumur  et   de  la  rue   Bressigny,  place    du 
Péltcan,  angle  de  la  rue  Botamque  et  du  boulevard  Camot. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  les  voies  sont  placées  suc  le  côté  des 
chaussées,  Tentretien  de  la  bande  de  pavés  de  30  centimètres  qui  se 
troure  entre  la  zone  de  2  mètres,  dont  Tentretien  est  à  la  charge  du 
concessionnaire,  et  la  bordure  du  trottoir,  est  également  à  la  ctiarge 
du  concessionnaire. 

Aucune  subvention  n'est  allouée  au  concessionnaire  sur  les  fonds 
d'entretien  des  routes  nationales  pour  les  lignes  du  réseau  urbain. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  ôtre  faits 
tous  les  jours  sur  chaque  ligne  et  dans  chaque  sens  est  fixé  à  cin- 
quante-deux par  jour  du  1"  octobre  au  30  avril,  et  à  soixante-quatre  par 
jour  du  1"  mai  au  30  septembre. 

Art.  16.  —  La  concession  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  des 
lignes  des  tramways  suburbains,  c'est-à-dire  le  9  juillet  1970. 

Art.  17.  —  Les  usines  destinées  à  la  production  de  l'énergie  élec- 
trique sont  comprises  dans  les  objets  qui,  aux  termes  du  deuxième 
ilinéa  de  Tarticle  17,  doivent  faire  gratuitement  retour  à  l'autorité  con- 
cédante en  fin  de  concession. 

Art.  23.  —  Le  prix  de  transport,  sur  chaque  ligne,  sera  uniformé- 
ment de  10  centimes,  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Mais,  si  deux  lignes 
sont  empruntées  successivement,  le  prix,  pour  la  seconde,  sera  abaissé 
a  3  centimes. 

Art.  36.  —  Les  sous-agents  des  postes  et  télégraphes  en  tournée  de 
serrice  seront  admis  gratuitement  sur  les  plates-formes  des  voitures  de 
voyageurs. 

.Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  devra  verser  chaque 
année  du  !•'  au  15  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera 
calculée  d'après  le  chiffre  de  75  francs  par  kilomètre  de  voie  principale 
concédée,  toute  fraction  au-dessus  de  500  mètres  étant  comptée  pour 
1  kilomètre. 

Le  premier  versement  aura  lieu  d&ns  les  quinze  jours  qui  suivront 
le  décret  d'utilité  publique. 

11  sera  dû  à  partir  du  1"  janvier  1896. 

Art.  38.  —  Il  sera  fait  masse  du  cautionnement  de  30.00  )  francs  versé 
le  29  septembre  4894  pour  le  réseau  suburbain,  et  du  cautionnement 
de  30.000  francs  versé  le  29  avril  1896  pour  le  réseau  urbain. 

La  moitié  du  cautionnement  de  60.000  francs  ainsi  formé  sera  rendue 
au  concessionnaire  et  proportionnellement  &  l'avancement  des  travaux. 
La  dernière  moitié  ne  sera  remboursée  qu'après  Texpiration  de  la  con- 
cession. 

Fait  double  à  Angers,  le  22  février  1897. 
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(N"  135) 

[19  mars  1897] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique   rétablissement  tVune  ligne  de 
tramway  entre  Pontaillac  et  la  Grande-Côte  {Charente-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sup  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  Pontaillac 
et  la  Grande-Côte. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  ladite  date  du  présent  décret. 

Art. '2.  —  Le  départementde  la  Charente- Inférieure  est  autorisé 
à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  mars  1897, 
entre  lo  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  au  nom  du  département, 
et  la  société  des  tramways  de  la  Grande-Côte  de  Royan,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  à  la  société  des  tramways  de  la  Grande- 
Côte  de  Royan,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  définie  à  l'article  1*', 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État. 
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CONVENTION. 

Lan  1897,  le  16  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  HélitaSf  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des 
€août  1881  et  20  mars  1882,  de  la  délibération  du  conseil  général,  en 
<iate  du  21  août  1896, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  des  tramways  de  la  Grande-Côte  de  Royan,  constituée 
légalement  par-devant  M*  Lefebvre,  notaire  à  Paris,  représentée  par 
M.  Ravenez,  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  société, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  en  vertu  d'une  délibération 
<io  conseil  d'administration,  en  date  du  27  juillet  1896. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1".  —  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  se  propose  de 
demander  à  l'État  la  concession  d'un  tramway  de  Pontaillac  (com- 
mune de  Royan)  à  la  Grande-Côte  (commune  de  Saint-Palais).  Il  s'en- 
gage à  rétrocéder  à  la  société  des  tramways  de  la  Grande-Côte,  qui 
accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  inter- 
venir approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  exécuter  complètement  à 
ses  frais  la  construction  de  la  ligne.  Il  prendra  à  sa  charge  la  totalité 
des  dépenses  résultant  des  travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers 
et  mobiliers  nécessaires  à  son  complet  étfiiblissement  et  notamment  les 
études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs,  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  tramway,  des 
stations  et  de  toutes  les  dépendances  de  la  ligne,  tous  les  travaux 
d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  et  des  voies  publiques 
tr&yersées  ou  empruntées,  et  tous  les  travaux  de  superstructure,  le 
Qiatériel  fixe  et  roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  gares, 
de  la  voie  et  des  ateliers,  les  appareils,  lignes  téléphoniques  et  leurs 
accessoires,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'établissement  du 
tramway  et  à  son  exploitation,  la  précédente  énumération  n'étant  pas 
limitative. 

Art.  3.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétroces- 
sionnaire, quelles  que  soient  les  recettes,  sans  aucune  subvention  ou 
garantie  d'intérêts  à  la  charge  du  département. 

Toutes  les  recettes  de  l'exploitation  (impôts  déduits)  appartiennent 
au  rétrocessionnaire. 

L'exploitation  ne  sera  obligatoire  que  pendant  deux  mois  :  du 
20  juillet  inclusivement  au  20  septembre  inclusivement.  Le  reste  de 
l'année,  elle  sera  facultative. 
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Art.  4.  -^  Cette  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  rondi- 
lions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier 
des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  i88i.  sauf  les  modifica- 
tions introduites  aux  articles  11  et  23,  et  la  suppression  des  articles 
24,  25,  26,  21,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  36,  38  et  39. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  1.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  ne  sera 
remboursée  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Roy  an. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de 
Royan. 

Art.  1.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  rétroces- 
sionnaire. 

Fait  à  La  Rochelle,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  des  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  ira  de  Pontaillac  à  la  Grande-Côte  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1'  Le  chemin  de  grande  communication  de  Royan  à  Terre-Nègre  ; 

2*  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  3  de  Rovan  iiu  Bureau  ; 

3'*  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  1  de  Nauzant  au  Bureau; 

4*  Le  chemin  du  Bureau  à  Puyraveau. 

Art.  3.  —  Comme  au  type. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  60  centimètres. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de 
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leur  chargement,  ne  dépassera  pas  i~,80  et  la  largeur  du  matériel  rou> 
lant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raox,  restera  inférieure  à  2", 10  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3"", 50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails^serade  1",93. 
Art.  5  à  iO.  —  Comme  au  type. 

Art.  il.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  sur  les  sections  ci-dessou» 
indiquées. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrê- 
tés lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu 
dés  à  présent  qu'il  sera  élabli  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service- 
des  Toyageurs  seulement,  suivant  les  indications  ci-aprés  : 
Commune  de  Vaux  ; 
Station  de  Pontaillac  ; 
Halte  du  Deffé  ; 
Halte  de  Vaux  ; 
Commune  de  Saint-Palais  ; 
Halte  de  Nauzant; 
Station  du  Bureau  ; 
Halte  de  Terre-Nègre  ; 
Station  de  la  Grande-Côfe. 
U  reste  comme  au  type  {*). 


(N**  136) 

[27  mars  1897] 

Décret  déclarant  dutilité  publique  l'établissement  d*un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Rennes  (I Ile-et-Vilaine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l•'^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  d'Ille-et- Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales 
<iu  plan  ci-dessus  visé,  d*un  réseau  de  tramways  à  traction  élec- 

(•)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292  ;  et  Journal  officiel  du  21  mars  1897. 
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trique  destiné  au  transport  des  voyageurs  et,  facultativement,  de 
leurs  bagages  dans  la  ville  de  Rennes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nu41e  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  1^  ville  de  Rennes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 6  mars<897, 
entre  le  maire  de  Rennes,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammonl 
(Alexandre)  et  Faye  (Ennemond)  pour  la  rétrocession  du  réseau 
de  tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Jean-Baptiste  Poulin,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
officier  de  rinstruction  publique,  maire  de  la  ville  de  Rennes,  agissant 
en  cette  qualité  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal,  sui- 
vant délibération  du  22  avril  1895, 

D'une  part; 

2°  M.  Alexandre  Grammont,  industriel,  demeurant  à  Pont-de-Chérui 
(Isère)  ; 

M.  Ennemond  Faye,  demeurant  à  Lyon,  rue  Grolée,  4, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  La  ville  de  Rennes  s'engage  à  solliciter  de  l'État  la  con- 
cession d'un  réseau  de  tramways  sur  rails  à  traction  électrique,  tel  qu'il 
est  dûcrit  dans  les  articles  1  et  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  pré- 
sent traité. 

Par  ce  même  traité,  MM.  Grammont  et  Faye  s'engagent  envers  la 
ville  de  Rennes  à  faire  dresser  par  leurs  seuls  soins  et  à  leurs  ienûs 
frais  les  plans,  profils  et  dessins,  etc.,  nécessités  par  la  loi  et  les  règle- 
ments pour  déposer  ladite  demande  de  concession  envers  TÉtat,  mais 
en  les  établissant  d'un  commun  accord  avec  l'administration  munici- 
pale. 

Art.  2.  —  La  ville  s'engage,  dès  aujourd'hui,  à  rétrocéder  à  MM.  Gram- 
mont et  Faye,  qui  prennent  l'engagement  de  l'exécuter,  la  concession 


..J 
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telle  qn  elle  Tobtiendra  de  TÉtat.  Elle  ne  devra  toutefois  aucune  indera- 
niié  à  MM.  Grammont  et  Paye,  si  FÉtat  lui  refuse  la  concession. 

MM.  Grammont  et  Faye  déclarent  accepter  cette  rétrocession  et  s^en- 
gtgent  à  construire  et  à  exploiter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sans 
sobvention  ni  garantie  d'intérêts,  le  réseau  de  tramways  qui  fera  Tobjet 
da  traité. 

La  rétrocession  leur  est  consentie  aux  clauses  applicables  de  la  loi  du 
li  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  30  janvier  1891 
et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  conditions  aux- 
quelles ils  déclarent  expressément  souscrire. 

Us  seront,  en  conséquence,  assujettis  envers  la  ville  à  toutes  les 
obligations  à  elle  imposées  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'ils 
seront  subrogés  nux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  annexé  au  déorct 
da€  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  4,  6,  9,  10,  11,  14,  16, 
17,  23,  29,  33  et  37,  et  suppression  des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  31, 
32, 34,  38  et  39. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Rennes  se  réserve  le  droit  d'accorder  ou  de 
demander  de  nouvelles  concessions  de  tramway;  mais  il  est  entendu 
que  MM.  Grammont  et  Faye  auront,  à  conditions  égales,  un  droit  de 
préférence  pendant  dix  ans. 

Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé,  après  notification,  pour  for- 
muler leur  acceptation  ou  leur  refus.  Passé  ce  délai,  ils  seront  forclos 
do  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  première  exé- 
cution qui  résulteraient  de  la  modification  ultérieure  du  système  actuel 
d^mpierrement  ou  de  pavage  des  chaussées  empruntées. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  si,  pour  Texécution  de  ces  travaux 
on  de  tous  autres  concédés  par  la  ville,  il  devenait  nécessaire  de  pro- 
céder au  déplacement  des  voies  ferrées,  la  ville  réemploierait  les  vieux 
matériaux  sans  pouvoir  être  astreinte  à  de  nouvelles  fournitures, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  pavés. 

La  ville  ne  serait  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  tenue  à  aucune  indemnité 
«nvers  les  rétrocessionnaires,  sous  prétexte  de  gêne  dans  leur  exploita- 
tion. 

lie  même,  elle  ne  pourra  être  recherchée  pour  la  gêne  qui  résulterait, 
dans  la  construction  et  l'exploitation  des  tramways,  de  l'établissement 
ou  de  réparations  des  conduites  d'eau,  des  égouts,  des  conduites  de 
gaz  et  de  leurs  accessoires  établis  sur  la  voie  publique. 

Les  rétrocessionnaires  devront,  à  cet  efl"et,  s'entendre  avec  les  com- 
pagnies ou  sociétés  concessionnaires. 

Les  travaux  de  voirie  qui  peuvent  être  revendiqués  par  l'adjudicataire 
actuel  des  travaux  municipaux  devront  lui  être  confiés,  à  moins  d'en- 
tente amiable  entre  ledit  adjudicataire  et  les  rétrocessionnaires. 

Art.  5.  —  La  ville  ne  sera  tenue  à  l'acquisition  d'aucun  immeuble 
pour  l'établissement  des  tramways,  MM.  Grammont  et  Faye  devant 
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emprunter  des  voies  ayant  une  largeur  suffisante  ou,  à  défaut,  pouvant 
être  autorisés  à  prendre  telle  mesure  jugée  indispensable  pour  franchir 
dans  les  conditions  du  décret  du  6  août  1881  et  du  cahier  des  charges 
y  annexé,  les  parties  de  voies  n'ayant  pas  la  largeur  réglementaire. 

Les  rétrocessionnaires  seront  seuls  chargés  de  tous  les  travaux  de 
remaniement  des  bordures  des  trottoirs. 

Art.  6.  —  La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  MM.  Grammontet 
Paye  des  surfaces  occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle, 
lorsque  lesdits  bureaux  seront  établis  sur  des  terrains  de  la  Toiiie 
urbaine  ou  appartenant  à  la  ville.  Les  plans  architecturaux  et  l'emplace- 
ment de  ces  travaux  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration municipale. 

L'administration  municipale  se  réserve  la  faculté  de  faire  déplacer 
ces  bureaux  en  cas  d'urgence,  les  rétrocessionnaires  ayant  été  appelés 
à  donner  leur  avis. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  consoles,  poteaux  et  supports  quel- 
conques destinés  à  soutenir  les  fils  électriques. 

Les  rétrocessionnaires  payeront  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  station- 
nement, une  redevance  journalière  de  25  centimes  par  voiture  en  acti- 
vité. Le  total  des  redevances,  d'après  état  vérifié  par  radministration, 
sera  versé  par  trimestre  à  la  caisse  du  receveur  municipal. 

Art.  1.  —  A  titre  de  subvention,  la  ville  de  Rennes  remboursera 
mensuellement  aux  rétrocessionnaires  les  droits  d'octroi  payés  sur  les 
matériaux,  objets  ou  engins  nécessaires  à  la  construction  des  lignes, 
usines  et  b&timents. 

Art.  8.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  28  du  cahier  des 
charges  seront  applicables  aux  services  publics  municipaux. 

De  plus,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  transporter  gratuite- 
ment les  employés  ou  agents  des  services  municipaux  sur  le  territoire 
de  Rennes,  lorsqu'ils  seront  en  tenue  ou  qu'ils  seront  munis  de  cartes 
et  qu'ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toutefois,  il  ne  sera 
pas  reçu  plus  de  quatre  employés  à  la  fois  dans  un  train. 

Art.  9.  —  Les  rétrocessionnaires  feront  imprimer  à  leurs  frais 
300  exemplaires  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les 
remettront  à  l'administration  municipale. 

Art.  10.  —  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou 
à  celles  du  traité  de  rétrocession  pour  les  délais  relatifs  soit  à  la  produc- 
tion des  dossiers  et  projets,  soit  à  l'exécution  des  travaux,  la  ville  sera  en 
<iroil  d'imposer  aux  rétrocessionnaires  une  amende  qui  pourra  s'élever  à 
20  francs  par  jour  de  retard,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  ils  pourraient  être  condamnés  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lien. 
Le  montant  des  amendes  ainsi  encourues  sera  arrêté  par  le  préfet,  les 
rétrocessionnaires  entendus. 

Art.  U.  -  Tous  les  engins,  matériaux  et  apparaux,  et  plus  spécialement 
ti>utes  les  fournitures  de  la  partie  électrique,  nécessaires  k  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  du  tramway,  seront  de  provenance  française. 
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Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  la  construction  et  à 
Texploitation  seront  de  nationalité  française. 

Sauf  les  cas  exceptionnels  dont  Tadministration  reste  seule  juge, 
an  n'emploiera  dans  les  chantiers  de  construction  que  des  ouvriers 
français. 

Parmi  ces  cas  exceptionnels  figure  la  résidence  plus  qu'annuelle  des 
ménages  étrangers  habitant  la  ville. 

Art.  42.  —  Chaque  année,  les  rétrocessionnaires  transmettront  à  la 
mairie  un  rapport  des  opérations,  un  résumé  des  comptes  annuels  et 
lin  extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
de  la  compagnie,  lorsqu'elle  aura  été  constituée. 

Art.  13.  -  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du 
da-ret  de  concession,  MM.  Grammont  et  Paye  devront  constituer  une 
société  anrnyme  qui  leur  sera  substituée  comme^  rétrocessionnaire  du 
réseau  défini  par  le  décret. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
dltat conformément  À  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  demeurera  solidairement  responsable  avec  les  rétroces- 
sionnaires, vis-à-vis  de  la  ville,  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront 
contractés  envers  celle-ci,  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir 
du  décret  approuvant  la  substitution. 

.4rt.  14.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétroces- 
sionnaires déposeront  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.' 

Les  trois  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par 
Hnquième  aussitôt  après  la  mise  en  marche  de  service.  Les  derniers 
cinquièmes  ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration  delà  concession. 

Art.  15.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile 
i  Rennes. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  à  eux 
adressé*  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  d'il le-et- Vilaine. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi 
du  U  juin  4880,  seront  supportés  par  les  rétrocessionnaires. 

Fait  à  Rennes,  le  6  mars  1807. 
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CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ  ET  COÎÏSTRUCTIOÎÇ. 

Art.  !•'.  —   Le  réseatr  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
-  des  charges  est  destiné  au  trsuisport  des  Toyageors  et  facultativement 
des  colis  et  bagages  pour  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  électricité  et  par  câble  aérien  suspeufaià 
des  poteaux  ou  des  consoles  placées  contre  les  maisons.  Toutefois  te 
retour  du  courant  à  l'usine  devra  se  faire  soutcrrainement  par  les  rails, 
ainsi  que  cela  a  lieu  à  Dijon. 

Le  modèle  de  ces  poteaux  et  de  ces  consoles  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet  après  avis  du  maire;  il  sera  d'une  forme  aussi  élégante 
que  possible. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empnuUeni 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  • 

Ligne  n'  1.  —  De  la  gare  au  faubourg  de  Fougères,  avec  son  terminus 
ttu  croisement  du  boulevard  de  la  Duchesse -Anne.  —  Parcours  adopté: 
avenue  de  la  Gare,  rues  Toullier,  du  Pré-Botté,  Chalais,  de  Berlin. 
Co<"tquen,  place  de  la  Mairie,  rues  d'Kstrées,  Le  Bastard,  de  La  Motte- 
Fablel,  d'Antrain,  faubourg  d'Antrain.  rue  Le  Sage,  faubourg  de  Fou- 
gères, sur  une  longueur  d'environ  3.000  mètres; 

Ligne  n°  2.  —  De  la  gare  à  l'ancien  cimetière.  —  Parcours  adoptt'  . 
Avenue  de  la  Gare,  rues  Toullier,  du  Pré-Botté,  Chalais,  de  Derlin, 
Co(!'t(|ucn,  place  de  la  Mairie,  rues  d'Eslrées,  Le  Bastard,  de  La  Moltc- 
Fablet,  d'Antrain,  de  l'Ilôtcl-Dieu,  Le  Graverond,  de  Dinan  'ancienne- 
ment rue  Basse),  pont  Saint-Martin,  chemin  de  grande  communication 
n*  82  avec  le  cimetière  comme  point  terminus.  Longueur  :  environ 
3.400  mètres  ; 

Ligne  n"  3.  —  De  l'extrémité  de  l'avenue  de  la  Tour-d'Auvergne  au 
faubourg  de  Paris,  avec  terminus  nu  croisement  des  boulevards  dcMeti 
et  (le  Strasbourg.  —  Parcours  adopté  :  point  de  départ,  pont  du  chemin 
de  fer,  boulevard  de  la  Tour-d'Auvergne,  rues  Poullain,  Duparr,  de 
Nemours,  pont  de  Nemours,  rues  de  Rohan,  Volvire,  place  de  la  Mairie 
(nvcc  station-,  rue  de  Brilhac,  place  du  Palais,  rues  Yictor-lïu:;".  de 
Bélair,  de  Paris  et  faubcmrg  de  Paris.  Sa  longueur  sera  de  3.110  mètres; 

Ligne  n'  4.  —  Du  pont  du  chemin  de  fer,  route  n*  24,  de  Lorient 
(Port-Cahours),  au  faubourg  de  la  Guerche,  avec  point  terminus  au 
croisement  des  deux  routes  nationales  n**  163  et  163  his.  —  Parcours 
adopté  :  point  de  départ,  i)ont  du  chemin  de  fer,  route  de  Lorient 
(n"  2^:.  le  Mail,  la  place  de  la  Mission,  rues  de  la  Monnaie,  de  Clisson, 
Du  Guescliu,  de  l'Hermine,  place  de  la  Mairie  (avec  station},  rue  de 
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Brilbac,  place  du  Palais,  rues  de  Bourbon  et  de  Berlin,  quai  de  l'Uni- 
fersilé,  avenue  de  la  Gare,  rue  Saint-Hélier,  faubourg  de  la  Guerche, 
jusqu'au  croisement  des  routes  nationales  n*'163  et  163 6».  Longueur: 
3.S61  métrés  environ. 

ligne  n'  5.  —  De  la  Croix  de  Saint-Hélier  au  cimetière  de  I^sf.  Cette 
ligne  empruntera  la  route  nationale  n*  163  bis  et  le  chemin  vicinal 
ordinaire  n*  4.  Longueur  :  865'',70  ; 

Ligne  n*  6.  —  De  la  ligne  n*  3  à  la  ligne  n*  4  en  empruntant  le 
chemin  vicinal  ordinaire  n*  18,  ditrueChàteaudun  et  boulevard  Laënnec. 
Cette  ligne  desservira  Tusine  centrale  et  le  dépôt  des  voitures.  Lon- 
gueur :  159  mètres. 

Art.  a.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
que  les  lignes  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  maximum 
d'une  année  à  partir  de  la  même  date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  Mre  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  (les  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres  ;  la  hauteur 
du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera,  au  plus,  de  3'",20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les 
parties  les  plus  saillantes  des  deux  voitures  qui  se  croisent  il  y  ait  un 
inlervalle  libre  d'au  moins  50  centimètres. 

Art.  5.  —  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon 
devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
proposer,  aux  dispositions  du  présent  article,  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  serait  établi  dans  la 
i'haussée  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du 
«'1.  sans  .saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie 
publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pava^^e  semblable  à 
«•elui  existant,  c'est-à-dire  d'environ  20  centimètres  d'épaisseur,  sur  un 
empierrement  de  même  épaisseur,  qui  régneront  dans  l'entre-rails  et  à 
50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformtMuent  aux  disposi- 
liona  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
qui  sera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  et  cet  empierrement. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera,  d'ailleurs,  ccrnservée  ou  établie 
ïvec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  resjjace  occupé  par  le 
nwlériel  du  tramway  (toutes  saillies  c(nuprises)  il  reste  une   largeur 
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libre  de  chaussée  d'au  moins  2'*,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
<le  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1*40  de  largeur  sera  réservé,  d^autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  TarAte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

L'intervalle  mesuré  entre  le  matériel  roulant  et  la  limite  des  pro- 
priétés riveraines  sera  de  ("fiO,  à  moins  qu'il  n'existe  des  alignements 
approuvés  passant  en  avant  de  ces  limites,  auquel  cas  riiitervalle 
minimum  de  1*,40  devra  être  ménagé  entre  le  matériel  roulant  et  ces 
alignements. 

Art.  7.  —  (Supprimé.) 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être 
<établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou 
•du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trot- 
toirs, et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sal- 
vantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  1",10; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le 
bord  d'un  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*,60; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement 
des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la 
nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose 
<le  la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  néces- 
saires afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en 
-évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  rétrocessionnaires  devront  se  conformer  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  pavage  de  la  ville,  en  ce  qui 
<'.onrcrne  la  voirie  urbaine. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  Atre  établies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier. 

Le  type  de  ces  rails,  ainsi  que  leur  mode  de  support,  d'éclissage,  d'en- 
Iretoisement,  etc.,  et  le  ballastage  des  voies  seront  arrêtés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  des  ingénieurs 
du  contrôle. 
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Art.  11.  —Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie,  pour  prendre 
oa  laisser  des  voyageurs,  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront 
arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois 
eatendu  dès  à  présent  qull  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  cou- 
vertes pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 

1*  Station  avec  abri  couvert  aux  terminus  de  chaque  ligne  ; 

2*  Station  avec  abri  couvert  près  du  lycée,  place  de  Bretagne,  place  de 
Il  Mairie. 

U  reste  comme  au  type  {*). 


{W  137) 

[2  avril  1897] 

l^cret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  la  ville  de 
Hùuaide  deux  embranchements  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
belge. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  de  deux  embranchements  de  la  ligne 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  entre  la  gare  principale  de 
Douai  et  des  deux  gares  de  débords  annexes,  à  créer  dans  Tinté- 
rieurdela  ville  de  Douai,  conformément  aux  indications  des 
plans  et  profils  ci-dessus  visés,  en  date  du  23  mars  1895,  qui  res- 
leront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  seraconsi- 
^rée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
^res  à  Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un 
<lélai  de  six  ans. 

Art.  3. — Est  approuvée  laconvenéion  intervenue,  le  27  mars  1897, 
fûlre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État, 
«l  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


(*)  Voirie  type  Ann.  1882,  p.  292;  et  Journal  officiel  du  31  mars  1897. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu,  37 
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Un  exemplaire  de  celte  convention  restera  annexé  au  présonl 
décret. 


CONVENTION. 


Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉiat  et 
sous  la  réserve  de  Tapproballon  des  présentes  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État, 

D'une  part. 

Et  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  coo'i- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  André-Jean-Laurens  de  Waru,  administrateur;  Omer-Henri  Val- 
lon, administrateur;  le  baron  Edouard  de  Rothschild,  administpateor» 
élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibérations  du  conseil 
d'administration,  en  date  des  31  juillet  1896  et  26 février  1897. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  con- 
cède à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte,  deux 
embranchements  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  à  éta- 
blir entre  la  gare  principale  de  Douai  et  deux  gares  de  débords  annexes 
à  créer  à  l'intérieur  de  la  ville  de  Douai,  pour  transporter,  à  Taide  soit 
de  locomotives,  soit  de  voitures  automobiles,  soit  de  chevaux,  au  gré 
de  la  compagnie  concessionnaire:  !•  les  marchandises  de  petite  vitesse 
par  wagon  complet,  en  provenance  ou  en  destination  du  réseau  de 
ladite  compagnie  du  Nord,  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin 
de  fer  ;  2**  éventuellement  les  voyageurs,  les  bagages  et  les  marchant 
dises  de  grande  vitesse. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente 
convention  et,  en  outre,  conformément  à  celles  des  clauses  du  cahier 
des  chjirges  et  des  conventions  générales  régissant  le  réseau  de  in 
compagnie,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  â  rétablissement  des  voies  ferrées 
dont  il  s'agit  ayant  le  caractère  de  travaux  complémentaires,  que  la 
compagnie  du  Nord  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  con- 
vention du  5  juin  1883,  approuvée  parla  loi  du  20  novembre  de  la  même 
année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur 
exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront,  seront  com- 
prises dans  les  comptes  de  la  compagnie,  et  l'imputation  en  sera  faite 
conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention. 
Art.  3.  —  Les  embranchements  comprennent  : 

i*  Une  voie  de  circulation  partant  de  la  gare  de  Douai,  côté  nord, 
franchissant  la  Scarpe  sur  un  pont  fixe  projeté  par  la  ville  et  €d)outi»* 
sant  près  de  la  porte  d'Esquerchin  à  une  gare  de  débord,  annexe  de  la 
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gare  principale  et  destinée  au  chargement  et  au  dechargemeût  à  décou- 
vert des  marchandises  locales  par  wagons  complet  ; 

2*  Une  voie  de  circulation  partant  de  la  gare  de  Douai,  côté  sud,  et 
aboutissant,  d'une  part,  aux  entrepôts  projetés  par  la  ville  et  raccordée 
à  ceux-ci  de  manière  à  assurer  le  camionnage  des  marchandises  entre 
la  gare  principale  et  ces  entrepôts  et.  d*autre  part,  à  une  gare  de 
débord  annexe  de  la  gare  principale  et  destinée,  comme  la  précédente, 
ta  chargement  et  au  déchargement  à  découvert  des  marchandises 
locales  par  wagons  complets. 

Diverses  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  seront,  en  outre,  éta- 
blies pour  constituer  les  gares  de  débord. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  cinq 
tns  à  partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres.  Une  partie  droite 
de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux 
coarbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  de  FincUnaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  &  2  cen- 
timètres par  mètre. 
Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  30  kilogr.  par  mètre  courant. 
11  n  y  aura  pas  de  clôtures  ni  de  barrières  à  la  traversée  des  voies 
publiques;  les  voies  ferrées  seront  séparées  des  voies  publiques  laté- 
rales par  une  clôture  de  faible  hauteur. 

.\rt.  6.  —  Dans  la  traversée  des  voies  publiques,  les  voies  ferrées 
ser4»nt  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil, 
soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale. 

il  en  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres 
•ecessoires. 

Des  contre-rails  devront  être  établis  sur  tous  les  points  où  ils  seront 
nronnus  nécessaires  par  l'administration. 

La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins,  louverture  des 
tranchées  pour  la  pose  et  Tentretien  des  voies  seront  exécutées  avec 
tuute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables.  Les  travaux 
seront  conduits  de  manière  h  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation.  La  compagnie  devra  observer,  pour  l'éclairage 
d  la  garde  des  chantiers,  les  règles  ordinaires  de  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait 
immédiatement  pourvu  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en 
d<  eure  par  Tadministration,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
ra at  être  dirigées  contre  elle  pour  contravention  aux  règlements  de 
v<  ie  et  des  dommages-intérêts  dont  elle  pourrait  être  passible  envers 
^  tiers. 
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Art.  7.  —  L'entretien  comprendra,  outre  la  surface  comprise  entre 
les  rails  de  chaque  voie  ferrée ,  une  largeur  à  droite  et  à  gauche  de 
50  centimètres  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il 
sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
voie  publique,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant 
six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils  auront 
été  modifiés  du  fait  de  la  pose  de  la  voie. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  serait  autorisée  à  organiser 
un  service  de  voyageurs,  elle  pourra  l'assurer  avec  des  voitures  auto- 
mobiles. 

Elle  sera  dispensée  de  transporter  obligatoirement  les  bagages,  les 
chiens,  les  articles  de  messageries,  les  animaux,  lés  cercueils,  la  poste, 
les  aliénés,  les  prisonniers,  etc. 

Elle  sera  également  dispensée  de  mettre  des  compartiments  résenés 
à  la  disposition  des  dames  voyageant  seules. 

Elle  ne  sera  pas  tenue  d'enregistrer  les  bagages,  ni  d'accepter  comme 
bagages  des  objets  d'un  poids  individuel  excédant  75  kilogrammes. 

Le  nombre  des  classes  de  voyageurs  pourra  être  réduit  à  deux. 

Les  trains  pourront  être  réduits  à  une  seule  voiture  et  ne  contenir 
qu'un  nombre  limité  de  places. 

Art.  9.  —  Les  délais  de  transport  des  marchandises,  tels  qu'ils  sont 
ou  seront  réglés  pour  les  autres  lignes  du  réseau  du  Nord  par  les  arr^ 
tés  intervenus  ou  à  intervenir,  ou  par  les  conditions  d'application  des 
tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de 
vingt-quatre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou  à 
destination  des  embranchements  faisant  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion. 

En  cas  d'encombrement  sur  lesdits  embranchements  ou  dans  les 
gares  annexes,  les  marchandises  pourront  être  expédiées  ou  reçues 
dans  la  gare  principale. 

Les  délais  stipulés  pour  les  marchandises  expédiées  ou  reçues  sur 
les  embranchements  ou  dans  les  gares  annexes  pourront  être  augmen- 
tés par  arr^'té  du  préfet,  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  l'avis  de 
l'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle. 

La  compagnie  devra  fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevsux  ou 
de  machines  réclamés  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant' 
prescriptions  de  l'administration. 

Art.    10.  —  Les  prix  à  percevoir  ne  pourront  excéder  les  prix 
dessous  : 
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TARIF 


1*  PAR  TATE,  quelle  que  SOIT  LA   LONGUEUR 
DU  PARCOURS. 

Grande  vitesse. 

Dans  ]e  cas  où  la  compagnie  serait  autorisée 
à  organiser,  sur  le  tout  ou  partie  des  voies 
ferrées  faisant  Fobjet  de  la  présente  conces- 
sion, un  service  de  voyageurs  partant  de  la 
gare  de  Douai  et  y  aboutissant.) 


Voitures  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces  (!'*  classe).. . 

Voitures  couvertes,  fermées  à 
Voyageurs. {  glaces,  et  à  banquettes  rem- 
bourrées 2*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à 
vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  en- 
fants ne  payent  rien,  à  la  condi- 
tion d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accom- 
pagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 

^fants ^      demi-place  et  ont  droit  à  une 

place  distincte  ;  toutefois,  dans 
un  môme  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur . . . 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent 
\      placent  entière. 

^  PAR  TONNE,   QUELLE  QUE  SOIT  LA  LONGUEUR 
DU  PARCOURS. 

H^chandises  transportées  à  grande   vitesse. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  effectuerait,  par 
certains  trains  déterminés,  le  transport  des 
iMigages  ou  des  marchandises  en  grande 
vitesse.) 

B<^gages  et  marchandises  de  toute  nature 
transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
':eurs 

^  rchandises  transportées  à  petite  vitesse. . . . 


de 

péage 


0',365 

0  265 
0  165 


4    » 
1  325 


PRIX 

de 

transport 


0M85 


0  135 

0  U85 


totaux 


0',d5 

0  40 
0  25 


2    » 

0  tilS 


6   v> 
2  » 


»  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne 
^   prennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 
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Pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  deslioation  des  embran- 
chements, la  taxe  h  percevoir  s'ajoutera  aux  taxes  des  tarifs  généraux, 
spéciaux  ou  connnuns,  applicables  sur  le  réseau  de  la  compagnie,  sans 
qu'il  soit  perçu  de  frais  de  gare,  frais  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment et  autres  frais  accessoires  de  toute  nature,  en  sus  de  ceux  qui 
sont  perçus  à  la  gare  de  Douai. 

Dans  le  cas  de  réexpédition  soit  en  cours  de  transport,  soit  à  larrivée 
en  gare,  avant  ou  après  déchargement  de  marchandises  autres  que  les 
marchandises  expédiées  directement  sur  les  embranchements,  il  sera 
perçu  de  nouveanx  frais  de  gare  et,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de 
chargement  ou  de  déchargement. 

Si  le  nombre  des  classes  de  voitures  de  vo^'ageurs  est  réduit  à  deux, 
les  voyageurs  de  l*^'  classe  payeront  le  tarif  de  la  2*  et  les  voyageurs 
de  2*  payeront  le  tarif  de  la  3'. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  supportés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  27  mars  1897. 


(N"  138) 


[o  avril  1897] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Saint-Romain-de-Colbosc  et  la  gare  de  Saint-Romain 
(  Seine-Inférieure  ) . 

Le  Prc'^sidentde  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®*".  —  Est  déclar(^  d'utililô  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  àlraclioD 
à  vapeur,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  Saint-Romain-de-Colbosc  et  la  gare  de  Saint-Romain,  sur 
le  «rhemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Paris  au  Havre. 

La  présente  (léolanition  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,   si  les  expropriations  nécessaires 
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pour  lexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans   le 
dflai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine-lnférïeure  est  autorisé  à 
poiinoirà  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tram- 
way dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci -dessus  visé . 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  août  18%, 
<întrp  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  département,  et 
la  compagnie  du  tramway  de  Saint-Romain-de-Colbosc,  pour  la 
concession  de  la  ligne  de  tramway  susmentionnée,  conformé- 
mfulaux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4. — ^Par  application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
Il  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
ÎOinars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
krau  Trésor  est  Ûxé  à  deux  mille  sept  cents  francs  (2.700  francs) 
pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sèment  ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les 
l>a>e?  fixées  à  la  convention  précitée  du  30  août  1896  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Saint- 
Bomain-de-Colbosc,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
<\ne  la  construction  et  l'exploitation  du  tramway  de  Saint-Romain- 
tle-Colbosc  à  la  gare  de  Saint-Romain,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'i!]tat. 


CONVENTION. 

L'an  1896,  le  30  août, 

Eotre  les  soussigaés  : 

M.  Hendlé,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  officier  de  Tlns- 
truction  publique,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  agissant  au  nom  et 
p«'ar  le  compte  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
pnéral  des  24  août  1894,  25  avril.  23  août  1895  et  18  août  1896,  et  de  la 
^'-libération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  27  août  1896, 

D  une  part  ; 
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Et  M.  Benoist,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  tramway  de  Saint-Romain,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
ladite  compagnie,  en  vertu  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et 
du  conseil  d'administration  et,  notamment,  des  délibérations  des  7  et 
14  septembre  1895  et  1*'  août  1896, 

D'autre  part; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-aprés  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  concède  à  la  cobs- 
pagnie  du  tramway  de  Saint-Romain,  qui  accepte,  la  concession  et 
Texploitation,  pour  une  durée  de  cinquante  années,  d'une  ligne  de 
tramway  à  vapeur,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, allant  de  la  commune  de  Saint-Romain  à  la  gare  de  Saint- 
Romain-Etainhus. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  d'utilité 
publique  restant  à  intervenir  pour  approuver  la  présente  convention, 
est  faite  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  décrets  des 
6  août  1881  et  20  mars  1882,  portant  règlement  d'administratioa 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  est  assujettie  envers  le  département  à 
toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  convention,  de  même  qu'elle  bénéficiera  des  avantages  résul- 
tant de  ce  même  cahier  des  charges,  aux  clauses  et  conditions  duquel 
elle  déclare  s'engager. 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier 
des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  Tarticle  7  sup- 
primé et  les  modifications  apportées  aux  articles  11,  14,  23,  30. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  pour 
couvrir  les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  à  4  0/0  du  capital  augmenté 
de  la  prime  d'amortissement  correspondant,  au  même  taux,  à  la  durée 
de  la  concession  fixée  à  cinquante  ans,  le  département  s'engage  à  sub- 
venir au  payement  de  cette  insuffisance,  tant  à  l'aide  de  ses  ressources 
propres  et  de  la  subvention  de  la  commune  de  Saint-Romain-de-Colbosc 
qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  l'article  13  du  décret  du  20  mars  1882. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit 
la  dépense  réelle,  à  un  maximum  de  42.000  francs  par  kilomètre,  avec 
cette  réserve  que  ce  chififre  par  kilomètre  ne  pourra  s'appliquer,  pour  la 
ligne  dt'finie  à  l'article  1",  à  une  longueur  supérieure  à  4^",300; 

2**  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établis 
sèment  qui  servira  au  calcul  de  l'intérêt  garanti  à  4  0/0,  si  ce  mon- 
tant  effectif    est  égal    ou    inférieur   au   maximum   fixé   ci-dessus  à 
42.000  francs  par  kilomètre; 

3*  Que  le  montant  effectif  à  compter,  comme  formant  le  capital  de 
premier  établissement,  comprend  : 

A.   Les  acquisitions  de  terrains,    l'établissement    (infrastructure  et 
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■es  dépendances,  le  matériel  fixe  et 

le  direction,  de  personael,  de  aur- 
le  toute  nature  qui  ne  pourront  pas 

t'  Que,  pour  l'application  des  articleg  15  et  36  de  la  loi  du  llJuinlSSO, 
kl  dépenses  d'exploitation  el  d'entrelien  ne  seront  admises,  chaque 
•nnêe,  que  jusqu'à  coucurreiice  d'uo  maximum  kilométrique  détenniné 
par  la  formule  1,100  -|-  0',3()n,  dans  laquelle  n  représente  le  nombre 
iti  trains  de  toute  nature. 

TouteFoia,  il  ne  sera  jamais  compté  qu'un  train  dans  chaque  sens  en 
torrespoodance  avec  un  même  train  du  cbemin  de  fer,  sauf  dans  les  cas 
uù  il  ;  aurait  plus  de  quarante-cinq  voyageura  à  transporter.  Un  train 
■pëcial  de  marchandises  devra  pouvoir  tranaporter  au  moins  4  tonnes. 

U  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement 
'  fun  nombre  de  Crains  supérieur  au  minimum  prévu  par  l'article  14  du 
nliitr  des  charges; 

5'  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  £iée  par  un  cbainage  continu 
ij-iDt  pour  extrémités  te  bout  des  rails  de  la  voie  dans  la  traverse  de 
Saint-Romain  et  la  grille  de  clûture  de  la  cour  des  marchandises  de  la 
gare  de  Saint-Bomain-EtBinhus; 

E'  (Jue  la  lubvcDiioa  totale  i  payer  par  le  département,  tant  à  l'aide 
de  tes  ressources  propres  et  de  ta  subvention  de  la  commune  de  SaJnt- 
RomaiD  qu'à  l'aide  de  la  subveuUon  de  l'État,  est  limitée  a  un  maximum 
àe  IJ60  francs  par  kilomètre  et  par  an,  qui  ne  pourra  jamais  <^tre 
dépassé,  quelles  que  soient  l«a  circonstances  ; 

T"  F.l  que.  toutefois,  le  concessionnaire  bénéficiera  des  subventions 
m  terrains  qu'il  pourra  obtenir. 

Art.  î.  —  Toutefois,  postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  pre- 
>ut«r  établissement  qui  doit  Etre  clos  quatre  mois  au  plus  lard  après  la 
Diiae  en  exploitation  de  la  ligne,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
Wniar»  1882,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  pre- 
mier établissement  pour  les  dépenses,  telles  que  :  créations  de  nouvelles 
Fir^s.  agrandisse  m  en  la  de  gares,  pose  de  secondea  voiea  de  garage, 
aci|Disition  de  matériel  roulant  pour  le  service  de  traîna  supplémentaires 
imposés  par  le  département,  qui  seraient  failcs  par  le  concessionnaire. 
tu  «ertu  d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  du  Ministre  des  Ira- 
'aox  publics. 

U  total  s'en  ajouterait  au  fur  et  à  meaiire  au  capital  de  premier  éla- 
Uisiement  primitivement  arrêté  pour  le  calcul  de  la  aubvention  annuelle, 
»  vertu  de  l'article  4  ci-deasus,  et  pour  le  calcul  de  remboursement 
dwavances  faites  par  l'État  et  le  département,  en  vertu  de  l'article  1 
'i-aprè«,  maïs  ^ana  que  le  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier 
((«bliaacment  primitif  et  complémentaire  puisse  dépasser  le  ma:iimunt 
de  àO.OOfl  francs  par  kilomètre. 

I'  stipulation  du  paragraphe  6  de  ce  même  article  4,  qui   fixe  à 
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1.260  francs  le  maximum  de  la  subvention  par  kilomètre  et  par  an,  n*en 
serait  pas  moins  maintenue. 

Art.  6.  -*  La  subvention  totale  pouvant  revenir  au  concessionnaire, 
d'après  les  articles  précédents,  sera  payée  semestriellement  par  le 
département,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  de  TÉtat,  dans  les 
quatre  mois  au  plus  tard  à  partir  de  la  production  par  le  concession- 
naire des  pièces  justificatives  établies  dans  les  formes  déterminées  par 
les  règlements  d'administration  publique,  étant  entendu  que  le  calcul 
de  la  garantie  doit  porter  sur  l'année  entière  et  que  le  payement  fait  à 
la  fin  du  premier  semestre  est  considéré  comme  un  acompte  à  valoir 
sur  le  règlement  définitif  qui  sera  fait  à  fin  d'année. 

Art.  7.  —  Le  remboursement  des  sommes  payées  au  concessionnaire 
par  le  département  et  par  l'État  sera  fait  en  conformité  de  l'article  15 
<lelaloi  du  M  juin  1880. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  dans  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  tramway  que  du  matériel  de  provenance  fran- 
çaise et  à  n'utiliser  comme  agents  d'exploitation  que  des  employés  de 
nationalité  française. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  si  TÉtat 
n'intervient  pas  pour  une  somme  égale  au  maximum  résultant  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882  et  de  l'article  4  ci- 
dessus. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de 
timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  les  autres  frais 
accessoires  auxquels  pourraient  donner  lieu  la  présente  convention  et 
le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Fait  double  à  Rouen,  le  30  août  1896. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I. 


TRACE  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  l".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  à  vapeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  rue  du  Docteur-Achard  et  emprun- 
tera les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  la  rue  Sylvestre-Dumesnil, 
la  rue  de  la  République,  le  chemin  de  grande  communication  n"  39,  le 
chemin  de  la  Gare. 
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Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présent«''s  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  paKir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon, 
qoe  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  un  an  après. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
latéraux,  restera  inférieure  à  2  mètres  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant 
sera  an  plus  de  3-,20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1*,60. 

Art.  5  à  9.  —  Comme  au  type. 

Art,  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  de  l'",60  de 
l'»ngueur,  à  raison  dé  14  traverses  par  travée  de  40  mètres;  l'éclissage 
»  quatre  boulons  sera  en  porte-à-faux  entre  deux  traverses  aussi  rap- 
prochées que  possible. 

Pour  les  traversées  de  routes  et  celle  de  Saint-Romain,  les  rails 
wront  munis  de  contre-rails. 

La  dispense  de  poser  des  contre-rails  ou  des  rails  à  gorge  résultant 
do  second  paragraphe  du  présent  article  est  accordée  dans  les  condi- 
tioDsprévues  parle  décret  du  30  janvier  1894,  c'est-à-dire  à  titre  révo- 
fable. 

Art.  M.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour 
prendre  et  laisser  des  voyageurs  sans  bagages. 

Il  sera  établi  une  gare  pour  la  réception  des  marchandises  à  Saint- 
Romain  et  un  abri  pour  les  voyageurs  et  les  bagages  près  de  l'église. 

U  rette  comme  au  type  [*). 


(*;  Voirie  type  Ann.  1882,  p.  292;  et  Journal  officiel  du  6  avril  1897 
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[22  mai  18%] 

Travaux  publics  communaux.  —  École,  —  Décompte. 

—  (Sieur  Bellot.) 

Expertise.  —  Experts  entendus  en  leurs  observations  orales  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  cube  admis^  d'après  leurs  indications, 
plus  élevé  que  celui  proposé  dans  le  rapport  écrit  :  pas  d'irrégula- 
rité (I). 

Rabais.  —  Le  rabais  s'applique  au  prix  des  travaux  supplémen- 
taires rentrant  par  leur  nature  dans  les  prévisions  de  rentre- 
prise  {IV). 

Réception  définitive.  —  Lorsque  les  travaux  sont  achevés  et  que 
la  commission  municipale  les  a  visités^  la  circonstance  que  celle-ci 
exige  la  réparation  de  malfaçons  de  peu  d/importance  et  na  pas 
dressé  de  procès-verbal  de  sa  visite  nest  pas  de  nature  à  faire 
modifier  la  date  de  la  réception  provisoire^  et  par  suite  de  la 
réception  définitive  (V). 

Sujétion.  —  Parements  vuSj  commandés  par  le  surveillant  géné- 
ral des  travaux;  plus-value  allouée  (11)  ;  —  préparation  et  pose 
de  pierres  de  petite  dimension  offrant  des  difficultés  imprévues: 
indemnité  allouée  {III)» 

I.  En  ce  qui  touche  les  terrasseinents  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  Tarrêté  attaqué 
que,  après  le  dépôt  du  rapport  d'expertise,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  comparaître  les  experts  devant  lui  et  que  c'est  à  la 
suite  de  leurs  explications  orales  qu'il  a  porté  au  chiffre  de 
3.12I™3,64  le  cube  des  terrassements  auquel  doit  s'appliquer 
rinderjinité  pour  sujétions  imprévues;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir,  par  voie  de 
recours  incident,  que  l'indemnité  de  i.560  fr.  82 allouée  par  Tar- 
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lu  chilTre  de  619  îr.  60  primitive- 
que,  d'aulre  part,  te  requérant 
té  doive  être  portée  &  un  chifTre 

!ii(s  VUS  des  maçonneries  exécutés  eti 

l'instruction  que  le  travail  dont 
landé  à  l'enliepreneur  par  le  sur- 
ors,  la  commune  n'est  pas  fondée 
la  plus-value  allouée  pour  cette 
!  part,  l'entrepreneur  n'établit  pas 
uisse  t^tre  assimilé  à  une  maçon- 
nerie de  muellons  télués  et  réglés  par  assises  ;  que  sa  demande 
lendaat  k  faire  porter  la  plus-value  qui  lui  est  due  au  chilTre  de 
1.9TI  fr.  36  doit  donc  être  rejetée  ; 

lli.  £n  ee  qui  louche  la  plus-value  pour  maçonnerie  de  pierre  de 
Mit  dure  et  tendre  : 

Coosidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
encontre  des  dillicullés  imprévues  dans  la  préparation  et  la 
pose  des  pierres  de  petite  dimension  pour  les  marches  du  perron 
el  les  socles  des  cabinets  d'aisance;  que,  dés  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  l'indemnité  fixée 
par  les  experts  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  l'application  du  rabais  de  l'entreprise  aux 
travaux  supplémentaires  : 

Causidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux  ren- 
iraieot,  par  leur  nature,  dans  les  prévisions  de  l'entreprise;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  jiar  application  de  l'article  13  du 
cahier  des  charges,  ils  ont  été  rémunérés  par  les  pris  du  marché 
et  déclarés  passibles  du  rabais  ; 
—  VI.  Eu  ce  qui  touche  ta  date  de  la  réception  définitive  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  étaient 
«bevés  le  28  août  1888,  époque  à  laquelle  la  commission  a  pro- 
cédé à  leur  visite  ;  que,  si  la  commission,  qui  a  constaté  certaines 
malfaçons  de  peu  d'importance  et  qui  en  a  exigé  la  réparation 
préalable,  n"a  dressé  aucun  prociîs- verbal  de  sa  visite,  celte  cir- 
'^Dstance  n'est  pas  de  nature  à  faire  modifier  la  date  de  la 
iception  provisoire;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à 
)n  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  28  août  1889  la 
)t«  de  la  réception  détlnîtive  et  qu'il  a,  conformément  i.  Tar- 
de 48  du  cahier  des  charges,  placé  au  t"  septembre  1889  le 
>ial  de  départ  des  intérêts; 
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VII.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts,,.  (Les  intérêts 
seront  capitalisés  à  la  date  du  25  avril  1871  pour  porter  eux- 
mènoies  intérêts.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bellol  et  les 
conclusions  du  recours  incident  de  la  commune  de  Toucy  sont 
rejetés.  Le  sieur  Bellot  est  condamné  aux  dépens,  sauf  en  ce  qui 
concerné  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  par  la 
commune.) 


(N"  140) 


[22  mai  1896] 

Travaux  publics  communaux,  —  Architecte.  —  Honoraires  fixes 
pour  les  travaux  d'entretien.  —  Travaux  neufs  :  honoraires  spé- 
ciaux. —  Projet  exécuté  en  partie  seulement  au  moment  de  la 
révocation  de  Varchitecte  :  fixation  des  honoraires  au  taux  de 
5  0/0  sur  la  partie  du  projet  exécuté  au  jour  de  la  révocation  de 
l'architecte.  —  (Ville  de  Montluçon  contre  sieur  Dénier.) 

Considérant  que,  si  le  sieur  Dénier,  architecte  de  la  ville  de 
Moutluçon,  était  rémunéré  au  moyen  d'un  traitement  fixe,  il 
résulte  de  l'instruction  que,  de  i872  à  1893,  ce  traitement  a  été 
réduit  successivement  de  3.000  à  2.400  et,  enfin,  à  1.800  francs, 
suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  des  travaux  exécutés  par 
la  ville  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  traitement  de  1.800  francs,  qui 
était  alloué  en  dernier  lieu  au  sieur  Dénier,  ne  s'appliquait  plus 
dans  la  commune  intention  des  parties,  qu'aux  travaux  d'entre- 
tien qu'il  était  chargé  de  diriger  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  des  honoraires  spé- 
ciaux à  raison  des  plans  et  devis  d'un  lavoir  et  de  deux  maisons 
d'écolo  qu'il  a  dressés  pour  le  compte  de  la  commune  et  qui  ont 
été  approuvés  par  le  conseil  municipal  le  16  avril  1892  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Dénier  : 

Considérant  que,  pour  demander  l'élévation  à  2.292  fr.  84  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Dénier  se  fonde  sur  ce  qu'il  avait  droit  à  des  honoraires 
<alculés  à  5  0/0  sur  le  montant  intégral  des  travaux  du  lavoir 
évalués  à  8.000  francs; 

.Mais  considérant  qu'au  momeni  où  le  sieur  Dénier  a  été  révo- 
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que  la  moitié  seulemenl  des  travaux  du  lavoir  était  exécutée  ;  qu(v 
dèà  loi's,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  calculé 
rindemnité  que  sur  la  moitié  du  montant  du  devis;  que,  dè^ 
lors,  le  recours  incident  du  sieur  Dénier  doit  être  rejeté  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  ...  (Hejet.  Intérêts  capitalisés  à 
la  date  du  14  décembre  1894.  Surplus  des  conclusions  du  recours 
iocideut  rejeté.  La  ville  de  Montluçon  est  condamnée  aux 
dépens,  j 


(N"  141) 

[22  mai  18*96] 

Troiaux  publics.  —   Chemin    de   fer.  —  Dommages  aux   usines, 
—  (Sieur  Maisti-e  contre  compagnie  du  Midi.) 

Décidé  que  les  atterrissements  qui  se  sont  produits  aux  abords 
(Tun  pont  construit  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ont 
eu  pour  conséquence  de  diminuer  la  force  motrice  de  V usine  dic 
requérant  située  en  amont.  Droit  à  indemnité  reconnu. 

Qualité  pour  agir.  Travaux  antérieurs  et  travaux  postérieurs  à 
la  vente.  —  Lorsqu'un  dommage  résultant  de  travaux  antérieurs 
a  la  vente  du  moulin  se  produit  postérieurement  à  cette 
tente,  t acquéreur  a  qualité  pour  réclamer  une  indemnité,  encore 
bien  qu'il  nait  pas  été  subrogé  dans  le  droit  à  indemnité  du 
vendeur  f*^ 

Procédure.  —  Chose  jugée.  —  Un  arrêté ,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  refusé  d'admettre  une  réclamation  formée  par 
levendeurdu  moulin  à  raison  de  dommages  causéspar  la  construction 
de  ce  pont,  nest  pas  opposable  à  Vacquéreur  si  la  demande  de 
celui-ci  est  fondée  sur  des  faits  qui  ne  s'étaient  pas  encore  produits 
au  jour  du  prononcé  de  V arrêté. 

Vc  u  REQUÊTE  pour  Ic  sieur  Maistrc...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  10  février  1892,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  l'Hérault  a 
rejetésa  demande  d'indemnité  formée  contre   la  compagnie  du 
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chemin  de  fer  du  Midi  à  raison  du  dommage  causé  à  son  moulin 
situé  dans  la  commune  de  Bélarge  —  Ce  faisant,  attendu  que  le 
sieur  Maistre  est  propriétaire  d'un  moulin,  situé  sur  riléraolt, 
dans  la  commune  de  Bélarge  ;  que  ce  moulin,  dont  Texistence 
remonte  auxni*  siècle,  a  fonctionné  régulièrement  jusqu'en  1868, 
époque  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  a  construit, 
à  800  mètres  environ  en  aval,  un  pont  entre  les  communes  de 
Paulhau  et  de  Campagnac  ;  que,  depuis  cette  construction,  la 
chute  d'eau  du  moulin  diminue  sans  cesse  :  qu'une  demande, 
formée  en  1877  par  le  sieur  Galissard,  propriétaire  du  moulin, 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  tendant  à  la 
réparation  du  dommage  subi  par  son  immeuble,  dont  la  cause 
«tait,  selon  lui,  uniquement  la  construction  du  pont  de  Paulhan, 
a  été  rejetée  le  22  mars  1882  ;  qu'une  nouvelle  diminution  de 
chute  d'eau  s'étant  produite,  le  sieur  Maistre,  qui  a  acquis  le 
moulin  au  mois  de  mai  1882,  a  assigné  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  8  janvier  1887  ; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  estimé  que  la  demande  du  sieur 
Maistre  était  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  présentée  par 
le  sieur  Galissard,  son  vendeur,  en  1877,  et,  statuant  après  exper- 
tise et  tierce-expertise,  l'a  rejetée  à  la  date  du  10  février  1892, 
en  opposant  une  exception  tirée  de  la  chose  jugée  ;  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  commis  une  erreur  de  droit  et  que  son  arrêté 
doit  être  annulé  ;  qu'en  effet  tandis  qu'en  1877  le  sieur  Galissard 
a  attribué  la  cause  du  dommage  uniquement  à  la  construction  du 
pont  de  Paulhan,  le  sieur  Maistre  soutient  que  la  diminution  de 
la  chute  d'eau  du  moulin  a  été  causée  non  seulement  par  la 
construction  de  ce  pont,  mais  encore  par  l'établissement  des 
levées  insubmersibles  des  deux  côtés  de  cet  ouvrage  et  par  l'im- 
mersion dans  la  rivière  de  blocs  de  pierre  destinés  à  protéger 
les  piles  contre  l'action  des  eaux  ;  que  sa  demande  est,  dès  lors, 
plus  étendue  que  celle  du  sieur  Galissard  et  qu'elle  ne  pouvait 
être  rejetée  en  opposant  une  exception  tirée  de  la  chose  jugée; 
que,  d'ailleurs,  il  s'agit  de  dommages  successifs  donnant  nais- 
sance à  autant  d'actions  qu'il  y  a  défaits  les  ayant  occasionnés; 
au  fond  :  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  à 
payer  au  sieur  Maistre  la  somme  de  25.000  francs  avec  intérêts  de 
droit,  très  subsidiairement,  ordonner  un  complément  d'expertise 
à  l'effet  de  déterminer,  au  moyen  de  sondages,  si  les  blocs  de 
pierre  noyés  au  pied  des  piles  du  pont  de  Paulhan  ne  sont  pas 
un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux. 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 
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Co?f SIDÉRANT  que,  pour  rejeler  la  demande  du  sieur  Maisire,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu  elle  ne  serait  re ce vable 
i|ae  dans  le  cas  où  le  dommage  allégué  résulterait  uniquement 
de  travaux  exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  postérieurement  à  Tannée  1882;  que,  pour  le  juger  ainsi, 
if  conseil  de  préfecture  a  rappelé  qu'une  demande  de  même 
DaUire  avait  été  introduite,  antérieurement  à  Tannée  1882,  par 
ie sieur  Galissard,  vendeur  du  requérant;  que  ce  dernier  attri- 
buait à  rétablissement  du  pont  de  Paulhan  et  de  ses  abords  la 
perle  d'une  partie  de  la  force  motrice  de  son  moulin  et  qu'un 
arri^lé,  en  date  du  22  mars  i882,  aujourd'hui  passé  en  force  de 
fhose  jugée,  avait  décidé  que  le  sieur  Galissard  n'avait  pas  fait 
la  preuve  que  le  pont  établi  sur  THérault  entre  Paulhan  et  Gam- 
pajjnac  eût  été  la  cause. des  atterrissements  formés  à  une  certaine 
«listance  en  amont  de  cet  ouvrage  ; 

Mais  considérant  que  ta  demande  du  sieur  Galissard  était  moti- 
vée par  une  diminution  de  la  chute  d'eau  de  son  moulin  de 
0'*,27  qu'il  attribuait  à  la  construction  du  pont  et  de  ses  abords 
et  que  la  chose  jugée,  le  22  mars  1882,  ne  peut  avoir  pour  objet 
<{ae  celte  même  diminution  de  chute  ;  que  toute  autre  interpré- 
tation de  Tarrélé  précité  serait  également  contraire  à  sa  lettre  et 
à  son  esprit  ;  qu'en  effet  cet  arrêté  a  formellement  reconnu  le 
caractère  offensif  des  nouveaux  ouvrages  de  la  compagnie  en 
faisant  droit  au  second  chef  de  la  demande  du  sieur  Galissard  et 
en  condamnant  la  compagnie  à  lui  payer  des  dommages-intérêts 
à  raison  des  dégradations  matérielles  causées  à  son  moulin  par 
les  eaux  de  THérault  lors  de  l'inondation  de  1875;  qu'il  suit  de 
laque  si,  en  1882,  il  n'était  pas  prouvé  que  les  ouvrages  dont 
s'agit  avaient  déterminé  quelques  atterrissements  en  amont  et 
amené  la  faible  diminution  de  chute  dont  le  demandeur  se  plai- 
gnait, il  était  cependant  établi  que  les  ouvrages  avaient  ou,  dès 
cette  époque,  pour  conséquence  de  modifier  le  régime  de  THé- 
rault au  moment  dos  fortes  crues  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Maistrc  esL  fondée  sur 
l'importance  acquise,  depuis  1882,  par  les  atterrissements  en 
amoat  du  pont  de  PaulUan  et  sur  une  diminution  de  chute  de 
0»,23,  qui  en  serait  le  résultat  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  opposé  à  cette  demande  nouvelle  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  une  époque  où  les  faits  qui  lui  servent  de  base  ne  s'étaient 
pas  encore  produits  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  la  diminution  de 
la  chute  d'eau  du  moulin  de  Bélarge  a  eu  pour  cause  la  construc- 
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tioii  du  poul  de  Paulhan  et  des  autres  ouvrages  exécutés  à  ses 
abords  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  que,  dès 
lors,  une  indemnité  est  due  au  sieur  Maistre  par  ladite  compa- 
gnie ; 

Considérant  que  le  sieur  Maistre  a  acquis  le  moulin  de  Bélarge 
au  mois  de  mai  1882  ;  qu'à  cette  époque  il  s'était  déjà  produit  une 
diminution  de  la  chute  d'eau  de  cette  usine;  que,  dès  lors,  le 
requérant  n  a  droit  à  une  indemnité  qu'à  raison  de  la  diminution 
de  force  motrice  subie  par  son  moulin  depuis  l'année  1882  ;  qu  il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé 
en  fixant  à  10.000  francs  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  TafTaire,  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi...  (Arrêté  annulé.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  paiera  au  sieur  Maistre  la 
somme  de  10.000  francs,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  où  ledit 
sieur  Maistre  justifiera  en  avoir  fait  la  demande.  Les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce-expertise  seront  supportés  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi. 


(N**  142) 


[22  mai  1896] 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  —  (Ville  de  Blois.) 

Travaux  de  nivellement  exécutés  par  une  ville  ayant  eu  pour 
conséquence  de  placer  la  maison  du  requérant  en  contre-haut  de 
1",78.  —  Indemnité  allouée. 

Plus-value.  —  Compensation  du  dommage  avec  la  plus-value 
directe  résultant  pour  Vimmeuble  de  radoucissement  des  pentes  des 
rues  latérales.  Rejet  de  la  demande  de  compensation  formée  par 
la  ville  avec  la  plus-value  indirecte  applicable  à  Vensembk  des 
immeubles  du  quartier  qui  ont  bénéficié  des  travaux  de  voirie  {*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  de 


(*)  Voy.  Table  décennale  (-4/t.  du  C.  d*Êt.),  1885-1894  ;  £•  voL  V.  Tra- 
vaux publics,  n"  2358  et  suiv. 
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nJTelIement  exécutés  en  1890  par  la  ville  de  Blois  oui  eu  pour 
résoltat  de  mettre  le  terrain  du  sieur  Beaufils  en  contre-haut  de 
1 V^ ^  langle  des  voies  n<»  3  et  5 ;  que  la  ville  a  ainsi  «ausé  à  ce 
propriétaire  un  préjudice  que  les  experts  ont  évalué  à  la  somme 
de  4.6'23  fr.  40  et  dont  les  parties  en  cause  ne  contestent  pas  le 
montant;  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  avec  cette  indemnité  une 
somme. de  550  francs  représentant  la  plus-value  directe  résultant 
pour  Fimmeuble  de  radoucissement  des  pentes  des  votes  latérales 
Hék  proiongeBient  jusqu'à  la  gare  de  la  voie  n^^  5  ;  mais  que  la 
Till«  B^Mi  pas  fondée  à  demander  qu'il  soit  fait  état  de  la  plus- 
value  générale  dont  le  quartier  aurait  bénéficié  par  suite  de  cer- 
tains travaux  qvi  étaient  d'ailleurs  projetés  au  moment  où  elle  a 
mis  en  vente  les  terrains  de  l'ancien  cimetière  des  Capucins  ;  que 
dans  ces  circonstances  ni  la  ville  requérante,  ni  le  sieur  Beauiils 
ne  justifient  qu'en  allouant  à  ce  propriétaire  une  somme  de 
4.073  francs,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appré- 
ciation de  rindemnité  à  laquelle  il  a  droit  ; 

En  ce  qui  toitche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  par  ses  conclusions  en  datera  30  octobre  1893, 
le  sieur  Beaufils  a  demandé  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  que,  par  application  des  articles 
HS3  et  il5i  du  Gode  civil,*  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  première 
de  ces  deux  demandes  et  de  rejeter  la  seconde...  (Requête  reje- 
tée. Les  sommes  allonées  an  sieur  Beaufils  par  Tarrêté  susvné 
du  conseil  de  préfecture  porteront  intérêts  à  dater  du  30  oc- 
tobre 1893.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  La  ville  de  Bleis  est 
condanmée  aux  dépens.) 


(N"  143) 


[22  mai  1896] 

Tracaux  publics  communaux,  —  Dommages  causé»  aux  riverains 
d'un  chemin  par  des  transports  de  matériaux.  —  (Sieur  Lazies.) 

L'établissement  par  un  entrepreneur  sur  une  voie  publique  d'un 
chemin  de  fer  destiné  au  transport  des  matériaux  nécessaires  à  la 
tonstruction  d'un  ouvrage  public,  ayant  causé  aux  riverains  une 
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gêne  dans  la  jouissance  de  leurs  immeubles,  une  .indemnité  est 
allouée. 

Procédure,  —  Avertissement  du  jour  de  l'audience  notifié  après 
cette  audience  :  violation  de  l" article  44  de  la  loi  du  22  jxài- 
let  1889  :  arrêté  annulé  pour  vice  de  forme  :  évocation. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstiiiction  que  c'est  seulemeiil 
après  Taudience  que  le  sieur  Lazies  a  reçu  notification  de  Taver- 
tissement  indiquant  le  jour  où  la  demande  formée  contre  lui  par 
le  sieur  Mulet  serait  portée  à  la  séance  publique  du  conseil  de 
préfecture  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  ci-dessus  visé  do 
1^'  juillet  1890  par  application  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  44  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 

Considérant  que  l'afTaire  est  en  état  et  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  statué  au  fond  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  pour  demander  une  indemnité,  le  sieur  Mulet 
soutient  que  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  dans  la  rae 
Lamark  pai*  le  sieur  Lazies,  en  vue  d'effectuer  le  transport  de$ 
matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  réservoir  pour  la  ville 
de  Paris,  a  eu  pour  effet,  pendant  la  durée  des  travaux,  de  rendre 
plus  difficiles  les  accès  de  son  immeuble  et  d'empêcher  l'habita- 
tion de  plusieurs  des  pièces  qui  le  composent;  que  le  préjudice 
résultant  de  ces  faits  était  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'eu  condamnant  le 
sieur  Lazies  à  payer  au  sieur  Mulet  une  somme  de  700  francs  il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  éprouvé  par  ce  pro- 
priétaire ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  V expertise  : 

(Considérant  que,  le  sieur  Lazies  n'ayant  fait  que  des  olTres 
insuffisantes,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité  des  frais 
(le  l'expertise...  ,  Arrêté  annulé.  Le  sieur  Lazies  paiera  au  sieur 
Mulet  une  somme  de  700  francs.  Les  frais  de  l'expertise  seront 
supportés  par  le  sieur  Lazies,  ainsi  que  les  dépens  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est 
rejeté.  Les  dépens  devant  le  conseil  d'État  seront  mis  à  la  charge 
(lu  sieur  Mulet.; 
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(N"  144) 


[12  juin  1896] 


Communes.  —  Travaux  d'adduction  deau.  —  Malfaçons  non  relevées 
avant  la  réception  des  travaux.  —  Service  des  eaux  prétendu  non 
assuré  conformément  au  contrat.  —  Redevances  dues  à  la  compagnie 
des  Eaux.  —  Intérêts.  —  (Ville  de  Bastia.) 

Malfaçons  non  signalées  avant  laréception  des  travaux.  —  Récla- 
mations non  recevables.  —  Décidé  qu'en  Vahsence  de  toute  disposi- 
tion du  cahier  des  charges  concernant  le  délai  de  garantie  ou  les 
formes  de  la  réception  des  travaux  cette  réception  devait  être  répu- 
tée acquise  à  l'entrepreneur  à  V époque  où  r exécution  des  ouvrages 
avait  été  constatée,  sans  qu'il  eût  été  relevé  aucune  défectuosité, 

Déddéy  en  conséquence,  quil  y  avait  lieu  de  rejeter  comme  tardi- 
vement présentées  les  demandes  en  réparation  de  malfaçons  qui 
auraient  pu  et  dû  être  formulées  avant  la  réception  des  travaux,  et 
qui  remettent  en  discussion  T observation  des  clauses  du  marché  dans 
les  travaux. 

Service  des  eaux  prétendu  non  assuré  conformément  au  contrat: 
Bejet;  grief  non  justifié. 

bitérêts.  —  Les  intérêts  dune  redevance  dont  le  paiement  a  été 
suspendu  à  tort  doivent  être  alloués  pour  chaque  terme  de  la  rede- 
vance à  compter  du  jour  ou  ils  ont  été  demandés.  Mais  les  demander 
des  intérêts  des  termes  échus  ne  sauraient  faire  courir  les  intérêts  à 
l^égard  des  annuités  à  échoir  postérieurement. 

Considérant  qu'il  résulte  deVinstruction  que  les  ouvrages  exécu- 
tés par  la  compagnie  des  Eaux  ont  été  reçus  provisoirement  le 
^juillet  iS86  par  la  commission  que  le  conseil  municipal  avait 
ûommée  pour  examiner  les  travaux;  que  le  procès-verbal  dressé 
À  cette  date  constate  que  tous  lestravaux.de  canalisation  en 
S^ûéral  ont  été  exécutés  conformément  aux  conditions  imposées 
P  le  cahier  des  charges,  et  se  borne  à  signaler  la  nécessité  de 
1  Iqaes  travaux  complémentaires  ;  que,  le  20  octobre  suivant,  la 
c  imission  a  constaté  Fexécution  de  ses  travaux  et  n'a  relevé 
*  me  défectuosité  dans  les  ouvrages  ;  qu'en  conséquence  la 
'     a  payé  le  premier  trimestre,  échu  à  ladite  date,  de  la  sub- 
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vention  promise  par  elle  en  vertu  du  contrat  et  qu'elle  a  acquitté 
de  même  sans  réserve  cette  redevance  pendant  toute  Tannée  1887 
et  le  premier  semestre  de  Tannée  4888;  que,  dans  ces  conditions, 
et  en  Tabsence  de  toute  disposition  dans  le  cahier  des  charges 
concernant  le  délai  de  garantie  ou  les  formes  de  la  réception, 
cette  réception  doit  être  réputée  acquise  à  la  compagnie  à  la  date 
du  20  octobre  1886;  que,  par  suite,  toutes  les  demandes  de  la 
ville  tendant  à  faire  condamner  la  compagnie  des  Eaux  à  réparer 
des  malfaçons  prétendues  qui  auraient  pu  et  dû  être  constatées 
avant  la  réception  ont  été  tardivement  produites  ;  quil  y  a  lieu, 
en  conséquence,  de  rejeter  les  conclusions  de  la  requête  de  la 
ville  qui  remettent  en  discussion  l'observation  des  clauses  du 
marché  dans  les  travaux  et,  faisaitt  droit  aux  conclusions  du 
recours  incident,  de  réformer  Tarrêté  attaqué  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  la  compagnie  des  Eaux  a  été  condamnée 
à  exécuter  les  réfections  nécessaires  pour  mettre  tous  les  Ira- 
vaux  de  canalisation  à  la  profondeur  de  *",i0  et  de  décharger  la 
compagnie  de  cette  condamnation  ; 

Mais  considérant  que  la  ville  s'est  plaint  de  Tînobservation  par 
la  compagnie  des  Eaux  des  clauses  du  contrat,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  Texécution  des  travaux  qui  ont  été  reçus,  mais 
aussi  en  ce  qui  a  trait  à  l'accomplissement  du  service  dont  elle 
s'est  chargée  ;  qu'elle  a  notamment  formulé  des  critiques  au  sujet 
de  la  pureté  des  eaux,  de  Tentretien  des  ouvrages,  de  la  quantité 
d'eau  livrée  à  la  ville,  du  mélange  aux  eaux  du  Bévinco  d'eaux  de 
sources  dont  Tadduction  n'aurait  pas  été  approuvée  parle  conseil 
municipal,  du  défaut  d'approbation  parce  conseil  du  tarif  des 
fournitures  aux  particuliers  et  du  plan  de  distribution  dans  la 
ville  ;  que  les  réclamations  de  la  ville  sur  ces  divers  points  sont 
recevables,  mais  qu'elles  doivent  être  rejetées  comme  mal  fon- 
dées, Tinstruction  et  notamment  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé ne  faisant  ressortir  à  la  charge  de  la  compagnie  aucun  man- 
quement à  ses  obligations  contractuelles  de  nature  à  justifier 
l'allocation  d'une  indemnité  au  profit  de  la  ville;  —  qu'en  effet, 
Tadduction  des  eaux  de  sources  captées  par  la  compagnie  pour 
augmenter  le  débit  de  la  canalisation  n'a  pu  causer  aucun  préju- 
dice à  la  ville,  les  rapports  des  experts  et  du  conseil  d'hygiène  de 
Bastia  établissant  que  ces  eaux  sont  d'une  qualité  supérieure  i 
celles  du  Bévinco  ;  qu'il  résulte  également  de  l'expertise  qae  la 
ville  a  bien  eu  à  sa  disposition  la  quantité  d'eau  prévue  par  le 
marché,  que  le  service  a  été  assuré  dans  de  bonnes  conditions; 
qu'enfin  les  plans  de  la  distribution  des  eaux  en  ville  ont  été  sou- 
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mis  à  lautorité  municipale,  ainsi  que  les  tarifs  prévus  par  rarticle  14 
du  traité  ; 

Considérant  que  la  ville  n'impute  à  faute  à  la  compagnie 
aucun  fait  nouveau,  postérieur  à  l'expertise  ;  qu^il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  indem- 
nité à  la  compagnie  et  qu'elle  doit  être  condamnée  à  payer  à 
cette  dernière  les  trimestres  échus  de  la  redevance  stipulée  par 
le  contrat  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : ... 

Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  présentée  par  la  compagnie 
dans  ion  recours  incident  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie,  en  dehors  du  retard 
dans  le  paiement  de  la  subvention  promise,  retard  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  l'allocation  des  intérêts,  d'aucun  préjudice  de 
nature  à  justifier  sa  demande  d'indemnité  ; 

Sur  les  frais  d'expertise: 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que,  dans  les  circonstances 
de  l'afraire,  les  frais  d'expertise  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  ville... 
(La  ville  de  Bastia  paiera  à  la  compagnie  des  Eaux  les  annuités 
^cbues  de  la  redevance  stipulée  par  le  marché  avec  intérêts  à  par- 
tir du  11  juin  1889,  pour  les  termes  échus  à  cette  époque,  et  à 
partir  du  14  septembre  1895  pour  ceux  qui  sont  devenus  exi- 
gibles entre  les  deux  dates;  les  intérêts  dus  à  partir  du 
H  juin  1889  seront  capitalisés  le  14  septembre  1895  pour  produire 
eui-mémes  intérêts  à  partir  de  cette  date.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Corse  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  de  l'article  l^i*  ci-dessus;  il  est,  en 
outre,  annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  la  Compagnie  à  exécuter 
les  travaux  nécessaires  pour  mettre  les  tuyaux  de  'la  conduite  prin- 
cipale à  la  profondeur  de  1",10. 
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CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES. 


(N".  145) 


[14  mai  1897] 
Fonctionnaires  se  livrant  au  commerce. 

Monsieur  Flngénieur  en  chef,  plusieurs  administrations  ont 
constaté  que  certains  fonctionnaires  se  livraient  à  des  opérations 
commerciales  soit  ouvertement,  soit  sous  le  couvert  de  pr^le- 
noms.  Le  Gouvernement  ne  saurait  admettre  une  telle  situation. 

Je  tiens  donc  à  rappeler,  d'une  manière  générale,  aux  agents 
du  ministère  des  travaux  publics,  que  les  foncLiounaires  doivent 
toute  leur  activité  au  service  de  l'État. 

Ils  ne  pourraient  que  perdre  une  partie  de  leur  autorité  daos 
cette  confusion  des  fonctions  administratives  et  des  affaires  com- 
merciales; ils  s'exposeraient  à  être  accusés  de  subordonner  leurs 
devoirs  professionnels  à  des  préoccupations  personnelles  et  à  être 
suspectés  d'employer  une  autorité  qui  leur  est  déléguée  pour  as- 
surer une  prompte  et  juste  administration,  à  favoriser  des  inté- 
rêts particuliers  et  à  créer  au  commerce  une  concurrence  facile. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  de  renouveler 
expressément  ces  prescriptions  aux  agents  de  tous  ordres  placés 
sous  votre  direction.  Vous  mettrez  en  demeure  d'opter  ceux  qui 
ne  s'y  seraient  pas  conformés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  trava^ix  publics j 

TURREL. 
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{W  146) 

[15  mai  1897] 

Organisation  du  contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports 

maritimes  ou  fluviaux. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  ampliation 
d'un  arrêté  du  29  avril  dernier  relatif  à  Torganisalion  du  contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  ou  fluviaux. 

Us  fonctionnaires  du  contrôle  commercial  seront  de  droit, 
dans  chaque  service,  ceux  qui  sont  indiqués  à  l'article  6  de  cet 
arrêté.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  désigner  nommément.  Au 
contraire,  il  convient  de  choisir  les  conducteurs  ou  agents  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  5,  seconderont,  dans  chaque  port,  l'ingé- 
nieur ordinaire  chargé  du  contrôle  technique.  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  auront  à  m'adresser  des  propositions  pour  la  désigna- 
lion  de  ces  agents,  qui  devront  être  en  nombre  aussi  restreint 
que  possible.  * 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  derniers  devront  ligurer 
dans  les  propositions,  non  pas  sous  leur  nom,  mais  seulement 
sons  l'indication  du  service  dont  ils  sont  titulaires,  de  telle  sorte 
<pi'il  n'y  ait  pas  lieu,  dans  l'avenir,  de  procéder  à  une  nouvelle 
investiture  chaque  fois  que  l'un  d'eux  viendra  à  être  remplacé. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Habel. 


ARRETE. 
[29  avril  1897] 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

^'u  le  décret  du  30  mai  1895  portant  organisation  du  contrôle 
de«  chemins  de  fer  et  spécialement  sou  article  10  ainsi  conçu  : 
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«  Le  Contrôle  de  l'établissement  et  de  Texploitalion  des  voies 
«  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  maritimes  ou  des  voies 
«  navigables  est  confié,  sous  Tautorité  du  directeur  du  Contrôle, 
«  au  service  chargé  de  ces  ports  ou  voies  navigables  »; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'Exploitation  technique  des  chemins 
<le  fer; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Compta- 
bilité, 

Arrête  : 

ARTICLB  PRBMIKR. 

Les  voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  ou  des  voies 
navigables  sur  lesquelles  s'exerce  le  contrôle  prévu  par  l'article  10 
du  décret  du  30  mai  1895  sont  uniquement  celles  qui  senent 
d'une  manière  effective  au  transbordement  des  marchandises  et 
qui  sont  établies  sur  des  ports  affectés  à  l'usage  du  public. 

ART.  2. 

Ce  contrôle  s'exerce  sur  les  voies  ainsi  définies  ainsi  que  sur  les 
voies  de  raccordement  jusqu'au  point  où  elles  entrent  dans  les 
dépendances  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  auquel  elles 
aboutissent. 

Toutefois,  lorsqu'aux  voies  ferrées  dont  il  s'agit  est  accolée  une 
gare  ouverte  aux  opérations  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
fait  en  vertu  de  son  cahier  des  charges,  le  contrôle  des  opéra- 
tions de  cette  gare  et  le  contrôle  de  Tembranchement  reliantàla 
fois  le  port  et  la  gare  à  la  ligne  du  chemin  de  fer  appartiennent 
au  service  du  Contrôle  du  réseau  de  ce  chemin  de  fer. 

ABT.  3. 

ï,a  direction  du  service  du  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais 
des  ports  maritimes  ou  fluviaux  est  confiée,  sous  Tautorité  du 
directeur  du  Contrôle  du  réseau  d'intérêt  général  correspondant, 
à  l'ingénieur  en  chef  dans  le  service  duquel  chacun  de  ces  ports 
se  trouve  placé. 

ART.   4. 

Chaque  service  de  contrôle  est  divisé  en  deux  branches  : 
4«  Contrôle  technique; 
2®  Contrôle  commercial. 
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ART.  5. 

Le  seririce  du  Contrôle  technique  comprend  :  le  contrôle  de  la 
voie,  le  contrôle  de  Fexploitation  technique  et  la  police.  Il  est 
coofié  à  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  port,  qui  a  sous  ses 
ordres  le  ou  les  conducteurs  et  agents  alTectés  au  service  de  ce 
port  et  désignés  à  cet  efîet  par  le  Ministre. 

ART.   6. 

Le  service  du  Contrôle  commercial  comprend  :  le  contrôle 
commercial  proprement  dit  et  la  surveillance  commerciale.  Il 
est  confié  à  Finspecteur  principal  ou  particulier  de  Texploitation 
commerciale,  ayant  sous  ses  ordres  le  ou  les  commissaires  de 
siirveillance  administi*ative,  dans  la  circonscription  desquels  se 
trouve  le  port. 

ART.   7. 

^ûDt  rapportés  les  arrêtés  particuliers  qui  ont  organisé  le  con- 
trôle des  voies  ferrées  des  quais  sur  chacun  des  ports  maritimes 
de  commerce  ou  fluviaux. 

ART.   8. 


Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  au  con- 
trôle des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  placés  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  29  avril  1897. 


TURREL. 


le  FHrecteur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Rabel. 


^ 
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[28  mai  1897] 

Chemins  de  fer.  —  Primes  des  mécaniciens  et  enregistreurs  dt  ûtesse. 

Messieurs  les  Administrateurs,  par  une  circulaire  ministérielle 
en  date  du  2  décembre  1895,  les  services  de  contrôle  ont  été  invi- 
tés à  provoquer  les  observations  des  compagnies  et  à  fournir  uu 
rapport  sur  la  question  des  primes  des  mécaniciens,  envisagée 
dans  son  ensemble  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  Texploi- 
tation,  ainsi  que  sur  la  question  de  généralisation  de  Femploi, 
sur  les  locomotives,  des  appareils  enregistreurs  de  vitesse. 

Les  résultats  de  cette  étude  ont  été  soumis  au  Comité  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Le  Comité  a  constaté  que  les  primes  de  temps  gagné  ou  de 
régularité  de  marche  et  les  primes  d'économie  de  combustible, 
qui  ont  été  instituées  à  la  fois  pour  éviter  le  gaspillage  de  la 
houille  et  assurer  la  régularité  du  service,  qui  est  une  des  prin- 
cipales garanties  de  la  sécurité,  comportent  en  elles-mêmes  et 
sous  forme  de  retenues,  en  cas  de  faute,  des  correctifs  dont  l'ef- 
fet pondérateur  est  de  nature  à  contrebalancer,  dans  une  certaine 
mesure,  les  intérêts  divers  qu'elles  mettent  en  éveil  dans  l'esprit 
des  mécaniciens.  Il  a  donc  pensé  que  ces  différents  systèmes  de 
primes  ne  devaient  pas  actuellement  donner  lieu  à  intervention 
de  TAdministration  supérieure  et  qu'ils  pouvaient  être  maintenus 
moyennant  l'adoption  d'appareils  permettant  de  contrôler  prati- 
quement la  vitesse  des  trains  à  tout  instant  et  de  déceler  les  abus 
qui  peuvent  se  commettre,  notamment  à  la  descente  des  pentes. 

Abordant  ainsi  la  question  des  enregistreurs  de  vitesse,  le 
Comité  l'a  appréciée  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  faibles  déclivités,  il  n'est  pas  pratiquement  possible 
d'atteindre  des  vitesses  excessives,  à  moins  d'augmenter  considé- 
rablement la  consommation  du  combustible,  et  sur  les  pentes 
très  rapides  la  conscience  du  danger  et  la  crainte  de  ne  pouvoir 
maîtriser  leur  vitesse  empêchent  généralement  les  mécaniciens 
de  commettre  des  imprudences.  Il  ne  peut  donc  exister  de  dan- 
ger véritable  que  sur  les  déclivités  moyennes,  telles  que  celles  de 
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5  à  15  millimètres;  or  il  est  aisé  de  s'en  affranchir  par  la  cons- 
tatation matérielle  et  continue  des  vitesses  au  moyen  d'appareils 
^enregistreurs  élablis  sur  les  machines  et  par  une  répression 
sévère  des  fautes  ainsi  mises  en  évidence. 

Les  objections  formulées  contre  l'emploi  de  ces  appareils 
(absence  de  type  complètement  satisfaisant  d'enregistreur  con- 
tinu, élévation  du  prix  d'achat  des  appareils,  travail  et  dépenses 
considérables  pour  le  dépouillement  des  diagrammes)  ne  sont 
pas  péremptoires.  Car,  d'une  part,  les  nombreux  appareils  em- 
ployés déjà  soit  en  Finance,  soit  à  l'Étranger,  semblent  susceptibles 
(l'nne  application  courante  et  ont  beaucoup  baissé  de  prix  depuis 
lorigine;  d'autre  part,  il  serait  facile  de  simplifier  le  dépouille- 
ment des  diagrammes  en  se  bornant  à  des  vérifications  par 
t^preaves  qui  n'en  tiendraient  pas  moins  en  éveil  la  vigilance  des 
mécaniciens,  d'autant  plus  qu'une  constatation  serait  toujours 
facile  à  faire  lorsque  le  degré  de  vitesse  d'un  train  serait  mis  en 
caose.  Les  compagnies  ont,  dailleurs,  répondu  à  ces  diverses 
objections  en  faisant  elles-mêmes  des  applications  très  larges  des 
enregistreurs.  Il  est  à  souhaiter  qu'elles  persévèrent  dans  cette 
voie,  qu'elles  multiplient  ces  applications  le  plus  vite  et  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  et  qu'elles  donnent  la  préférence,  si 
faire  se  peut,  à  des  appareils  complétés  par  un  mécanisme  indi- 
quant la  vitesse  à  chaque  instant. 

En  somme,  le  but  à  poursuivre  doit  être  de  munir  chaque  ma- 
cbiné  d'un  enregistreur,  lequel,  abstraction  faite  de  la  question 
(le  sécurité,  fournira  toujours  des  indications  utiles.  On  doit 
admettre  toutefois  que  les  compagnies  ne  procèdent,  pour  en 
arriver  là,  que  par  étapes  successives,  en  commençant  par  les 
machines  les  moins  stables,  par  celles  qui  remorquent  les  trains 
dont  la  vitesse  normale  est  voisine  du  maximum  autorisé,  et  par 
i^shgnesoù  une  allure  trop  rapide  peut  être  dangereuse,  en  rai- 
son d'un  défaut  de  solidité  de  la  voie  ou  de  circonstances  particu- 
lières de  leur  profil.  De  cette  façon,  la  dépense  pourrait  Hre 
répartie  sur  plusieurs  exercices,  et  les  compagnies  resteraient  à 
même  de  profiter  de  l'expérience  progressivement  acquise  et  des 
perfectionnements  réalisés  dans  la  construction  des  appareils. 

IaI  généralisation  des  enregistreurs-indicateurs  de  vitesse  ne 
doit  pas,  bien  entendu,  avoir  pour  conséquence  d'affaiblir  les 
•  lires  moyens  de  contrôle.  Il  conviendra  donc  de  continuer  à  se 
î  rvir  des  appareils  placés  sur  la  voie  et  de  faire  procéder  à  des 
<  nslatations  dans  les  trains  par  les  soins  d'agents  de  la  traction 
'  '  de  Texploitation,   porteurs  de   tachymètres  ou  de    compte- 


582  LOm^  WBCEETS,   £TC. 

secondes.  Des  procédés  de  vérification  dlMve&ts,  loin  de  se  naire, 
se  complètent  iniitiiellement  ;  ils  peuvent  donc  et  ^ÛTent  même 
être  employés  sinnltanément. 

Telles  sont  les  considérations  d'après  lesquelles  le  Comité  a 
émis  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  d'appeler  l'attention  des  compagnies 
et  administrations  de  chemine  de  fer  sur  Topportanité  d'étendre 
le  plus  rapidement  possible,  dans  les  conditions  indiquées  plus 
bauty  l'emploi  des  enregistreurs  de  vitesse  sur  les  machines  en 
circulation  s\ir  leurs  réseaux  respectifs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  cet  avis,  qui 
m'a  paru  bien  motivé. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m 'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  me  faire  connaître  la  suite  que  vous  y  aurez  donnée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 


(N"  148) 


[31  mai  1897] 
Cantonniers  et  agents  inférieurs.  —  Médailles  d'honneur. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
copie  d'un  décret  du  1"  mai  1897  et  d'un  arrêté  du  même  jour 
instituant  des  médailles  d'honneur  en  faveur  des  cantonniers  et 
agents  inférieurs  dépendant  de  l'Administration  des  travaux 
publics  et  précisant  les  catégories  d'agents  qui  peuvent  concourir 
pour  l'obtention  de  cette  distinction  honoriOque. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrêté,  ces  médailles  sont  décer- 
nées sur  la  proposition  des  chefs  de  service  intéressés  et  après 
avis  des  préfets.  Vous  aurez  en  conséquence  à  m'adrçsser  chaque 
année,  par  la  voie  ci-dessus  indiquée,  de  façon  à  ce  qu'elles  me 
parviennent  au  plus  tard  le  i^^  novembre,  les  propositions  que 
vous  pourriez  avoir  à  formuler  en  faveur  des  cantonniers  et  agents 
dépendant  de  votre  service  et  remplissant  les  conditions  exigées. 

Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  concerne  cette  année,  établir  vos 
propositions  dès  la  réception  de  la  présente  circulaire  et  les 
envoyer  immédiatement  à  M.  le  préfet.  Vous  trouverez  ci-joint  à 


Iles  les  candidats  proposés  devront 
rence  sans  distinction  de  catégo- 
ries. 

Il  est  bien  enteodu  que  vos  propositions  ne  devront  pas  s'apph- 
ipier  iaiiistincleraenl  k  tous  les  cantonniers  ou  agents  de  votre 
senice  remplissant  les  conditions  prévues  par  !e  décret  du 
("mai  1897.  Vous  ne  devrez  y  comprendre  que  ceux  d'entre  enx 
qui,  par  la  durée  et  l'excellence  de  leurs  services,  se  seront 
ïcqaisdes  liires  réels  i  cette  favenr.  J'attache  une  importance 
particulière  à  ce  que  cette  sélection  soit  Taite  avec  le  plus  grand 
!oiu,  les  méiluilles  dont  il  s'agit  ne  devant  conserver  leur  valeur, 
mi  yeux  mi'raes  des  intéressés,  qu'autant  que  les  choix  se  seront 
portas  seulement  sur  les  plus  dignes. 

Des  propositions  spéciales,  en  vue  de  faire  décerner  une 
médaille  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2  du  décret  du 
I"  mai  tS97,  pourront  être  présentées  en  cours  d'année.  Mais  une 
réserve  plus  grande  encore  s'impose  en  pareil  cas,  et  je  vous 
ifconunnode  tout  spécialement  de  ne  me  saisir  d'aucune 
demande  de  ce  genre  qu'autant  qu'une  circonstance  vérilable- 
ment  exceptionnelle  le  justillera. 
Recetei,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Minislre  et  par  nutorisation  ; 
Le  Directeur  du  penoitnel  et  de  la  comptabilité, 
Rabel. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sut  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  public 

Décrète  ; 


ARTICLE    l'IlEMIER. 


'     l'es  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être  décï 

'  le  Ministre  des  travaux  publics  aux  agents  inférieui-s  et  aux  cau- 

t«imiers  des  routes  nationale.^,  employés  depuis  plus  de  trente 
ms  dans  les  serWces  ressortissant  à  son  département. 


584  LOIS,   DECRETS,    ETC. 

ART.  2. 

m 

La  durée  des  services  exigée  pour  robtenlion  de  cette  médaille 
peut  être  réduite  en  faveur  des  agents  qui,  dans  des  circonstance!» 
spéciales,  se  seront  distingués  d'une  manière  exceptionnelle. 

ART.  3. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  mesures  de  détail  rela- 
tives à  cette  distinction  et  précisera  les  catégories  d'agentâ  qui 
pourront  concourir  pour  son  obtention. 

ART.    4. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  mai  1897. 

Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Turrel. 


ARRETE. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  en  date  du  l®*"  mai  1897,  qui  institue  des  médailles 
d'honneur  en  faveur  des  cantonniers  et  agents  inférieurs  dêpcn- 
diint  de  TAdministration  des  travaux  publics; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  delà  compta- 
bilité. 

Arrête  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  médailles  d'honneur  en  argent  décernées  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  en  exécution  du  décret  ci-dessus  visé,  sont 
du  module  de  32  millimètres.  Elles  portent  d'un  côté  l'effigie  delà 
Hépublique,  entourée  des  mots  :  République  française.  — Ministère 
des  Travaux  publics,  et,  sur  l'autre  face,  divers  attributs  entourés 
des  mots  :  Travail,  Honneur,  Devouancnt,  avec  une  inscription 
relatant  les  nom  et  prénom  du  titulaire,  ainsi  que  le  millésime. 
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ART.    2. 

Les  titulaires  sont  autorisés  à  porter  ]a  médaille  suspendue  à  un 
ruban  composé  de  deux  bandes  tricolores  disposées  verticalement 
et  séparées  par  une  bande  blanche.  Chacune  des  sept  bandes  a 
une  même  largeur  de  6  millimètres. 

Ils  reçoivent  un  diplôme  portant  leurs  nom,  prénoms  et  qua- 
lités. 

ART.   3. 

Peuvent  concourir  pour  Tobtention  de  ces  médailles  : 

t*  Les  chefs  cantonniers  et  cantonniers  des  routes  nationales  ; 

2*  Les  maîtres  de  port; 

3*  Les  maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fanaux  ; 

4«  Les  brigadiers  et  gardes  pèche  dépendant  de  TAdministra- 
lion  des  travaux  publics  ; 

3' Les  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pon tiers,  cantonniers  et 
autres  agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au 
service  des  ports  maritimes  de  commerce; 

6»  Les  ouvriers  employés  d'une  façon  permanente  sur  les 
chantiers  dépendant  de  TAdministration  des  travaux  publics. 

ART.  4. 

Les  médailles  dont  il  s'agit  seront  décernées  sur  la  proposition 
des  chefs  de  service  et  après  avis  des  préfets. 

Paris,  le  1"  mai  1897. 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 

^Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Rabel. 


(N°  149) 

[!•'  juin  1897] 

^lementation  de  la  circulation  des  vélocipèdes, 
d'un  projet  d'arrêté  préfectoral. 


Envoi 


Monsieur  le  Préfet,  l'application  faite  jusqu'à  ce  jour  de  l'arrêté 
^^  29  février  1896,  par  lequel  vous  avez  réglementé  la  circulation 

^.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  39 
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des  vélocipL'des,   a  permis  de  reconnaître  que  la  rédaction   do 
l'article  2,  S  2,  ne  présentait  pas  toute  la  précision  désirable. 

En  exigeant  que  chaque  machine  soit  munie  d'un  appareil 
avertisseur,  l'Administration  a  simplement  entendu  parler  d'un 
dispositif  quelconque,  grelot,  trompe  ou  autre,  que  le  cycliste 
devrait  seulement  faire  fonctionner,  lorsque  besoin  serait,  pour 
signaler  sa  présence  aux  piétons,  cavaliers,  voitures  ou  autres 
vélocipédisles.  Le  texte  adopté  ne  traduisait  pas  sa  pensée  d'une 
façon  sutlisamment  explicite,  puisqu'il  a  donné  lieu  à  une  inter- 
prétation contraire.  11  convient  donc  de  le  compléter  de  façon  à 
faire  disparaître  toute  ambiguité. 

A  cet  effet,  vous  voudrez  bien  prendre  un  arrêté  conforme  au 
modèle  que  vous  trouverez  ci-annexé  et  qui  portera  la  date  du 
15  juin  1897.  Cet  arrêté  recevra  la  même  publicité  que  celui 
du  29  février  1896. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 

TUBRRL. 


PROJET   D  ARRETE   PREFECTORAL 
RELATIF   A   LA    CIHCILATION  DES  VÉLOCIPÈDES   SUR  LES   VOIES    PL'BL10UE>. 

Nous,  Préfet  du  déj»artenient  d 
Arrêtons  : 

ARTICLE   UNIQUE. 

Le  paragraphe  i*"*  de  l'article  2  de  Tarrêté  préfectoral  en  da 
du  29  février  1896,  portant  réglementation  de  la  circulation  de 
vélocipèdes   sur  les  voies  publiques,  est  remplacé  par  le   para 
graphe  suivant  : 

«  Tout  vélocipède  doit  être  muni  d'un  appareil  sonore  avertis-* 
«  seur  dont  le  son  puisse  être  entendu  à  50  mètres,  et  qui  sera 
«  actionné  aussi  souvent  qu'il  sera  besoin.  » 

Fait  à  ,  le  13  juin   1897. 

Le  Préfet  d 
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F.    —  ACCIDE-NTS   SURVENUS  PENDANT   l'aNNÈE    1895. 

Nombre  d'accidents  de  trains  :  33. 


tSORNES 

AnCSTES 


Total. 


roYAOBURS 


sans  leur 
faute 

t 
5 


par  suite 

de  leur 

imprudence 


4 
11 


15 


AGENTS  DB  LA  COHPAONIE 


sans  leur 
faute 

6 
55 

61 


par  suite 

de  leur 

imprudence 


13 
50 


63 


AUTRES   PBRSORNBS 


sans  leur 
fan  te 

0 
1 


par  suite 

de  leur 

imprudence 


18 
19 


37 


TOTAL 


42 
141 

183 
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(N^  151) 


INDE  NÉERLANDAISE. 


BÉSULTATS  DE  L'BXPLOITATIOH  DES  GHEMDIS  DE  FER 
ET  DES  TRAMWATS  A  VAPEUR  EH  1895  ET  189i. 


Les  renseignements  stalisliques  qui  suivent  ont  été  extraits  de 
]a  publication  officielle  intitulée  :  Statistick  van  het  vervoer  ipp  de 
Spoorwegenen  Sloomtramtvegen  in  Nederiandsch^Indic. 

I.  —  Chemins  de  fer. 


A.  —  Longueur  et  dépense  d'établissement. 


DÉSIGNATION  DES  COLONIES 


et 


DES  RÉSEAUX 


Java 


Késeau  de  l'État 

Réseau  des  Compag'nies. 


Eoeemble. 


OLMATHA    ^  Réseau  des  <::oropagnie8. 


Ensemble. 


1895 


LONGOEDR 


au 
31  déc. 


km. 
1.123 
343 


1.4G6 


Total. 


177 
102 


2"9 


1.7'i5 


■•JMM 

«piOlté! 


km. 
I.IOG 
343 


DKPEÏIBe 
D'iTABLI«8BllEirr 


totale 


milliers 
de  Traocs 
195. 5. '4 
60.499 


1.449 


177 
102 


279 


1.728 


25C.023 


39.355 
14.839 


54.194 


310.217 


kilo- 
métrique 


tB04 


LOKOUiCCR 


francs 
174.  lOî» 
176.381 


174.640 


222.343 
144.474 


194.244 


177.768 


au 
31  déc. 


km. 
1.089 
;i43 


1.43- 


177 
102 


279 


M9MM 

ex^laitée 


1.711 


Nota.  —  Les  guldens  néerlandais  ont  été  convertis  à  ra,ison  de  2',  12  par  unité. 


km. 
D9I 
343 


1.334 


177 
102 


279 


1.613 


toUle 


iDillierc 
de  tfmmr^ 
188.4^7 
G0.?8G 


248.61! 


38.9C>7 
14.717 


53.674 


302.288 
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« 

p,k™.. 

M 

_ 

.M 

1 
ISO 

:,i 
■m 

61 

2yà 

if 

4i3 

4; 

31, 
81 

14 

Ï6! 

521 

3,3iB 

di' 
kikm. 
4.2Hy 

i--2e8 

367 
1.243 
0.800 

l|=( 

Mng  <le  rivitt 

(M.iii!i.l>>in|»gii)e.. 

ISS 

315 

5.366 

dT'Li'lOB. 

4.7M 

37.IH4 

Iffii.WI 

ïî 

66 

m 

85 

3.«ï 

soî' 
m 

3.628 

.-m 

~iû  Jt  l-Kl.l 

z 

'«:S^ 

6:802 

i.'^g 

20.291 

18.510 

l'.UI 

7.3ia 

133.462 

1Î?-1U1 

3.102 
ti.284 

(18.983 
2Vi.687 

iîjoi 

3.2         3.m 
3.2         9.20!J 

te7"««  "a'àm' 

66.8WI      2.1,^2 
233.893      -.ilU 

3iï 

7.88i 

3,3 

G»7 
681 

13.2Î7 
1I.7UÏ 

061 
733 

«■'     t        ^ 

'S    fS? 

"- 
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— =9 

"1 

TT^iioV. 

do 
voïigeori 

t  tonts  dlriiDce 

cll^ 

.,;». 

3- 

lD^»l^■) 

lol.l  (■; 

m 

inillian 

■p. m 

2i.m 

3,500-178 
Î.643.QO0 

fA.m 

630 

3.b2b 

M.m 

M.BM 

ti.  143. 776 

154.688 

391- 

1.105 
Î.1Ï8 

1J.3(H 
29. -,05 

I7.7SS 
33.î% 

i.e94.ir;& 

3.702.0S7 

«.413 
96.195 

f    DfcMNATIOM        I        T.„n«        | 


-1 [--= 


J3.3M 
I0.1S3 

M. m 

U.33T 


1   RiHin  dE  1-Él.l I  3I0.Î48.45S!  192.717. 13î|  117  M1.3Ï0|        «-S»    1      1 

^  Rtauu  ilai<:«D|wfiiia> |  ^i.476.1l:l]  331.604. ?57]  32î.87l.e5S|      13.(3)    |      ^ 
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PERSONNEL. 


(N°  153) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1«   DI^GORATIONS. 

Décret  du  i2  juillet  1897.  —  M.  Solacronp  (Emile),  Ingénieur 
ordinaire  de  l*"*  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre 
naiîoDal  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre). 

Idem,  —  M.  Alby  (Amédée),  Ingénieur  ordinaire  de  1^®  classe, 
est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
neur. 

« 

Décret  du  28  juillet,  —  Sont  promu  ou  nommés  dans  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'Officier: 
If.  Flamant  (Alphred),  Inspecteur  général  de  2«  classe  ; 

Au  grade  de  Chevalier: 

MM.  Rovssean  (Henri),  \ 

Tôt  (Paul),  (    ,     ,   .  ,.     •       ,     .      , 

n  ^       /Il       x      /    Ingénieurs  ordinaires  de  i"  classe, 

Desprez  (Henri),     1        ^  ' 

Delore  (Gaston),     ) 

Roth  (Guillaume),  Sous-Ingénieur. 


2®   PROMOTION. 


Décret  du  24  juillet  1897.  —  M.  Pasqnean  (Alfred),  Ingénieur  en 
Chef  de  I*^  classe,  est  promu  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  août  1897. 
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3<»     AVANCEMENTS. 

ArrtUé  du  5  juillet  1897.  —  Les  avancement  suivants  sont 
accordés,  à  dater  du  l*"""  juillet  1897,  aux  Ingénieui-s  du  Corps  des 
Ponts  et  Chaussées,  savoir  : 

1»  Ingénieurs  en  chef  de  r«  classe  dont  le  traitement  est  porté  de 
7,000  à  8.000  francs  : 

MM.  Lasne,  à  La  Roche-sur-Yon  ; 
Gnillon,  à  Orléans; 
Considère,  à  Quimper  ; 
Gilbin,  à  Troyes  ; 

Genty,  Ministère  de  l'Agriculture  (Service  hydrauliquo    ; 
Jnllien,  à  Limoges. 

2°  Ingénieurs  en  chef  de  2«  classe  élevés  à  la  1'"'^  classe  : 

MM.  Bouyaist,  àVesoul; 

ModeUki,  à  U  Roclielle  ; 
Pihier,  à  Angers; 
Lordereau,  à  Chartres  ; 
Massé,  à  Amiens  ; 
Rivoire-Vicat,  à  Grenoble  ; 

Rascol,  en  congé  renouvelable  (Compagnie   Paris-Lyon- 
Méditerranée)  ; 
Hausser,  en  congé  renouvelable  (Compagnie  du  Midi   ; 
Bontan,  en  congé  renouvelable  (Compagnie  des  Eaux  de 
Constantinople). 

3°  Ingénieurs  ordinaires  de  2«  classe  élevés  à  la  \^  classe  : 

MM.  Le  Grain,  Chemins  de  fer  de  TÉlat; 
Armand,  à  Avignon  ; 
Biette,  Service  municipal  de  Paris; 
Pierret,  à  Compiègne  ; 
Legay,  à  Blois; 
Haye,  à  Boulogne-sur-Mer; 
Locherer,  Service  municipal  de  Paris. 

4°  Ingénieurs  ordinaires  de  3«  clause  élevés  à  la  2»  classe: 

MM.  Féyrier,  àGuéret; 
Urbain,  h  Brioude  ; 
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MM.   Casset,  à  Dôle  ; 

Martin  (Henri),  à  Rouen; 

Michaux,  à  Chartres  ; 

Théry,  à  Albi  ; 

Prince,  à  Tours  ; 

Regnonl,  en  congé  renouvelable  (Compagnie  Paris-Lyon- 

Méditerranée); 
PeUé,  à  Lille  ; 

Malenfant,  Service  municipal  de  Béziors; 
Adam,  Chemins  de  fer  de  l*État  ; 
Panl,  à  Bordeaux  ; 
Dnperrier,  à  Quimper. 


4<*    SERVICES    DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  3  juillet  1897.  —  M.  Bonttenlle,  Ingénieur  ordinaire 
de  1*"*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Mantes,  au  sinvice  de  la 
3^  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  misa  la  disposition  du 
Ministre  des  Colonies,  pour  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en 
Chef  adjoint  à  l'Inspecteur  Général  des  Travaux  publics  des 
Colonies. 

M.  Bontteyille  est  placé  dans  la  situation  de  serviiM'  détarh/'. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire,  occupé  par  M.  Boutteville,  est 
supprimé. 

5®   RETRAITE. 

Dat»'  d'exécution. 

M.    Henry  (Edmond),  Inspecteur    Général  de 
2«  classe 4  août  1897 


6**    DÉCÈS. 

M.  Péniqnel,  Ingénieur  ordinaire  de  2<^  rlasse.. 

M.  Donssot,   Inspecteur  Général  honoraire,  en 

retraite 


Date  du  dé?o<i. 

27  juin  1807 
12  juillet  1897 


7^  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Arrêté  du  21  juin  1897.  —  M.  Dalacoarcelle,  Conducteur  d«î 
3*  classe,  Elève-externe  diplômé  de  TEcole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  d^s 
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services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Derin,  Sous- 
Ingénieur,  appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1^  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  (arrondisse- 
ment du  Nord- Est)  ; 

2<*  Service  maritime  des  déparlements  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées  (3*  arrondissement)  ; 

3«  Service  hydrométrique  du  bassin  de  TAdour  (3«  section,  — 
2«  arrondissement)  ; 

4<*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  Chef 
Marchât,  i^""  arrondissement,  ligues  de  Mont-de-Marsan  à  Saint- 
Sever,  de  Saint-Sever  à  Hagetmau,  de  Condom  à  Riscle,  et  de  Nérac 
à  Mont-de-Mai*san,  —  Section  de  Gabarret  à  Mont-de-Marsan. 

M.  Delacoorcelle  remplira  les  fonctions  dlngénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  21  juin  1897.  —  M.  Hégly  (Michel),  Conducteur  de 
2«  classe,  Élève-externe  diplômé  de  FÉcole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Sedan,  de  Tarrondissement 
<lu  Nord  du  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes  et  du 
l**"  arrondissement  du  senice  de  la  navigation  de  TAisne  et  du 
canal  des  Ardennes,  en  remplacement  de  M.  Baratte  appelé  à 
une  autre  destination. 

M.  Hégly  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  22  juin.  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Confolens  à  Exideuil  (M.  Oraux,  Ingénieur  en  Chef  à  An- 
4;oulême)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  la 
Yoie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  ^juillet  1897.  —  Le  semce  ordinaire  du  département 
de  TAude,  qui  comprend  actuellement  trois  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  en  deux 
arrondissements,  savoir: 

l^  Arrondissement  de  Carcassonne,  comprenant  les  arrondis- 
sements  actuels  de  Carcassonne  et  de  Limoux  : 

(M.  Garan,  Ingénieur  ordinaire  à  Carcassonne)  ; 

2«  Arrondissement  de  Narbonne,  comprenant  Tarrondissement 
actuel  de  Narbonne  : 

(M.  Ader,  Ingénieur  ordinaire  à  Narbonne). 

Arrêté  du  13  juillet,  —  M.  Hnet  (Jules),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Montargis,  au  service  des 
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et  du  i^ing,  est  autorisé  à  t>e  chai-- 
le  de  Paris,  de  la  Direction  de l'anon- 
u%  de    la  dérivation  sui'  Paris  des 

'S  ses  fonctions  actuelles. 

-  H.  Colson,  [ngênieur  en  Chef  de 
êtes  au  Conseil  d'État,  est  nommé 
irilinaire. 


INDDCTEDRS. 


—  H.  Froment  (Joseph),  Conducteur 
nmé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de 
proposition  du  Grand  Chancelierj. 

Dardait  (Emile),  Conducteur  princi- 
de    rOrdre  national    de   lu    Li'î^iun 


s  de  4'  classe  les  candidats  déclarés 

iron  (Georgesl,  Commis,  Concours  de 
ime  du  dépai'lemenl  de  la  Chart^iiti- 

Pierre),  Commis,  Concours   de  IKtio, 
laire  de  la  circousciiption  de  l'Outsl. 

ean-Baptisle),  Commis,  Comours  de 
des  éludes  et  travaux  du  chemin  de 


Idouard),  Commis,  CoDcours  de  16!fii, 
linure. 

UÉCHETS,   etc.  —  TOME  VU.  tO 
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2  juillet.  —  M.  Faore  (Hénoc),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
n*»  68,  Ardèche,  service  ordinaire. 

i9  juillet.  —  M.  Bessières  (Edmond),  Commis,  Concours  de 
1894,  —  n®  42,  Landes,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Sever  à  Hagetmau. 

3°   AVANGKMBNT. 

i^  juillet  4697.  —  M.  LaValles  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2«  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  est  élevé  à  la  2'  classe  de  son 
grade. 

4"    SERVICES    DÉTACHés. 

29  juin  i  897.  —  M.  Bariat  (Pierre) ,  Conducteur  de  1  •"•  classe,  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Troyes,  est  autorisé  à  entrer 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  pour  les  études  et  la 
surveillance  des  travaux  de  dérivation  des  sources  du  Loing  et 
du  Lunain. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Couvert  (Honry),  Conducteur  de  2*  classe,  en  dispo- 
nibilité pour  défaut  d'emploi,  est  autorisée  entrer  au  service 
municipal  de  la  Ville  de  Paris,  pour  les  études  et  la  surveillance 
des  travaux  de  dérivation  des  sources  du  Loing  et  du  Lunain. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5°  CONGÉ. 

i*'' juillet  1897.  —  M.  Gadot  (Maurice),  Conducteur  de  4»  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Société  «  Nord-Orient  »» 
est  mis  en  congé  d'un  an  sans  traitement  pour  affaires  person- 
nelles. 

6<^  RETRAITES. 

Dftle  d'exécolMB. 

M.  Roquefort  (Pierre),  Conducteur  de  2«  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé l**"  août  1897 

M.  Marchand  (Lucien),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé !•*'  sept.  1W7 


i 
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DiU  d-tiécoUan. 

lucUur  principal,  Vau- 
;  de  ta  voie  el  lies  bàti- 
:r  de  Paris  û  Lyou  et  k 

l"sept.  1897 

Cunducleur  principal, 
ta  :i'  section  de  ta  navi- 

I"sepl.  1897 

onducteur  principal,  en 

i  de  santé 1"  sept.  1897 

nducleur   de  S°   classe, 

ions  de  santé 1"  sept.  1897 

Conducteur  principal, 
section  de  la  navigation 

20  juin   1897 

nducteur  Je  3'  classe, 

30  juin  1897 

),  Conducteur  principal. 

Il  canal  du  Centre 4  juillet  1897 

JliClsroNS  OIVEBPES. 

rain  (Clément),  Conducteur  de  3'  classe 
lent  du  Rtiône,  au  service  de  la  naviga- 
,u  service  ordinaire  du  mPme  départe- 


ert),  Conducteur  de  4'  classe  atluché, 
tadne-et- Loire,  au  service  de  la  naviga- 
lans  le  département  du  Rh6ne,  même 

larles).  Conducteur  Je  4*  classe  attaché, 
la  Seine,  au  service  de  la  navigation 
s  et  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et 
is  de  fer  de  l'Est,  est  exclusivement  atta- 


'0  (Joseph),  Conducteur  de  l"  classe, 
ne  du  département  du  Nord,  passe  dans 
!-Calais,  au  service  dps  voies  navigables 
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du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  service  spécial  de  Tascenseur 
hydraulique  des  Fontinett.es. 

m 

^juillet  1897.  —  M.  Gonrsat  (Gustave),  Conducteur  de  2«  clashe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  ordinaire 
et  au  service  de  liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  for  de 
Confolens  à  Exideuil,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

7  juillet,  —  M.  Lagarde  (Philippe),  Conducteui*  de  3«  clas>e 
attaché,  dans  le.  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  Ira- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze. 

13  juillet.  —  M.  Zerling  (Jules),  Conducteur  de  4»  classe  atia- 
ché,  dans  le  département  du  Douhs,  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  passe  dans  l.e  département  de  la  Seine,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Idem.  —  M.  Schneider  (Julien),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Meuilhe-et-Moselle,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire. 

19  juillet.  —  M.  Henry  (Justin),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  dans  le 
département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

20  juillet,  —  M.  Gaillac  (Alfred;,  Conducteur  de  3«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Vaucluse,  au  service  des  études  el 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

27  Juillet.  —  M.  Labadie  (Léonce),  Conducteur  de  4°  classe  atta- 
ché, dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  éludes  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Severà 
flûgetmau,  même  département. 

Les  Éditeur^érants  :  P^  Vîcq-Ounod  bt  C'*. 


TOURS.   —   IMPRlMBRfB'Dii<«I<tB  rHtolS,   0,   KVB  OAUniTA. 
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[25  Juin  1897] 


Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  arrière-port  dans  la  baie  de 
IWgha  à  Alger,  et  une  concession  de  terrains  et  d'appontements  à 
la  chambre  de  commerce  d'Alger. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l«*".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création  d'un 
arrière-port  dans  la  baie  de  TAgha  à  Alger,  conformément  aux 
tiispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs 
à  la  date  du  28  février  1885,  et  aux  avis  du  conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  des  24  janvier  1895  et  30  janvier  1896. 

Les  travaux,  évalués  à  5.650.000  francs,  seront  exécutés  au 
moyen  de  fonds  fournis  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  en 
conformité  de  la  convention  ci-après  visée  du  10  décembre  1895. 

Ces  fonds  seront  versés  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux. 

L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  Tépoque  à  laquelle 
il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
10  décembre  1895,  entre  le  préfet  du  département  d'Alger  et  lô 
président  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  contenant  : 
t*  engagement  de  celte  chambre  de  fournir  à  l'Etat  le  subside 
prévu  à  l'article  1*^  ci-dessus  pour  l'exécution  des  travaux  dt^clarés 
d'utilité  publique  ;  2<»  concession  pour  soixante-quinze  ans,  par 
l'État  à  ladite   chambre,  de  terre-pleins  gagnés  sur  la  mer,  de 
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voies  ferrées  à  installer  sur  les  terre-pleins  et  d'appontements 
destinés  aux  opérations  des  navires. 

Est  également  approuvé  le  cahier  des  charges  joint  à  celte  con- 
vention. 

f.a  convention  et  le  cahier  des  charges  resteront  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Des  décrets  rendus  en  conseil  d'Élat,  après  enquête, 
pourront  approuver  les  additions  et  modifications  qu'il  serait 
reconnu  nécessaire  d'apporter  au  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  concessionnaire. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  4  0/0:  1°  une  somme 
de  6.500.000  francs  destinée  à  lui  permettre  de  verser  à  TÉlat  un 
subside  de  5.650.000  francs,  égal  au  montant  de  révalualion  du 
projet  et,  en  outre,  à  assurer  le  service  de  l'empinint  pendant 
l'exécution  des  travaux  ;  2»  éventuellement,  les  sommes  néces- 
saires pour  lui  permettre  de  vereer  à  l'État  des  subsides  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  l'excédent  de  la  dépense 
effective  des  travaux  sur  l'évaluation. 

(ies  emprunts,  toujours  remboursables  par  anticipation,  pourront 
être  conclus  et  réalisés,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sous- 
cription publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  ces  emprunte  s'effectuera  en  soixante- 
quinze  ans  au  plus. 

Art.  5.  —  §  ^«^  —  Dans  le  cas  où  les  produits  de  la  concession 
accordée  par  l'article  3  ci-dessus  à  la  chambre  de  commerce 
d'Alger  ne  suffiraient  pas  pour  permettre  à  cette  chambre  de 
remplir  les  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu  au  profit  de  la  chambre  de  commerce,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  11  de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur 
la  marine  marchande,  un  péage  spécial  qui  s'ajoutera  au  péage 
actuellement  perçu  en  vertu  du  décret  du  12  septembre  1895. 

§  2.  —  Ce  péage,  applicable  séparément  à  chaque  opération 
d'embarquement  ou  de  transbordement  de  navire  à  navire,  sera 
au  maximum  de  0  fr.  30  par  tonne  métrique  de  marchandises 
embarquées,  ou  débarquées,  ou  transbordées  dans  le  port  d'Al- 
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ger  et  dans  ses  dépendances,  comprenant  la  baie  de  TAgha. 

S 3.  —  II  sera  réduit  à  un  maximum  de  0  ft*.  15  par  tonne  mé- 
trique pour  les  marchandises  ci-après,  savoir  : 

!•  Marchandises  mises  à  terre  soit  directement  par  le  navire  bord 
à  çuai,  soit  au  moyen  de  gabarreSj  le  navire  étant  mouillé  dans  le 
port  ou  en  rade: 

Perches,  élançons  et  échalas  bruts  ; 

Craie,  sable,  glace  à  rafraîchir,  houille,  coke,  coaltar  ; 

Briques,  tuiles  et  poterie  commune  ; 

Pierres  de  construction  brutes  ; 

Payés; 

Plâtres  communs  ; 

Chaux  grasse,  chaux  hydraulique  ; 

Ciments  ; 

Tuyaux  en  ciment  comprimé  ; 

Sulfate  de  fer  ; 

Sulfate  de  soude  ; 

Marchandises  quelconques  dont  la  valeur  par  tonne  métrique 
est  inférieure  à  50  francs,  d'après  le  Tableau  des  valeurs  arbitrées 
par  la  commission  permanente  des  valeurs  de  douane^  dressé  dans 
l'aunée  précédente. 

2«  Marchandises  prises  à  terre,  soit  directement  par  le  navire  bord 
à  (iuaiy  soit  au  moyen  de  gabarres,  le  navire  étant  mouillé  dans  le 
port  ou  en  rade  : 

Bois  à  brûler  ; 

Houille,  chaux  et  ciment,  coaltar,  minerai  de  fer  ; 

Marchandises  quelconques  dont  la  valeur  par  tonne  métrique 
est  inférieure  à  50  francs,  d'après  le  Tableau  des  valeurs  arbitrées 
|w  /a  commission  permanente  des  valeurs  de  douane,  dressé  Tannée 
précédente. 

3*  Marchandises  transbordées  d'un  navire  à  un  autre  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  gabarres,  sans  mise  à  terre  : 

Toutes  les  marchandises  mentionnées  aux  alinéas  !<*  et  2<*  ci- 
dessus. 

§  4.  —  Sont  exempts  de  tout  péage  : 

1^  Les  objets  et  les  marchandises  appartenante  TÉtat  ou  destinés 
à  son  service  en  vertu  de  contrats  réguliers  ; 

2*  Les  marchandises  reçues  ou  expédiées  par  le  cabotage  entre 
les  ports  algériens  ; 

3*  Les  matériaux  employés  au  lestage  ou  provenant  du  délestage 
des  navires  ; 

4*  Les  animaux  vivants  ; 
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^<>  A  rembarquement  seulement,  les  combustibles  et  autres 
provisions  affectées  au  ravitaillement  des  navires. 

§  5.  —  La  perception  de  ces  péages  éventuels  sera  commencée, 
suspendue  ou  reprise  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  4  de  la  convention  susvisée  du  10  décembre  1895,  en 
vertu  de  décisions  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  après  avis  des  Ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


PORT  D'ALGER. 


Concession  de  terrains,  dans  la  baie  de  TAgha, 
à  la  cbambre  de  commerce  d'Alger. 


CONVENTION. 

L*an  1895,  le  10  décembre, 

Entre  le  préfet  d'Alger,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  réserve  de 
Tapprobation  de  la  présente  convention  par  Ta d mini st  ration  supérieure 
et  de  sa  ratification  par  une  loi, 

D*une  part  ; 

Et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  agissant  en  celte 
qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confér<^spar  la  chambre 
suivant  délibération  en  date  du  4  décembre  1893, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit; 

Art.  !•'.  —  L'État  concède  à  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  pour 
une  durée  de  soixante-quinze  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
approuvant  la  présente  convention  ; 

1*  Un  terrain  faisant  partie  d'un  terre-i  1^^^^  *  gagner  sur  le  rivage  de 
la  mer,  dans  la  baie  de  i'Agha,  au  sud  d'Alger,  et  à  affecter  aux  opéra- 
tions du  commerce  maritime; 

2*  Le  droit  d'établir  des  appontenients  publics  en  mer,  en  avant  du 
terre-plein  avec  faculté  de  rétrocession  de  ce  droit; 

3*  Le  droit,  également  avec  faculté  de  rétrocession,  d'élever  des  cons- 
tructions par-dessus  la  bande  du  terre-plein  non  concédée  qui  longe  la 
mer,  d'y  prendre  des  points  d'appui  et  d'y  établir  des  substructions 
sous  le  sol  ;  le  tout  après  autorisation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le»   limites  du  terrain  concédé  par  le  paragraphe  1"  ci-dessus  sont 
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indiquées  approximativement  sur  le  plan  annexé  &  la  présente  con- 
Tention. 

Art.  2.  —  Moyennant  cette  concession  et  moyennant  en  outre  : 

1*  L'établissement  au  port  d'Alger,  par  la  loi  approuvant  la  présente 
convention,  d'un  péage  local  de  30  centimes  par  tonne  de  marchandises 
embarquée,  débarquée,  ou  transbordée,  réduit  &  15  centimes  pour  les 
marchandises  de  peu  de  valeur  dénommées  au  tarif,  et  perçu  dans  les 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  exemptions  que  le  péage  simi- 
laire établi  au  port  d'Alger  par  le  décret  du  12  septembre  1895  ; 

2*  L'autorisation  donnée  à  la  chambre  de  commerce,  par  la  même 
loi,  de  contracter  un  emprunt  de  6.500.000  francs  à  un  taux  d'intérêt  ne 
dépassant  pas  4  0/0. 

La  chambre  de  commerce  s'engage  a  verser  à  l'État,  à  titre  de  sub- 
side, une  somme  égale  au  montant  de  la  dépense  effective  de  la  cons- 
truction du  '  terre-plein,  de  ses  chaussées  et  voies  ferrées  principales , 
de  ses  égouts  et  d'une  jetée  d'une  longueur  d'environ  30  mètres, 
partant  du  fort  du  Coude  et  se  dirigeant  vers  la  région  du  sud-est. 

Le  subside  sera  versé  par  acomptes  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  le  Ministre  des  travaux  publics  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
des  travaux. 

La  différence  entre  le  montant  de  l'emprunt  et  celui  du  subside  ne 
pourra  être  appliquée  qu'au  payement  des  intérêts  pendant  la  durée  des 
travaux. 

Art.  3.  —  L'usage  des  voies  ferrées  établies  sur  la  bande  du 
terre-plein  non  concédé  longeant  la  mer  donnera  lieu  à  la  perception 
parla  chambre  de  commerce,  en  compensation  de  la  part  du  subside 
consacrée  à  l'établissement  de  ces  voies,  d'une  taxe  maximum  de 
20  centimes' par  tonne  de  marchandises,  indépendamment  de  la  taxe  de 
transport. 

Cette  taxe  d'usage,  qui  sera  assimilée,  quant  au  fonctionnement  et 
aux  conditions  de  perception,  aux  taxes  relatives  aux  objets  de  la  con- 
cession, ne  sera  pas  perçue  quand  la  marchandise  aura  à  emprunter 
dans  son  pcu'cours  des  voies  établies  sur  le  terrain  concédé  et  & 
acquitter  la  taxe  de  péage  fixée  en  ce  cas  par  les  tarifs  de  la  conces- 
sion 

Le  produit  de  la  taxe  d'usage  fera  masse  avec  les  produits  de  la  con- 
cession et  sera  employé  aux  mêmes  besoins. 

Art  4.  —  Le  péage  local  établi  par  la  loi  approuvant  la  présente 
convention  ne  sera  perçu  qu'à  partir  du  moment  où  la  presque  totalité 
da  terrain  concédé  aura  été  remise  à  la  chambre  de  commerce,  et  seu- 
lement dans  le  cas  où  les  produits  annuels  de  la  concession  seraient 
insuffisants  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'administration  de  la  conces- 
sion, de  l'entretien  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  et  les  charges  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  de  l'emprunt,  augmentées  d'une  somme  annuelle 
de  50.000  francs,  destinée  à  la  constitution  dû  fonds  de  réserve  prévu 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 
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I^s  taxes  de  péage  seront  d'ailleurs  modérées,  s*il  y  a  lieu,  dans  les 
formes  déterminées  par  le  §  3  de  Tarticle  4  de  la  loi  dut  9  mai  1866, 
modifié  par  Tarticle  11  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  de  manière  que 
le  produit  net  du  péage  ne  dépasse  pas  Tinsuffisance  définie  par  le  para- 
graphe précédent. 

Dès  que  cette  insuffisance  disparaîtra,  la  perception  du  péage  local 
cessera  entièrement. 

11  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  produits  de  la  concession  pour  un 
objet  autre  que  les  dépenses  et  charges  énumérées  au  §  1*'  du  présent 
article,  tant  qu'il  y  aura  lieu  à  la  perception  du  péage  local. 

Art.  5.  —  La  concession  accordée  par  l'article  1"^  est  faite,  en  outre, 
sous  les  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  con- 
vention. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  d'un  droit 
fixe  d'enregistrement  de  3  francs. 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAIIIKR     DES    CïIARCfES. 


TITRE  L 

OBJBT  DB  LA  CORCEiSIOX. 

Art.  1".  —  La  concession  accordée  a  la  chambre  de  commerce 
d'Alger,  en  vertu  de  la  loi  approuvant  la  convention  du  10  dé- 
cembre 1895,  à  laquelle  est  annexé  le  présent  c^ihier  des  charges,  com- 
prend : 

{•  Un  terrain  faisant  partie  d'un  terre-plein  à  gagner  sur  le  rivage 
de  la  mer,  dans  la  baie  de  TAgha,  au  sud  d'Alger,  et  à  affecter  aux 
opérations  du  commerce  maritime  ; 

2*  Le  droit  d'établir  des  appontemenls  publics  en  mer,  en  avant  du 
terre-plein,  avec  faculté  de  rétrocession  de  ce  droit; 

3*  Le  droit,  également  avec  faculté  de  rétrocession,  d'élever  des  cons- 
tructions par-dessus  la  bande  du  terre-plein  non  concédée  qui  longe 
la  mer,  d'y  prendre  des  points  d'appui  et  d'y  établir  des  substruc- 
tions  sous  le  sol,  le  tout  après  autorisation  du  Ministre  des  Iraraux 
publics. 

Art.  2.  —  Le  terrain  concédé,  dont  le  contour  est  indiqué  sur  le  plan 
annexé  à  la  convention  susvisée,  a  une  superficie  approximative  de 
n  hectares  et  demi,  dont  un  cinquième  environ  sera  occupé  par  des 
voies  publiques. 

Ce  terrain  sera  reum  à  la  chambre  de  commerce  à  l'étal  de  terre-plein 
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aménagé  ;  la  remise  pourra  en  être  faite  au  fur  et  à  mesure  de  la  cons- 
litulion  du  terre-plein,  par  surfaces  de  2  hectares  au  moins  è  la  fois. 

Art.  3.  —  Les  limites  du  terrain  concédé,  du  côté  où  il  se  rattache 
à  la  jetée  sud  et  à  la  terre,  seront  provisoirement  arrêtées  par  le  Ministre 
^es  travau.^  publics,  sur  le  vu  d*un  procès-verbal  dressé  par  les  ingé- 
nieurs et  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi 
approuvant  la  convention. 

Les  limites  du  terrain  concédé  seront déQnitivement  arrêtées,  sur  tout 
son  pourtour,  en  la  même  forme,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
remise  à  la  chambre  de  la  totalité  du  terrain. 

L'étendue  du  terrain  concédé  ne  sera  pas  inférieure  à  i7  hectares. 

Art.  4.  —  Le  terrain  concédé  servira  au  dépôt  des  marchandises  avant 
leur  embarquement  ou  après  leur  débarquement,  aux  opérations  de 
vérification  et  de  triage,  à  rétablissement  de  parcs,  de  magasins  et  de 
toutes  autres  installations  relatives  au  commerce  et  aux  industries 
maritimes. 

Il  sera  muni  d'égouts,  de  voies  publiques,  de  voies  ferrées  et  de  tous 
autres  ouvrages  nécessaires  pour  la  commodité  de  la  circulation  et  pour 
une  bonne  utilisation  du  terre-plein. 

11  fera  partie  des  dépendances  du  port  d'Alger. 

L'aménagement  du  terre-plein  (lotissement,  tracé  des  roues  et  égouts, 
des  voies  ferrées,  etc.)  sera  terminé  dans  des  projets  spéciaux  qui 
seront  soumis  par  la  chambre  de  commerce  à  l'approbation  du  Ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Les  appontements  seront  afTcctés  aux  opérations  d'embar- 
quement et  de  débarquement.  Leur  concession  ne  constitue  aucun  pri- 
vilège en  faveur  de  la  chambre  de  commerce.  Leur  usage  est  toujours 
facultatif  pour  le  public. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  toute  personne  à  éta- 
blir en  avant  des  quais,  au  droit  du  terrain  concédé,  des  appontemeuts 
munis  ou  non  de  voies  ferrées,  d'engins  de  levage  et  de  hangars. 

Les  appontements  ne  pourront  être  établis  par  la  chambre  de  com- 
merce qu'après  approbation  des  projets  d'exécution  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  6.  —  Le  droit  de  construire  au  dessus  ou  au-dessous  de  la  bande 
du  terre-plein  non  concédée  longeant  la  mer  et  d'y  prendre  des  points 
dappui  ne  peut  être  appliqué  qu'à  des  constructions  ayant  pour  objet 
de  mettre  en  relations  plus  immédiates  les  magasins  établis  sur  les 
terrains  concédés  avec  les  navires  accostés  aux  (|uais,  et  de  faciliter 
rembarquement  et  le  débarquement,  en  y  employant  les  moyens  per- 
fectionnés usités  pour  certaines  catégories  de  marchandises,  telles  que 
les  grains. 

Cette  concession  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la  chambre 
de  commerce. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  toute  personne  à  créer 
de  telles  installations  au-dessus  de  la  bande  non  concédée  du  terre-plein. 
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Aucune  installation  de  cette  nature  ne  pourra  être  établie  par  la 
chambre  de  commerce  sans  que  le  projet  en  ait  été  préalablemeal 
approuvé  par  le  Ministre  des  travaux  publics  et  sans  que  les  taxes  à 
percevoir,  s'il  y  a  lieu,  pour  services  rendus  au  moyen  de  cette  instal- 
lation, aient  été  établies  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  après 
enquête. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  7.  —  La  chambre  de  commerce  aura  à  sa  charge,  aussitôt  que 
chaque  partie  du  terre-plein  lui  aura  été  remise,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  l'entretien  des  voies  publiques,  voies  ferrées,  égouts, 
empierrements  et,  en  général,  tous  les  ouvrages  incorporés  au  terrain 
concédé  et  destinés  à  un  usage  public. 

Ces  travaux  d'entretien  seront  dirigi^s,  pour  le  compte  de  la  chambre 
de  commerce,  par  le  personnel  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  chargés  du  service  du  port. 

Les  crédits  prévus  pour  ces  travaux  seront  annuellement  inscrits  par 
la  chambre  de  commerce,  d'après  les  propositions  des  ingénieurs,  au 
budget  spécial  de  l'administration  de  la  concession.  Ils  comprendront 
la  rémunération  du  personnel,  qui  sera  réglée  conformément  à  l'article  4 
du  décret  du  10  mai  1854,  relatif  à  l'intervention  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées  dans  les  travaux  d'intérêts  communal  ou  privé. 

Les  dépenses  sont  mandatées  par  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce, sur  les  propositions  de  payement  de  Tingénieur  ordinaire,  visées 
par  l'ingénieur  en  chef. 

La  chambre  de  commerce  aura  également  à  sa  charge  l'entretien  des 
appontements  et  des  constructions  qu'elle  aurait  établis  en  vertu  des 
8g  2  et  3  de  l'article  1*'. 

Les  inscriptions  de  crédits  faites  annuellement  au  budget  spécial  en 
vue  de  Tentretien  des  ouvrages  devront  être  suffisantes  pour  que  ces 
ouvrages  soient  constamment  maintenus  en  bon  état  d'entretien  et  con- 
viennent parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

En  cas  d'insuffisance  de  l'entretien,  soit  par  défaut  de  crédits,  soit 
pour  toute  autre  cause,  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra,  la 
chambre  de  commerce  entendue,  prescrire  l'exécution  d'office,  aux  frais 
de  la  chambre,  des  travaux  qu'il  aura  jugés  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  et  la  commodité  de  Texploitation. 

Art.  8.  —  Les  travaux  de  création,  de  transformation  ou  d'améliora 
tion  des  ouvrages  du  terre-,jlein  concédé,  affectés  à  un  usage  public, 
tels  que  l'exécution  de  nouveaux  pavages,  la  construction  de  nouvelles 
rues,  de  nouvelles  voies  ferrées,  etc.,  seront  à  la  charge  de  la  chambre 
de  commerce.  Ils  donneront  lieu  à  la  rédaction  de  projets  qui  seront 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics. 
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L'exécution  de  ces  travaux  sera  dirigée,  pour  le  compte  de  la  chambre, 
ptfle  personnel  des  ingénieurs  du  port,  comme  il  a  été  dit  à  Tarticle 
précédent,  pour  les  travaux  d'entretien  proprement  dits. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  prescrire,  la  chambre  de  corn- 
merce  entendue,  que  des  travaux  d'amélioration  soient  entrepris,  dans 
la  mesure  reconnue  par  lui  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  terre- 
plein  et  aux  besoins  de  la  circulation  publique. 

Art.  9.  —  Seront  libres  et  gratuits  dans  les  conditions  fixées  par  les 
règlements  de  police  et  de  voirie  : 

1*  La  circulation  et  le  roulage  sur  toutes  les  voies  publiques  de  la 
concession  ; 

2*  Le  d''>pôt  des  marchandises  débarquées  ou  à  embarquer,  dans  les 
limites  de  durée  fixée  par  l'un  des  règlements  spéciaux  prévus  à  l'ar- 
licle  H,  et  sur  les  terrains  désignés  pour  cet  usage  par  le- Ministre  des 
travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

La  durée  de  la  gratuite  du  dépôt  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 
huit  jours  avant  l'embarquement  ou  après  le  débarquement,  ni  l'éten- 
due des  terrains  désignés  pour  le  dépôt  temporaire  gratuit  dépasser  le 
cinquième  de  la  surface  du  terrain  concédé,  déduction  faite  des  voies- 
publiques . 

La  chambre  de  commerce  ne  pourra  jamais  réclamer  d'indemnilés  à 
raison  des  dommages  que  le  roulage  et  la  circulation,  ainsi  que  la. 
manutention  et  le  dépôt  des  marchandises,  pourront  causer  aux  ouvrages- 
qu'elle  est  tenue  d'entretenir,  sauf  dans  le  cas  où  ces  dommages 
seraient  le  résultat  de  contraventions  ayant  donné  lieu  à  des  poursuites 
contre  leurs  auteurs  devant  le  tribunal  compétent  ;  en  ce  cas,  les 
indemnités  pour  dommages  causés  aux  ouvrages  de  la  concession 
aaïquelles  auraient  été  condamnés  les  contrevenants  seront  acquises  à 
la  chambre  de  commerce.  ■ 

ArL  10.  —  La  chambre  de  commerce  ne  pourra  élever  aucune  récla-^ 
matiun  contre  l'administration  à  raison  de  l'état  des  chaussées  abou- 
tissant à  la  concession  et  des  ouvrages  à  la  mer,  non  plus  que  pour  le 
trouble  que  pourraient  causer  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  du  terrain 
qui  lui  est  concédé  les  travaux  exécutés  par  l'État  en  dehors  de  la  con- 
cession. 

Art.  11.  —  Les  voies  publiques  de  la  concession  sont  assimilées,  pour 
la  police,  aux  chaussées  des  quais  des  ports  maritimes.  Les  règlements 
de  police  du  port  seront  applicables  sur  toutes  les  dépendances  de  la 
concession. 

La  police  y  sera  exercée  par  l'administration  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  sur  les  autres  parties  du  port. 

La  chambre  de  commerce  sera  elle-même,  dans  tous  les  actes  de  son 
administration,  tenue  à  l'observation  des  règlements  de  police  et  de^ 
Voirie  faits  ou  à  faire. 

Us  règlements  spéciaux  d'ordre  et  de  police  qu'il  pourrait  y  avoir 
lien  d'édicter  en  vue  de  l'administration  de  la  concession  seront,  la 
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chambre  de  commerce  entendue,  rendus  par  le  préfet,  aous  l'autorité  du 
gouverneur  général  et  après  approbation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  12.  —  Toutes  installations  à  faire  par  des  compagnies  ou  des  par- 
ticuliers sur  le  sol  des  voies  publiques  de  la  concession  et  comportant 
une  occupation  temporaire  de  ce  sol,  telles  que  les  canalisations  d'eaa, 
de  gaz  ou  d'électricité,  les  branchements  particuliers  d'égouts,  les  voies 
ferrées,  etc.,  seront  autorisées  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  port,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

La  chambre  de  commerce  percevra  en  ce  cas  sur  les  permissionnaires 
les  taxes  fixées  au  titre  III  pour  cet  objet. 

Art.  13.  —  Les  traités  à  intervenir  entre  la  chambre  de  commerce  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  circulation  et  la  traction  des 
wagons  sur  les  voies  ferrées  établies  à  ses  frais  sur  le  terrain  concédé 
fixeront  les  taxes  maxima  de  transport  et  de  location  de  wagons  à  per- 
cevoir par  les  compagnies.  Ces  traités  seront,  après  enquête  sur  les 
ta.\es  et  leurs  conditions  de  perception,  approuvés  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  et  l&m 
du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  d'assurer  à  ses  frais 
Téclairage  des  voies  publiques  de  la  concession,  ainsi  que  de  la  bande  de 
terrain  non  concédée  longeant  la  mer,  dans  la  mesure  jugée  nécessaire 
parle  Ministre  des  travaux  publics, la  chambre  de  commerce  entendue, 
pour  les  besoins  de  la  navigation  et  de  Texploitation  du  terre-plein. 

Art.  15. —  Le  terre-plein  à  créer  faisant  part  ie  du  port  d'Alger,  la 
chambre  de  commerce  sera  également  tenue,  par  application  de  Tar- 
ticle  8  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  5  juin  1894,  qui  la 
autorisée  à  établir  des  grues  et  des  hangars  sur  le  port  d'Alger,  à  munir 
les  quais  et  le  terre-plein  des  engins  de  levage  et  des  hangars  qui  seront 
nécessaires  pour  assurer  une  bonne  exploitation  du  terre-plein. 

Art.  16.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  gratuité  étabh  par  l'article  9 
pour  le  dépôt  des  marchandises,  les  taxes  fixées  au  titre  111  pour  cet 
objet  seront  perçues  par  la  chambre  sans  préjudice  des  frais  d'enlète- 
ment  d'office  qui  pourront  être  imposés  et  des  poursuites  qui  pourront 
être  exercées  contre  les  contrevenants  conformément  aux  règlements  de 
police  du  port. 

Les  parcelles  du  terrain  concédé  pourront  être  louées  à  des  parti- 
culiers par  la  chambre  de  conmierce  pour  tout  objet  relatif  au  commerce 
v\  aux  industries  maritimes. 

Toutefois,  les  terrains  désignés  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
i'onrormémenl  à  l'article  9,  pour  le  dépôt  des  marchandises  débarquées 
ou  à  embarquer,  ne  pourront  être  loués  à  des  particuliers  que  pour  cet 
objet  et  à  la  condition  qu'ils  r^ilisont  un  mouvement  de  marchandises 
assez  actif  pour  justifier  l'occupation  à  litre  privatif  du  terrain  loué. 

Les  ronditions  et  la  durôe  des  U»cati(uis  seront  déterminées  dans  des 
modèles  de  marchés,  (|ui  seront  soumis  à  l'approbation  du  Ministre 
des  travaux  publics. 
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Art.  i7.  —  Les  appontemènts  que  pourrait  construire  la  chambre  de 
commerce,  de  même  que  les  constructions  qu'elle  pourrait  ériger  au- 
dessus  du  terrain  non  concédé  longeant  la  mer,  ne  pourront  être  mis 
en  service  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  la  proposition 
des  ingénieurs  du  port  et  après  que  ceux-ci  auront  établi,  par  un  procè^- 
TCTbal  de  récolement,  que  les  ouvrages  sont  construits  conformément 
lox  projets  approuvés  par  le  Ministre  des  travaux  publics  et  aux  règles 
de  l'art. 

En  cas  de  rétrocession  par  la  chambre  de  commerce  du  droit  d'éta- 
iilirdes  appontemènts  publics  ou  des  constructions  au-dessus  du  terrain 
DOD  concédé  longeant  la  mer,  les  traités  de  rétrocession  devront  être 
sonmis  à  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Ces  traités  stipuleront  que  le  rétrocessionnaire  est  soumis  à  toutes  les 
wnditiftfïs  et  obligations  imposées  à  la  chambre  de  commerce  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

U  chambre  de  commerce  restera  d'ailleurs  responsable,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  de  l'accomplissement  de  ces  conditions  et  obligations. 

Les  n^trocessionnaires  devront  ôtre  agréés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  18.  —  L'ordre  d'admission  à  la  location  des  terrains  de  la  con- 
cession, à  l'utilisation  des  voies  ferrées  et,  en  général,  à  tout  service  en 
Tue  duquel  la  concession  est  accordée,  sera  déterminé  par  l'ordre  d'ins- 
^ptioa  des  demandes  sur  des  registres  spéciaux  qui  demeureront 
<Miverls  au  bureau  de  la  chambre  de  commerce. 

Une  sera  fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  et  dans  les 
conditions  mentionnés  à  l'article  28  ci-après,  relatif  aux  adjudications. 
Si  un  commerçant  ne  se  présentait  pas  à  son  rang,  il  reprendrait  tour 
«  ta  suite  des  demandes  inscrites. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes  présentées,  lorsqu'il  en 

pourra  résulter  quelque  inconvénient  pour  la  sécurité,  la  salubrité  ou 

b  commodité  publiques.  En  cas  de  contestation  au  sujet  d'inconvénients 

<ï«  ce  genre,  l'appréciation  appartiendra   au  préfet,  sauf  recours  au 

j  Ministre  des  travaux  publics. 

I  t'n  plan  à  grande  échelle,  tenu  constamment  au  courant  et  indiquant 
faffectation  des  terrains,  les  terrains  libres,  les  terrains  loués  et  la  date 
dexpiration  des  baux  sera  toujours  mis  à  la  disposition  du  public  en 
•ûême  temps  que  les  registres  d'inscription. 
I  ^.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'avoir  le  personnel 
«affisant  pour  assurer  la  régularité  des  services  dont  elle  est  chargée. 
Les  agents  et  gardiens  qu'elle  eniploi.ra  pour  l'aduiinistration  de  la 
*onc^.«ion  et  la  surveillance  seront  nommés  par  le  président  de  la 
«itambre  et  devront  être  agréés  par  le  préfet. 

llspnarront  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant 
fe  tribunal  de  première  instance.  Ils  seront,  en  ce  cas,  assimilés  aux 
^^es  particuliers  et  porteront  des  insignes  distinctifs  de  leurs  fonc- 
tions. 
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Art.  20.  —  Les  mesures  de  détails  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  res- 
pectives du  concessionnaire  et  des  personnes  qui  réclament  ses  sernces, 
ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs,  sont 
arrêtés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  concessionnaire  entenda. 


TITRE  III. 

TARIFS» 

Art.  21.  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  dépenses 
mentionnées  dans  la  convention  et  dans  le  présent  cahier  des  charges 
et  sous  la  condition  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga* 
tions,  elle  est  autorisée  à  percevoir  des  taxes  dont  les  maxima  sont  fixés 
conformément  au  tarif  général  ci-aprés. 

Ces  taxes  seront  perçues  sans  préjudice  de  celles  relatives  aux  ser- 
vices rendus,  sur  les  dépendances  de  la  concession,  au  moyen  de  Toutil" 
lage  que  la  chambre  de  commerce  y  établirait  conformément  à  ^a^ 
ticle  15  ci-dessus. 
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TARIF    GiSnMrAL. 
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8 
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OBJET  DES  TAXES  ET  MAXIMUM  DES  TAXES 
exprimés  en  toutes  lettres 


A.  —  Occupation  ou  location  des  terrains. 

Occupation  par  mètre  carré  et  par  jour  après  Texpi- 
ration  du  délai  de  gratuite  fixé  par  l'article  9, 
et  jusqu'au  dixième  jour  inclusivement  après 
Texpiration  de  ce  délai  :  cinq  centimes 

Occupation  par  mètre  carré  et  par  jour  à  partir  du 
onzième  jour  inclusivement  après  Texpiration  du 
même  délai  :  quinze  centimes 

Location  pour  une  durée  de  moins  d'un  an  par 
mètre  carré  et  par  mois  :  un  franc  vingt  centimes. 

I Location  pour  une  durée  d'un  an  au  moins  par 
mètre  carré  et  par  an  :  huit  francs 


B.  —  Péage  sur  les  voies  ferrées  établies  aux  frais 
de  la  chambre  de-  commerce  sur  la  partie  con 
cédée  du  terre-plein. 

Péaj<e  (non  compris  le  transport)  par  tonne  de 
mille  kilogrammes  transportée,  quelle  que  soit 
la  distance  :  vingt  centimes 

C.  —  Appontements. 

Location  d'un  appontement  construit  par  la 
chambre  de  commerce,  par  jour  et  par  mètre 
carré  :  dix  centimes 

Usage  d'un  appontement  construit  par  la  chambre 
de  commerce,  par  tonne  de  mille  kilogrammes 
embarquée  ou  débarquée  :  vingt  centimes 


TAXE 

exprimée 

ea  chiffres 


D.  —  Occupations  temporaires  du  sol  des  voies 
publiques  de  la  concession. 

Occupation  du  sous-sol  par  une  canalisation  d'eau, 
de  gaz  ou  d'électricité,  par  mètre  courant  et  par 
an  :  dix  centimes 

Occupation  du  sous- sol  par  un  branchement 
d'égout,  par  mètre  courant  et  par  an  :  cinquante 
centimes 

Occupation  du  sol  par  une  voie  ferrée  de  largeur 
normale,  par  mètre  courant  et  par  an  :  un  franc. 

Occupation  du  sol  par  une  voie  terrée  de  {".OS  de 
largeur,  par  mètre  courant  et  par  an  :  soixante 
qumze  centimes 

Occupations  diverses  à  la  surface  du  sol,  par  mètre 
carré  et  par  an  :  dix  francs 


0  05 

0  15 

1  20 

8    » 


0  20 


0  10 
0  20 


0  10 

0  50 

1  » 

0  Vô 
10    » 
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Art.  22.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  maxima  déterminés  par  larticle  pré* 
cèdent. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois. 

Toute  modification  des  taxes  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  taxes  modifiées  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  23.  —  La  chambre  de  commerce  pourra  établir  dans  les  terrains 
concédés  des  catégories  correspondant  à  la  destination  et  aux  avantages 
de  la  position  des  parcelles,  et  des  taxes  de  locations  difTérentes  pour- 
ront y  être  appliquées  dans  les  limites  des  maxima  fixés  par  le  tarif 
général. 

Cette  division  des  terrains  en  catégories,  ainsi  que  les  taxes  à  appli- 
quer &  chacune  d'elles,  seront  soumises  à  l'approbation  du  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  24.  —  Dans  le  calcul  des  taxes  toute  fraction  de  mètre  carré, 
de  mètre  courant  ou  de  tonne  est  comptée  pour  1  mètre  carré,  1  mètre 
courant  ou  1  tonne. 

Dans  les  tarifs  au  jour  toute  fraction  de  jour  est  comptée  pour  ud 
jour,  môme  si,  après  abandon  des  lieux  par  le  locataire,  ils  sont  utili- 
sés à  nouveau  le  même  jour. 

Le  jour  se  compte  de  minuit  à  minuit. 

Pour  les  occupations  ou  locations  à  la  journée,  le  prix  de  la  première 
journée  est  payé  d'avance  à  titre  d'arrhes  ;  les  payements  s'opéreront 
ensuite  tous  les  trois  jours,  en  pa^'ant  toujours  une  journée  d'avance. 
Le  dernier  payement  sera  toujours  fait  avant  que  la  marchandise  soit 
enlevée. 

il  n'est  pas  fait  de  déductions  pour  les  jours  non  ouvrables. 

Pour  les  locations  au  mois,  les  prix  de  location  sont  payés  à  l'avance. 

Pour  les  locations  à  l'année,  les  prix  de  location  sont  payés  par  tri- 
mestre et  d'avance. 

Art.  25.  —  Le  locataire,  outre  les  taxes  locatives,  devra  payer  tous 
les  frais  de  timbre  et  autres  afférents  &  son  marché. 

11  aura  tous  les  impôts  À  sa  charge. 

11  entretiendra  les  lieux  loués  et  les  remettra,  à  l'expiration  de  son 
bail,  dans  l'état  où  il  les  aura  reçus. 

S'il  édifie  des  constructions  ou  installations  quelconques  sur  le  ter- 
rain loué,  il  aura  à  sa  charge,  si  la  chambre  de  commerce  le  requiert, 
l'enlèvement  de  ces  constructions  et  installations  avant  l'expiration  de 
son  bail. 

Les  taxes  locatives  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  ni  aucune  garantie  contre  le  vol.  Les  risques  de  pertes, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  restent  à  la  charge  des  intéressés. 
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Art.  26.  —  Dans  le  cas  des  tarifs  à  la  journée  ou  À  la  tonne,  les  taxes 
sont  dues  par  le  propriétaire  ou  par  le  consignataire  des  marchandises 
déposées  ou  manipulées,  ou,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont 
inconnus,  par  le  déclarant  en  douane  et,  à  défaut  de  déclarant,  par 
Tanteur  du  dépôt  des  marchandises. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  renlèvement  de  la  mar- 
chandise jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
montant  des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises 
cnJevées  d'office  par  les  soins  de  la  chambre,  sur  l'ordre  des  officiers 
de  port,  après  l'expiration  des  délais  réglementaires. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  taxe  est  due  par  le  locataire  qui  a  signé 
le  bail  ou  par  le  permissionnaire  autorisé  &  occuper  temporairement  le 
domaine  public. 

Art.  27.  —  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égale 
pour  tous,  sans  aucune  faveur. 

Toute  contravention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s  applique  pas  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  concessionnaire  et  l'État. 

Art.  2S.  —  Toute  demande  de  location  pour  une  durée  de  un  ù.  trois 
sns  d'une  parcelle  disponible  restera  inscrite  pendant  quinze  jours 
avant  qu'il  n'y  soit  fait  droit;  toute  demande  de  location  pour  une 
dorée  de  plus  de  trois  ans  restera  inscrite  pendant  un  mois  avant  qu'il 
y  soit  fait  droit. 

Si,  dans  l'intervalle,  d'autres  concurrents  se  sont  fait  inscrire  pour  la 
ra^me  parcelle  et  si  un  ou  plusieurs  des  intéressés  déclarent  consentir 
â  payer  au  besoin  une  taxe  supérieure  à  celle  fixée  sur  le  tarif  en 
TijHieur,  la  location  devra  faire  l'objet  d'une  adjudication  aux  enchères 
qui  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  de  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
fixés,  et  à  la(|uelle  pourront  prendre  part  même  les  personnes  qui 
n'auront  inscrit  aucune  demande. 

La  mise  à  prix  sera  celle  qui  résultera  de  l'application  du  tarif  en 
vij?ueur,  et  la  durée  du  bail  sera  la  plus  longue  de  celles  proposées  par 
ks  demandeurs,  dans  les  limites  qui  auront  été  fixées  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  16 
ci-dessus  Le  prix  résultant  de  l'adjudication  pourra  dépasser  celui 
qai  résulterait  de  l'application  du  tarif  maximum  établi  par  l'ar- 
ticle 21. 

Si  la  parcelle  demandée  est  déjà  louée,  les  inscriptions  de  demaudes 
^ont  admises  jusqu'à  une  date  antérieure  de  un  mois  à  l'expiration 
du  bail  PU  cours,  sans  qu'il  puisse  s'écouler,  à  partir  de  la  première 
inicriplion,  une  période  de  temps  inférieure  à  celles  fixées,  suivant 
I*  durée  de  lu  location  demandée,  par  le  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article. 

£d  cas  de  pluralité  d'inscriptions,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
4«x  deux  paragraphes  qui  précèdent.  Seuleuicnt,  en  ce  cas,  l'ancien 
locataire  aura  toujours  un  droit  de  préférence  s'il  déclare,  dans   les 
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irois  jours  qui  suivront  Fadjudication,  accepter  de  payer  la  taxe  con- 
sentie par  le  plus  fort  enchérisseur  et  se  soumettre  h  toutes  les  condi- 
tions de  Tadjudicalion. 

Quand  un  terrain  sera  resté  sans  locataire  pendant  trois  mois  au 
moins,  la  chambre  de  commerce  pourra,  avec  Tautorisation  du  préfet, 
louer  remplacement  au-dessous  des  prix  du  tarif  en  vigueur,  après 
•adjudication  publique. 

Dans  ce  cas  la  mise  à  prix  est  le  prix  le  plus  élevé  offert  par  les 
concurrents,  et  la  durée  du  bail  est  limitée  à  six  mois  au  maximum. 
Le  bail  pourra  être  prolongé  par  tacite  reconduction,  toujours  pour  une 
période  de  six  mois. 

Les  formes  des  adjudications  prévues  par  le  présent  article  seront 
déterminées  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de 
la  chambre  de  commerce. 

Art.  29.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  par  Tarticle  2i  ci-dessus,  le 
Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
■commerce,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services  acces- 
soires non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  la  chambre  de 
commerce  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  concession. 

Art.  30.  ~  Les  taxes  maxima  établies  à  Tarticle  21  ci-dessus  pourront 
être  revisées  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

Cette  révision  peut  être  appliquée  à  toute  taxe  maxima  qui  a  été  eD 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la 
première  période  quinquennale  à  partir  de  la  réalise  entière  du  terrain 
concédé. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  des  taxes  maxima 
accepté  par  la  chambre  de  commerce  est  approuvée  par  le  Minislre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  Ministre  du  commerce,  de  TiDdustrie, 
•des  postes  et  des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  par  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État. 

Toutefois  aucun  abaissement  ne  pourrait  être  imposé  à  la  chambre 
s'il  était  établi  que  le  budget  des  établissements  et  services  que  la 
chambre  administre  directement  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port 
risquerait  d'être  en  déficit. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  de  taxes  maxima  est 
ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État  après  enquête. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation 
^es  taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de 
l'article  22  ci-dessus. 

Art.  31.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  seront  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposéesd'une  manière  très  appa- 
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Tente  aux  endroits  du  port  qui  seront  indiqués  par  le  capitaine  du  port. 

Les  adjudications  prévues  par  l'article  28  seront  annoncées  huit  jours 
•au  moins  à  l'avance  dans  les  mêmes  conditions. 

La  chambre  de  commerce  sera  responsable  de  la  conservation  des 
Affiches  et  les  remplacera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu. 

Art.  32.  —  L'état  des  perceptions  sera  constaté  sur  un  registre  à 
souche  avec  indication,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de 
toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  devra  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du 
port,  qui  en  contrôler  on  la  tenue. 


TITRE  IV. 

DURÉE  ET  EXPIRATION    DE    LA   CONCESSION. 

Art.  33.  —  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  soixante-quinze  ans 
à  partir  de  la  date  de  la  loi  approuvant  la  convention  à  laquelle  le 
cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  34.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obliga- 
Uoos  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
eacourra  la  déchéance.  Celle-ci  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  après  mise 
en  demeure,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du 
ilinistre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

En  ce  cas,  il  sera  pourvu  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État  aux 
-moyens  de  faire  face  aux  obligations  qui  auraient  été  contractées  par 
la  chambre  de  commerce  dans  radniinistration  de  la  concession. 

Art.  3o.  —  A  toute  époque  l'État  aura  le  droit  de  racheter  la  conces- 
sion. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  de  la  quinzième  année  qui  suivra 
la  remise  totale  du  terrain  concédé,  l'indemnité  sera  fixée  par  une  com- 
mission spéciale  qui  fonctionnera  dans  les  conditions  réglées  par  la  loi 
du  29  mai  1845.  Cette  commission  sera  instituée  par  un  décret  et  com- 
posée de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  trois  par  la  chambre  de  commerce  et  trois  par  l'unanimité  des 
sa.  membres  déjà  désignés  ;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux 
des  trois  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait 
par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  d'appel 
d'Alger. 

Si  le  rachat  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  de  la  quinzième 
année  suivant  la  remise  totale  du  terrain  concédé,  on  réglera  le  prix  de 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  de  sa  concession  par 
la  chambre  de  commerce,  pendaut  les  sept  années  qui  auront  précédé 
4:clle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  le  produit  net  des  deux 
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plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres 
années. 

En  cas  de  contestaliop  sur  la  détermination  des  éléments  du  produit 
net,  il  sera  procédé  à  cette  détermination  par  trois  experts  désignés, 
l'un  par  la  chambre  de  commerce,  l'autre  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  et  le  troisième  par  les  deux  autres,  ou,  à  défaut  d'accord,  par 
le  président  du  tribunal  civil  d'Alger.  Les  frais  d'expertise  seront  à  la 
charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Le  produit  net  moyen  formera  Je  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  à  la  chambre  de  commerce  pendant  chacune  des  années  res- 
tant à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

La  chambre  de  commerce  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  le  rachat,  le  remboursement  de  tous  les  objets,  mobiliers  ou 
immobiliers,  ne  faisant  pas  partie  de  la  concession,  mais  nécessaires  à 
l'exploitation  du  terre-plein. 

Les  sommes  reçues  par  la  chambre,  en  exécution  du  présent  article, 
seront  employées  par  elle  pour  les  objets  et  dans  Tordre  mentionné  aux 
îj,2,  3  et  4  de  l'article  37  ci-après. 

Art.  36.  —  Par  le  seul  fait  de  ta  notification  du  décret  prononçant  la 
déchéance  ou  de  l'acte  décidant  le  rachat,  ou  à  Texpiration  de  la 
soixante-quinzième  année,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'État 
se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  chambre  de  commerce.  11 
entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les  immeubles,  travaux, 
ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  dépendant  de  la  concession,  et  il 
entrera  en  jouissance  de  tous  ses  produits.  II  entrera  également  en 
possession  du  fonds  de  réserve  prévu  à  l'article  37  ci-après. 

La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  remettre  tous  les  ouvrages  en 
bon  état  d'entretien. 


TITRE  V. 

CLAUSES   DIVBHSBS. 

Art.  37.  —  Les  produits  de  la  concession  seront  employés  exclusive- 
ment, par  ordre  de  priorité  : 

l'A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  de  la  concession 
et  à  l'entretien  des  ouvrages  qui  en  dépendent  ; 

2"  A  payer  les  intérêts  et  à  assurer  l'amortissement  de  l'empmnt 
contracté  pour  verser  à  l'Élat  le  subside  prévu  par  la  convention; 

3»  A  constituer  et  à  entretenir  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour 
mettre  la  chambre  de  commerce  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obliga- 
tions, de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  incombent  cl  de  déve- 
lopper et  perfectionner  les  installations  du  port  ; 

4'  A  verser  n  l'État  des  subsides  en  vue  de  travaux  d'amélioration  ou 
d'extension  du  port,  ou  à  former  le  gage  d'emprunts  nouveaux  hcon- 
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incterpar  la  cbambredana  le  même  but,  moyenon  \e^  auloriBalions 
atctuiûrei. 

U  fond*  de  réserres  cnillra  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atleint  un  cblITre 
muimuiu  de  oOO.OOO  francs.  La  totalité  des  receltes  dispnuiblo,  après 
{irélèTeoieDt  des  sommes  ojcesaaires  pour  payer  les  ilÉpenses  prévues 
<al  1"  ci-dessus,  sera  alors  affectée  k  l'amortissement  de  l'emprunt, 
mit  la  partie  dont  il  serait  Tait  emplui  par  application  du  ^  i. 

La  cbambre  de  commerce  ne  pourra  employer  le  Tonds  de  réserve 
qu'ini  besoins  des  entreprises  entretenues  ou  subventionnées  par  elle 
dani  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port  et  figurant  aux  comptes  et  bud- 
pts  spéciaux.  Elle  devra,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas 
l'useatiment  préalable  des  Ministres  des  travaux  public)  et  du  eora- 
ource,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  lêiê){raphes,  excepté  dans  le  cas 
où  le  Tonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  paye- 
nenl  desquelles  la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par 
jinlice,  à  raison  de  faits  relatifs  i  sou  administration. 

Les  prélèvements  TacultatiT^  opérés  sur  le  fonds  do  réserve  ne  devront 
jtoiais  avoir  pour  effet  de  le  réduire  au-dessous  du  chiffre  de 
tH.DOO  francs.  Après  tout  prélèvement,  il  recommencera  à  croître  dans 
Il  mesore  des  recettes  disponibles  jusqu'au  maximum  de  .lOO.UOO  francs. 

Art  38.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administration  de 
It  coDceision  el  au  remboursement  de  l'emprunt  formeront,  dans  la 
coBipiabilité  do  la  chambre  de  commerce,  des  comptes  el  budgets 

Cet  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  Inulcs  les  rece'ttea 
tt  dipenses  faites  p  ir  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  travaux 
eitcutéa  et  des  services  entretenus  par  elle, avec  nppfi'bation  de  l'auto- 
îilé  compétente,  dans  l'intér&t  de  l'exploitation  du  porl. 

lisseront  déOnitivement  approuvés  par  le  Ministre  du  commerce, de 
linHuitrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  Ministre  des 
Iravaui  publics.  Aucune  nouvelle  nature  de  dépenses  ne  nourra  y 
^nrer  que  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  des  travaux  publics. 

L'ensemble  de  ces  comptes  et  budgets  ne  pourra  àtre,  pour  la  chambre 
dccommerce,  l'objet  d'aucun  bénéflce  ni  d'aucune  perte. 

Art.  Î9.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  31 
cl  X  ci-desans,  la  chambre  de  coiiimeree  doit  communiquer  aux  ingé- 
viwn  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet 
lu  budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spéi'ial  des  recettes 
et  dépenses  d'établissement  el  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Art.  M,  —  Un  agent  comptable,  payé  par  la  chambre  de  commerce 
<Vles  fonds  du  budget  spécial  mcntionn-'  h  l'article  3i,  est  chargé  de 
Hilraliser  les  diverses  recettes  de  In  rowessioni  d'en  poursuivre  le 
'etonvremenl  el  d'acquitler  les  dépenses  de  la  concession  ordonnancées 
F*rle  président  de  la  chambre,  dans  la  limite  dos  cri/dils  régulièrement 
inicrits  à  chaque  chapitre  du  budget. 

M  agent  esl  nommé  par  le  gouverneur  ■f'^nérnl  di-  lAlg.'-rio,  sur  une 
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Hste  de  trois  noms  présentée  par  la  chambre  de  commerce,  qui,  en  cas 
de  refus  de  la  part  du  gouverneur  général,  doit  faire  de  nouvelles  pré- 
sentai ions. 

11  est  soumis  aux  obligations  et  responsabilités  des  comptables  de 
deniers  publics. 

Il  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

La  comptabilité  de  la  chambre  de  commerce,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  concession,  est  soumise  aux  règles  générales  de  la  comptabilité 
des  établissements  publics  et  aux  règles  spéciales  qui  seront  6xées  par 
des  décrets  délibérés  en  conseil  d'État. 

Art.  41.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  de  choisir,  la  chambre 
de  commerce  entendue,  sur  les  terrains  de  la  concession  et  d'en  dis- 
traire gratuitement  les  parcelles  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
l'installation  des  services  publics  de  l'État  chargés  de  seconder  ou  de 
contrôler  les  opérations  du  commerce  maritime. 

L'ensemble  de  ces  parcelles  ne  pourra  avoir  une  surface  de  plus 
de  1  hectare. 

Art.  42.  —  Si  l'administration  reconnaît  l'utilité  de  la  création,  sur  le 
terre-plein,  de  magasins  généraux  ou  d'un  entrepôt  réel  des  douanes, 
elle  se  réserve  le  droit,  à  défaut  par  la  chambre  de  commerce  de  se 
charger  elle-même  de  la  création  et  de  l'administration  de  ces  établis- 
sements, d'autoriser  des  tiers  à  les  créer  et  à  les  exploiter  sur  les 
emplacements  les  mieux  appropriés  pour  cet  objet,  sous  réserve  da 
payement,  par  les  permissionnaires,  des  taxes  de  location  en  vigoear. 

Art.  43.—  L'administration  de  la  concession  est  faite  sous  lecoatrôle 
et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  service  maritime,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  que  les  lois  et  règlements 
sur  les  entrepôts  réels  confèrent  spécialement  au  service  des  douanes. 

Art.  44.  —  L'État  aura  toujours  le  droit  de  faire  gratuitement  sur  les 
voies  publiques  de  la  concession  toutes  les  installations  qui  seront 
nécessaires  aux  services  publics. 

Art.  43.  —  La  chambre  de  commerce  supportera,  sur  les  terrains  de 
la  concession,  toutes  les  servitudes  militaires  existantes  ou  à  établir. 

Art.  46.  —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  un  bureau  établi 
sur  les  terrains  de  la  concession. 

Elle  devra  faire  choix,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera 
dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau.  Cet  agent  aura  qualité  pour 
recevoir,  au  nom  de  la  chambre,  toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  47.  —  Une  redevance  de  1  franc  par  an  sera  payée  à  rÉtatparla 
chambre  de  commerce  pour  occupation  du  domaine  public.  Elle  sera 
due  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  con- 
vention et  sera  versée  chaque  année  et  d'avance  entre  les  mains  da 
receveur  des  domaines  d'Alger. 

Art.  48.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  concession  resteront  à  la  charge  de  la 
chambre  de  commerce. 


S)ttttt  portant  approbation  de  la  substitution  à  MM.  Merlin  et  ChaS'. 

tari/  de  la  Société  anonyme  grenobloise  de  tramways  électriques, 
lormne  réirocessitmnaire  des  tramways  de  Grenoble  à  Eybem  et  à 
Vanes. 

Le  Présideot  de  h  République  française, 

Snr  le  rapport  du  Minîstrp  des  Ira  vaux  publics; 

Le  conseil  d'Klat  enteudu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  >ubslitiiliDn  ù  MM.  Merlin  et  Clias- 
itrj  de  la  société  anonyme  dite  «  Société  fjreiiobloise  de  tramways 
flectriques  »  comme  rétrocession  naire  des  tramways  de  Grenoble 
i  Eïl>eQs  et  de  Grenoble  k  Varces,  par  Pont-de-Claix,  dont  l'éta- 
Uissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé 
<Igl7juin  1896. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  grenobloise  de  tramways 
électriques,  sous  peiae  de  décliéance,  d'engager  son  capital, 
•lirecteinent  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
comlruction  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  mentionnées 
i  l'article  I*'',  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
KDdu  en  conseil  d'État. 
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(N°  156) 

[13  avril  1897] 

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  compagnie  d'Orléans  et  la 
société  Faugère  et  Chatelin  pour  la  construction  de  la  ligne  du 
Blanc  à  Argent, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  12  juin  1896,  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  la  société  Fau- 
gère et  Chatelin,  pour  la  construction  et  Texploitation  de  la  ligne 
à  voie  étroite  du  Blanc  à  Argent. 

Art.  2.  —  La  prime  d'économie  qui  pourra  revenir  à  la  compa- 
gnie d'Orléans  sur  les  frais  de  construction,  par  application  de 
l'article  5  du  traité  annexé  au  présent  décret,  sera  inscrite  au 
compte  de  premier  établissement. 

Art.  3.  —  En  cas  de  rétrocession,  le  traité  devra  être  approuvé 
dans  la  mémo  forme  que  le  traité  ci-joint. 


TRAITE 


». 


POUR  LA    CONSTRUCTION   ET   L  EXPLOITATION    DE   LA   LIGNE 

DU  BLANC   A    ARGENT. 

Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représeDlée 
par  M.  Heurteau,  son  directeur,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société  à  Paris,  autorisé  par  décision  du  conseil  d'administration  de 
ladite  compagnie,  en  date  du  12  juin  1896, 

D'une  part; 

Et  la  société  Faugère  et  Chatelin,  dont  le  siège  est  provisoirement 
établi  à  Bordeaux,  44,  rue  Vital-Carie, 

D'autre  part  ; 

Vu  la  convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie d'Orléans,  en  date  du  17  juin  1892,  et  par  application  des  articles 
7  et  9  de  ladite  convention  ; 
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II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  compagnie  donne  à  bail  à  la  société  Faugère  et  Chate- 
lin,  qui  l'accepte ,  Texploitation  de  la  ligne  d'intérêt  général  du  Blanc  à 
Argent  et  charge  ladite  société  de  la  construction  de  cette  ligne  aux  lieu 
et  place  de  la  compagnie,  le  tout  par  application  des  articles  7  et  9  de 
la  convention  du  17  juin  1892. 

Art.  2.  —  Pour  la  construction  et  Texploitation  de  cette  ligne,  la 
wciété  Faugère  et  Chatelin  se  conformera  aux  conditions  fixées  par 
ladite  convention  et  satisfera  complètement  à  ces  conditions,  comme 
devrait  le  faire  la  compagnie  d'Orléans  elle-même. 

Art.  3.  —  Tous  les  projets  et  toutes  les  dispositions,  tant  pour  la 
construction  que  pour  l'exploitation,  seront  dressés  par  la  société  Fau- 
gère et  Chatelin,  mais  devront  être  arrêtés  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans, avant  d'être  soumis  par  ladite  compagnie,  s'il  y  a  lieu,  à  Tappro- 
bation  ministérielle. 

Les  règlements  d'exploitation  à  soumettre  par  la  compagnie  d'Orléans 
à  r&pprobation  ministérielle,  pour  être  appliqués  sur  la  ligne  du  Blanc 
à  Argent,  seront  autant  que  possible  analogues  à  ceux  en  vigueur,  sur 
les  réseaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

La  construction  et  l'exploitation  seront  faites  sous  le  contrôle  de 
I  État,  conformément  aux  conventions  et  cahier  des  charges  de  la  corn- 
pagnie  d'Orléans. 

La  voie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  et  roulant  et  toutes  leurs 
dépendances  seront  constamment  maintenus  en  aussi  bon  état  d'entre- 
tien que  les  parties  correspondantes  des  lignes  secondaires  entretenues 
par  la  compagnie  d'Orléans  elle-même. 

Cette  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  toutes  inspections  qu'elle 
jugera  utiles  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  la  clause  ci-dessus. 

Art.  4.  —  La  société  Faugère  et  Chatelin  pourvoira  &  toutes  \m 
dépenses  d'établissement,  infrastructure  et  superstructure. 

Elles  seront  échelonnées  par  exercice,  suivant  les  indications  qui 
seront  données  par  la  compagnie  à  ladite  société,  en  tenant  compte 
4es  autorisations  que  la  compagnie  recevra  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics. 

Ces  dépenses  seront  évaluées  à  une  somme  maximum  globale  qui 
sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit.  Elle  se  composera  de  la  somme  allouée 
par  l'État  à  la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7  de  la  conven- 
tion du  17  juin  1892,  après  qu'on  en  aura  déduit  : 

1'  Les  dépenses  représentant  les  travaux  que  la  compagnie  et  la 
société  Faugère  et  Chatelin  en  distrairont  d'un  commun  accord  ; 

2*  Une  fraction  égale  à  2  0/0  dudit  forfait,  représentant  les  dépenses 
que  la  compagnie  aura  à  faire  pour  avance  de  fonds  à  ladite  société  et 
pour  frais  de  la  surveillance  que  la  compagnie  aura  à  exercer  pendant 
la  construction. 

Art.  5.  —  Le  remboursement  des  dépenses  d'établissement  prévues  à 
l'article  4  ci-dessus  sera  fait  mensuellement  par  la  compagnie  à  la 
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société  Faugère  et  Chatelin.  A  cet  effet  celle-ci  remettra  à  la  fin  de- 
chaque  mois  ses  comptes  mensuels,  comprenant  : 

1*  Toutes  les  sommes  qu'elle  aura  dépensées  dans  un  but  d'utilité 
pour  les  études,  les  frais  de  contrôle,  la  construction  et  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  ; 

2'  15  0/0  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  vertu  du 
paragraphe  précédent,  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et 
avances  de  capitaux. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  remboursables,  y  compris  les  15  0/0,  ne- 
pourra,  bien  entendu,  être  supérieur  À  la  somme  maximum  globale 
fixée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

S'il  est  réalisé  une  économie  sur  cette  dépense  maximum,  elle  sera 
payée  par  moitié  à  la  société  Faugére  et  Chatelin,  à  titre  de  prime- 
d'économie,  l'autre  moitié  restant  acquise  à  la  compagnie. 

Sur  les  payements  mensuels  définis  ci-dessus  il  sera  retenu  une 
somme  de  2  0/0  à  titre  de  garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 
Cette  somme  sera  placée  en  obligations  de  la  compagnie  au  nom  de  la 
société  Faugére  et  Chatelui.  Les  obligations  resteront  dans  les  caisses 
de  la  compagnie  ;  les  arrérages  seront  payés  à  ladite  société  ;  cette 
somme,  jointe  à  celle  stipulée  à  l'article  18  ci-apr es,  constituera  Ir  cau- 
tionnement de  la  société  et  lui  sera  remboursée  comme  il  est  spécifié 
audit  article  18. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le 
31  décembre  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation. 

Art.  6.  —  La  compagnie  d'Orléans  pourvoira  directement  aux  travaux 
d'appropriation  des  gares  de  jonction  avec  son  réseau  à  voie  normale. 
Elle  fournira  à  la  société  Faugère  et  Chatelin  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  et  l'outillage  ;  les  effectifs  et  les  types  de  ces  fournitures  seront 
arrêtés  d'un  commun  accord  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  sont 
adoptées  sur  les  lignes  à  voie  étroite  de  même  importance. 

Art.  7.  —  Les  horaires  des  trains  et  les  tarifs  seront  soumis  par  la  com- 
pagnie d'Orléans  à  l'approbation  du  Ministre  des  travaux  publics,  après 
avoir  été  arrêtés  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  et  la  société 
Faugère  et  Chatelin,  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  5  et  8  de 
la  convention  du  17  juin  1892. 

La  compagnie  d'Orléans  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  d'effectuer  de 
bout  en  bout  par  ses  lignes  à  voie  normale,  sans  les  faire  transiter 
effectivement  par  la  ligne  à  voie  étroite  du  Blanc  à  Argent,  les  trans- 
ports pour  lesquels  la  plus  courte  distance  servant  au  calcul  de  la  taxe 
s'établirait  en  empruntant  en  transit  cette  ligne  à  vole  étroite,  et,  dans 
ce  cas,  la  taxe  totale  du  transport  restera  intégralement  acquise  k  la 
compagnie.  Il  est  stipulé,  en  outre,  que  le  trafic  local  des  gares  com- 
munes entre  elles  sera  attribué  à  la  ligne  la  plus  courte. 

Le  reste  du  service  de  l'exploitation  sera  réglé  par  la  société  Fau- 
gère et  Chatelin  suivant  ses  propres  convenances. 

Art.  8.  —  La  société    Faugère  et  Chatelin  supportera  toutes  les 
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n,  à  l'enlretien  et  au  renouvellemenl 
.  Toi«,  des  bdliments,  du  matériel  fixe  ou  roulsol,  de  l'outillsge,  du 

mobilier,  el«.,&UK  inipAta,  patentes  et  rrois  de  conlrOle,  aux  assurances, 

II  accidents,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  aux  incendies.  iDdeninitéi 

nr  pertes,  retards,  avaries,  etc.,  etc.,  et  en  général  &  toutes  les 
iéftaitî  qui  incombent  au  compte  d'eiploitation. 

Art.  9.  —  Garet  communes.  —  Les  gares  coniiriunes  avec  le  réseau  à 
Toie  annnale  dcTiint  être  appropriéei  au  service  commun,  11  ne  sera 
pci^u  lucuu  loyer  pour  l'usage  de  ces  gares  communes.  La  société 
Viagère  et  Cbatelin,  dans  ces  gares,  pourra  se  servir  de  l'eau  djspo- 
nitile  dins  le  réservoir  alimenté  par  la  couipaguie  d'Orléans,  moyen- 
siDl  un  prix  au  mètre  cube  qui  sera  établi  d'un  commun  accord  d'après 
k  prii  de  revient,  sons  tenir  compte  du  loyer  de;  inslaIlation!>. 

Le  service  des  voyageurs,  de  la  grande  vitesse,  des  marcbondises,  du 
Insibordement  et  du  télégraphe  dans  les  gares  communes,  sera  fait 
pirtes  soins  de  la  compagnie  d'Orléans.  Les  agents  dv  cette  gare  opé- 
reront Bui  risques  de  la  société  Faugère  et  Chalelin  pour  tout  ce  qui 
cvnteme  le  trafic  intéressant  la  ligne  du  Blanc  à  Argent.  Cette  société 
lira  à  ses  frais  les  billets,  registres  et  Imprimés  nécessaires  à  son 
«mce. 

Us  dépenses  d'eiploi talion  de  ces  gares  seront  réparties  entre  la 
ligne  du  Blanc  à  Argent  et  les  lignes  à  voie  normale  aboutissant  à  la 
odne  gare,  d'après  la  formule  suivante  : 

On  considérera  séparé  ment  : 

a]  Le  nombre  des  unités  de  trafic  local  expédiées  ou  reçues  par  la 
(tn  commune  pour  le  compte  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent; 

i)  Le  nombre  des  unités  de  trafic  local  expédiées  ou  reçues  pour  le 
fomple  des  lignes  à  voie  normale  ; 

c)  Le  nombre  des  unités  de  trafic  ayant  transité  des  sections  k  voie 
nonnile  sur  les  sections  du  Blanc  à  Argent  dans  la  gare  commune,  ou 

d  Étsot  le  total  des  dépenses  communes,  la  part  de  la  ligne  du  Blanc 
i  Argent  sera  donnée  par  la  formule  .    .      ;  et  celle  des  lignes  h 

normale  par  la  formule       y~i   r — 

tnr  le  décompte  du  nombre  des  unités  de  trafic,  on  comptera  chaque 
tonne  de  marchandises  expédiée  ou  reçue  en  grande  ou  en  petite 
<ilesie  comme  équivalant  à  10  voyageurs  ;  chaque  tête  de  gros  bétail 

me  équivalant  à  10  voyageurs  ;  chaque  tSte  de  bétail  de  moyenne 
BU  de  petite  taille  comme  équivalant  à  5  voyageurs.  H  ne  sera  pas 
teiia  compte  des  bagages,  marchandises  diverses,  Dnances,  valeurs, 
objÈiid'art,  chiens,  voilures,  pompes  funèbres,  etc.,  non  taxés  au  poids. 
Le  trafic  local  ne  comprend  que  les  voyageurs  et  les  marchandises 
ai  proveaance  ou  à  destination  de  la  gare  commune,  à  l'exclusion  do 
^^i  ce  qni  continue  ou  est  réexpédié  par  voie  de  fer. 
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La  ligne  du  Blanc  à  Argent,  remboursant  au  réseau  à  voie  normale 
une  part  de  toutes  les  dépenses  d*exploi talion  des  gares  communes, 
participera  dans  la  même  proportion  aux  recettes  accessoires  des  gares, 
telles  que  :  location  de  buffets,  ventes  de  livres,  redevances  pour  affi- 
chage, locations  faites  à  divers,  etc.. 

Les  perceptions  de  magasinage  effectuées  dans  les  gares  communes 
en  exécution  des  tarifs  généraux  des  deux  réseaux  seront  attribuées 
exclusivement  à  Tadministration  qui  aura  effectué  le  dernier  transport 
de  la  marchandise  donnant  lieu  à  ces  perceptions. 

Les  propositions  ayant  pour  objet  la  fixation  des  tarifs  à  percevoir 
pour  le  transbordement  des  marchandises,  voitures,  animaux,  etc., 
seront  concertées  entre  la  compagnie  d'Orléans  et  la  socii'té  Faugère  et 
Ghatelin.  Les  taxes  perçues  à  l'occasion  de  ces  opérati«>ns  seront  par- 
tagées par  moitié  entre  la  compagnie  d'Orléans  et  la  société  Faugère  et 
€bateUn. 

Resteront  en  dehors  delà  communauté  toutes  les  installations  de 
traction  et  d'alimentation  d'eau. 

Troncs  communs.  —  S'il  y  a  lieu  d'établir,  aux  abords  des  gares  com- 
munes, des  troncs  communs  ou  voies  mixtes  à  trois  ou  quatre  rail^,  le 
mode  d'exploitation  et  les  redevances  seront  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 

L'entretien  de  la  voix  mixte  sera  assuré  par  la  compagnie  d'Orléans, 
et  la  moitié  des  dépenses  de  cet  entretien  lui  sera  remboursée  par  la 
société  Faugère  et  Ghatelin. 

Les  frais  d'entretien  des  bifurcations,  des  traversées  de  voie  à  niveau, 
<des  pénétrations  de  la  voie  étroite  dans  la  voie  normale,  les  frais  rela- 
tifs au  gardiennage  et  à  la  manœuvre  des  aiguilles,  signaux  et  appa- 
reils de  sécurité  établis  en  ces  points,  seront  partagés  par  moitié  entre 
les  deux  administrations. 

Les  conséquences  des  accidents  qui  pourraient  survenir  sur  le  tronc 
<;ommun,  aux  bifurcations  et  traversées,  seront  à  la  charge  de  celle  des 
deux  administrations  dont  le  personnel  ou  le  matériel  aura  causé  l'acci- 
•dent.  Ces  conséquences  seront  partagées  par  moitié,  si  l'accident  est 
causé  par  du  matériel  commun  ou  par  un  agent  opérant  pour  le  ser- 
Tice  commun. 

Art.  10.  —  Les  recettes  de  l'exploitation  et  toutes  celles  qui  seront 
faites  par  la  société  Faugère  et  Ghatelin  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Argent 
seront  versées  dans  les  caisses  de  la  compagnie  d'Orléans. 

Les  dépenses  de  cette  société  pour  l'exploitation  de  la  ligne  seront 
prélevées  sur  les  sommes  ainsi  encaissées  au  moyen  de  mandats  établis 
sur  demandes  émanant  de  la  direction,  payables  à  la  résidence  du  chef 
d'exploitation  et  acquittés  par  lui. 

Le  mouvement  de  fonds  qui  sera  le  résultat  de  ces  encaissements  et 
de  ces  prélèvements  sera  constaté  par  un  compte  courant  sans  intérêts, 
ouvert  à  cet  effet  sur  les  livres  des  deux  parties  contractantes. 

Chaque  semaine,  la  société  Faugère  et  Ghatelin  remettra  &  la  corn- 
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pagnie  d'Orléans  Tétat  des  recettes  à  Texpédition  de  ses  gares  pendant 
la  semaine  précédente,  lesquelles  seront  comprises  dans  les  recettes 
fémorales  du  réseau  d'Orléans  à  publier  dans  le  Journal  officiel. 

Les  indemnités  pour  pertes  et  avaries,  retards,  etc.,  intéressant  les 
relations  de  traCc,  seront  réglées  d'office  par  Tune  ou  Tautre  partie  et 
réparties  entre  elles  au  prorata  kilométrique  des  parcours  sur  la  ligne 
do  Blanc  à  Argent  et  sur  les  lignes  à  voie  normale  des  réseaux  d*Orlénns. 

Art.  il.  —  La  compagnie  d'Orléans  aura  le  droit  de  contrôler  la 
festion  de  la  société  Faugère  et  Chatelin,  et  notamment  toutes  les  opé- 
rations comptables  en  receltes  et  en  dépenses,  et  de  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  pièces.  Pour  la  couvrir  de  ce  contrôle,  il  lui  sera 
attribué  annuellement  une  somme  égale  à  1  0/0  des  recettes  brutes. 

La  société  Faugère  et  Chatelin  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  non  seulement  les  recettes 
directes  dues  au  trafic,  impôts  déduits,  mais  aussi  les  péages  et  les 
produits  indirects  et  notamment  les  locations  de  terrains,  de  buffets, 
de  bibliothèques,  taxe  d*affichage,  etc.  Le  compte  des  dépenses  com- 
prendra :  les  dépenses  réelles  d'exploitation  locale,  les  frais  de  contrôle 
i  verser  à  FÉtat,  ceux  attribués  à  la  compagnie  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article  et  aussi  les  frais  de  l'administration  centrale 
de  la  société  Faugère  et  Chatelin  à  Paris,  lesquels  seront  fixés  à  for- 
fait i  5  0/0  des  dépenses  locales,  telles  qu'elles  sont  définies  à  l'article  8, 
sans  que  cette  allocation  puisse  descendre  au-dessous  de  100  francs  par 
kilomètre  exploité  et  au-dessous  d'un  minimum  total  de  5.000  francs, 
quel  que  soit  le  nombre  de  kilomètres  exploités.  Enfin  on  comprendra 
dans  les  dépenses  une  somme  de  150  francs  par  kilomètre  et  par  an, 
<[m  sera  prélevée  sur  les  recettes,  pour  constituer  un  fonds  de  réserve 
destiné  à  assurer  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  et 
è  parer  d*un  commun  accord  à  des  dépenses  imprévues. 

Ce  fonds,  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  prélèvement  de  5  0/0  pour 
dépenses  d'administration  centrale,  sera  placé  en  obligations  de  la  com- 
pagnie d'Orléans  qui  resteront  en  dépôt  dans  les  caisses  de  la  compa- 
gnie. H  s'augmentera  chaque  année  des  arrérages  de  ces  obligations  et 
cessera  de  croître  lorsqu'il  aura  atteint  une  valeur  de  2.000  francs  par 
kilomètre.  Dès  que  cette  somme  sera  atteinte,  les  arrérages  constitue- 
ront une  recette  d'exploitation  et  seront  à  ce  titre  portés  en  compte, 
^omoie  s'ils  étaient  versés  parla  société  Faugère  et  Chatelin,  dans  les 
conditions  du  premier  paragraphe  de  l'article  10. 

Quand  il  aura  été  fait  sur  le  fonds  de  réserve  des  prélèvements  pour 
assurer  le  renouvellement  ou  d'autres  travaux  urgents,  ce  fonds  sera 
reconstitué  par  de  nouvelles  allocations  annuelles  de  150  francs  par 
kilomètre. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  ayant  été  ainsi  établi,  la  dif- 
férence constituera  le  produit  net,  qui  pourra  se  solder  soit  en  bénéfice, 
soit  en  perte. 
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S*il  y  a  perte,  elle  sera  intégralement  à  la  charge  de  la  compagnie 
d^Orléans,  si  les  recettes,  telles  qu'elles  sont  définies  au  troisième  alinéa 
du  présent  article,  sont  inférieures  à  2.000  francs  par  kilomètre,  sans 
que,  dans  ce  cas,  les  dépenses  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  la 
société  exploitante  puissent  être  supérieures  à  2.000  francs.  A  partir 
d'une  recette  de  2.000  francs,  la  perte  sera  intégralement  supportée  par 
la  société  exploitante. 

S'il  y  a  bénéfice,  il  sera  intégralement  acquis  h.  la  société  exploitante, 
si  les  recettes  sont  inférieures  à  2.000  francs  par  kilomètre.  Si  les  recettes 
sont  comprises  entre  2.000  et  2.400  francs  par  kilomètre,  le  bénéfice  sera 
partagé  entre  la  société  exploitante  et  la  compagnie  d'Orléans  suivant 

les  coefficients  suiyants  :  0,33  +  1 0,67  -^ — j^ — I  pour  la  société 

R  — -  2  000 
6xploitante,etO,67 rr^ pour  la  compagnie  d'Orléans.  Si  les  recette» 
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sont  supérieures  à  2.400  francs  par  kilomètre,  la  société  exploitante 
gardera  le  tiers  du  produit  net  et  la  compagnie  d'Orléans  les  deux  tiers. 
On  calculera,  en  outre,  l'intérêt  à  4  0/0  de  la  somme  dépensée  par  la 
compagnie  d'Orléans  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant,  du  mobi- 
lier et  de  l'outillage  ;  si  le  produit  net  total  est  supérieur  à  une  fois  et 
demie  cet  intérêt,  on  fera  une  première  répartition  allouant  à  la  com- 
pagnie une  somme  égale  à  cet  intérêt,  et  à  la  société  exploitante  une. 
somme  égale  à  la  moitié  de  cet  intérêt,  et  le  reste  du  produit  net  sera 
partagé  par  moitié  entre  la  compagnie  d'Orléans  et  la  société  exploi- 
tante. 

Art.  12.  —  La  compagnie  d'Orléans  s'engage  à  faire  profiter  la  société 
Faugère  et  Cbatelin,  pour  l'exploitation  qui  fait  l'objet  du  présent  traité» 
des  marchés  de  charbon  qui  assurent  le  service  du  grand  réseau  d'Or- 
léans, à  condition  que  ladite  société  lui  indique  ses  besoins  dans  les 
délais  qui  seront  déterminés  d'un  commun  accord.  Les  charbons,  le  cas 
échéant,  seront  payés  à  la  compagnie  d'Orléans  aux  prix  résultant  de 
ses  marchés,  en  y  ajoutant  les  frais  de  transport,  calculés  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  suivant.  Ces  charbons  seront  livrés  par  la  compagnie 
d'Orléans,  sur  ses  propres  wagons,  dans  l'une  des  gares  communes,  aa 
choix  de  la  société. 

Tous  les  transports,  sur  le  réseau  d'Orléans,  du  matériel  ou  de 
matières  nécessaires  &  la  construction,  à  Tentretien  et  à  l'exploitation 
de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  auront  lieu  au  prix  des  transports  en 
service  de  la  compagnie  et  suivant  les  mêmes  règles. 

Les  transports  en  service,  effectués  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Argent, 
pour  la  compagnie  d'Orléans,  donneront  lieu  aux  mêmes  perceptions. 

Les  transports  en  service  faits  par  la  société  Faugère  et  Chatelin  sar 
la  ligne  du  Blanc  à  Argent,  pour  les  besoins  de  son  exploitation,  seront 
effectués  librement  et  sans  aucune  taxation. 

Art.  13.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature» 
reconnus  nécessaires  d'un  commun  accord,  après  la  mise  en  exploita- 
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lioD,  tels  qu'agrandissements  et  installations  nouvelles  dans  les  stations, 
établissements  de  voies  de  garage,  raccordements  d'usine,  travaux  de 
consolidation,  augmentation  de  reffectif  du  matériel  roulant,  du  petit 
matériel,  du  mobilier  et  de  l'outillage,  feront  Tobjet  de  projets  présen- 
tés par  la  compagnie  d'Orléans  à  l'approbation  ministérielle.  Après  cette 
approbation  les  travaux  seront  exécutés  par  la  société  Faugère  et  Cha- 
lelin  aux  frais  de  la  compagnie  et  remboursés  mensuellement,  avec 
une  majoration  de  5  0/0  pour  frais  généraux.  Toutefois  cette  majo- 
ration ne  frappera  que  lés  dépenses  de  travaux,  à  l'exclusion  des 
dépenses  de  fournitures  diverses,  telles  que  matériel  roulant,  petit 
matériel,  mobilier,  outillage,  etc.  Les  augmentations  de  matériel  rou* 
lant,  de  mobilier  et  d'outillage  seront  fournies  par  la  compagnie  d'Or- 
léans, après  accord  avec  la  société  exploitante,  afin  de  mettre  l'efTectif 
du  matériel  en  harmonie  avec  l'importance  du  trafic  à  desservir. 

Art.  14.  —  Le  présent  traité  d'exploitation  est  fait  pour  une  durée  de 
trente  années,  qui  commencera  à  courir  à  partir  du  1"  janvier  qlii  sui- 
vra la  mise  en  exploitation  du  dernier  tronçon  de  la  ligne  du  Blanc  à 
Argent. 

Art.  15.  —  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  pour  cons- 
tater l'existence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  livrés 
par  la  compagnie  d'Orléans  à  la  société  Faugère  et  Chatelin,  ainsi  que 
des  extensions  et  additions  successivement  opérées  aux  frais  de  la 
compagnie  d'Orléans. 

Les  inventaires  seront  tenus  à  jour  et  revisés  contradictoirement  à  la 
fin  de  chaque  exercice. 

A  l'expiration  du  présent  traité  la  compagnie  d'Orléans  reprendra  la 
ligne  du  Blanc  à  Argent  avec  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage,  le 
mobilier  et  les  approvisionnements  qui  existeront  à  ce  moment,  sans 
qne  ces  approvisionnements  puissent  excéder  la  consommation  à  faire 
pendant  six  mois. 

La  voie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage  et  le 
mobilier  devront  être  remis  à  la  compagnie  gratuitement  et  en  bon 
état  d'entretien. 

A  cet  égard,  la  société  Faugère  et  Chatelin  aura  satisfait  à  ces  obli- 
gations en  entretenant  le  matériel  roulant,  les  bâtiments,  la  voie  et 
ses  accessoires,  jusqu'à  la  fin  du  traité,  absolument  de  la  même 
manière  que  dans  les  années  antérieures,  c'est-à-dire  comme  il  est 
prescrit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Les  approvisionnements  seront  remboursés  par  la  compagnie  d'Or- 
léans à  la  société  Faugère  et  Chatelin,  après  que  la  valeur  en  aura  été 
fixée  d'un  commun  accord. 

Six  mois  avant  la  cessation  du  traité,  il  sera  fait  un  examen  contra- 
dictoire de  l'état  des  diverses  parties  précitées  et,  si  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  sont  reconnues  ne  pas  être  en  état  normal  d'entretien, 
leur  remise  en  état  sera  exécutée  par  la  société  Faugère  et  Chatelin 
pir  prélèvement  sur  le  fond  de  réserve  prévu  à  l'article  11.  Le  reste  de 
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ce  fonds  sera  ensuite  partagé  par  moitié  entre  cette  société  et  la  com- 
pagnie. Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  ne  serait  pas  suffisant  pour 
la  remise  du  chemin  de  fer  en  état  d'entretien,  la  société  Faugère  et 
Chatelin  devrait  compléter  de  ses  deniers  la  somme  suffisante,  laquelle 
sera  déterminée  soit  amiablement,  soit  par  arbitres. 

Art.  16.  —  La  compagnie  d'Orléans  se  réserve  le  droit  de  résilier  le 
présent  traité  à  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières 
années,  en  en  prévenant  la  société  Faugère  et  Chatelin  im  an  à 
l'avance. 

Il  sera,  dans  ce  cas,  alloué  à  cette  société  une  indemnité  égale  k 
cinq  fois  la  part  du  bénéfice  annuel  moyen  réalisé  par  elle  pendant  les 
trois  dernières  années  de  son  exploitation,  telle  qu'elle  est  établie  au 
dernier  alinéa  de  l'article  ci-dessus.  ^ 

Réciproquement,  la  société  Faugère  et  Chatelin  se  réserve  de  résilier 
le  présent  traité  dans  les  mêmes  conditions,  sans  indemnité  ;  mais  elle 
abandonnera  à  la  compagnie  la  moitié  du  fonds  de  réserve  qui  lai  est 
attribué  par  l'article  15. 

Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  la  partie  du  cautionnement  restant 
à  rembourser  sera  rendue  à  la  société  Faugère  et  Chatelin. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation  la  remise  de  la  ligne  du  Blanc  à 
Argent  aura  lieu  comme  il  est  dit  à  l'article  15. 

Art.  17.  —  La  société  Faugère  et  Chatelin  ne  pourra  rétrocéder  le 
présent  traité  à  des  tiers  qu'avec  l'acquiescement  de  la  compagnie.  Elle 
ne  pourra  conclure,  sans  l'assentiment  de  la  compagnie  et  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics,  aucun  traité  d*expIoitation  ou  arrange- 
ment d'aucune  sorte  intéressemt  les  relations  de  la  ligne  do  Blanc  à 
Argent  avec  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embranchements  ou  de 
prolongements. 

Dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  l'approbation  du  présent  traité,  elle 
devra  substituer  une  société  anonyme  au  capital  ^e  500.000  francs  à  son 
lieu  et  place  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  du  présent 
traité. 

Art.  18.  —  Avant  la  signature  du  décret  approbatif  visé  à  l'article  20 
ci-après,  la  société  Faugère  et  Chatelin  déposera  en  obligations  de  la 
compagnie  d'Orléans,  dans  les  caisses  de  celle-ci,  une  somme  de 
1.006  francs  pour  chaque  kilomètre  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent- 
Cette  somme,  jointe  aux  retenues  visées  à  Tartiole  5,  constituera  le  cau- 
tionnement de  la  société  ;  les  arrérages  de  ces  obligations  seront  pa^'és 
à  la  société. 

Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  seront  remboursés  à  la 
société  Faugère  et  Chatelin  à  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation 
de  la  ligne  totale  du  Blanc  à  Argent  annuellement  et  par  cinquièmes; 
le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  du  présent 
traité. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
seront  acquittés  par  la  société  Faugère   et  Chatelin,  assimilés  à  des 
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Irait  d'éludé  et,  à  ce  tilre,  njoutéi  aux  d^pensea  d'élab  lisse  ment  pré- 
Art,  m.  ~  Le  présent  traité  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu 
dus  tDules  ses  parties,  si  la  construction  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent 
.    »  lEiécute  pas  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  ^  de  la  conven- 

tioDilun  juin  1892. 
'      Art.  !t.  —Le  présent  traité  ne  sera  déOnilif  qu'après  approbation  des 
priâtes  par  décret  délitwré  en  conseil  d'Ëlat,  conrormément  à  l'ar- 
ticle t  de  la  loi  du  31  mars  1893. 

Fait  double  â  Paris,  le  13  juin  1896. 


(N°  157) 


Hknt  (UclaTanI  (TulUité  publique  l'établissemenl,  dam  ta  ville  de 
Rouen  et  sa  banlieue,  de  nouvelles  lignes  ou  sections  de  lignes  de 
tramways  detti/iées  à  compléter  le  réseau  actuel. 

Le  Président  de  la  République  rrau(;ai£o, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

1-e  conseil  d'Étal  ctiLendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  —  FM  déclaré  d'utiliti^  publique  l'établisse  me  ut,  daus 
Veille  de  Rouen  et  sa  banlieue,  de  nouvelles  lignes  ou  sections 
de  lignes  de  tramways  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  con~ 
formément  au  cahier  des  charfios  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
.ni  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus  visés  el  ([ui 
dsmeareronl  également  annexés  au  présent  déi^rel. 

Usiignes  déclarées  d'utilité  publique  par  décrets  des  5  mai  IS'G 
«l  !  février  1889  Tormeront  avec  ces  nouvelles  lignes  ou  sections 
i"  lignes  un  réseau  soumis  au  même  n'^iime  et  au  même  cahier 
Jfs  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publlcjne  sera  considérée 
i^inme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
leiécution  dudil  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deni  ans  ft  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2,  —  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  k  pourvoir  à  la  cons- 
Iniction  el  il  l'exploitation  du  réseau  de  Iramways  dont  il  s'agit. 
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suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
'  Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  27  mars  1897,  eulre  le 
maire  de  Rouen,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways 
de  Rouen  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  aux  articles 
précédents. 
Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 
Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  oa 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  mentionnées  aux  articles 
précédents,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Théophile-Augustin-Ferdinand  Laurent,  maire  de  la  ville  de  Roaeo, 
agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  muni- 
nicipal,  en  date  des  1"  février  1895,  5  février  et  26  mars  1897, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Marins  Mancini,  administrateur-directeur  de  la  compagnie  des 
tramways  de  Rouen,  dont  le  siège  est  à  Rouen,  2,  rue  de  la  Repu- 
blique, agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu  d'une  délégation  du  con- 
seil d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  2  dudit  mois  de 
février  1895,  et  dont  un  exemplaire,  dûment  certifié,  est  demeuré  annexé 
au  présent. 

D'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  ville  de  Rouen  s'engage  à  demander  immédiatement 
à  l'État  et  à  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  qui 
accepte,  la  concession,  jusqu'au  31  décembre  1945,  du  réseau  de 
tramways  à  traction  mécanique,  défini  à  l'article  2  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

La  compagnie,  ayant  transformé  son  ancien  réseau  pour  être  exploité 
par  traction  électrique  et  fil  aérien,  s'engage  à  terminer  toutes  les 
lignes  qui  lui  sont  rétrocédées,  pour  que  le  réseau  complet  soit  en 
pleine  exploitation  par  traction  électrique  et  fil  aérien,  au  plus  tard  poar 
le  1"  avril  1898. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du 
cahier  des  charges. 
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II  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
qoe  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  sont  modifiés  les  articles 
iniTant  du  cahier  des  charges-types  :  11,  17,  23,  24,  28,  35,  et  suppri- 
més les  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  34,  38  et  39. 

La  compagnie  des  tramways  de  Rouen  sera,  en  conséquence,  assujet- 
tie, eoTers  la  ville  de  Rouen,  &  toutes  les  obligations  imposées  par  le 
cahier  des  charges.  Elle  devra  se  conformer,  en  outre,  aux  prescriptions 
complémentaires  détaillées  ci-après. 

Art.  3.  —  Bien  que  rétrocessionnaire  jusqu'au  31  décembre  1945,  la 
compagnie  ne  pourra  imposer  à  la  ville  le  système  des  fils  aériens, 
pendant  plus  de  dix  ans  à  partir  de  Tépoque  où  la  rétrocession  devien- 
dra définitive.  II  sera  fait,  au  contraire,  application,  dans  Tintérieur  de 
Boaen,  de  tous  systèmes  nouveaux  dûment  expérimentés  dans  d'autres 
Tilles  de  France  et  permettant  la  suppression  des  poteaux  et  des  fils 
aériens  établis  sur  la  voie  publique.  Le  Ministre  des  travaux  publics 
statuera  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  requérir  cette  trans- 
fornation.  Toutefois  sa  décision  devra  être  précédée  de  l'avis  d'une 
commission  où  la  ville  et  le  rétrocessionnaire  seront  représentés,  étant 
entendu  que  cette  décision  restera  soumise  à  tous  les  recours  de  droit. 

.^t.  4.  —  Après  l'approbation  des  projets  d'exécution  exigée  par 
l'article  3  du  cahier  des  charges,  le  rétrocessionnaire  devra  remettre  à 
[fidministration    municipale   deux   expéditions  conformes  des  projets 

initifs,  et  fournir  en  outre  toutes  les  copies  qui  pourraient  lui  en  être 
fèmandées. 

Art.  5.  —  Les  types  des  poteaux  et  des  diverses  voitures  à  mettre  en 
aerrice  seront  soumis  d'abord,  par  le  rétrocessionnaire,  à  l'approbation 
^  l'administration  municipale  ;  mais  ils  ne  seront  définitivement  admis 
<|o'après  l'approbation  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  éclairées  à 
l'électricité. 

n  ne  devra  être  installé  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  des  voi- 
lures, aucunes  inscriptions,  tableaux  de  réclames  commerciales  et 
tontes  affiches,  à  l'exception  de  celles  relatives  au  service  des  tramways. 

Les  quatre  roues  des  voitures  devront  subir  simultanément  l'action 
énergique  des  freins. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  et  le  nombre  des  places  de 
«haquc  classe,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet.  '^ 

Art.  6.  —  Les  pavés  et  les  boutisses  à  employer  dans  les  bandes  à 
^réer,  dans  les  chaussées  empierrées  et  pavées,  proviendront  des  meil- 
learcs  carrières  de  Cherbourg  ou  qualités  analogues  ;  ils  seront  posés 
wr  forme  de  sable  et  devront  satisfaire  aux  conditions  indiquées  dans 
lecatiier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  pavage  de  la  ville, 
«n  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine. 

U  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  ouvrages  de  toute  nature 
<ïne  la  pose  et  l'exploitation  des  lignes  ferrées  obligeraient  à  modifier 
>ttr  la  voie  publique,  tels  que  ;  pavages,  regards  et  bouches  d'égouts  et 
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d'aqueducs,  siphons,  bouches  à  clef,  vannes,  regards,  etc.,  dépendant 
du  service  municipal  des  eaux,  du  gaz  et  de  rélectricité. 

Tous  les  frais  de  main-d'œuvre  et  de  fourniture  de  matériaux,  quel» 
qu'ils  soient,  nécessaires  pour  raccorder  convenablement  le  profil  des 
voies  publiques  avec  celui  de  la  partie  de  ces  mêmes  voies  occupée  par 
les  tramways,  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Les  matériaux  et  appareils  de  toute  nature  à  employer,  pour  cause 
de  modifications  ou  de  remplacement  partiels  dans  les  ouvrages  sou- 
terrains et  autres,  seront  de  premier  choix.  Le  rétrocessionnaire  devra 
se  conformer,  pour  ces  travaux,  aux  dispositions  et  aux  types  qui  seront 
indiqués  lors  de  Texécutioa. 

Pour  sauvegarder  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  TÉtat  et  assurer  la 
bonne  exécution  des  ouvrages  concernant  sa  voirie,  la  ville  pourra  faire 
vérifier,  avant  leur  réception,  par  les  ingénieurs  du  contrôle,  les  maté- 
riaux et  appareils  destinés  aux  égouts,  aqueducs,  canalisations  sou- 
terraines d'eau  et  de  gaz,  destinés  à  ses  voies  urbaines. 

Elle  se  réserve  pc^reillement  de  faire  vérifier  l'état  des  ouvrages  ci- 
dessus  mentionnés,  avant  qu'il  soit  procédé  aux  réceptions  partielles  et 
définitives  des  travaux  par  les  ingénieurs  du  contrôle. 

Art.  7.  —  Les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  à  établir  aux  stations 
devront  être  suffisamment  vastes,  d'une  construction  élégante,  et  par- 
faitement appropriés  à  leur  destination. 

Ils  seront  toujours  maintenus  en  parfait  état  d'entretien  et  de  pro- 
preté. 

Les  types  en  seront,  au  préalable,  soumis  à  l'Administration  munici- 
pale. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  se  conformera  aux  règlements  de  police 
qui  seront  rendus  pour  régler  le  stationnement  des  voitures. 

Art.  9.  —  Dans  les  sections  communes  à  deux  lignes,  par  exemple  : 

1*  De  l'hôtel  de  ville  à  la  rue  Pavée,  pour  Sotteville,  et  de  rhôlel  de 
ville  à  la  rue  Pavée,  pour  le  Jardin  des  Plantes; 

2*  De  la  rue  Beauvoisine  à  la  gare  d'Orléeois,  vers  les  Chartreux,  et  de 
la  rue   Beauvoisine  à  la  gare  d'Orléans,  vers  Petit-Quevilly,  etc.,  les 
voitures  sur  chaque  ligne  se  succéderont  à  intervalles  égaux,  de  façon 
que   les  passages  aient   lieu  à  cinq   minutes  d'intervalle  ou  à  sept 
minutes  et  demie,  suivant  les  heures  des  départs. 
•    Art.  10.  —  Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés, 
aux  heures  d'ouverture  et  do  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places 
de  2*  classe  sera,  si  l'.Kdministration  municipale  le  requiert,  abaissé  au 
taux  de  10  centimes  pour   toute  distance.  Les  ouvriers  utilisant  ces 
trains  spéciaux  auront,  en  outre,  la  faculté  de  revenir  par  les  trains  du 
soir,  moyennant  un  supplément  de  5  centimes,  c'est-à-dire  que  le  tra- 
jet, aller  et  retour,  en  2*  classe,  sera  effectué  au  prix  total  de  15  cen- 
times. Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit 
sera  applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale  et  soumis 
À  l'approbation  ministérielle. 
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Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville  de  Rouen,  pour  prix 

de  la  rétrocession,  une  redeyance  annuelle  fixée  par  chaque  kilomètre 

i  de  Toie  ferrée  compris  dans  le  réseau  sillonnant  le  territoire  de  la  ville. 

Cette  redevance  sera  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  lignes  nouvelles,  par  an  et  par  kilomètre  : 
<    De  la  1'*  à  la  5'  année  inclusivement,  200  francs  ; 

De  la  6*  à  la  10*  année  inclusivement,  250  francs  ; 

De  la  11*  à  la  20*  année  inclusivement,  300  francs  ; 
;    De  la  21*  à  la  30*  année  inclusivement,  350  francs  ; 

De  la  31*  à  la  40*  année  inclusivement,  400  francs  ; 

De  la  41*  à  la  50*  année  inclusivement,  500  francs. 

les  lignes  anciennes  continueront  à  pa3'er  300  francs  jusqu'à  la  ving* 
tiéflM  année  de  la  concession  nouvelle.  Au-delà  de  cette  vingtième 
ittée,  la  redevance  suivra  la  progression.indiquée  ci-dessus. 

Pov  établir  cette  redevance,  il  sera  procédé  contradictoirement  à  ub 
BKsarage  dans  lequel  ne  seront  pas  comprises  les  voies  d*évitement 
et  de  raccordement,  ni  les  doubles  voies. 

Art.  12.  —  he  cautionnement  de  50.000  francs,  antérieurement  fourni 
pv  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  et  constitué  au  moyen  d'un 
I  tiliede  rentes  sur  TÉtat  3  1/2  0/0,  immalriculésous  le  numéro  49.052, 
[iêrie  8,  sera  maintenu  »la  caisse  du  Trésor  public,  pendant  toute  la 
lèirée  de  la  rétrocession,  comme  garantie  des  engagements  pris  envers 
lk?iUepar  la  compagnie. 

I  Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
hntu  et  y  être  représenté  par  un  directeur  ou  un  administrateur  déié- 
I  pié,  de  nationalité  française. 

Da&s  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
^OQ  à  lui  adressée  .^era  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
K^éral  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  14.  ~  Tous  les  frais  d^actes,  d'enregistrement,  redevances  à 
lEtat  ou  aux  communes,  droits  d*oct roi  et  toutes  dépenses  quelconques 
pcMiTaDt  résulter  du  présent  traité  ou  en  devenir  la  conséquence,  seront 
^^oittés  par  le  rétrocessionnaire,  sans  aucun  recours  à  Tégard  de  la 
^le.  Si  celle-ci  consentait  à  en  faire  Tavance,  elle  en  serait  rembour- 
sée par  le  rétrocessionnaire,  à  la  première  demande  sur  simple  lettre. 

ToQtefois,et  à  titre  de  subvention,  les  droits  d'octroi,  surlescombus- 
libles  et  matières  premières  introduites  dans  Tusine  située  à  Rouen, 
raeLeinire,  pour  être  employés  à  la  production  de  Télectricité  devant 
Krrir  exclusivement  au  fonctionnement  des  voitures  sur  Tensemble  du 
fuseau,  ainsi  qu'à  l'alimentation  des  appareils  installés  pour  réclairage 
public,  lui  seront  remboursés  pour  lui  tenir  compte  des  charges  résul- 
^t  des  engagements  pris  par  lui,  en  ce  qui  concerne  le  transport  & 
boa  marché  des  voyageurs  sur  son  réseau  et  la  fourniture,  au  prix 
f^uit  de  2  centimes  l'hectowatt,  de  Télectricité  nécessaire  à  l'éclairage 
de  la  voie  publique  sur  le  parcours  de  ses  lignes. 

U  rétrocessionnaire  sera  tenu,  vis-à-vis  du  concessionnaire,  à  toutes 
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les  charges  qui  seront  imposées  à  ce  dernier  tIs-à-vîs  de  TÉtat,  et  devra 
le  garantir  envers  qui  de  droit  de  toutes  les  responsabilités  pouvant 
résulter  de  la  construction  ou  de  Texploitation  des  lignes  concédées. 

Art.  15.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  le  rêtrch 
eessionnaire  pour  les  troubles  et  interruptions  do  service  qui  pourraient 
résulter  soit  de  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécatés 
sur  ou  sous  la  voie  publique,  tant  par  l'administration  que  par  les  com- 
pagnies ou  les  particuliers  dûment  autorisés. 

Art.  16.  —  Soit  par  rétablissement  de  fils  spécialement  destinés  as 
retour  du  courant,  soit  par  tout  autre  moyen  reconnu  plus  efficace, 
Texpioltant  devra  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  éviter  les  inconvé- 
nients qu'entraîne  le  système  de  traction  par  fil  aérien,  tant  pour  les 
fils  téléphoniques  que  pour  les  conduites  de  toute  nature  établies  dans 
le  sous-sol  des  voies  publiques. 

Il  devra  prendre  également  les  précautions  ntiles  pour  éviter  tous 
contacts  avec  les  fils  existants  et  toute  rupture  pouvant  amener  des 
accidents. 

Art.  17.  —  Il  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  fous  les 
travaux  prévus  et  non  prévus,  sans  exception,  ainsi  que  toutes  les  foa^ 
nitures,  entretien  et  renouvellement  du  matériel  nécessaire  pour  l'achè- 
vement, l'exploitation  et  l'entretien  du  réseau  rétrocédé  pendant  toate 
la  durée  de  la  rétrocession  ;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  ville 
celle-ci  ne  pouvant,  en  aucun  cas  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
être  tenue  à  une  dépense  quelconque. 

Cette  cause  doit  être  considérée  comme  la  base  du  contrat,  la  ville 
entendant  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'application  la 
plus  large,  sans  toutefois  que  le  rétrocessionnaire  puisse  être  obligé  de 
modifier  les  dimensions  des  voies  publiques  elles-mêmes. 

Art.  18.  —  11  en  est  de  même  de  tout  dommage  pouvant  résulter,  pour 
des  tiers,  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  rétroeé* 
dées.  En  conséquence,  si,  pour  une  cause  quelconque,  des  actions  en 
dommages-intérêts  étaient  intentées  à  la  ville,  tous  les  frais,  ainsi  qoe 
l)s  condamnations  qui  interviendraient,  et  toutes  les  indemnités  qui 
seraient  dues  à  des  tiers,  tomberaient  exclusivement  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire. 

Art.  19.  —  Si  la  ville  obtenait  elle-même  la  concession  d'entreprises 
s'embrancbant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges, 
ou  qui  prolongeraient  ces  mêmes  lignes,  il  est  entendu  qu'il  sera  accordé 
au  rétrocessionnaire  un  droit  de  préférence  pour  Texécution  et  l'exploi- 
tation de  ces  nouvelles  voies  de  communication. 

Les  conditions  relatives  à  la  nouvelle  concession  lui  seront  soumises, 
et  un  délai  de  deux  mois  lui  sera  accordé  pour  faire  connaître  son 
acceptation  ou  son  refus.  A  l'expiration  de  ce  délai,  Tabsence  de 
réponse  sera  considérée  comme  un  refus. 

Art.  20.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transmettre,  chaque 
année,  à  la  mairie  de  Rouen,  en  double  expédition,  le  rapport  annuel 
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d«n  direction,  un  résamé  des  comptes  aniiuels  et  lui  extrait  du  procès- 
Teri)ti  des  délibérations  de  son  assemblée  générale  pendant  Tannée. 

Art.  21.  —  Eclairage  des  voies  publiques  dessei*vies  parles  tramyjays. 
—  Le  rétrocessîonnaire  s*engage  à  fournir,  sur  tout  le  parcours  des  rues 
laiTies  par  ses  tramways,  mais  seulement  dans  ces  rues,  Télectricité 
nécessaire  à  l'éclairage  public  de  lampes  électriques,  au  prix  de  2  cen< 
times  rbectowatt. 

Llostallation,  la  fourniture  et  Tentretien  des  lampes  restent  à  la 
charge  de  la  ville.  Elles  seront  installées  par  multiples  de  neof. 

Art.  22.  —  Élagage.  —  L'élagage  des  arbres  des  boulevards  et  ave- 
nues où  seront  installées  des  lignes  de  tramways,  nécessaire  pour  faci- 
liter le  passage  des  cars  et  le  fonctionnement  du  système  dit  à  trolley, 
sera  effectué,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  indications  du  direc-* 
tenrdu  service  municipal  des  promenades  publiques,  par  des  ouvriers 
proposés  par  la  compagnie  et  agréés  par  lui.  Le  salaire  de  ces  ouvriers 
et  les  frais  d'outillage  seront  acquittés  par  la  compagnie. 

Art.  23.  —  Éhouage  des  rails.  —  L'ébouage  des  rails  et  aiguillages 
centinoera  À  ôtre  effectué  par  les  soins  de  la  compagnie.  Ce  travail 
<ieTra  être  fait  de  manière  que  les  boues  et  poussières  ne  soient  pas 
rejetées  éparses  sur  le  soi  de  la  voie  publique.  Elles  seront  ramassées 
et  disposées  en  tas  chaque  matin,  assez  tôt  pour  qu'elles  puissent  être 
enlevées  par  le  service  des  voitures  de  nettoiement  de  la  voie  publique. 

Après  ce  passage  il  ne  devra  plus  en  être  déposé  sur  aucune  partie 
du  sol,  et  la  compagnie  devra  pourvoir  à  leur  enlèvement  par  ses 
loins. 

Art.  24.  «*  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé 
ennuient  et  remplacent  tous  traités  et  cahier  des  charges  antérieurs. 

Fait  double  et  signé  après  lecture,  à  Rouen,  le  27  mars  1897. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE   I. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Art.  i».  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  approuvé  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

^  2.  —  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes,  déjà  exploitées 
^  partie,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

'^me  II*  1.  —  Du  pont  Corneille  à  la  demi-lune  de  Maronne  :  quais  de 
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Paris,  de  la  Bourse,  du  Havre,  du  Mont-Riboudet,  avenue  du  Mont- 
l^iboudet,  barrière  et  route  du  Havre,  mairie  de  Déville,  route  nationale 
n*  14; 

Ligne  n*  2.  —  Du  quai  du  Mont-Riboudet  à  Darnétal  :  avenue  Pas- 
teur, place  de  la  Madçleine,  •  raes  du  Contrat-Social,  de  Lecat,  de 
Oosne,  boulevard  Cauchoise,  rue  Thiers,  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  rues 
des  Faulx  et  Saint- Vivien,  route  de  Darnétal  (route  nationale  n*  30): 

Ligne  n*  3.  —  De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  Tavenue  de  la  Gare  ù 
Sotteville  :  rue  et  place  de  la  République,  rue  Lafayette  (route  natio- 
nale n"  135),  rues  Pavée  et  de  Sotteville,  place  de  la  mairie  de  Sotte- 
ville  (chemin  de  grande  communication  n*  18)  ; 

Ligne  n*  4.  —  De  la  place  Beauvoisine  au  Jardin  des  Plantes  :  nie  el 
place  de  la  République,  rue  Lafayette  (route  nationale  n*  138).  rue 
d'Elbeuf; 

Ligne  n*  Tî.  —  De  la  place  Beauvoisine  à  la  place  des  Chartreux  :  rue 
des  Carmes-,  rue  Grand-Pont,  pont  Boieldieu,  rues  Saint-Sever,  Saint- 
Julien,  place  des  Chartreux  ; 

Ligne  n'  6.  —  De  l'hôtel  de  ville  au  rond-point  de  la  route  de  Caen  : 
rues  Thiers,  Beauvoisine,  des  Carmer,  Grnnd-Pont,  pont  Boieldieu.  rue 
François-Arago  et  route  de  Caen  ; 

Ligne  n*  7.  —  Du  pont  Corneille  à  la  gare  de  la  rue  Verte  (arrivée  «lu  ; 
Havre),   avec  prolongement  Jusqu'au  carrefour  des  rues    Verte  et  dn 
Champ-des-Oiseaux  :  quais  de  Paris  et  de  la  Bourse,  rue  Jeanne-D'Arc 
(route  nationale  n"  138\  rue  Verte; 

Ligne  n'  8.  —  De  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  à  la  rue  de  Lyons: 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  rue  des  Boucheries-Saint- Ouen-,  rue  d'Amieoi 
et  rue  de  Lyon  ; 

Ligne  n*  9.  —  Ligne  circulaire  du  pont  Corneille,  au  pont  Corneille 
par  les  quais  et  les  boulevards;  ' 

Ligne  n'  10.  —  De  l'avenue  de  la  Gare  de  Sotteville  à  QuiiTt- 
Mares. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois 
à  partir  de  la  mAme  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  à 
être  livrés  à  l'exploitation  pour  le  1"  avril  1898,  soit  trois  mois  aprfs 
la  date  à  laquelle  les  maisons  2  à  24  de  la  rue  dés  Carmes  seront  mises 
à  l'alignement  par  les  soins  de  la  ville.  Il  e«t  spécifié  que  la  disposition 
admise  dans  la  rue  des  Boucheries-Saint-Ouen  n'est  accordée  qu'à  titre 
précaire  et  révocable  jusqu'au  jour  où  cette  voie  sera  portée  à  la  lar- 
geur prévue  par  les  plans  d'alignement  approuvés. 

.\rt.  i.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  Atrc.de  1"*,44. 

La  largeur  des  voitures  automobiles  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi 
([ue  leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2'",21,  et  la  largeur  du  matériel 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
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Uléraux,  reslera  inrûrieure  à  2~,2I  ;  ta  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails  sera  uo  plus  de  3",3i). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'eutre-Toie,  mesurée 
«nlre  les  bords  eitêriciirfi  des  rails,  sera  de  I  mètre  au  minimum  pour 
les  anciennes  lignes  et  de  )',16  pour  les  nouvelles. 
Arl.  j  àa.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  l'Ire  élnblies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  ilkilogramues  au  moins  par 
oiHre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  travenes  métalliques. 

La  voie  pojirra.  néanmoins,  être  d'un  tout  autre  type  approuvé  par 
r. administration  'supérieure. 

Les  rails  existants  pourront  être  conservé»  Jusqu'à  renouvellement. 

Art    11.  —  Les  voitures  devront  s'arrSter  en  pleine  voie  pour  prendre 

u  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans 
les  courbes  et  sur  les  50  mètres  qui  précèdent  chaque  station. 

L'autorité  compétente  pourra  cependant  prescrire  que,  pour  l'ensemble 

n  pour  certaines  parties  du  réseau,  les  arrEls  n'aient  lieu  que  sur  des 
points  déterminés  por  elle  et  dûment  signalés  par  des  poteaux  ou 
marques  analogues. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  proprejiient  dites  seront 
arrêtais  lors  de  l'approbation  des  projets  délinilirs.  H  est  toutefois 
^Dtendu,  dès  &  présent,  qu'il  sera  établi  des  bureaux  pour  le  service 
les  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Quai  dp  Paris  (angle  du  pont  Corneille)  ; 

A  l'angle  du  quai  et  du  boulevard  Cauchoise  ; 

.V  la  barrière  du  Havre  ; 

Demi-lune  de  Maromme; 

Place  de  i'IIOtel-de-Ville  de  Rouen  ;  '    i. 

Place  Saiiil-Ililaire; 

Wace  de  PHûtel-de- Ville  de  Darnétal  ; 

Place  Reauvoisine; 

Plac«  de  l'Église-Baint-Sever  ; 

Jardin  des  Plantes  ; 

Place  de  la  Mairie  de  Soltcville  ; 

Place  Carnot  ; 

Plare  des  fiharlreus  ; 

Rond-poiat  de  la  route  de'Caen  [Petil-Quevilly;  ; 

Gaie  de  la  rue  Verte  ; 

Avenue  Pasteur; 

Place  Cauchoise  ; 

Et  gare  du  Xord. 

Art.  12  à  Ï3.  —  Comme  nu  type. 
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BRTRBTIBII  ET  BXPLOITAnOH. 


Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages,  comprenant  le  par- 
cours total  de  chaque  ligne,  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  de  telle  sorte  que  les  voitures  se  succèdent  aux 
intervalles  suivants  : 


co 

o 

S 


i 

2 
3 


6 


8 


9 


10 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


Pont  Corneille  à  Maromme 

De  l'avenue  Pasteur  à  Damétal. . . 

H6tel  de  ville  à  l'avenue  de  la  Gare, 
à  Sotteville 

Place  Beau  voisine,  par  la  rue  de 
la  République,  au  Jardin  desj 
Plantes 

Place  Beauvoisine  aux  Chartreux, 
par  les  rues  Beauvoisine,  des 
Carmes,  Grand-Pont,  pont  Boiel-, 
dieu,  rue  Saint-Sever,  rue  Saint- 
Jullien,  Chartreux 

Hôtel  de  ville  au  rond  point  de  la 
route  de  Caen,  par  les  ruesThiers, 
Beauvoisine,  des  Carmes,  Grand- 
Pont,  pont  Boieldieu,  rue  Fran- 
çois-Ârago  et  route  de  Caen. . . . 

Pont  Corneille  à  la  rue  Verte  (ar- 
rivée du  Havre),  avec  prolonge- 
ment jusqu'au  carrefour  des  rues 
Verte  et  du  Champ-des-Oiseaux. 

De  la  place  de  rHôtel-de-ville  à  la 
rue  de  Lyons-la-Forèt  (Etablis- 
sement Givon),  hôtel  de  ville, 
rue  d'Amiens 

Ligne  circulaire,  par  les  quais  et 
Tes  boulevards  (du  pont  Corneille 
au  pont  Corneille) . 

De  l'avenue  de  la  Gare  de  Sotteville 
à  Quatre-Mares 


Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus,  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  i 
rheure.  Elle  sera  réduite  autant  que  la  sécurité  l'exigera,  et  le  conces- 
sionnaire se  conformera  aux  arrêtés  pris,  à  cet  effet,  par  M.  le  préfet 


TITRE    m. 
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a  du  réieau  menlioDDé  à  l'article  ! 
urirde  la  date  du  décret 
endra  Qu  le  ;jl  décembre  1945. 
•a  annulera  les  concessioni  antérieures,  aux~ 
!t  elle  sera  lubslituée. 


Art  23.  —  Pour  indemniHr  le  concewionnaire  dei  travaux  et  dépeniei 

[  ^11  l'engage  &  Taire  par  le  préaeot  cràier  des  cbargei,  et  loui  la  con- 

'^'-~    ipresie  qu'il  en  remplira  exactement  toutet  lei  obligalioai,  il 

■riié  à  pereevoii,  pendant  toute  la  durée  de  la  conceiiion,  les 

transport  Indiquas  dans  le  tableau  ci-aptés.  étant  eutendu  que 

ts  de  péage  y  entrent  pour  les  deux  tiers. 
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se 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


PRIX 


DiiSIGNATION  DES  SECT10.'«IS 


1" 


1  Du  pont  GorneiHe  à  Marommc. 


2  De  l'avenue  Pasteur  à  Darnétal... 


De  rhôtel  de  ville  à   l'avenue  de 
la  Gare,  à  Sotte  ville 


De  la  place  Beauvoisinc,  par  la  rue 
de  la  République,  au  Jardin  des 
Plantes 

De  la  place  Beauvoisine  aux  Char- 
treux, par  les  rues  Beauvoisine, 
des  Carmes,  Grand-Pont,  pont 
Boicldieu,  rue  Saint-Sever,  rufî 
Saint-Julien.  Chartreux 


Du  pont  Corneille  à  la 
barrière  du  Havre,  et 
vice  versa 

De  la  barrière  du  Havre  à 
Maromme,ct  vice  versa. 

Du  pont  Corneille  à  Ma- 
romme,  et  vice  versa.. 

De  l'avenue  Pasteur  «î 
l'octroi,  et  vice  versa.. 

De  l'octroi  à  Darnétal,  et 
vice  versa 

De  l'avenue  Pasteur  à  Dar- 
nétal, et  vice  w>rsa 

De  l'hôtel  de  ville  à  l'oc- 
troi, et  vice  versa 

De  l'octroi  à  Sotteville,  et 
vice  versa 

De  l'hôtel  de  ville  à  l'ave- 
nue de  la  Gare,  à  Sotte- 
ville,  et  vice  versa 


OMS 

'o  i:> 

JO  30 

,0  15 

jô  iO 

'0  20 

10  Jô 

0  10 

020 
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OU 

0 

ou 

01( 

0 


0  13  0 


0  13  '0 1^1 


1 


6  De  l'hôtel  de  ville  au  rond-pointj 
de  la  roule  de  Caen,  par  les  ruef 
Thiers,  Beauvoisine,  des  Carmes, 
Grand-Pont,  pont  Boieldieu,  rue 
François-Arago  et  route  de  Caen.j 

Du  pont  Corneille  à  la  f'are  de  la 
rue  Verte,  avec  prolongement 
jusqu'au  carrefour  des  rues  Verte 
et  du  Champ-des-Oisea  ix 

8  De  la  place  de  rHôtel-de-ViIle  à  la 
rue  de  Lyons-la-Forôt  (établis- 
sement Givon),  placp  do  l'Ilôtel- 
de-Ville,  rue  d'Amiens,  rue  de 
Lyons 

9  Ligne  circiilaii*p,  par  les  quais   et 

les  boulevards  du  pont  Corneille 

an  pont  (^lorneille). 

10  Deraveiuiode  laCjarcde  Sotteville 
à  Quatrr-Mares 


0  10 


De  l'hôtel  de  ville  à  l'oc- 
troi, et  vice  versa  |0  15  0  llj 

De  l'octroi  au  rond-point 
de  la  route  de  Caen,  et 
vice  verso 

De  l'hôtel  de  ville  au  rond- 
point  de  la  route  de  Caen.  ' 
et  vice  versa 0  20  0  iJ 


'0 15  0  a 


0  15  0  10 


.lo  {'^  oi»l 

.'o  15  0  10 
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itérieur  de  la  ville,  moyennanl  un  supplément 
'  nlasae,  et  S  centimes  pour  la  2',  des  corres- 

^v<.«Mvu»aui  Miu.u  au  parcours  immédiat  sur  une  «ecoude  ligne. 

e  service  est  continua  après  dix  heures  du  soir,  en  hiver,  et  oiue 

bcures,  en  ^té,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés  &  partit  de  ces  heures 
limites. 

Dans  les  voitures  chaque  classe  comportera  le  même  nombre  de 
places  d'intérieur  et  de  plale-rorrne;  toutefois  la  plate-forme  d'avant 
Mra  loDjouTs  affectée  i  la  2*  classf . 

Les  enfanta  au-dessou>  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés   gratuitement.   Les   soldats   et  sous -officiers  en  uniforme 
t  transportés  à  moitié  prix. 
ir  faire  face  aux  afOuences  éventuelles  de  voyageurs,  l'exploitant 

K— ra  la  faculté  d'organiser,  en  dehors  des  horaires  imposés  par  Tar- 
ie 14  du  présent  cahier  des  «charges,  des  services  supplémentaires  de 
uvelle,  avec  des  voitures  portant  des  indications  spéciales,  sur  un 
parcoors  partiel  de  chaque  lipne.  au  pri\  du  tarif  ci-dessus. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impùt  dû  à  l'Êlat. 

Il  est  exprc'ssémenl  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
m  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transparts 
i  «es  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  ci 
Itoit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Lt  TTsle  comme  au  type  (*). 


(N"  158) 


i\KTft  drcfarant  d'ulilit''  publique  rdlnbtisseinetit  d'tiii  cliemin  de  fer 
te  drlachint  du  chemin  de  fer  de  Hordctiux  à  ht  frontiire  d'Espagne 
ft  se  terminant  à  Haijonne. 

le  Présiileat  do  la  ni^public|iie  fi-aiiçaise, 
Surlpi-apporl  (lu  Ministre  des  travaux  puhlics. 


Le  conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Est  déolarÉ  d'utilité  publique,  h  lilrc  li'inliîiM  géné- 
ral, i'élablissfmrnt  d'un  chemin  de  Skf  .se  dûUicliaiit.  |>ar  un 
•lonble  raccorde  m  en  t.  Jn  l'hemin  dv.  fer   de  Bordi^nux  à  lu  frou- 

<'j  Voir  le  type  Ann,  1882,  p.  292  :  et  Journal  of/tciel  du  2  mai  1S97. 
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tière  d'Espagne  et  de  celui  de  Bayonne  à  Saint-Jean -Pied-de- 
Port  et  se  terminant  par  nne  gare  maritime  à  construire  sur  les 
quais  de  la  rivo  gauche  de  TAdour,  aux  Aliées-Marines,  à 
Bayonne. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  en  remplacement  du  chemin  de  fer  de 
Pau  à  Vic-en-Bigorre,  par  la  convention  du  20  décembre  1894, 
approuvée  par  la  loi  du  4  mai  1895,  est  déclarée  définitive  dans  les 
conditions  prévues  par  la  convention  du  9  juin  1883,  approuvéepir 
la  loi  du  20  novembre  suivant,  et  par  la  convention  du  16  oc- 
tobre 1890,  approuvée  par  la  loi  du  27  mai  1891. 


(N"  159) 

[28   avril  1897] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Médail  et  Lombart  de 
Société  anonyme  des  tramways  du  Pont-de-Beauvoisin  coi 
rétrocessionnaire  du  tramway  de  Saint-Genix-d'Aoste. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —Est  approuvée  la  substitution,  à  MM.  F.  Médail  et 
E.  Lombard,  de  la  «  Société  anonyme  du  tramway  du  Pont-de- 
Beauvoisin  »  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  Saint- 
Béron  (gare  Paris-Lyon- Méditerranée)  à  Saint-Genix-d'Aoste,  par 
Pont-de-Beauvoisin,  dont  rétablissement,  dans  le  départemeot  de 
la  Savoie,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisédo 
10  janvier  1896. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  «  Société  anonyme  du  tramway  da 
Pont-de-Beauvoisin  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  sob 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entrepriss 
autre  que  la  construction  et  Texploitation  du  tramway  mei« 
tionné  à  l'article  1*',  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  ptf' 
décret  rendu  en  conseil  d'État. 


J 


r 
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(N**  160) 


[28  avril  1897] 


fkcret  prorogeant  le  délai  primitivement  fixé  pour  les  expropriations 
du  tramtcat;  de  Bourg-de-Péage  à  Sainte-Eulalie  en  Royans. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  délai  i\x.é  pour  les  expropriations  par  Tar- 
ticlc  l»""  du  décret  susvisé  du  -22  février  1895  est  reporté  au 
30  avril  1898,  pour  la  ligne  de   tramway  de   Bourg-de -Péage  à 

inte-Eulalie-en-Royans. 


(N*'  161) 

[!•'  mai  1897] 

lifcret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir  et  à 
(administrer  un  barrage  isolateur  pour  les  navires  chargés  de 
pétrole. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
«k*. •.••• •• 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée 
i  établir  et  à  administrer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
ies  charges  annexé  au  présent  décret,  un  barrage  isolateur  pour 
naTires  pétroliers,  dans  le  ou  les  bassins  du  port  de  Dieppe,  où 
ies  quais  sont  ou  seront  afTeclés  à  la  manutention  des  matières 
dangereuses. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
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rexploitation  de  ce  service  feront  l'objet  d*un  chapitre  spécial 
dans  les  comptes  et  budgets  de  Toutillage  public  que  la  chambre 
de  commerce  administre  au  port  de  Dieppe. 


PORT  DE  DIEPPE. 


Établisfement  d'un  barrage  isolateur  par  la  chaiabre  de  commerce 

de  Dieppe. 


CAHIER   DES  CHARGES.    ' 


TITRE  I. 


OBJET   DE    L  AL'TORISATIOZK. 


Art.  !•'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  à 
établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Dieppe  aux  conditions  déter- 
minées par  le  présent  cahier  des  charges  comprend  un  barrage  isola- 
teur mobile  pouvant  être  employé  par  les  navires  chargés  des  mar- 
chandises dangereuses,  pour  s'entourer,  conformément  aux  prescriptioas 
du  décret  du  2  septembre  1874,  modifié  par  ceux  du  30  décembre  1^7 
et  du  25  novembre  1895. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  do 
permissionnaire. 

L'usage  du  barrage  isolateur  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et 
il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont 
l'administration  est  seule  juge. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  antre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tout  autre 
appareil- anulogue  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permission- 
naire puisse  élever  aucune  réclamation. 


TITRE  II. 

EXÉCUTION   DES  TRAVAUX  ET   ENTRETIEN. 

Art.  3.  ~  La  chambre  de  commerce  est  tenue  dès  maintenant  d*éta* 
blir  un  barrage  isolateur  composé  d'éléments  mobiles  de  10  mètres 
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longoeur  totale  développée  atteigne 

Arl.  i.  —  Ce  barrage,  lorsqu'il  ne  sera  pas  en  service,  sera  remisé, 

)il  à  Qot,  soit  à  sec,  pour  les  réparations,  en  un  emplacement  déter- 

liné  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  per- 

liuionuaire,  lors  de  la  piésentation  des  projets  d'exécution  prescrits 
par  l'article  S  cl-aprés. 

Art.  5.  —  Le  permistionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  Ministre  des 
iiauT  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modificatiOD  de  l'ouvrage 

iaitaller. 

Ces  projets  devront  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les 
néDMHres  expUcatirs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  détaUs  de  la 
tOMtruction. 

1^  Ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modiflca- 
lioris  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  l'eflicacilé  de  la  protection  k 
dEuinder  au  barrage  isolateur. 

i. —  l.e  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conronnément 
Ml  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  riiodilicotions  prescrites  par 
'  '  Uiaisire  des  travaux  publics. 

L'ouvrage  doit  ^tre  exécuté  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis   en 

livre  suivant  les  règles  de  l'art. 

.tri.  7.  —  L'ouvrage  établi  par  le  permissionnaire  doit  être  constam- 

nil  entretenu  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  conve- 

I  parfaitement  lï  l'usage  auifuel  il  est  destiné. 

^i  l'entretien  esl  négligé  sur  ifuelques  points  par  le  peruiissionnairr. 
y  sera  pourvu  d'otlice  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  por(,  ù  la 
wite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sons  effet. 
1^  nioutant  des-avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par 
It  perDiissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art,  8.  —  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de 
^  téparaUon  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'enlre- 
lifn  du  barrage. 

Art  9.  —  Tou3  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
<l'«iilretleD  sont  à  la.  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être 
"olorisé  par  le  Ministre  des  travaux  publics  a  apporter  aux  ouvrages 
J"  port,  canous  d'amarrage,  etc. 

Art.  to.  —  Pour  mémoire. 

Art.  II.  —  Le  permissionnaire  ait  sa  cliarge,  sauf  recours  contre  qui 
^  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  i  des  tiers  par 
wile  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  de  l'ouvrage 
uiliiiiaé. 

Arl.  lï.  —  Pour  mémoire. 

Ari.  13.  —  Pour  mémoire. 

Arl.  ii.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  mis  en  service  le  barrage 
'«•lUtvr  dans  un  délai  d'un  mois. 
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Art.  15.  —  Les  travaux  de  premier  élablissement,  de  modification  et 
d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs du  port. 

Après  Tachèvement  du  travail  de  premier  établissement,  Touvr^e 
fera  Tobjet  d'un  procès-verbal  de  récoleroent  dressé  par  les  ingénieurs 
sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  barrage  dont  rétablissement  est  prévu  par 
l'article  8  ne  sera  plus  suffisant  pour  les  besoins  du  commerce,  la 
chambre  sera  tenue  de  mettre  en  service  des  engins  supplémentaires 
de  même  nature  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploi- 
tation du  port  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'accord  avec  la  chambre 
de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'État,  après  -enquête,  sur  le  rapport  des  Ministres  des  travaux 
publics  et  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 


TITRE  III. 


ADMINISTRATION. 


Art.  11.  —  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit 
d'intervention  dans  le  placement  à  quai  des  navires  devant  faire  usa^ 
du  barrage  isolateur,  dans  leurs  déplacements  et  leurs  mouvements,  oi 
dans  la  police  des  bassins  affectés   aux  déchargements    spéciaux  ées 
marchandises  dangereuses. 

Art.  18.  —  Le  barrage  isolateur  est  mis  à  la  disposition  des  naTÎm 
suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de 
la  production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  per- 
missionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  pre- 
mier tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Art.  19. —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  tenir  constamment  le  bar- 
rage isolateur  à  la  disposition  du  public  et  de  faire  toutes  les  manœuvres 
nécessaires  pour  installer  celui-ci  dans  le  délai  le  plus  court  possible 
autour  des  navires  en  ayant  fait  la  demande,  et  cela  dès  qu'ils  sont 
amarrés  à  quai.  Il  devra  de  même  faire  le  nécessaire  pour  enlever  le 
barrage  et  ne  pas  gêner  l'évolution  de  sortie  des  navires  dès  qu'il  sera 
été  avisé  de  l'heure  de  leur  départ,  et  cela  quelle  que  soit  l'heure 
d'arrivée  ou  de  départ,  de  jour  ou  de  nuit,  pourvu  qu'il  ait  été  reqài 
six  heures  au  moins  à  l'avance. 
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Art.  20.  —  Pour  mémoire. 

Art.  21.  —  Pour  mémoire. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  les  agents  du  service  du  port  ou  le  per- 
missionnaire lui-même  jugeraient  qu'une  avarie  survenue  dans  le  bar- 
n^  au  cours  d'un  déchargement  rend  momentanément  sa  protection 
inefficace,  ou  si  cet  engin  doit  être  déplacé  par' ordre  des  ingénieurs 
'OU  des  ofûciers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  suspendre 
les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir 
Mt  à  aucune  indemnité,  même  si  Tinterruption  de  travail  est  occa- 
sionnée par  un  défaut  de  Tengin  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  pu  faire  usage  du  barrage. 

Art.  23.  —  Pour  mémoire. 

Art.  24 .  —  Pour  mémoire. 

Art.  25.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permission- 
naire entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages 
de  rÉtat,  le  stationnement  et  les  déplacements,  du  barrage,  qu'il  soit 
•m non  en  service. 

il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  son  engin,  en  service  ou  non, 
[Vmtes  les  fois  qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port,  pour  les 
ksoins  de  l'exploitation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port  pour 
|lw  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbale  ment  aux  agents  du  permis- 
sionnaire qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs  :  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont 
personnellement  passibles  *  de  procès -verbaux  de  contravention  à  la 
police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des 
ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contreve- 
Asnts,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civil  responsable. 

Art.  26.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  res- 
pectives du  permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  son 
engin,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des 
tarifs,  sont  arrêtées  par  le  pn-fet,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  27. —  Pour  mémoire. 

Art.  28.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  Ministre 
«les  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploi- 
tation du  barrage  isolateur  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 
mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant 
envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 
Art.  29.  —  L'administration  de  l'outillage  ci-dessus  défini  est  faite 

sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs. 
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TITRE  IV. 


TARIFS. 


Art.  30.  —  Pour  dodeiniiiser  le  permissionnaire  des  travaux  et 
dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Goa- 
vernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de 
Tautorisation,  pour  Tusage  du  barrage  isolateur,  des  taxes  dont  le  moo- 
tant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 
ci-après  : 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de 
la  mise  en  service  du  barrage  sont  les  suivantes  : 

1*  La  taxe  d'usage  par  journée  de  location  de  vingt-quatre  heures,  de 
midi  à  midi,  sera  de  6  francs  par  navire  protégé  par  le  barrage,  quelle  • 
que  soit  la  longueur  des  tronçons  employés  à  la  défense  du  navire  ; 
2**  Le  minimum  de  perception  de  la  taxe  d'usage  sera  : 
Pour  les  navires  dont  le  chargement  effectif  en  marchandises  dange- 
reuses sera  inférieur  ou  égal  à  100  tonnes,  15  francs  ; 

Pour  chaque  tonne  supplémentaire  au-dessus  de  100  tonnes  et  jus- 
qu'à 1.000  tonnes,  10  centimes; 

Pour  un  navire  dont  le  chargement  effectif  en  matières  dangereuses 
sera  supérieur  à  1.000  tonnes,  103  francs. 

Art.  32.  —  Les  taxes  pour  l'usage  du  barrage  seront  dues  par  celai 
qui  a  fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

La  journée  pendant  laquelle  le  barrage  aura  été  mis  en  place  am^ 
tera  pour  une  unité,  quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle  ait  été  temiBée 
l'opération,  et  cette  journée  de  début  prendra  lin  à  l'heure  de  midi  qui 
suivra  immédiatement  la  fin  de  la  mise  en  place. 

La  journée  commencée  au  moment  où  le  barrage  commencera  à  èlre 
déplacé  comptera  également  pour  une  unité  complète. 

En  cas  d'interruption  de  la  jouissance  du  barrage,  le  temps  à  déduÎK 
de  la  durée  de  la  location  sera  compté  par  demi-journée  de  12  heures, 
chaque  demi-journée  commencée  comptant  pour  une  unité. 

H  sera  versé,  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  de  location.  la  moi- 
tié du  minimum  de  perception  fixé  à  l'article  précédent. 

Art.  33.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  les  manœuvres  de  mise 
en  place  et  d'enlèvement  du  barrage  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
location,  ainsi  que  celles  qui  seraient  commandées  par  les  ingénieurs 
ou  officiers  de  port.  11  devra  fournir  tous  les  appareils  nécessaires  à  ces 
manœuvres. 

Les  déplacements  qui  pourraient  être  demandés  par  le  locataire  pen- 
dant la  durée  de  déchargement   du  navire  sont  seuls  à  la  charge  du 
locataire. 
Art.  34.  —  Pour  mémoire. 
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Art.  35.  —  Pour  mémoire. 

Art.  36.  —  Pour  mémoire. 

Art.  37.  —  Pour  mémoire. 

\ïi.  38.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour 
tous,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause 
est  nulle  de  plein  droit'. 

Art.  39.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser 
les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissemce  du  public 
par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  40.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très 
apparente  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le   capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches 
et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec 
iodication  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes 
W  perceptions  opérées. 
Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du 
port,  qui  en  contrôlent  la  tenue. 


TITRE  V. 

RBVISI0?(  DBS  TARIFS  ET  AFFECTATION   DBS  RECETTES. 

Art.  41.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés 
à  l'article  2  du  décret  aoqnet  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges 
ne  doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et 
d'aname  perte. 

Art.  42.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  31  peuvent 
être  re visés  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été 
en  vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la 
première  période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima 
accepté  par  le  permissionnaire  est  approuvée  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 
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Toute  revision  comportant  des  abaissements  qni  ne  seraient  pas  con- 
sentis parle  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  déli]>éré  en  conseil 
d'ÉUt. 

Toute  revision  comporlant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
^wiyie  pour  la  présente  autorisation. 

fiiA  révision  des  larifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  Tannulation  des 
îi'XM  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  Tar- 
11(16^39. 

Lm>  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  anté- 
rieurement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  ^tre  perçues  que 
M  elles»  ont  été  de  nouveau  Tobjet  de  propositions  du  permissionnaire 
lit  (!c  ^homologation  ministérielle. 

Art.  43.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre 
de  priorité: 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l^entretien 
du  barrage  et  du  matériel  de  manœuvre  ; 

2*  .V  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  du 
barrage  <  k  du  matériel  de  manœuvre  ; 

3*  A  co  icourir  à  Tamortissement  du  capital  de  premier  établisse- 
ment; 

4^  A  coife>tituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permis- 
ïiiuuiiaii-e  cii  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les 
r,\-.;K):i?;i;/iliiis  qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  Toutillage. 

Jusqu'à  l'ariiortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement, 
le  pcnnissi.innaire  ne  peut,  sans  Tautorisation  des  Ministres  des  tra- 
\Kiux  piiî  li.'s  et  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
irra[)]ics,  ;)!•.  I;^v?r  annuellement  sur  le  produit  des  taxes  une  somffl* 
snju'Ticiire  à  i'  )Û  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 

O  fonii'»  (!r  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  im  chiffre 
maximuiii  lix.}  pir  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  corainew. 
fie  rinduslii.'.  (L's  postes  et  des  télégraphes.  La  totalité  des  recettes 
♦iispomb'.fs  ;i ;)!•«'' •>  I  ^  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  (lép;Mi  ;  M  )r;v  i  •;  aux  g§  1  et  2  est  alors  affectée  à  ramortissemcnt 
Ju  capil.'il  tM::z<'igt'. 

Lors(pio  i:^  (•  pihil  de  premier  établissement  sera  complètement 
ftinorti,  si  K-  l'fjnds  :1e  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il 
'lovra  être  i)rnct.*dj  ;i  h  re vision  des  tarifs,  conformément  aux  disposi- 
lii)ns  de  r.iiticii»  jirr!' '«lent. 

Le  permission  IL  10  ri3  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
besoins  (îcs  eiilrL';:i-.:-rs  (sgurant  aux  compteset  budgets  spéciaux  men- 
lio  îin's  à  l'.irlii'h'  '.I.  M  ('oit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque 
ris.  l'assiiii  îj.riL  p-.'ilru.le  des  Ministres  des  travaux  publics  et  du 
(V)mm.»riH«,  «le  liini  isLi.-.  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté  dans 
le  cas  où  le  foiicis  d  »  rr<  rve  serait  employé  &  solder  des  indemnités 
nu  payement  d»'si;;:(i;es  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par 
j:i-!:e  '  e:i  :.:..::  .1.*  "^-.iW':.  -.  !  itifs  à  son  administration. 
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Ari.  i4.  —  AGn  d'assurer  l'exêculioD  des  prescriptions  des  aiitrlcs  41, 
1!  et  i3  ci-dessus  et  de  l'arlicle  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre 
immerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  skc 
premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spëeia]  de  l'année 
suirante  et  le  compte  spécial  des  receltes  et  dépenses  d'établissement 
et  d'ciploitation  de  l'année  précédente. 

.tri.  K.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression 
d'où rrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  pourvu, 
(or  décret  délibéré  en  conseil  d'Ëtal.  aux  moyens  de  Taire  face  au^ 
cliar^es  des  emprunts  qui  auraient  pu  Être   contractés  par  le  permis- 


Art,  il.  —  La  durée  de  l'aulonsatioD  est  rr:i'e  à  vingt  ans  h  partir 
<le  la  datera  décret alkiucI  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  ii.  —  Faute  par  le  iitTiniasionnaire  de  renijilir  les  obligations  spn 
bi  sont  imposées  par  te  prisent  cahier  des  charges,  il  encourra  it 
Kirait  de  1  autorisation. 

1^  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par 
d^rït  rendu  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  .Miniltfe  des  traratLX 
publiLs,  le  permissionnaire  entendu. 

Arl.  19.  ~  Par  le  seul  Tait  de  la  notification  du  décret  prononcent  le 
retrait  de  l'autorisation,  ou  à  l'expiration  .de  la  vingtième  année  et  par 
^  seul  lait  de  cette  expiration,  l'Ëtat  se  trouvera  subrogé  à  tous  le* 
diDits  du  permissionnaire.  Il  entrera îminëdialement  en  possession  da 
Wrage  isolateur  et  de  tous  ses  accessoires.  Le  permissionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient 
n^ceisaires  au  fonctionnement  du  barrage,  l'ittat  sera  tenu,  si  le  pei^ 
missionnaire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur.  l'estimation 
<(Di  en  sera  Taile  â  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert. 
'e  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  m^uie  manière. 
1  Les  ilispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le 
Convemement  déciderait  que  les  appareils  doivent  Ctre  maintenus  en 
lotalitÉ  ou  en  partie. 

Dkds  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  appa- 
reils doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  appareils  seront 
enlevas,  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'État  priniitil  aux  frais  du  per- 
niisionnaire.  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  M.  —  Dam  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  service* 
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confiés  au  permissionnaire,  le  Ministre  des  travaux  publics  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu*à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  retrait  de  Tautorisation  ou  jusqu*à  ce  que  le  permis- 
sionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  51.  —  Dans  le  cas  où  à  une  époque  quelconque  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément, 
soit  définitivement  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  per- 
missionnaire devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supé- 
rieure, faire  disparaître  complètement  les  ouvrages. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'iu 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  i 
l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente 
autorisation,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du 
port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  52.  —  Pour  mémoire. 


TITRE  VII. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  53.  -^  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proxi- 
mité des  quais;  elle  fera,  si  elle  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  lofera 
dans  le  bâtiment  afi'ecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en 
son  nom  toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  54.  —  Pour  mémoire. 

Art.  55.  —  Pour  mémoire. 

Redevance. 

Art.  56.  —  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des 
terrains  du  domaine  public  réalisé  par  le  stationnement  des  appareils 
et  leurii  dépendances,  une  redevance,  annuelle  de  i  franc,  qui  sera 
versée  d'avance,  au  1*'  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du 
receveur  des  domaines,  à  Dieppe. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la 
date  du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 
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(N"  162) 

[1"  mai  1897] 

Décret  autorisant  la  chambre  de .  commerce  d^  Rennes  à  établir 
et  à  administrer  des  grues  au  port  de  Redon, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Ktat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  I^  chambre  de  commerce  de  Rennes  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer,  au  port  de  Redon,  aux  clauses  et  con- 
<Iitions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  des 
ITues  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
Fadminist ration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  des 
budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  Tocca- 
sion  des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle 
aTec  Tapprobation  de  Fautorité  compétente,  dans  l'intérêt  de 
rexploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  les  Ministres  du  com- 
merce, deTindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément 
àTarticle  17  du  décret  du  3  septenibre  1851,  portant  règlement 
iladministration  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de 
<:ominerce,  après  avis  du  Ministre  des  travaux  publics. 
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PORT  D^  REDON. 

i 
Installation  de  gmet  flottantes  par  la  chambre  de  commerce  de  Rennet» 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

OBJET   DE  L'AUTORISâTIOX. 

Art.  !•'.  —  La  chambre  de  comniel'ce  de  Rennes  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  dans  le  port  de  Redon,  aux  conditions  déterminées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  une  grue  Oottante  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires. 

Art.  2.  —  I/autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
permissionnaire. 

L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  ladminis- 
tration  est  seule  juge. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d^autoriser  toute  aulre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appa- 
reils ou  engins  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire 
puisse  élever  aucune  réclamation. 


TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  THAVAIIX  ET  ENTRETIEN. 

Art.  3.  —  La  grue  flottante  sera  établie  sur  ponton  dans  le  bassin  à 
flot.  Son  emplacement  variera  suivant  les  besoins  d'exploitation  du 
port,  mais  elle  n'occupera  aucune  place  de  mouillage  privilégiée. 

Art.  4.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  Ministre  des 
travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les 
mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à 
faire. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifica- 
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tions  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des 

quais,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  5.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le 
Woistre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qua- 
lité, mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Art.  6.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être 
coDstaniment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  Tusage  auquel  ils  sont  destinés. 

Si  1  entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite 
d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par 
te  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de 
la  réparation  des  dommeLges  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'en- 
tretien des  constructions  et  engins. 

Art.  8.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
entretien  sont  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  ôtre 
«atorisé  par  le  Ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages 
k  port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amarrage,  etc. 

Art.  9.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
9Q  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers 
par  suite  de  l'exécution,  de  Tentretienou  du  fonctionnement  des  ouvrages 
lotorisés. 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
ûlé.  en  raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  résulte- 
raient pour  ses  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de 
police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le 
i  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régu- 
lièrement autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du 
libre  usage  de  la  voie  publique. 

Art.  11.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  dans  le  délai  de 
six  mois  les  travaux  de  premier  établissement  de  la  grue  flottante. 

-Art.  12.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingé- 
oiears  du  port. 

Quand  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  l'appa- 
reil fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingé- 
iiieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce 
[  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ne  sera  plus  suffisant  pour 
les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les 
Pigmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins  supplé- 
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mentaires  de  môme  nature  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la 
bonne  exploitation  du  port  par  les  Ministres  des  travaux  publics^  et 
du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  téléfpraphes,  d'accord 
avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  undéciet 
rendu  en  conseil  d*État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  Ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 


TITRE  ni. 

ADMINISTRATION. 

Art.  14.  —  L*autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit 
d^intervention  dans  le  placement  des  navires  dans  le  port  de  Redon, 
dans  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie, 
dans  celle  de  la  circulation  ou  Tusage  des  quais. 

Art.  15.  —  Les  engins  de  chsu'gement  et  de  déchargement  sont  mis  à 
la  disposition  des  navires  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de 
la  production,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  du  per* 
missionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les 
personnes  intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  pre* 
mier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  de  ittai 
ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engins.  Ils  nesonl 
pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d^urgence^ct 
sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  les  engins  employés  par  d'autres 
navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés  immédia- 
tement aux  opérations  des  b&timents  appartenant  à  TÉtat  ou  employés 
au  service  de  TÉtat. 

Dans  les  intervalles  de  fonctionnement  comme  engins  de  levage,  les 
grues  flottantes  pourront  être  employées  comme  engins  de  draga^ 
pour  le  service  du  port. 

Art.  16.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en 
location  au  public,  à  Theure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et 
les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur, 
non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane,  mais  encore,  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de 
nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande 
de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Art.  17.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent 
employer  pour  le  déchargement,  Tembarquement  des  marchandises, 
ainsi«que  pour  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et,  en 
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tention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes 

r  le  Iravail  et  ne  pas  laisser  chAmer  l'engin  ;  faute 

immi^diBtement  mis   k  la  diaposilion  du  premier 

^ui  est  en  situation  de  i'utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  souleTer  un  poids  supérieur 

i  Ifur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  suptrieurs 

mie  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceui  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  des  heures  régle- 
nenlaires  du  travail  de  la  douane  doivent  en  Taire  la  déclaration  écrite 
MiDoins  six  beuresavant  le  commencement  du  travail  supplémentaire 
n  prnduisant,  s'il  j  a  lieu,  l'autorisation  de  la  douane. 
I  Art,  18.  —  Les  engins  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que 
NUI  la  surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire 
lut  compris  dans  la  taxe  de  location. 

I  Art.  19.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  dan- 
ger ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  per- 
sùuionnaire.  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingé* 
vtan  ou  des  ofGcittrs  de  port,  les  locataires  doivent  immédialeujent 
nupendre  tes  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre 
inm  avoir  droit  à  une  indemnité,  même  ai  l'interruption  de  Iraiail  est 
[Ncaiionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 
I  Uais.  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel 
honl  pu  faire  usage  de  ces  engins. 

f  Art.  20.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 
I  11  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permission- 
Mire  entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
il  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  pori  et  du  bon  emploi  des  ouvrages 
h  l'État,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fooclionnement  des 
«■pas  Établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins  loués  ou  non. 
lontes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  soit  par  les  officiers  du  port,  pour 
kl  besoins  de  l'exploitation  du  port,  soit  par  l'ingénieur  du  port,  pour 
l«i  réparations  à  exécuter  au<  ouvrages  de  l'Étal. 

Cei  déplacements  sont  ordonnés  vertialemenl  aux  agents  du  permis- 
■ioDnaire,  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs  :  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont 
Krwnnellement  passibles  de  procès-verbaux  de  contravention  à  la 
(Mlice  de  la  grande  voirie  et  il  est  procédé  d'ofllcc  à  l'exécution  des 
«rdres  des  offlciers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  conireve- 
unis,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement  responsable. 

Art.  SI.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  A  l'applicslion  du  présent 
cabier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations 
reipectives  du  permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
■ppareils.  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des 
tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 
Art.  2i.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour 
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la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  coiDims- 
sionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers . 

Us  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  23.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  Ministre- 
des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploi- 
tation  de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  la  perception  des  taxes 
fixées  par  le  tarif;  mais, dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  res- 
ponsable, tant  envers  radministralion  qu'envers  les  tiers,  de  Taccom- 
plissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 
des  charges. 

Art.  24.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 


(*)  La  durée  de  la  journée  normale  est  fixée  :  l'été  (du  i"  avril  au 
30  septembre;,  du  sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir:  l'hiver 
(du  1"  oclobre  au  31  mars),  de  sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du 
soir,  avec  interruption  de  midi  à  une  heure. 


TITRE  IV. 

TARIFS . 

Art.  25.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépense?  ' 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouverne» 
ment  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'auto- 
risation, pour  l'usage  de  ses  appareils,  des  taxes  dont  le  montant  est 
déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositioas  n- 
après. 

Art.  26.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues   à  partir  de 
la  mise  en  service  des  appareils,  sont  tes  suivantes  : 

Location  à  raison  du  travail  fait  : 

Colis  d'un  poids  inférieur  ou  égal  à  i.OOO  kilogrammes.  25  centimes: 

(^olis  d'un  poids  de   1.000  ù   4.000   kilogrammes,   50    centimes    par 
1.000  kilogrammes. 

Ces  taxes  pour  le  travail  fait  se  superposent  avec  les  suivantes,  ainsi 
qu'il  suit  : 

11  est  perru  en  sus,  et  pour  chaque  location,  les  frais  suivants: 

Allumage,  6  francs; 

Heures  de  chautTe: 

Pour  la  journée  (*),  7  francs  ; 

Pour  la  demi-journée,  5  francs  ; 

Par  heure,  1  franc. 
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Si  la  location  a  lieu  pour  plusieurs  jours,  la  taxe  d'allumage  sera  due 

«utant  de  fois  qull  y  aura  de  journées  pleines  ou  commencées. 

Les  jours  non  ouvrables,  les  locations  donneront  lieu  au  payement 
d'un  supplément  fixe  de  5  francs. 

Les  taxes  seront  augmentées  de  50  0/0  pour  location  pendant  la 
auit 

Art.  27.  —  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui 
a  fait  la  demande  prévue  à  l'article  15  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi- 
journée,  toute  demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins,  l'engin  est 
retiré  par  les  agents  du  permissionnaire,  dès  que  le  travail  est  terminé. 

U  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est 
payé  d'avance  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Art.  28.  —  Le  permissionnaire  a  à' sa  charge  la  fourniture  de  l'engin 
^t  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son 
fonctionnement,  plus,  pour  les  appareils  à  vapeur,  la  fourniture  de  la 
force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite,  et 
enfin,  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les  frais  de  la  pre- 
mière approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effec- 
foésau  cours  des  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre 
its  ofGciers  de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage, 
iipproche  et  la  manutention  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des 
éalnes  et  cordages  pour  saisir  les  colis,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  29.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne 
seront  pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge 
«les  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  7  du  présent 
cahier  des  charges. 

Xri.  30.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour 
^ns,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est 
nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient 
inU»rvenir  entre  le  permissionnaire  et  l'État,  dans  l'intérAt  des  services 
publics  de  l'État. 

11  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en 
faveurdes  lignes  régulières  de  navigation 'jouissant  d'une  place  à  quai 
spéciale  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le 
larif  de  ces  abonnements  doit  Atre  soumis  à  rhoiiiologation  du  Ministre 
des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti 
'  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  t^tre  accordé  de 
I  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  condi- 
tions. * 

Art.  31.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser 
les  laxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 
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Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu*après  an  délai 
de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu  avec  Thomo- 
logation  du  Ministre  des  travaux  publics*. 

Art.  32.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la 
connaissance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière 
très  apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  qui 
sont  indiqués  par  Tingénieur. 

Le  permissionnaire  est, responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches 
et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec 
indication  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes 
les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs 
de  la  navigation,  qui  en  contrôlent  la  tenue. 


f 


TITRE  V. 

REVISION  DBS  TARIFS  BT  AFFECTATIO!!  DBS  RECETTES. 

Art.  33.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentio^é< 
à  rarticle-2  du  décret,  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  chai]^  o^ 
doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  Tobjet  d'aucun  bénéfice  ni 
d'aucune  perte. 

Art.  34.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  Tarticle  26 peuvent 
être  revisés  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la 
première  période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  abaissement  de  tarifs  maxima  acceptés 
par  le  permissionnaire  est  approuvée  par  le  Ministre  des  traraux 
publics,  après  avis  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraine  de  plein  droit  l'annulation  des 
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taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l*ar- 
Ucle  31. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  anté- 
rieurement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que 
si  elles  ont  été  de  nouveau  Tobjet  de  propositions  du  permissionnaire 
et  de  l'homologation  ministérielle. 

Art.  33.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé,  par 
ordre  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  Tadministration  et  à  l'entretien 
des  ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
ouTrages  fixes  et  du  matériel  ; 

3'  A  concourir  à  Tamortissement  du  capital  de  premier  établisse- 
ment; 

4*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permis- 
iioDoaire  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les 
responsabilités  qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  Toutillage. 

Jusqu'à  ramorCissement  complet  du  capital  de  premier  établissement, 
le  permissionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  Ministres  des  travaux 
pablics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
prélever  annuellement  sur  le  produit  des  taxes  une  somme  supérieure 
i  1.000  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 
Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
lAximum  fixé  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce, 
k  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes.  La  totalité  des  recettes  dispo- 
aibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
dépenses  prévues  aux  {§  1  et  2  est  alors  affectée  à  l'amortissement  du 
cspital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement 
unorti,  si  le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il 
devra  être  procédé  à  la  revision  des  tarifs  conformément  aux  disposi> 
tiens  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réser\'e  qu'aux 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  men- 
tionnés à  l'article  33.  Il  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque 
cas,  l'assentiment  préalable  des  Ministres  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté  dans 
le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  les  indemnités 
u  payement  desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamne  par 
justice  à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administration. 

Art.  36.  —  Âûn  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  33, 
34  et  35  ci-dessus,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre 
de  commerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six 
premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'annOe 
suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  de  l'année  préc^'dente. 
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Art.  37.  —  En  cas  de  retrait  de  Tautorisation  ou  de  suppression  d'ou- 
vrages ordonnée  en  exécution  de  Tarticle  43  ci-après,  il  sera  pourra 
par  décret  délibéré  en  conseil  d*État,  aux  moyens  de  faire  face  aui 
charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  le  permis- 
sionncdre. 

Art.  38.  —  En  dehors  des  tarifs  fjxés  au  titre  IV,  le  Ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuel- 
lement les  taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  dont  le  permissionnaire  viendrait  à  se  charger 
dans  rintérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI. 

«URÉE   KT   RETRAIT   DE   L'AUTORISATION,   SUPPRESSION  TOTAIJ 
OU   PARTIELLE    DES   INSTALLATIONS. 

Art.  39.  —  La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à 
partir  de  la  date  du  décret  auquel   le  présent  cahier  des  charges  es 
annexé. 

Art.  40.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qu 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait 
de  Tautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par 
décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  trano 
publics,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  M,  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  pronoïKinlle 
retrait  de  l'autorisation,  ou  à  Texpiration  de  la  cinquantième  année  cl 
par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  TÉtat  se  trouvera  subrogé  à  toos 
les  droits  du  perinissionnairc.  Il  entrera  immédiatement  en  possession 
de  t(»u5  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  tous  les  ouvrage? 
mobiliers  et  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le 
domaine  de  l'État  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  per- 
missionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'en- 
tretien. 

En  ce  qui  cimcerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient 
iK'cessaires  nu  fonctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  si  le  per- 
missionnaire le  re([uiort,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
([ui  on  seni  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert, 
le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  mAme  manière. 

Les  dispositions  qui   précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  I? 
(iouverneinent  décideniit  que  les  engins  doivent  être  maintenus  en  tola- 
ité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les 
engins  (l«»ivent  »Hre  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  seront 
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enlevés,  et  les  lieux  seront  remis  dans  leur  état  primitif  aux  frais  du 
pennissionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  42.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  au  permissionnaire,  le  Ministre  des  travaux  publics  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  retrait  de  Tautorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permis- 
sionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  L'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément, 
soit  définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  le 
pernoissionnaire  devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration 
supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à 
l'eiécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisa- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port, 
déclaré  d*utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

.Vrt.  44.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas 

[lia  suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de 

taduite  d'eau   et  de  gaz  posés  sous  le  soi  du  domaine  public  et,  en 

lénéral,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et 

reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du 
service  maritime,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déter- 
miné de  ces  ouvrages,  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter 
cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute 
de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  du  per- 
missionnaire. 

n  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins 
mobiles,  roulants  ou  flottants,  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait 
reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déter- 
miné. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Loip,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  4.j 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  criminelle.) 


(N'^  163) 


[28  novembre  1896] 

J.  Cassation.  —  Pourvoi,  —  Délai,  —  //.  Voirie.  —  Autori,^(ition 
lie  reconstruire .  — Travaux  exécutés  sans  autorisation  écrite.  — 
m.  Cassation.  —  Effets  de  la  cassation.  —  Partie  acquittée.  — 
(Sieur  Trébouet.) 

I.  Le  délai  de  trois  jours  francs  pour  le  pourvoi  en  cas.<ation  ne 
comprend  ni  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  j  ni  le  dernier 
des  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation. 

II.  L'avis  donné  par  un  maire  à  un  propriétaire  de  la  néce^'lc 
de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  dangers  que  présente  «n 
mur  menaçant  ruine  ne  saurait  équivaloir  à  V octroi  de  Vautori^x- 
tion  écrite  exigée  pour  la  recotistruction. 

III.  L article  409  du  Code  d'instruction  criminelle^  d'apri's  lequel 
le  pourvoi  ne  peut  préjudicier  à  la  partie  acquittée,  est  inappli- 
cable en  cas  de  jugement  remlu  en  matière  de  simple  police. 

La  cour, 

Vu  la  recjuèto  du  procureur  de  la  Hépubli(|ue  près  le  tribunal 
civil  de  Maveune  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Trébouet  ; 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  le  défendeur 
et  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  pas  été  formé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jugement  attaqué  conformément  aux  prescrij»- 
lions  des  articles  177  et  374  du  code  d'instruction  criminelle,  ou 
tout  au  moins  dans  les  trois  jours  francs  dudit  jugement  : 

Attendu  que  l'article  177  du  code  d'instruction  criminelle,  eu 
autorisant  le  pourvoi  en  cassation  en  matière  de  police,  nede'tcr- 
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mine  pas  le  délai  dans  lequel  ce  pourvoi  devra  être  exercé  ;  que 
Tarlicle  374  du  même  code  n'esl  relatif  qu'aux  ordonnances 
d'acquittement  rençlues,  parle  président  d'une  cour  d'assises,  sur 
une  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  n'est  pas  coupable; 
que,  si  pour  ce  cas  la  loi  a  circonscrit  dans  un  espace  de  temps 
très  court  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  c'est  par  une 
exception  qui  ne  peut  être  étendue  à  un  autre  cas  ;  que  le  délai 
généra!  pour  se  pourvoir  est  fixé  par  l'article  373  du  code  d'ins- 
truction criminelle  ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  porte  que  le  condamné  a  trois 
jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  a  été  prononcé  pour 
déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation  ;  que  cette  expres- 
sion de  u  jours  francs  »  employée  par  la  loi  indique  assez  que 
ladite  loi  na  voulu  comprendre,  dans  le  délai  accordé  au 
condamné  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre,  ni  le 
jour  où  l'arrêt  est  prononcé,  ni  le  dernier  des  trois  jours  qui  ont 
suivi  cette  prononciation;  que  cette  interprétation,  favorable  au 
condamné,  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  quia  dicté  l'article  1 
de  la  loi  du  l'^'*  frimaire  an  IT,  spéciale  sur  les  délais  du  pourvoi 
en  matière  civile  ; 

Qu'aux  termes  de  ce  même  article  373  le  ministère  public  a, 
pour  se  pourvoir,  le  môme  délai  que  le  condamné; 

Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  le 
8  mai  1896  ;  que  le  pourvoi  a  été  formé  le  12  du  même  mois  ; 
qu'il  l'a  donc  été  dans  le  délai  légal  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  pourvoi 
aurait  été  formé  contre  les  motifs  du  jugement,  alors  que  le 
recours  en  cassation  n'était  ouvert  que  contre  son  dispositif  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait  ;  que  le  demandeur  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  d'une  manière  générale  et  que  si, 
dans  sa  requête,  il  a  relevé  spécialement  certains  motifs  comme 
erronés,  il  ne  l'a  fait  que  pour  démontrer  Terreur  du  dispositif 
lui-même  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  Tédit 
de  1607  et  des  articles  161  du  code  d'instruction  criminelle  et 
471,  §  5,  du  code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé 
des  poursuites  un  propriétaire  qui  aurait,  sans  l'autorisation  du 
maire,  fait  reconstruire  un  mur  longeant  la  voie  publique  ; 

Attendu  qu'il  est  de  règle  qu'aucun  travail  de  reconstruction 
ou  de  réparation  ne  peut  être  fait  à  un  édifice  ou  à  un  mur  joi* 
gnant  la  voie  publique  sans  autorisation  préalable  obtenue  de 
l'autorité  compétente  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  mêmes  du  jugement  que 
Trébouet  a  reconstruit  une  partie  de  son  mur  longeant  la  voie 
publique  sans  avoir  demandé  au  maire  de  la  commune  Tautori- 
sation  qui  lui  était  nécessaire  pour  Texécution  de  ce  travail; 

Que  cependant  le  tribunal  s'est  refusé  à  prononcer  contre  lui 
la  pénalité  quMl  avait  encourue,  par  les  motifs  que  les  travaux 
critiqués  avaient  été  provoqués  par  une  lettre  du  maire,  en  date 
du  28  mars  1895,  signalant  à  Trébouet  que  son  mur  menaçait 
ruine  et  Tinvitant  à  y  aviser,  et  que  Trébouet,  ayant  répondu 
qu'il  allait  y  envoyer  des  ouvriers,  le  maire  ne  lui  avait  fait  signi- 
fier ni  protestation,  ni  défense  ou  observation  ; 

Attendu  que  Tavis  donné  à  un  propriétaire  de  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  éviter  les  dangers  que  présente  un 
mur  menaçant  ruine  ne  saurait  équivaloir  à  l'octroi  de  Tautorisa- 
tion  exigée  par  la  loi  pour  sa  reconstruction  ;  que  le  siVence.gardé 
par  le  maire  sur  l'annonce  vague  à  lui  faite  d'un  envoi  d'ouvriers 
ne  peut  davantage  être  considéré  comme  impliquant  cette  auto- 
risation ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  l'autorisation  dont 
il  s'agit  doit  être  donnée  par  écrit  ; 

Qu'en  relaxant  l'inculpé  dans  ces  circonstances  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées  ; 

Sur  les  effets  de  la  cassation  à  intervenir  : 

Attendu  que  le  sieur  Trébouet  soutient  que  cette  cassation  ne 
saurait,  en  tout  cas,  lui  préjudicier  parce  que,  d'après l'articleW 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  pourvoi  ne  peut  préjudicier 
à  la  partie  acquittée  ; 

Mais,  attendu  que  ledit  article  409  est  spécial  au  cas  d'un  acquit- 
tement en  cour  d'assises,  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  jugement 
en  matière  de  simple  police  et  que  ce  sont  les  dispositions  de 
l'article  427  du  code  d'instruction  criminelle  qui  régissent  cette 
matière  : 

Par  ces  motifs, 

En  la  forme,  déclare  recevable  le  pourvoi  formé  par  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  Mayenne  contre  le 
jugement  correctionnel  dudit tribunal  en  date  du  8  mai  dernier; 

Au  fond,  casse  et  annule  ledit  jugement  et,  pour  être  statué  à 
nouveau,  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  interjeté  par  Tré- 
bouet du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Pré-en-Pa'i 
du  25  janvier  1896,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  correctionnel  de  Laval,  à  ce  désigné  par 
délibération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 
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(N**  164) 

[18  décembre  1896] 

Voirie.  —  1°  Arrêté  municipal.  —  Sursis  accordé  à  tort  pour  la 
démolition.  —  2°  Arrêté  ordonnant  la  démolition.  —  Expertise 
ordonnée  par  la  juridiction  civile.  —  (Sie\ir  Hadj  Mourad  Lehaëli  et 
Soltana  Benisti,  veuve  Ëiiaou  Kanoui).  ^ 

1**  Commet  un  excès  de  pouvoir  et  viole  l'article  161  du  code 
d'instruction  criminelle  le  tribunal  qui^  sur  appel  du  prévenu, 
condamné  en  simple  police  pour  inobservation  d'un  arrêté  municipal 
ordonnant  la  démolition  de  sa  maison,  maintient  V amende  pro- 
noncée par  le  premier  juge  et  accorde  un  sursis  pour  la  démoli- 
tion prescrite.  Néanmoins,  ce  moyen  de  cassation  ne  saurait  être 
utilement  présenté  par  le  condamné,  qui  ne  peut  invoquer,  comme 
lui  faisant  grief,  le  surstis  qui  lui  a  été  accordé  ; 

2°  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  refuser  à  donner  à  un 
arrêté  municipal  régulièrement  pris  et  ordonnant  une  démolition  la 
sanction  de  V article  471 ,  n°  5,  alors  même  que  cet  arrêté  entrave- 
rait une  expertise  ordonnée  par  la  juridiction  civile  à  V  occasion 
de  difficultés  pendantes  entre  l'inculpé  et  la  ville. 

m 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  161  du 
code  d'instruction  criminelle  et  471,  n°  5,  du  code  pénal,  en  co 
que  le  tribunal  aurait  à  la  fois  maintenu  Tamende  prononcée  par 
le  premier  juge  et  accordé  un  sursis  pour  la  démolition,  ordon- 
née par  le  maire,  de  maisons  menaçant  ruine  : 

Attendu  que  Hadj  Mourad  Lehaëli,  dit  Bon  Turqui,  et  Sultana 
Benisti,  veuve  Eliaou  Kanoui,  étaient  inculpés  de  ne  s'être  pas 
conformés  à  un  arrêté  du  maire  d'Alger,  prescrivant  la  démolition 
de  leurs  maisons  qui  menaçaient  ruine  ;  que  le  tribunal  de  simple 
police  les  a  condamnés  à  Tamende  et  a  ordonné  la  démolition 
immédiate;  que,  sur  Tappel  des  inculpés,  le  tribunal  correction- 
nel, dans  la  décision  attaquée,  «  maintient  le  jugement  déféré, 
quant  à  l'amende  prononcée,  et  dit  qu'il  sera  sursis  à  la  démoli- 
tion prescrite  pendant  un  délai  de  trois  mois  »  ; 

Attendu  que,  si,  en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  correctionnel 
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d'Alger  a,  d'une  part,  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqua 
l'Administralion  seule  appartenait  le  droit  d'apprécier  la  néces- 
sité et  l'urgence  de  la  démolition,  et,  d'autre  part,  violé  l'ar- 
ticle 161  du  code  d'instruction  criminelle,  puisque,  d'après  cet 
article,  le  juge  devait,  par  un  seul  et  même  jugement,  statuer 
sur  la  peine  et  ordonner  l'exécution  immédiate  des  mesures 
prescrites  par  l'autorité  administrative,  il  n'appartient  pas  aux 
demandeurs  d'invoquer,  comme  leur  faisant  grief,  le  sursis  qui 
leur  a  été  accordé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  et  fausse  applica- 
tion de  l'article  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  et  de 
l'article  471,  n°  5,  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêté  du  maire, 
prescrivant  la  démolition,  entraverait  une  expertise  ordonnée  par 
la  juridiction  civile  à  l'occasion  de  difficultés  pendantes  entre  les 
demandeurs  et  la  ville  d'Alger; 

Attendu  qu'il  appartiendrait,  le  cas  échéant,  aux  demandeurs 
de  se  pourvoir,  selon  les  formes  légales,  contre  l'arrêté  dont  il 
s'agit,  et  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  serait 
causé  abusivement;  mais  que,  cet  arrêté  étant  pris  dans  la  limite 
des  attributions  de  l'autorité  municipale,  le  tribunal  ne  pouvait 
lui  refuser  la  sanction  de  l'article  471,  n»  5,  du  code  pénal, 
quelles  que  fussent  les  mesures  ordonnées  par  la  juridiction 
civile  ; 

Et  attendu,  d*ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  eo 
la  forme  :  rejette,  etc. 


(N"  165) 


[26  décembre  1896] 

Pêche  fluviale.  —  Récidive,  —  Fausse  application  de  Vartick  7 
de  la  loi  du  31  mai  1865.  —  (Sieur  Oswald,  Jacob-Charles). 

Doit  être  annulé^  pour  fausse  application  de  VarticU  7  de  la  loi 
du  31  mai  1865,  V arrêt  qui  prononce  contre  un  prévenu  lu  peine 
de  r emprisonnement  pour  deux  délits  de  pêche  fluiiilej  précus 
par  les  articles  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  i^  du  décrd  du 
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iO  aoûi  iA75  etpuniSy  aux  termes  de  V article  69  de  la  loi  de  1829, 
mène  en  cas  de  récidive,  de  l'amende  seulement, 

La  cour, 

Sui-  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  par  fausse  applica- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  31  mai  1865,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  aurait  à  tort  prononcé  contre  le  demandeur,  à  raison  de 
son  état  de  récidive,  la  peine  de  Teraprisonnement  ; 

Vu  ledit  article,  ensemble  les  articles  5,  69  de  la  loi  du 
15avrill829,  sur  la  pêche  fluviale,  et  15du  décret  du  10aoûtl875  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Jacob-Charles  Oswald  était  inculpé  d'avoir 
péché  en  rivière  de  Marne  :  1°  sans  permission  ;  2°  à  la  main  ; 
que  ces  deux  délits,  prévus  par  les  articles  5  de  la  loi  du 
ISavril  1829  et  15  du  décret  du  10  août  1875,  sont  uniquement 
punis  d'une  amende,  laquelle,  aux  termes  de  l'article  69  de  la 
loi  de  1829  précitée,  est  toujours  doublée  en  cas  de  récidive  ; 
mais  que  l'arrêt  attaqué,  faisant  application  à  l'inculpé  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  31  mai  1865,  l'a  condamné,  à  raison  de  son 
^tat  de  récidive,  à  200  francs  d'amende  et,  en  outre,  à  un  mois 
^'emprisonnement  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  31  mai  1865  a  eu  pour  objet  de 
favoriser  par  de  nouvelles  dispositions  le  repeuplement  des  cours 
<l'eau  ;  que,  dans  ce  but,  l'article  1  permet  de  réserver,  par  voie 
4le  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  certaines  parties  de  fleuves, 
rivières,  canaux  et  cours  d'eau  pour  la  reproduction  du  poisson 
et  d'y  interdire  la  pêche  pendant  une  année  entière  ou,  au 
besoin,  pendant  plusieui*s  années  ;  que,  d'autre  part  et  dans  le 
même  but,  l'article  défend  de  mettre  en  vente,  d'acheter,  de 
transporter,  de  colporter,  d'exporter  et  d'importer  les  diverses 
«spèces  de  poissons  pendant  le  temps  où  la  pêche  est  interdite  ; 
qu'enfin  l'article  7  déclare  dans  son  premier  alinéa  que  «  l'in- 
fraction aux  dispositions  de  l'article  1  et  du  premier  paragraphe 
de  l'article  5  »  sera  punie  des  peines  portées  par  l'article  27  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  et  dans  son  second  alinéa  que  l'amende  sera 
doublée  et  que  les  délinquants  pourront  être  condamnés  à  un 
«mprisonnemeut  de  dix  jours  à  un  mois...  «  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  articles  69  et  70  de  la  loi  de  1829...  »  ; 

Attendu  que  ce  second  alinéa  de  l'article  7  de  la  loi  de  1865, 
qui  édicté  une  peine  corporelle,  se  rattache  étroitement  au 
premier  et  ne  peut  viser  par  cela  même  que  la  récidive  et  la 
perpétration,  en  temps  de  nuit,  des  infractions  spécifiées  aux 
articles  1  et  5,  §  i,  de  ladite  loi  ; 
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Qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant  la  peine  de  Temprisonnement 
contre  le  demandeur  pour  deux  délits  de  pèche  punis  de  Tamende 
seulement,  même  en  cas  de  récidive,  la  cour  de  Paris  a  fausse- 
ment interprété  l'article  7  de  la  loi  précitée  du  31  mai  1865  et 
expressément  violé  les  articles  5,  69  de  la  loi  du  15  avril  1829  et 
5  du  décret  du  10  août  1875  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  chambre  corri^c- 
tionnelle,  en  date  du  22  mai  1896,  et,  pour  être  stalu^  à  noiivoau 
sur  l'appel  interjeté  par  Oswald  et  par  le  ministère  public  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Châlons-sur-Marne,  rendu 
le  18  avril  dernier,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
de  Rouen,  chambre  correctionnelle,  à  ce  déterminée  par  délibé- 
ration spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 


(Chambre  civile.) 


{W  166) 


[1"  décembre  1896] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Délais.  —  (Sieur  Galuret  père./ 

Les  parties  ne  peuvent  déroger  par  des  conventions  particulières 
aux  dispositions  insérées  dans  les  tarifs^  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  délais  impartis  pour  les  transports. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  du  défendeur: 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi, 

Vu  l'article  1382  du  code  civil  et  l'article  101  du  code  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  régu- 
li^rement  approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  (le  distinguer  entre  les  dispositions  insérées  au  tarif  général 
et  colles  qui  ligurent  dans  les  tarifs  spéciaux;  qu'à  raison  du 
caractère  d'intérêt  public  qui  s'y  attache  les  parties  n'y  peuvent 
dérog<»r  par  des  conventions  particulières,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  délais  impartis  pour  les  transports  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  mêmes  du  jugement 
attaqué  que  la  marchandise  expédiée  à  Galuret  lui  a  i^té  remise 
dans  le  délai  de  dix-huit  jours  accordé  par  le  tarif  spécial  à  prix 
réduit  qui  avait  été  requis  ; 

ù  il  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard,  par  le  motif  que  ce  délai  comprenait  des 
jours  supplémenlaires  «  auxquels  elle  avait  pu  valablement  renon- 

'  >',  el  qu'elle  était  tenue,  dès  lors,  par  les  énonciations  de  la 
lellre  de  voiture,  on  son  préposé  avait  mentionné  seulement  un 
d^ldide  douze  jours,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
(t.  par  suite,  violé  les  articles  de  loi  susvisés  : 
ces  motifs,  casse,  etc. 


(IN"  167) 

[1"  décembre  1S%] 

J,  Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Comniiwion- 
!■«.  —  Récépissé.  —  Contrat  fermé.  —  U.  Expéditeur  non 
dénommé.  —  Faits  de  la  cause.  —  Qualité.  —  Constatitlion. 
ion  ouverte.  — III.  Défaut  de  motifi.  —  Dommages-intérêts. 

—  Condamnation.  —  Justification  {Défaut  de).  —  Frais  frustrés. 

—  (Sieurs  (irossieux  frères  etC'".) 

/.  Lorsqu'une  expédition  de  marchandises  a  été  faite  par  l'entre- 
iiised'un  commissionnaire,  la  lettre  de  voiture  {ou,  en  matière  de 
transport,  le  récépissé  qui  en  tient  lieu)  for  me  contrat  entre  l'expé~ 
dileur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  {art.  101,  code  eom.]. 

IL  L'expéditeur  eU  auloriié  â  agir  directement  contre  le  trans- 
porteur, et  ce,  tors  même  qu'il  n'est  pas  dénommé  dans  la  lettre  de 
toiture  {ou  U  récépissé),  l'article  101  ne  contenant  pas  cette  e.ri- 
StHee;  il  suffit  que  sa  qualité  soit  dûment  établie. 

III.  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  Carrét  qui,  en  outre  de  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la  partie  perdante, 
condamne  à  des  dommages-inlérits  sans  constater  que  la  procé- 
dure suivie  ait  été  abusive  ou  vexatoire,  el  sans  donner  aucun 
moiif  à  Uappui  d'une  indemnité  en  sus  des  frais  de  l'instance. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  101  du  code  de  commerce. 
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lorsqu'une  expédition  de  marchandises  est  faite  par  rentremise 
d'un  commissionnaire,  la  lettre  de  voiture  forme  contrat  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier; 

Que  l'expéditeur  est  donc  autorisé  à  s'en  prévaloir  et  peut 
directement  agir  contre  le  voiturier  ;  que  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
soit  dénommé  dans  la  lettre  de  voiture  et  qu'il  suffit,  par  suite, 
que  sa  qualité  soit  dûment  établie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que, 
si  Cassai  a  remis,  comme  commissionnaire,  les  marchandises 
litigieuses  à  la  compagnie  de  l'Est,  MM.  (îrossieux  frères  et  0% 
qui  ne  figurent  pas,  à  la  vérité,  dans  le  récépissé  tenant  lieu 
de  lettre  de  voiture,  étaient,  en  fait,  les  expéditeurs,  et  qu'en 
les  déclarant  recevables  à  agir  directement,  à  ce  litre,  contre  le 
transporteur,  l'arrêt  attaqué,  qui  d'ailleurs  est  motivé,  n'a  pas 
violé  les  textes  visés  au  pour>''oi  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  retard  incriminé 
avait  causé  un  préjudice  grave  à  MM.  Grossieux  frères  et  C'*  ; 
qu'ainsi  ce  moyen  manque  en  fait  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  et  le  deuxième  moyen  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  ; 

Attendu  qu'en  adjugeant  à  MM.  Grossieux  frères  et  C*«  le 
bénéfice  de  leurs  conclusions  Tarrêt  attaqué  ne  s*est  pas 
borné  à  condamner  la  compagnie  de  l'Est,  leur  adversaire,  axa 
dépens  qui  sont  la  peine  du  plaideur  téméraire  ;  qu'il  la  con- 
damnée, en  outre,  à  des  dommages-intérêts  judiciaires,  saas  j 
constater  que  sa  résistance  à  la  demande  ait  été  abusive  et  vexa- 
toire,  et  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de  l'allocation  d'une 
indemnité  en  sus  des  frais  de  l'instance  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  texte  ci- 
dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  en  ce  que  ledit  arrêt  a 
condamné  la  compagnie  de  l'E^  à  payer  40  francs  à  MM.  Gros- 
sieux frères  et  C"-  à   titre  de   dommages-intérêts  judiciaires. 


I 


r 
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(N"  168) 


[!•'  décembre  1896] 

Chemins  de  fer.  —  Wagon  complet.  —  Déchargement.  —  Arts 
par  lettre.  —  Mise  à  la  poste.  —  (Sieur  Duchon-Doris.) 

Pour  les  expéditions  faites  par  wagon  complet,  les  compagnies 
Ae  chemins  de  fer  peuvent  aviser  à  leur  choix  le  destinataire  de 
f arrivée  de  la  marchandise  soit  par  la  poste,  soit  par  exprès,  soit 
par  le  télégraphe  {art.  i»'  de  V arrêté  ministériel  du  27  mai  1878). 

En  cas  d^avis  transmis  par  la  poste,  les  délais  réglementaires  de 
déchargement  commencent  à  courir,  si  la  lettre  a  été  mise  à  la  poste 
assez  tôt  pour  être  distribuée  au  destinataire  dans  la  même  journée, 
avant  cinq  heures  et  demie  du  soir.  Il  importe  peu  que,  par  suite 
d'un  retard  de  V administration  des  postes^  la  lettre  ne  soit  par- 
tenue  au  destinataire  qu* après  V heure  ci-dessus  indiquée. 


La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Va  le  titre  2,  §  5,  de  Tarrêlé  ministériel  du  27  mai  1878  ; 

Attendu,  en  droit,  qu*aux  termes  de  cet  arrêté  les  compagnies 
<ie  chemins  de  fer  peuvent,  pour  les  expéditions  faites  par  wagon 
complet,  aviser  à  leur  choix  le  destinataire  de  la  marchandise 
soil  parla  poste,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télégraphe; 

Attendu  que  les  wagons  doivent  être  complètement  déchargés, 
par  le  destinataire,  le  lendemain  de  Fenvoi  de  cet  avis,  pourvu 
qu'il  ait  été  adressé  dans  des  conditions  telles  qu'il  pût  parvenir 
à  l'intéressé,  le  même  jour,  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir; 

Que,  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  le  délai  de  décharge- 
ment est  augmenté  d'un  jour; 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées, 
à  défaut  de  retrait  de  la  marchandise  dans  le  temps  ci-dessus 
spécifié,  à  percevoir  des  droits  de  magasinage  ou  de  stationne- 
ment, ainsi  que  d'autres  frais  accessoires  prévus  par  les  tarifs; 

Qu'en  cas  d'avis  donné  par  la  poste  il  est  satisfait  à  la  condition 
<l'en?oi  en  temps  utile,  lorsque  la  lettre  est  mise  à  la  poste  assez 
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tôt  pour  être  distribuée  dans  la  môme  journée  avant  cinq  hem 
et  demie  du  soir; 

Qu'aucune  disposition  de  Tarrôté  précité  n'impose,  en  ouU 
aux  compagnies  Tobligation  ni  de  vérifier  si  la  lettre  a  bien  é( 
délivrée  au  destinataire  à  l'heure  réglementaire  de  la  distribuli( 
ni  de  prendre  des  mesures  pour  que  cette  remise  soit  effectuée; 

Attendu  que  les  arrêtés  de  cette  nature,  ainsi  que  les  tarif 
dûment  homologués,  doivent  être  appliqués  à  la  lettre  ; 

Attendu  en  fait,  que,  le  2  janvier  1893,  la  gare  de  Bordeaux 
averti  par  la  poste  le  sieur  Duchon-Doris,  demeurant  dans  la  mèi 
ville,  de  l'arrivée  d'un  wagon  de  planches  qui  devait  lui  être  Im 
sur  les  quais  de  la  gare; 

Que  le    destinataire  n'ayant  procédé  au  déchargement  de 
marchandise  que  plusieurs  jours  après  l'envoi  de  cet  avis,  la  coi 
pagnie  du  Midi  a  perçu  des  droits  de  stationnement  et  d'auli 
frais  accessoires  formant  un  total  de  95  fr.  40  ; 

Et  que  le  sieur  Duchon-Doris,  prétendant  que  la  lettre  d  avis: 
lui  était  parvenue  que  le  3  janvier,  dans  la  soirée,  a  demandé! 
restitution  de  celte  somme  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  méconnaître  que  ladil 
lettre  eût  été  mise  à  la  poste  le  2  janvier  à  midi,  et  qu'elle  diU 
en  conséquence,  être  distribuée  le  même  jour  avant  cinq  hei 
et  demie  du  soir,  a  néanmoins  fait  droit  à  la  demande  du  rkl 
mant,  sous  le  prétexte  que  la  compagnie  devait  prendre  bin^ 
sures  nécéîssaires  pour  assurer  la  remise  de  la  lettre  d'ans; 

Qu'en  statuant  ainsi  les  juges  du  fond  ont  créé  à  la  charge  de 
la  compagnie  une  obligation  ne  dérivant  d'aucun  texte  de  loi,  fil 
qu'ils  l'ont  rtMidue  responsable  d'un  retard  imputable  à  l'Admi- 
nistration des  postes  ; 

Que,  par  suite,  le  jugement  entrepris  a  violé  les  dispositions  «le 
l'article  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


CASSATION 


-  MaMmum.  —  Tarifs.  — 
Is.  —  Motifs  spéciaux.  — 
les  produits.  —  Faute.  — 
;t.) 

I     I.  Même  dans  tes   limites  du  maximum  fixé  par  le  cahier  <ies 
I  charges  de  la  concession,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  d'intérêt  gè- 
'  nêral  ou  d'intérêt  local  ne  peuvent  être  appliqués  qu'après  avoir 
le  homologués  par  l'autorité  compétente. 

11.  Une  partie  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-tntêréls 
h  sus  des  dépens  qu'autant  que  cette  condamnation  est  justifiée 
*T  det  motifs  spéciaux. 

JU.  Les  droits  d'enregistrement  dus  sur  des  actes  produits  dans 
*i  instance,  et  de  la  perception  desquels  le  jugement  qui  énonce 
adils  actes  n'est  que  la  cause  occasionnelle,  ne  peucent  être  mis  à 
I  charge  d'une  personne  autre  que  celle  qui  est  obligée,  aux  termes 
l<  la  loi  fiscale,  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  cl  à  la  condition 
iM  ie  jugemeni  précise  la  faute  commise  et  le  préjudice  êpronvé. 


>iir  les  deux  premiers  moyens  rdiinis  : 

tUendu  que  «les  lermes  absolus  de  l'article  41  de  l'ordonnance 

'  ij  novembre  1846  il  i'<:sulLe  que  riiomolof^atlou  administrative 
"Si  toujours  néressaire  pour  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
laissent  Mre  appliques,  alors  même  que  les  taxes  à  percevoir 
«i^ent  celles  du  tant  maximum  déterminé  par  le  cahier  des 
chiriçesdf  la  concession;  que  celte  règle  fondamentale,  à  laquelle 
Bloi  du  II  juin  1880  n'a  en  rien  dérogé,  s'applique  aussi  bien 
*«  cbeminn  de  fei  d  intérêt  local  qu'à  ceux  d'intérêt  général  ; 

Allendu  que  des  conslatations  de  l'arrêt  attaqué  il  ressort  que 
l»lâie  permanente  de  0  fr.  20  et  la  (axe  temporaire  de  0  fr.  12, 
1^1  figurent  toutes  deux  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
ptirlaiii  concession  du  chemin  de  fer  de  Naix  à  Giie,  n'ont.jamais 

^  liomologuées  ;  qu'en  décidant,  par  suite,  que  la  compasjnie  de 
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Naix  à  Gûe  était  sans  droit  pour  les  percevoir,  Tarrét attaqué  n't 
fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  motif  sus-énoncé  justifie  complètement  le  dis-; 
positif  de  Tarrêt  attaqué  sur  les  deux  points  précités  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  état  des  motifs  surabondants,  qui  ne  sauraient 
entraîner  la  cassation  de  chefs  appuyés,  d'autre  part,  sur  des  rai-| 
sons  aussi  juridiques  q\\e  sutilsantes  en  la  forme  et  au  fond  ; 

Rejette  les  deux  premiers  moyens  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen:  vu  l'article  iCO  du  code  de  procé-j 
dure  civile  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  Goujel 
noms  à  payer  aux  consorts  Brasseur  30  francs  en  sus  des  dépei 
pour  '(  dommages-intérêts  d'audience  »,  sans  donner  aucun  mol 
pour  justifier  cette  décision  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  droits  d'enregislrenienl,  dus  sur' 
des  actes  dont  les  énonciations  d'une  décision  de  justice  ont 
révélé  rexisteace  à  l'Administration  de  l'enregistrement  et  de  11 
perception  desquels  cette  décision  est  ainsi  la  cause  occasiounelle, 
ne  peuvent  être  mis  k  la  charge  d'une  personne  autre  quo  celle 
qui  est  débitrice  d'après  la  loi  fiscale,  qu'à  titre  do  dommages- 
intérêts  et  à  la  condition  de  préciser  la  faute  commise  et  ledom-. 
mage  éprouvé  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  fait  entrer  dans  les  dépens,  «^  M 
besoin  à  litre  de  dommages-intérêts  »  tous  droits  fiscaui  «fw 
seraient  perrus  à  l'occasion  du  procès,  sans  s'expliquer  ni  sur  la 
prétendue  faute  commise  par  (ioujet  es  noms,  ni  sur  le  préjudice 
causé  aux  consorts  Brasseur;  qu'il  a  ainsi,  sur  les  deux  chefs 
dont  s'agit,  violé  par  fausse  application  l'article  de  loi  susvisé: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.,  mais  seulement  au  chef  qui  a  con- 
damné (joujet  es  noms  à  30  francs  de  dommages-intérêts  d'au- 
dience, et  au  chef  qui  a  fait  entrer  dans  les  dépens,  au  besoin  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  droits  fiscaux  qui  seraient  pen:as 
à  l'occasion  du  procès  pendant  entre  Goujet  es  noms  et  les  con- 
sorts Brasseur. 


I 
J 
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(N"  170) 


[29  décembre  1896] 

ipTopriation  pour  utilité  publique,  —  Vérification  des  pièces 
transmises  à  Cappui  de  la  demande,  —  (Société  des  produits  chi- 
miques de  TEstaque.) 

Avant  de  rendre  son  jugement  ordonnant  V expropriation,  le  tri- 
bunal doit  vérifier  si  toutes  les  foitnalités  de  la  loi  ont  été  accom- 
plies, et  le  constater. 

La  cour, 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  réunis  : 
Vu  Tarticle  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  le  tribunal  doit,  avant  de  rendre  le   jugement 
propriation,  vérifier  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
i  ont  été  accomplies  ; 

ôue  cette  obligation  entraîne  comme  conséquence  la  nécessité 
le  constater  cette  vérification  dans  le  jugement  lui-même  et,  par 
•lile,  de  viser  les  pièces  transmises  à  Tappui  de  la  demande  en 
eipropriation  ; 

Attendu  que,  si  le  jugement  attaqué  a  visé  :  1°  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique  ;  2^  le  plan  parcellaire  ;  3**  le  certificat  du 
Haire  de  Marseille  constatant  le  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la 
mairie;  4®  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  ;  5°  l'ar- 
têlé de cessibilité,  il  n'avisé  ni  les  pièces  relatives  aux  formalités 
<ie publication,  d'affichage  et  d'insertion  de  l'avis  du  dépôt  du 
plan  parcellaire  à  la  mairie,  ni  les  pièces  relatives  à  l'ouverture, 
îla  mairie,  du  registre  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des 
intéressés,  ni  enfin  l'arrêté  préfectoral  désignant  la  commission 
d'enquête  ; 

Qu'à  la  vérité  la  décision  attaquée  reproduit  le  réquisitoire  du 
ministère  public  et  l'arrêté  de  cessibilité  (|Ui  mentionnent  les 
pièces  essentielles  de  la  procédure,  mais  que  ce  visa  ne  saurait 
Suppléer  à  la  constatation,  formellement  exprimée,  d'une  vérifi- 
cation personnelle  et  directe,  par  le  tribunal  des  pièces  pro- 
^luites  ; 
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Attendu  qu'en  omettant  de  viser  les  pièces  ci-dessus  désignées, 
dont  la  production  était  nécessaire  pour  justifier  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  de  la  loi,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a  violé 
les  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  184i,viséau 
pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les. autres 
moyens  du  pourvoi  : 

Casse... 


(N°  171) 


[29  décembre  1896] 

Chemins  de  fer.  —  l®  Règlement,  —  Administration  publique.  — 
Force  de  loi,  —  Dérogation,  —  Conventions  particulières.  - 
Nullité.  —  2*^  Délai  de  transport.  —  Renonciation  présumée.  — 
Compagnie.  --  Faute. —  Condamnation.  —  Cassation.  —  Sieur 
Taché  fils.) 

1<>  Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  et  délais  des 
expéditions  par  chemins  de  fer  ont  force  de  loi  ;  nul  ne  fkuly 
déroger  par  des  conventions  particulières ,  soit  expj'ejise^,  «oit 
tacites  ; 

2°  En  conséquence  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sous  le  ptè- 
texte  quune  compagnie  devait  être  considérée  comme  ayant  renoncé 
au  bénéfice  d'un  délais  Fa  condamnée  à  des  dommayes-intérétspour 
n'avoir  pas  fait  partir  d'urgence  par  un  train  de  grande  rite^- 

La  cour, 

Donne  défaut  contre  le  défendeur  et  statuant  au  fond: 

Sur  le  premier  moyen, 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866; 

Attendu  que  les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  et 
les  délais  des  expéditions  par  chemins  de  fer  ont  force  de  loi  pour 
tous  les  intéressés,  et  qu'il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune 
convention  particulière,  ni  expresse,  ni  tacite; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  compagnie  d'Orléans  à  payer 
au  sieur  Taché,  à  titre  de  dommages-intérêts,   la  somme  de 
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Ï80  francs,  valeur  d'une  cage  de  volailles  dont  il  avait  refusé  la 
livraison  en  alléguant  un  retard,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
constaté  que  la  marchandise  litigieuse  eût  été  remise  trois  heu'res 
■avant  le  départ  réglementaire  d'un  train  comprenant  des  voitures 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  sa  destination,  antérieur 
au  train  par  lequel  elle  a  été  r-ellement  expédiée,  et  qu'il  s'est 
uniquement  fondé  sur  ce  que  la  compagnie  avait  tacitement 
T»»noncé  aux  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  ses  règlements; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  a  violé  le  texte  ci-des- 
'^us  visé; 

iPar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  1» 
tieuxièrae  moyen  : 

Casse,  etc. 


Ann.  (les  P.  et  Ch.  Lot?»  nKcrETs,  etc.  - 


r^tME  vir.  \r 
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ot  ihe  supcrin tendent  df  Government  printinj;,  India,  1396,  in-*-.  2  toI.)-  —  P'""^ 
tique  préciidenle  voir  Aiinalm  <lf>^  l'oiils  et  Chiiussies.  juillet  1896.  p.  78- 
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ù  la  roupie  et  de  1.016  kitogranmics  ii  la  lonne  an)ilaisc. 
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Recettes  de  l'exploltattos. 
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(N^  174) 


NORVEGE. 


BËSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EXPLOITATION  DES  GHEIONS  DE  m 

PENDANT   LES   EXERCICES    1895-1896   ET^l 894-1 895. 


Les  cloiinées  qui  suivent  ont  clé  extraites  de  la  statistique 
onicielle  de  la  Norvège,  intitulée  :  Norges  officielle  Statistik,  —  Df 
offentlige  Jernbaner,  —  Beretning  om  de  Norske  Jernbaners  Drifti 
Urminen  !*'•  JuU  1895  —  30i«  Juni  1896,  Kristiania,  1897. 


A.  —  Longueurs.  —  Dépense  d'établissement.  —  Effectif  et  parcoi 

1>C   MATÉRIEL   ROL'LANT. 


Nota.  —  Pour  los  conversions  on  a  admis  1  krone  =  1  fr.  39. 
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(N°  175) 


IltSOLTATS  DE  L'EXPLOITATIOH  DES  CHEUns  DE  FES  EU  18H  ET  1893. 
I.ps  rcns^'ignemenlsquisuiïftnt  oiilété  extraits  de  la  slalislique 
"flicipile,  ioliluIÉc  :  Allmân svenk Jf rnvâgsstatistik  fur  At  (894.  — 
Hotkholm,  1896. 
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PERSONNEL. 


(N"  176) 


I.  -.  INGÉNIEURS. 


1°    DKCORATIONS. 

Décret  du  2S  juillet  1897.  —  M.  de  la  Brosse  (René),  lug^'iueur 
ordinaire  de  K"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  National 
de  la  Légion  d'Honneur  ^sur  la  proposition  du  Minisire  des  Tra- 
vaux publics). 

Décret  du  30  juillet.  —  M.  Genty  (Ernesl),  Ingf'niieur  en  chef  de 
l"**  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  TOrdre  National  delà 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Agricul- 
ture . 

Idem.  —  M.  Horon  (Camille),  Ingénieur  en  Chef  de  i*^  classe,  est 
promu  au  grade  d'Officier  do  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Hon- 
neur (sur  la  proposilion  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Indusliie, 
des  Posles  et  des  Télégraphes). 

J(/6'm.— M. Cartault( Georges  ,  Ingénieur  ordinaire  de  {'«classe, 
('**t  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur 
(sur  la  proposilion  du  Ministre  des  Travaux  public»). 

2°     NOMINATIO.NS. 

Décret  du  30  juillet  1897.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3«  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  l*»"  août  1897,  les 
Conducteurs  ci-aprc-s  désignés  :  MM.  Bertrand  Vital;;  Eéglj 
'Michel). 


Df  rft  ,lu  IH  tioiU  (807,  —  M.  Parlier  (AlfivU),  Ingénieur  en 

Clii'f  il    t"  cijast    est  nommé  lii;-|Jt:cteur  gi'nénil  de  2'  ulusse, 
|>uur  pietidii   laa^  u  (IkIit  ilii  l"  uctubre  1807. 


^3  juillet  1807.  —  M.  de  Tbélin  (llcni'),  [ngénieur  en  Chef  de 
i'  classe,  esl  nommé  Ingénieur  en  chef  do  1"  classe,  pour 
pivadre  rang  à  dalcr  du  l"'aoûllS97. 

il  juillet.  —  M.  RouTille  [Henri),  Ingénieur  en  Chef  de 
î'  classe,  est  nommé  lugéuieur  en  Chef  de  I"classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16  août  1807. 


M.  Chardard  (Charles),  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  cliisse,  en  congé  renouveluhlu  au  servicr  de 
kCumpagnie  l'aris-Lyon-Méditen-ilnéi' tl  juillet  1897 

6°    DÉCISIONS    DIVEHSKS. 

i  juillet  1807.  —  M.  Menai  Michel,!,  Conducteur  principal,  alla- 
ché  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Loire,  est  chargé 
it  l'intérim  du  sen'ice  ordinaire  de  rurrondissemeut  de  Mont' 
brison  jusqu'à  lu  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur 
Ffnjgnel. 

Ikcret  du  19  juillet  1897.  —  Le  Président  de  la  République 
(raDi;aise, 

^ur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  les  décreU  des  13  octobre  et  2i  décembre  1851,  portant 
organisation  des  Corps  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  ; 

Vu  le  décret  du  30  octobre  1879,  relatif  au  congé  renouvelable 
les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  ; 

Le  Conseil  d"Élat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l-f.  —  Les  situations  des  Ingénieurs  des  Pouls  et  Chaus- 
sées ou  des  Mines  sont  les  suivantes  : 

Jim.  dti  P.  tt  Ch.  Lois,  DAchet»,  etc.  —  tome  vn.  17 
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L'activité  ; 
La  disponibilité  ; 
Le  congé  illimité; 
Le  retrait  d'emploi. 
Art.  2.  —  Le  congé  illimité  est  accordé,  dans  un  intérêt  public, 
par    le  Ministre  des  Travaux  publics,  aux  Ingénieurs  qui  de- 
mandent à  se  retirer  temporairement  du  service  de  TÉtat  pour 
entrer,  soit  en  France,  dans  des  compagnies  chargées  de  ser- 
vices publics  pour  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  ou 
dans  des  compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  conH 
pagnies  analogues,  avec  l'autorisation  spéciale  du  Ministre  dei 
Affaires  étrangères. 

Le  congé  illimité  ne  peut  être  accordé  qu'à  ringénieur 
compte  au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs  à  dater  de  sa 
motion  au  grade  d'Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe. 

L'Ingénieur  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  traitement 
conserve,  mais  seulement  pendant  cinq  ans,  ses  droits  à  l'avan-j 
cément  et  à  la  retraite,  à  charge  d'effectuer  les  versements  pres- 
crits, à  titre  de  retenue,  par  les  lois  et  règlements,  sur  la  totalité 
du  traitement  et  des  allocations  qu'il  touche  de  la  compagniel' 
laquelle  il  est  attaché. 

Après  cinq  ans,  l'Ingénieur  en  congé  illimité  est  maintenu  saf 
les  cadres,  mais  le  temps  qu'il  continue  à  passer  en  dehors  d« 
service  de  l'État  ne  lui  compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  te' 
retraite.  Pendant  tout  ce  temps,  il  ne  fait  plus  de  versements;  il 
ne  peut  plus  être  promu  à  un  grade  ou  à  une  classe  supérieure. 
Il  ne  peut  obtenir  le  grade  d'Inspecteur  général  que  cinq  ans 
après  être  rentré  en  activité. 

Art.  3.  —  Les  Ingénieurs  actuellement  en  congé  renouvelable; 
seront  soumis  aux  dispositions  qui  précèdent  à  partir  de  la  pro-J 
mulgation  du  présent  décret. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  être  rais  en  congé  illimité,  el 
ne  conserveront  leurs  droits  à  l'avancement  que  pendant  cinq 
ans  à  partir^^de  cette  date. 

Ils  pourront,  néanmoins,  conserver  leurs  droits  à.la  retraite  en 
faisant  les  versements  ci-dessus  prescrits  jusqu'à  ce  qu'ils  aient: 
rempli  les  conditions  voulues  pour  obtenir  leur  pension. 
Art.  4.  —  Le  décret  du  30  octobre  1879  est  abrogé. 
Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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nt  Voyei'  d'iuTondissement,  est 

e,  des  services  ci-après  désignés, 
ire,  Sous-Ingéoieur,  prrcédem- 
Is  à  la  retraite,  savoir  : 
lissemcnt  de  Castellane  ; 

service  de  chemins  de  fercon- 
'Cher  (ligne  de  Digne  à  Saint- 
-Audré)  ; 

1  service  de  chemins  de  furcon- 
r  (ligne  de  Draguignan  à  Saint- 
'pai-tement  des  Basse  s- Alpes). 

d'Ingénieur  ordinaire. 

alole),  Inspecteur  Généra!  de 
Jissemenl  d'Inspection  générale 
Imond),  admis  à  taire  valoir  ses  . 

objet  l'étude  de  l'amélioration 
lusés,  précédemment  conQée  à 


ispecleur  Général  de  2*  classe, 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  est 
!  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à 
lacement  de  M.  Salva  (Auguste), 
r  Général  de  1"  classe. 

),  nommé    Inspecteur  Général 
;  à  dater  du  16  août  i897,  est 
lai^é  de  la  direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
remplacement  de  M.Amand  (Léon). 

Idm.  —  M.  Dflbray  (Paul),  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  char- 
i  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
ments  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  adjoint  à  l'Inspecteur 
in.\  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en 
placement  de  M.  Pasqaean. 
■  Debray  cessera,  d'ailleurs,  ses  autres  attributions. 

Im.  —  M.  DietUafoy  (Marcel),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
liai  à  l'Inspecteur  Général  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
wsl,  el  chargé,  en  outre,  d'un  service  de  chemin  de  fer,  est 
f|!*  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bùlimenla  des 
■mus  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de  H.  Debray. 
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24  juillet  1897.  —  M.  Massé  (Albert),  Ingénieur  en  Chef  do 
1'"'^  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  déparlemeat 
de  la  Somme,  est  adjoint  à  Tlnspecteur  Général  du  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  l'inspection  et  le  contrôle  des 
études  et  des  travaux  des  lignes  nouvelles  en  remplacement  de 
M.  Dienlafoy. 

Il  est  également  chargé  du  service  du  Contrôle  d'études  du  rac- 
cordement de  la  ligne  des  Moulineaux  avec  les  lignes  de  Paris 
au  Mans  et  à  Versailles  (R.  G.)  et  du  service  du  Contrôle  de  tra- 
vaux de  la  ligne  du  Pont  de  TAlma  à  Courbevoie  (moins  la  soctioD 
comprise  entre  le  Pont  de  TAlma  et  les  fortifications). 

Idem.  —  M.  Dasnzean  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  f*"  classe, 
en  service  détaché.  Agent  Voyer  en  Chef  du  département  de  la 
Somme,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  même 
département,  en  remplacement  de  M.  Massé.  11  conserve  d'ailleurs 
ses  fonctions  d'Agent  Voyer  en  Chef. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

J^août.  —  M.  Roth  (Emile),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à 
HonQeur,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  Nord- 
Ouest  du  service  maritime  du  département  du  Calvados,  jusqu'à 
la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Chevalier. 

Idem. — M.  Olive  (Auguste),  faisant  fonctions  d'IngénieuràVire, 
est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  Nord-Ouest  du 
service  ordinaire  du  département  du  Calvados  jusqu'à  la  dési- 
gnation du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Chevalier. 


II.  -CONDUCTEURS. 


1°   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4'^  classe  les  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  déclarés  admissibles,  dont  les  noms  suivent  : 

23  juillet  1897.  —  M.  Bertrand  (Talma),  Loire-Inférieure,  ser- 
vice ordinaire. 
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mon  (Ailrien),  Côtes-du-Nord,  service 


'aul),  Loiret,  service  ordinaire. 
Joseph),  Meurthe-el-Hoselle,  service 


inducteur  principal, 

Nivernais 

lucteur  de  2'  classe, 
eux   cinquièmes  de 

,     Gvnducteur     de 

il''  classe,  dâtaclié  au  service  municipal  de  la 
Ville  de  Sai  lit-Quentin 

l','  H.  Lhotte  (Edmondj,  Conducteur  de  1''''  classe, 
'  I  en  congi;  renouvelable  uu  service  de  la  Compa- 
ti' gnie  de.s  chemins  de  Fer  du  Midi 

|i       M.  Aloraill  (Elie),Conducteui-de  4<  classe,  en 

congé  renouvelable,  à  Perpignan 

Y)      M'  Ravel  (<ijlbcrt),  Conducteur  de  3"  classe, 

I      en  congé  renouvelable  pour  raisons  de  santé 

M   Gnibonrgé  (Alfred),  Conducteur  principal, 

détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

M.    Ganthier    (Séraphin),     Conducteur    de 

1"  classe,  en  disponibilité  avec  demi- traitement 

pour  raisons  de  santé 


1897 
1897 
1897 


M.  Hebel  (Victor),  Conducteur  principal,  déla- 
ce au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. . , 


29  juillet  IS97.  —  M.  Dewismes  (Henri),  Conducteur  de 
i'  classe  attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des 
voies  navigables,  passe  au  senice  maritime  du  même  dëparte- 
meot. 
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29  juillet  1897.  —  M.  Pétro  (Florent),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Ij)ire, 
passe,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navi- 
gables du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

3  août.  —  M.  Noël  (Jules),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Hhin,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Marne. 

10  août,  —  M.  Zigmann  (Eugène),  Conducteur  de  S*' classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône, 
passe  au  service  du  winal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône, 
môme  département. 

Irfem.— M.  Walter (Théodore),  Cwiducleur  de  i*"  classe,  allaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de 
Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem,  —  M.  Senglé  (Eugène),  Conducteur  de  2*^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin,  passe  au  senice 
du  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  même  département 

Idem,—  M.  Pernot(Paul),  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de  Mont- 
béliard à  la  Haute-Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

Idem,  —  M.  Nédelec  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (l*"»  section,  !■**  division),  est  nommé  Contrôleur- 
Comptable  de  3*^  classe. 

li  août,  —  M.  Amat  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Idcm,  —  }A,  Pigelet  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

46  août,  —  M.  Girard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Société  nouvelle  du  Canal  de 
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Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
ia  Loire-Inférieure,  au  service  de  la  3«  section  de  la  navigation  de 
la  Loire. 

17  août  1897.  —  M.  Caire  (Léon),  Conducteur  de  4«  classe,  faisant 
fonctions  de  Contrôleur-Comptable  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  du  réseau  du  Nord,  à  la  résidence  de  Lille, 
est  nommé  Contrôleur-Comptable  de  3®  classe. 

20  août.  —  M.  Moly  (Célestin),  Conducteur  de  2«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAveyron,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire. 

21  août.  —  M.  Gantin  (Gilbert),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Indre. 

26  août.  —  M.  Château  (Alfred),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe,  dans 
le  département  de  TYonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais. 

28  août.  —  M.  Dijos  (Raymond),  Conducteur  de  S''  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Indre. 


.»■  < 


Les  Editeurs-Gérants:  P.  Vicq-Dunod  et  C'«. 


TOURS.    —   IMPRIMERIB   DE8LIS   FRÈRES. 
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(N''  177) 


[21  juillet  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  (Viitilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  ville  de  Paris  pour  le  captage^  la  dérivation  et 
radduction  à  Paris  des  eaux  des  sources  dites  des  vallées  du  Loiny 
et  du  Lunain, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pi'omuigue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1'^'*.  —  Il  sera  procédé  par  les  soins  de  la  ville  de  Paris  : 

4«  Au  captage,  dans  la  vallée  du  Loing,  de  deux  sources  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Pierre-les-Neuiours 
(Seine-et-Marne)  et  dites  «  de  Chintréauville  et  de  la  Joie  »;  de 
deux  sources  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bourron 
(Seine-et-Marne)  et  dites  «  des  Bignonset  du  Sel  »;  dans  la  vallée 
du  Lunain,  d'une  source  dite  «  de  Villemer  »,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  ce  nom  (Seine-et-Marne),  et  de  la  source 
dite  «  Saint-Thomas  »,  située  dans  le  même  départemeni,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  (iennevraye;  lesdites  sources  appar- 
tenant à  la  ville  de  Paris  ; 

2?  A  l'exécution  des  travauxnécessairespour  dériver  et  amener 
ù  Paris  les  eaux  des  sources  précitées,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  projet  dressé  le  il  septembre  1893  par  les 
ingénieurs  du  service  municipal  de  Paris  et  soumis  aux  enquêtes 
dans  les  départements  de  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  de  la 
Seine. 

Les  travaux  de  captage  et  d'adduction  ci-dessus  mentionnés 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2,  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  l'expro- 
prîalîon  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des- 

Ann.  iles  P.  et  Ch.  Lois,  V  »ér.,  !•  ann.,  9*  cah.  —  tome  viï.         48 
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dits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  dépense  sera  entièrement  supportée  par  la  ville  de 
Paris. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Paris  sera  soumise  aux  conditions  sui- 
vantes, stipulées  dans  Tinté rêt  de  la  navigation  du  canal  du  Loiaget 
dans  celui  des  communes  auxquelles  les  sources  fournissent  Teau: 

L  —  Elle  restituera  dans  le  bief  du  canal  dit  des  Buttes,  qui 
traverse  la  ville  de  Nemours,  un  volume  d'eau  égal  à  celui  qu'elle 
lui  aura  enlevé  par  la  dérivation  des  sources.  Le  volume  à  resti- 
tuer sera  obtenu  au  moyen  d'une  prise  d'eau  effectuée  dans  la 
rivière  du  Loing. 

IL  —  Elle  remettra  à  l'État,  pour  régler  la  susdite  prise  d'eau 
et  pour  maintenir  le  tirant  d'eau  de  la  partie  de  la  voie  navigable 
dite  «  Racle  de  Fromonville  »,des  ouvrages  convenablement  éta- 
blis et  indépendants  des  moulins  et  usines  existant  actuellement 
sur  la  rivière  du  Loing. 

III.  —  Pour  faciliter  le  remplissage  du  canal  à  la  suite  des  chô- 
mages, la  ville  de  Paris  devra  tenir  en  réserve,  d'une  manière 
permanente,  un  volume  d'eau  de  200.000  mètres  cubes,  suscep- 
tible d'être  versé  à  la  voie  navigable  à  un  moment  quelconque, 
en  un  point  situé  au-dessous  de  Nemours,  sans  entraver  l'adduc- 
tion des  eaux  des  sources  du  Loing  et  du  Lunain  à  Paris. 

Les  dispositions  et  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  seront 
arrêtées  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  après  conférences 
entre  les  représentants  des  services  intéressés. 

IV.  —  La  ville  de  Paris  supportera  toutes  les  dépenses  des  tra- 
vaux énumérësaux  paragraphes  1,  2  et  3  du  présent  article;  elle 
remboursera,  en  outre,  à  l'État,  les  frais  occasionnés  pour  assu- 
rer l'étanchéité  du  barrage  de  Saint-Mammès,  ainsi  que  le  surcroît 
de  dépenses  annuelles  résultant  des  installations  et  de  la  ma- 
nœuvre des  nouveaux  ouvrages  affectés  au  service  du  canal. 

V.  — La  ville  de  Paris  assurera  à  la  ville  de  Nemours  800  mètres 
cubes  d'eau  de  sources  par  jour  et  proposera  à  toutes  les  com- 
munes aux  habitants  desquelles  les  sources  dérivées  des  vallées 
du  Loing  et  du  Lunain  fournissent  de  l'eau  des  traités  par  lesquels 
ladite  ville  s'engagera  à  assurer  à  ces  communes  le  volume  d'eau 
correspondant  aux  besoins  sus-indiqués  et  à  le  livrer,  si  elles  le 
désirent,  dans  des  ouvrages  maçonnés  comprenant  :  puisards, 
abreuvoirs  et  lavoirs  couverts,  lesquels  seront  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  ville,  à  proximité  des  sources  ou  de  leurs 
cours  et  aux  endroits  indiqués  par  les  intéressés. 
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Ali,  5.  —  La  ville  de  Paris  sera  tenue  d'indemniser  des  dom- 
mages résultant  de  la  dérivation  des  sources  du  Loing  et  du 
Lunain  les  propriétaires  et  autres  usagers  qui  se  servent  des 
eaux  émanant  de  ces  sources,  soit  pour  la  mise  en  mouvement 
d«  leurs  moulins  et  usines,  soit  pour  Tirrigation  de  leurs  terres, 
soit  poor  toutes  autres  causes. 

Ces  indeimûtés  seront  réglées  comme  en  matière  de  dommages 
résultant  de  Tex^cution  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Les  droits  des  tiers,  notamment  ceux  des  com- 
munes en  ce  qui  concerne  les  lavoirs  et  abreuvoirs  commu- 
naux existants,  sont  expressément  réservés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


xu 


{K  178) 

[27  juillet  1897] 

9 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
généraly  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Anduze  à  Saint-Jean- 
dU'Gard. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  i*^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Anduze  à  Saint-Jean-du- 
Gard. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  par  la  convention  du  26  mai  1883,  approu- 
vée par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  est  déclarée  définitive 
dans  les  conditions  prévues  par  ladite  convention. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'État,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  1er,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  olTres  faites  : 
""Parle  conseil  général  du  Gard,  dans  sa  séance  du  29  avril  1897, 
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de  fournir  à  TËtat  une  subvention  de  140.000  francs  applicable 
aux  dépenses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  ligne  ; 

2^  Par  la  commune  de  Saint-Jean-du-Gard,  dans  sa  délibération 
du  25  avril  1897,  de  fournir  à  TÉtat  une  subvention  de  2.000  francs 
par  kilomètre  de  ligne  à  construire. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 


(N"  179) 

[27  juillet  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique^  à  titre  dtin- 
térét  général  f  rétablissement  du  chemin  de  fer  rf'Oloron  à 
Bedous. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géoé- 
ral,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Bedous. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  la 
loi  du  17  juillet  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions 
prévues  par  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'État,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

H  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil  géné- 
ral des  Basses-Pyrénées,  au  nom  du  département,  dans  sa  déli- 
bération du  16  mai  1881,  de  payer  à  l'État  la  moitié  du  prix  d'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 


i 


(N°  180) 


Loi  ayant  pour  objet  de  déctai-er  d'utilili  publique  l'établissement, 
dans  le  déparlement  de  Saône-et-Lotre,  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer  (Tintcrei  local  à  voie  étroite. 

U  Sen.1t  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Arl.  (",  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Sa6ne-el-Loire,  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mËIre  de  largeur  entre  les  bords 
iolérieurs  des  rails,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

I*  Ligne  de  Bourbon-Lancy  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  h 
TouloD-sur-Arroux  (gare  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Digoinà' 
Klaag),  avec  voie  à  écarte  ment  normal  de  1",45  encadrant  la  voie 
étroite  entre  l'origine  de  la  ligne  et  la  voie  projetée  de  Bourbon- 
Ville  ; 

2*  Ligne  d'Aulun  (gare  Pari  s- Lyon-Méditerranée  à  Corcelles 
(vers  la  limite  du  département  de  la  Nièvre)  ; 

3*  Ligne  de  Hilcon  (gare  Pari  s- Lyon-Méditerranée)  à  Fleurville 
îgare  Paris-Lyon-Méditerranée)  ; 

V"  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  (gare  Pari  s- Lyon  ■Méditer- 
ranée) i  Montceau-les-Mines  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  ; 

S*  Ligne  de  Saint-Marcel  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  & 
Saint-Martin-en-Bresse, 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
Mires  à  l'exécution  desdiles  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans 
un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  3,  —  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé  à 
i«urvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il 
l'agil,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1680  et  conformément  aux  clauses  et 
«indilions  : 
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1°  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Bourbon-Lancy  à  Toolon-sur- 
Arroux  et  la  voie  normale  à  établir  sur  ladite  ligne  entre  la  gare 
de  Bourbon-Lancy  (Paris-Lyon-Méditerranée)  et  la  gare  projetée  de 
Bourbon- Ville,  des  deux  conventions  passées,  le  9  novembre  1896, 
entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  d'une  part,  et  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux,  d'autre  part  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  lignes  d'Âutun  à  Corcelles,  de  Mâcon 
à  Fleurville,  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  à  Montceau-les-Mines,  et 
de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse,  de  la  convention  pas- 
sée, le  9  novembre  1896,  entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  d'ane 
part,  et  MM.  Goîgnet  et  Grosselin,  ingénieurs  civils,  d'autre  part, 
ainsi  que  de  la  série  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  i 
cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  des  prix 
et  cahier  des  charges,  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  est  fixé  à  la  somme  de  2.679.600  francs  pour  la 
ligne  de  Bourbon-Lancy  à  Toulon-sur-Arroux,  et  à  la  somme  de 
6.735.000  francs  pour  Tensemble  des  quatre  lignes  d'Autun  à  Cor- 
celles, de  Mâcon  à  Fleurville,  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  à  Monl- 
ceau-les-Mines  et  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  61.100  francs  pour  la  ligne  de  Bourbon-Lancy  à  Tooloo- 
sur-Arroux,  et  à  143.700  francs  pour  l'ensemble  des  quatre  autres 
lignes. 

Cette  charge  annuelle,  de  même  que  son  remboursement  ulté- 
rieur, sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  aux  conventions 
précitées  du  9  novembre  1896  pour  les  frais  d'exploitation,  le 
capital  de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  desdiles 
conventions,  le  département  de  Saône-et-Loire  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dé- 
partementaux, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  seront  concédées, 
sans  autorisation  préalable,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


LOIS  715 

.  de  Bowbon-Luicr  A  Tonlon-ur-Arrenx. 


A   L\    CONVENTION    RELATIVE    A    LA    LIGNE    DE    DIGOIN    A    ETANG. 

L'an  ISK,  le  9  Dovembre, 

Entre  les  soussigné  a  : 

M.  Henri  Arnaud,  préret  du  dépaiiemeDt  de  SaAne^t-Loire,  agissant 
m  nom  et  pour  le  coniple  dudit  dépnrlemenl,  en  verlu  : 

De  la  loi  du  10  ooùl  1871; 

De  ta  loi  du  H  juin  1880; 

Des  décrets  des  6  aoùl  18B1  et  20  mars  IfiBS  ; 

Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  de?  25  avril  et  S  no- 
tenibre  tB9J, 

D'une  part  ; 

El  M.  Zens,  adininislraleur-direclcur  de  ta  compngnie  de  chciiiias 
<le  Ter  départenienlatix,  rue  LoiiJs-le-Grand,  n*  5,  à  Paris,  agis^^ant  au 
Bam  et  puur  le  romplc  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  la  délibération 
tlu  conseil  d'iidininistration,  en  date  du  18  mars  1893, 

D'autre  pari; 

Il  a  été  convenu  re  qui  suit  : 

Art.  1",  —  Le  préfet  de  Saûne-et- Loire  concède  à  titre  définitif  à  la 
<^Dipagnie  de  chemins  de  fer  ilËpartenientaux  la  construction  ell'exploi- 
taliOD  du  chemin  de  fer  dlntérêt  local  et  à  voie  unique  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  rails,  de  Bourbon-Lanc;  à  Toulon-sur-Arroun. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  cxploîtcrn  ce 
'beinin  de  fer  cooeëdé  comme  un  embranchement,  en  se  confonnant 
lui  clauses  et  conditions  de  la  t-onvention  et  du  cahier  des  chargea  de 
»  ligne  de  Djgoin  à  Étang  (convention  du  25  septembre  1890  approuvée 
w  la  loi  (lu  5  Janvier  1891),  sauf  les  modifications  et  additions  qui 
ont  l'objet  du  présent  avenant.  La  compagnie  fournira  les  capitaux 
léces^aires  k  la  construction  et  k  l'exploitation  dudit  embranchement. 
Iprès  l'achèvement  de  la  ligne,  la  compagnie  réalisera  par  voie  d'émis- 
sion d'obligations  les  quatre  cinquièmes  du  capital  de  premier  établis- 
lement,  ie  dernier  cinquième  étant  supporté  par  le  capital-actions  déjà 
'éali^è  de  la  compagnie,  ainsi  qu'il  a  été  procédé  pour  la  ligne  de  Digoin 

A.  —  Modificalioiu  appoHéta  à  la  convention. 

Art.  î.  —  Les  recettes  de  l'embrancbement  seront  distinctes  de  celles 
ie  la  ligne  de  Digoin  A.  Ëtnng. 
Pnur  le  calcul  des  insuffisances,  l'inlérèl  du  capital  de  premier  éta- 
lissenient  est  fixé  à  4,30  0/0,  oniortis sèment  compris. 
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Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  maximum  à  58.000  francs 
par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  (te  la  ligne  puisse  excéder  46'".S80. 

Les  sommes  portées  en  compte  dans  les  limites  de  ce  maxiniui» 
comprendront  : 

1*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but 
d'utilitéf  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  et  de  ses  dépendances  ; 

2*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des 
terrassements,  depuis  Touverture  à  l'exploitation  jusqu^au  31  décembre 
de  l'année  suivante  ; 

3*  14  0/0  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution 
des  deux  paragi'aphes  qui  précèdent,  pour  tenir  compte  à  la  compa^^nic 
de  ses  frais  de  constitution  de  capital,  de  ses  frais  généraux  et  dépenses 
d'administration  centrale,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

La  compagnie  devra,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
remettre  au  préfet  du  département  le  compte  des  dépenses  de  premier 
établissement  dressé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ce  compte  sera  complété  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  31  dé- 
cembre de  r année  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation.  11 
sera,  ù  dater  du  même  jour,  majoré,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la 
moitié  de  la  différence  entre  le  montant  des  dépenses  réelles  de  premier 
établissement  et  le  chiffre  maximum  kilométrique  prévu  pour  res 
dépenses . 

Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  ne  pourront  être  portés  ai 
compte  pour  une  somme  supérieure  au  chiffre  résultant  de  la 'formule 

1.400  -f  —•  pour  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  sauf  pour  le 

parcours  de  Bourbon-gare  à  Bourbon-ville  qui  sera  desservi  par  quatre 
trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

Les  dépenses  d'exploitation  auxquelles  s'applique  ce  maximum  com- 
prendront. :  les  dépenses  du  service  de  la  voie,  de  la  traction  et  de 
Texploitation,  y  compris  l'entretien  et  le  renouvellement  de  la  voie  el 
du  matériel  roulant,  l'intérêt  au  taux  de  4  0/0  des  avances  faites  parla 
«'ompagnie,  pour  les  approvisionnements  et  pour  solder  les  dépenses 
constatées  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  l'exploitation,  les  impôts, 
patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  accidents  et 
aux  incendies,  sauf  le  cas  de  faute  lourde  de  la  compagnie  ou  de  ses 
agents,  enûn  une  majoration  de  9  0/0  sur  les  dépenses  qui  viennent 
d'être  énumérées  pour  frais  généraux  et  dépenses  d'administration 
centrale. 

Si  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculées  restent  inférieures  au 
maximum  ci-dessus  déterminé,  la  moitié  de  cet  excédent  sera  attribuée 
à  la  compagnie  à  titre  de  prime  d'économie. 

Art.  4.  —  Le  préfet  se  réserve  le  droit  de  prescrire  à  la  compagnie 
des  trains  supplémentaires  accidentels,  mo^'ennant  une  allocation  spe- 
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ciale  de  40  centimes  par  train  kilométrique,  que  le  département  payera 
à  la  compajmie  concessionnaire,  étant  entendu  que  ces  trains  acciden- 
tels ne  pourront  gêner  le  service  ordinaire  de  rembranchement. 

B.  —  Modifications  apportées  aux  clauses  du  cahier  des  charges. 

Les  articles  ci-après  désignés   du  cahier  des  charges  sont  modifiés 
comme  suit  : 


TITRE  I. 

TRACÉ    BT  CONSTRUCTION. 

Art.  !•'.  —  L'embranchement  de  Bourbon  à  Toulon-sur- Arroux  partira 
de  la  gare  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Bourbon-Lancy, 
sur  la  ligne  de  Cercy-la-Tour  à  Paray-le-Monial  ;  il  passera  par  ou  près 
Bourbon-Lancy,  Maltat,  Cressy,  Grury,  Issy-l'Évôque  et  se  raccordera, 
à  Toulon-sur-Ârroux,  à  la  ligne  de  Digoin  à  Étang. 

Art.  7,  J  2.  —  La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules 
ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dépassera  pas  2*,50,  et  la  largeur  du 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  mar- 
«•hepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  2", 50. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
•iont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
(leox  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  31  millimètres  par  mètre. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enqu^^te  spéciale. 

11  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Bourbon-Lancy,  Maltat,  Gressy,  Grury,  Issy-l'Évêque,  Montmort. 

Les  installations  de  toute  nature  seront  réduites  au  strict  nécessaire. 

Dans  les  gares  de  jonction  de  la  ligne  d'intérêt  local  avec  le  réseau 
«rintérét  général,  le  concessionnaire  établira  des  moyens  de  transbor- 
dement commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 


Art.  31.  —  Le  paragraphe  11  de^l'article  31  du  cahier  des  charges  est 
•■tmplacé  par  le  suivant  : 
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«  Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  maté- 
riel, de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière,  notamment 
à  Tarrété  de  M.  le  préfet  de  Sa6ne-et-Loire  du  28  août  1895,  pris  en  exé- 
cution de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  du  ii  dé- 
cembre 1887,  ledit  arrêté  étant  conforme  au  modèle  joint  à  la  circulaire 
précitée.  » 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  de  trains  qui  desserviront  la  ligne 
entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois,  sauf  pour  le  parcours  entre 
Bourbon-gare  et  Bourbon- vil  le  qui  sera  desservi  par  quatre  trains  par 
jour  dans  chaque  sens. 


TITRE  IIL 

DURÉE,   RACHAT  BT  d6CHÉA7«CB  DB  LA  COKCBSSIOK. 

Art.  37.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  37  du  cahier  des 
charges  de  la  ligne  de  Digoin  à  Étang  est  remplacé  pour  la  nouvelle 
concession  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Dans  ces  deux  cas  la  somme  de  89.000  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  quUl  sera  dit  à  Tarticle  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise.  » 


TITRE  IV. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  66.  —  La  somme  à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignar 
tions,  pour  former  le  cautionnement  de  l'entreprise,  est  fixée  à 
89.000  francs. 

Fait  double  à  Màcon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Voie  large  entre  Bourbon-gare  et  Bourbon-Tille. 


CONVENTION   AVEC  LE  DEPi^RTEMENT. 

L'an  1896,  le  9  novembre. 
Entre  les  soussignés: 

M.  Henri  Arnaud,  préfet  du  département  de  Sa6ne-et-Loire,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  : 
!•  La  loi  du  10  août  1871  ; 
2*  La  loi  du  11  juin  1880  ; 
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3*  Les  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

4*  La  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  25  avril  1895, 

D'ane  part  ; 

Et  M.  Zens,  administrateur- directeur  de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  départementaux,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand, 
n*  5,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu 
delà  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  mars  1893. 

D'autre  part  ; 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

BXPOBÉ. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  a  concédé  à  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  départementaux  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  rails,  de  Bour- 
l)on-Lanc7  à  Toulon-sur-Arroux. 

La  commune  de  Bourbon-Lancy  ayant  demandé  que  les  -wagons  à 
Toie  normale  en  provenance  ou  à  destination  du  réseau  de  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  puissent  circuler  dans  les  trains  de  la 
ligne  à  voie  de  1  mètre,  entre  la  gare  de  Bourbon  (Paris-Lyon-Méditer- 
ranée) et  la  gare  projetée  de  Bourbon-ville,  le  préfet  du  département  et 
M.  Zens,  es  qualités,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  de  1  mètre,  de  Bourbon-Lancy  à  Toulon-sur-Arroux,  éta- 
blira, sur  la  même  plate-forme,  depuis  la  gare  de  Bourbon  (Paris-Lyon- 
Méditerranée)  Jusqu'à  la  gare  de  Bourbon-ville  (projetée),  une  voie  à 
largeur  normale  de  l'",45  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  embrassant 
la  voie  étroite. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  la  voie  normale 
entre  les  points  ci-dessus  désignés,  en  même  temps  que  la  voie  de 
1  mètre. 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
seront  exécutés  pour  la  voie  normale. 

La  compagnie  concessionnaire  établira  dans  la  gare  de  Bourbon  de 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  après  accord  avec  cette  der- 
nière et  après  approbation  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  les 
^oies  et  appareils  à  quatre  rails  qui  seront  nécessaires  pour  permettre 
la  circulation  des  wagons  à  vole  normale  et  à  voie  étroite  entre  ces 
deux  gares. 

Art.  3.  —  La  compagnie  exploitera  le  tronçon  à  quatre  rails  dans  les 
mêmes  conditions  et  suivant  le  même  cahier  des  charges  se  rapportant 
à  l'exploitation  de  la  ligne  à  voie  de  1  mètre  de  Bourbon-Lancy  à  Tou- 
lon-sur-Arroux. 

U  est  entendu  toutefois  que  les  wagons   à  voie   normale  en  prove- 

tance  ou  à  destination   du  réseau  de  la  compagnie  Paris- Lyon-Médi- 

erranée  qui  circuleront  sur  Ja  voie  large  de  Bourbon  (Paris-Lyon-Médi- 


^^^Sï^ 


720  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

terranée)  à  Bourbon-ville,  ou  vice  versa,  seront  intercalés  dans  les  trains 
de  la  voie  étroite  et  devront  avoir  un  chargement  complet  ou  être  taxés 
comme  tels.  Les  marchandises  de  détail  seront  transbordées  à  U  gare 
de  Bourbon  (Paris-Lyon-Méditerranée). 

Art.  4. —  Le  supplément  de  dépenses  occasionné  par  rétablissement 
de  la  voie  large  restera  exclusivement  à  la  charge  de  la  commune  de 
Bourbon-Lancy  qui,  par  convention  du  1*'  mai  1893,  s'est  engage 
envers  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  à  rembourser 
à  cette  dernière,  dans  les  limites  d'un  maximum  ûxé  à  108.815  francs 
le  montant  des  dépenses  réelles  majorées  de  14  0/0  pour  frais  géné- 
raux et  dépenses  d'administration  centrale. 

Art.  5.  —  Le  produit  des  taxes  perçues  pour  les  wagons  à  voie  nor- 
male qui  circuleront  sur  le  tronçon  dont  il  est  parlé  aux  articles  qai 
précèdent  sera  porté  intégralement  au  compte  d'exploitation  de  la  ligne 
entière  de  Bourbon-Lancy  à  Toulon-sur-Arroux  au  même  titre  que  les 
receltes  d'exploitation  de  ladite  ligne. 

Art.  6.  —  Les  tarifs  à  appliquer  pour  le  transport  des  marchandises 
par  wagons  complets  sur  le  tronçon  à  voie  normale  seront  les  mêmes 
que  les  tarifs  ({ui  seront  fixés  pour  les  marchandises  de  même  nature, 
transportées  sur  la  ligne  à  voie  étroite. 

Toutefois  les  taxes  ainsi  déterminées  seront  majorées  des  taxes 
supplémentaires  ou  frais  accessoires  qui  seraient  légitimement  impo- 
sés par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ou  par  l'administration, 
notamment  pour  la  location  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée 
des  wagons  à  voie  normale  et  pour  la  transmission  des  marchandises 
d'un  réseau  à  l'autre. 

Art.  7.  —  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  arrêtées  entre  le  dé- 
partement et  la  compagnie  concessionnaire  pour  le  calcul  des  frais 
d'exploitation,  lesquels  restent  fixés  à  un  maximum  de  1.400  -\-  R/2par 
kilomètre  pour  la  ligne  entière  de  Bourbon  (Paris-Lyon-Méditerranéc]  à 
Toulon-sur-Arroux. 

Art.  8.  —  La  présente  convention,  comme  la  convention  principale 
de  la  ligne  de  Bourbon  à  Toulon,  ne  deviendra  définitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  par  une  loi. 

Fait  double  à  Màcon,  les  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus. 


Gheming  de  fer  d'intérêt  local  de 


CONVENTION. 


L'an  189fi,  et  le  9  novembre, 
.   Entre  les  soussignés  : 

M.  H.  Arnaud,  préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  : 


!■  De  la  loi  du  in  août  1371; 

2- De  In  loi  du  11  juin  1880; 

3*  Des  décrets  des  6  aoùl  I8S1  et  ao  mars  18SS  ; 

(■  Des  délibérations  du  conseil  (général  en  date  de»  2S  avril  t 
»  décembre  I89S. 

D'Doe  part; 

Et  MM.  Coigoet  çt  Grosselio,  iogéoieurs  ctvila,  deineurunt  à  Pa 

D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  —  Le  département  de  SaAne -et- Loire  concède  À  MM.  O 
«  t  Graiselin,  qui  accepteut.  l'établissement  et  l'emploi  latin  ti  d'un  i 
de  chemin  de  fer.  comprenant  tes  lignes  énuniérées  ci-aprés  : 

1*  Ligne  d'Autun  à  Corcelles  ; 

i*lJgiie  de  Mit'on  dnire  Paris-Lyon-Médilerranée)n  P'Ieurville  : 

y  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  h  ManIceau-les-Mînes  ; 

i*  Ligne  de  Saint-Marcel  [iiate  Paris- Lyon- Méditerranée)  à 
Marlin-en-Bresse. 

D'une  manière  générale  les  lignes  seront  (établies  et  exploitéei 
des  conditions  comparables  à  celles  de  la  ligne  de  Digoin  i^  Étang 

Celte  concession,  qui  n'aura  d'elTet  qu'en  vertu  de  la  loi  h  Intel 
approuvant  le  présent  traité,  est  Taito  aux  conditions  suivantes  ; 

Art.  i.  —  La  construction  de  ces  lignes  ferrées  sera  Taite  par  le 
renionn^res  ;  elle  comprendra  la  tolalitë  des  dépenses,  trava 
toDmitures  d'objets  immobiliers  et  mobilier^^  nécessaires  au  ce 
élablis5ement  et  i  l'exploitation  des  lignes  énuinérées  ci-dessus,  n 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  délii 

Les  terrains  nécessaires  h  l'établissement  de  la  pUte-fonne  de 
Diins  de  fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dcpeDdnnces,  tel: 
déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  ite  reparu 
Il  est  toatefois  convenu  que  le  sol  des  .voies  publiques  de  toute 
tiorie.  nécessaires  a  l'assiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendance) 
livré  gratuitement  aux  concessionnnires.  Le  département  leur  i 
également  gratuiteiiienl  les  terrains  h  occuper  dans  la  proprû 
l'wile  départemental,  a  la  sortie  de  Mâcon,  par  la  ligne  de  .\lâ 
Pleurville,  conformi^nient  au  plan  de  traverse  soumis  à  l'enquiMc 
lité  publique  ;  les  concessionnaires  n'uuront  h  leur  charge  <|ue  la 
tion  lies  clôtures  et  des  soutènements  dans  les  endroits  où  il  en 
«ujourd'huL 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  i 
des  voies  publiques  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  alellers; 

Tout  le  matériel  Hxe  et  roulant; 
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Les  frais  de  constitutioa  de  la  société  et  du  capital  social  qui  seront 
fixés  à  1  1/2  0/0  de  la  totalité  des  dépenses  de  construction  telles  qu^eUes 
sont  définies  dans  le  présent  article. 

S*il  était  prescrit  aux  concessionnaires  d'établir  des  clôtures  en  dehors 
des  stations  ou  haltes,  de  placer  des  contre-rails  soit  dans  les  traverses 
des  villes  et  des  villages,  soit  aux  passages  à  niveau  et,  enfin,  de 
garder  et  de  fermer  certains  passages  à  niveau,  toutes  les  dépenses  de 
premier  établissement  qui  résulteraient  de  ces  travaux  supplémentairM 
seraient  payées  à  part  aux  concessionnaires  et  en  sus  des  prix  maxima 
fixés  à  larticle  3. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires,  pour  Texé- 
cution  des  diverses  lignes  du  réseau,  seront  réglées  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réel- 
lement faites  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci-annexée. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  d'établissement 
admis  en  compte  par  ligne  ne  pourra  pas  dépasser  les  sommes  suivantes 
pour  chaque  ligne  : 

i*  Ligne  d'Autun  à  Corcelles,  1.251.900  francs,  correspondant  i  on 
maximum  kilométrique  de  rt3.500  francs  ; 

2*  Ligne  de  Màcon  à  Fleurville,  1.888.400  francs,  correspondant  à  aa 
maximum  kilométrique  de  53.000  francs,  y  compris  une  sonune  de 
12.200  francs,  pour  adjonction  des  contre-rails  qui  pourra  être  preKrite 
dans  la  traverse  de  Màcon,  à  compter  en  sus  du  maximum  kilométrique; 

3*  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  à  Montceau-lea-Mines,  2.(»43.2Mfr., 
correspondant  à  un  maximum  kilométrique  de  59.000  francs; 

4*  Ligne  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse,  951.500  francs,  co^ 
respondant  à  un  maximum  kilométrique  de  55.000  francs. 

Les  frais  des  études  faites  par  M.  Jeancard  seront  compris  dans  le 
maximum  des  dépenses  de  premier  établissement,  pour  le  montant  des 
sommes  payées  ou  à  payer  par  le  département  &  M.  Jeancard. 

Dans  le  cas  où  ces  chifl'res  maxima  kilométriques  ne  seraient  pas 
atteints,  les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de 
prime  d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  mon- 
tant des  dépenses  justifiées  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

Art.  4.  —  Pendant  l'exécution  des  lignes,  il  sera  payé  chaque  mois, 
aux  concessionnaires,  des  acomptes  s'élevant  aux  trois  quarts  des 
dépenses  constatées  sur  des  états  dressés  conformément  aux  stipulatioDS 
de  l'article  3  et  approuvés  par  le  préfet. 

Le  total  de  ces  acomptes  ne  pourra  dépasser,  pour  chaque  ligne,  les 
trois  quarts  des  maxima  totaux  et  kilométriques  fixés  à  Tarticle  3. 

Art.  5.  —  Lorsqu'une  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive, 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département 
payera  aux  concessionnaires  le  solde  des  sommes  qui  leur  seront  does 
conformément  aux  articles  3  et  4,  y  compris  la  prime  d'économie,  sll 
y  a  lieu,  moins  une  somme  de  25  0/0  de  la  totalité  des  dépenses  qui 
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formera  la  part  contributive  des  concessionnaires  dans  les  dépenses 
de  construction  des  lignes. 

Cette  part  contributive  sera  fournie  par  les  concessionnaires  au 
moyen  du  capital-actions  de  la  société  qu'ils  devront  constituer,  confor- 
mément à  Tarticle  12  de  la  présente  convention ,  et  des  obligations  que 
cette  société  sera  autorisée  à  émettre  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  Le  département  payera  chaque  année  aux  concessionnaires 
les  intérêts  à  4  0/0  de  la  somme  constituant  leur  part  contributive 
dans  les  dépenses  d'établissement,  plus  Tamortissement  pendant  le 
temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  des 
concessionnaires  auront  été  constatées,  conformément  à  l'article  4,  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession. 

Ces  payements  se  feront  par  semestre.  Toutefois  les  annuités  échéant 
en  cours  de  construction  ne  seront  payées  aux  concessionnaires  qu'au 
moment  de  la  mise  en  exploitation  des  lignes  auxquelles  elles  se  rap- 
portent. En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  annuités  serait  sus- 
pendu, et  aucim  remboursement  ne  serait  dû  aux  concessionnaires 
pour  la  partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  eux. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  concessionnaires  sur  la 
base  du  remboursement  des  dépenses  réellement  faites,  dans  les  limites 
du  maximum  défini  ci-après,  avec  prime  d'économie. 

Il  sera  fait  pour  Tensemble  des  lignes  un  compte  unique  pour  la 
détermination  des  recettes  et  des  dépenses  kilométriques  et  du  maxi- 
mnm  de  ces  dépenses. 

Pour  cet  ensemble  de  lignes,  les  dépenses  kilométriques  d'exploi- 
tation ne  pourront  être  portées  en  compte  pour  une  somme  supérieure 
&  la  valeur  F,  calculée  par  la  formule  : 

F  =  1.200  -F  |, 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique  (impôts 
déduits). 

Les  dépenses  d'exploitation  auxquelles  s'applique  ce  maximum  com- 
prendront toutes  les  dépenses,  notamment  les  frais  d'exploitation  et 
d'entretien,  les  frais  généraux,  locaux,  l'intérêt  au  taux  de  4  0/0  des 
avances  faites  par  le  concessionnaire  pour  les  approvisionnements  et 
pour  solder  les  dépenses  constatées  en  cas  d'insuffisance  du  produit 
àt  l'exploitation,  les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  frais  de 
constitution  du  capital  et  les  dépenses  d'administration  centrale. 

Si  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculées  et  comprenant  le  pré- 
ièTement  prévu  à  l'article  10  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du 
matériel  fixe  et  roulant  restent  inférieures  au  maximum  ci-dessus  déter- 
'  iné,  les  deux  tiers  de  l'excédent  seront  attribués  aux  concessionnaires 
'  titre  de  prime  d'économie,  tant  que  la  recette  brute,  impôts  déduits, 

idépassera  pas  2.800  francs.  Pour  les  recettes  supérieures  à  2.800  francs, 
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les  concessionnaires  recevront  seulement,  &  titre  de  prime,  la  moitié 
des  économies  réalisées  sur  le  maximum,  sans  que  ladite  somme  puisse 
«Hre  inférieure  à  celle  qui  serait  revenue  aux  concessionnaires  si  la 
recette  brute  eût  été  de  2.800  francs  seulement,  avec  les  mêmes  dé- 
penses. 

Le  préfet  aura  le  droit  de  prescrire  aux  concessionnaires  des  trains 
supplémentaires  accidentels,  moyennant  une  allocation  spéciale  de 
40  centimes  par  kilomètre,  que  le  département  payera  aux  coucessioD- 
naires  et  sous  réserve  que  ces  trains  accidentels  ne  gêneront  pas  le 
service  ordinaire  des  lignes. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  chaque  ligne  sera  déterminée  par  un  chai- 
nage  continu  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  tots- 
geurs  dans  les  stations  extrêmes,  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trot- 
toirs à  établir  pour  le  service  des  voyageurs. 

Toutefois  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  : 

Pour  la  ligne  d'Autun  à  Corcelles,  23^*" ,400  ; 

Pour  la  ligne  de  M&con  à  Fleurville,  35^",400  ; 

Pour  la  ligne  de  Saint-Bonnet  à  Montceau,  44^",800  ; 

Pour  la  ligne  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin,  17^",300. 

Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  et  les  recettes  d'exploi- 
tation, les  sommes  auxquelles  auront  droit  les  concessionnaires,  cal- 
culées suivant  l'article  1  ci-dessus,  et  y  compris  la  prime  d'économie 
s'il  y  a  lieu,  seront  prélevées  par  eux  chaque  année,  lors  du  règlemenl 
des  comptes,  sur  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  des  lignes  concédées. 

Si  ces  recettes  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  ce  prélèveineDl 
■les  insuffisances  par  rapport  au  total  du  prélèvement  à  effectuer  seront 
à  la  charge  des  concessionnaires  jusqu'au  moment  où  elles  pounront 
leur  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Si  les  recettes  sont  supérieures  au  prélèvement  à  faire  par  les  con- 
cessionnaires, y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  l'excédent 
sera  d'abord  employé  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précé- 
dents, avec  intérêt  simple  à  4  0/0  l'an.  Le  surplus  sera  versé  annuel- 
lement au  département,  après  arrêt  des  comptes  présentés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  compte 
dans  les  dépenses  annuelles  d'exploitation,  une  somme  de  200  fr<incs  par 
kilomètre,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement 
de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Ce  prélèvement  sera  obligatoire  à  partir  de  la  cinquième  année,  tant 
«ju'il  n'élèvera  pas  les  dépenses  au-dessus  du  maximum  F,  fixé  à  l'ar- 
ticle 7,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  atteigne  2.000  francs  par 
kilomètre  ou  soit  complété  de  nouveau  lorsqu'il  aura  été  entamé  pour 
l'exécution  de  travaux  de  renouvellement. 

Le  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
tement, soit  en  valeurs  mobilières  acceptées  par  le  département;  les 
revenus  en  seront  touchés  par  les  concessionnaires. 
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En  fin  de  conrcssion  ou  en  cas  de  déchéance,  la  partie  disponible  du 
fonds  de  réserve  sera  partagée  par  moitié  entre  les  concessionnaires 
et  le  département. 

Art.  H. — Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  PÉlat 
(le  ses  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  touchera  les  subventions  de  FÉtat  versées 
en  exécution  de  la  même  loi. 

Art.  12.  —  xVvant  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  constituer  une  sociéié  anonyme  spéciale  aux 
chemins  de  fer  de  Saône-et-Loire. 

Celle  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  Saône-et- 
Loire. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux,  vis-h-vis  du  département,  de  tous  les  engïige- 
mimts  contractés  avec  ce  dernier,  dans  les  conditions  qui  seront  édic- 
tées par  le  conseil  d^État.  — 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  du  conseil 
d'Étal,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  13.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles 
MM.  Coignei  et  Grosselin  s'engagent  d'une  façon  formelle. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  par 
les  articles  16  bis,  16  ter,  16  qualer,  19,  26,  32,  33,  41,  ol  et  66  bis. 

Art.  14.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  Tobtenlion  par  le  département  des 
subventions  de  l'État  au  taux  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour 
l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront 
calculés  comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

Art.  15.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre,  et  d'enregislrement  du  prése«A» traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'arliclc  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  seront  supportes  par  les  concessionnaires. 


SERIE   DE   PRIX. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  Lnfrastructuhe. 

î.  —  Frais  (V éludes. 

Frai»  d'études.  —  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé  : 

Sot  accotement 1 .000 

En  déviation  ....  : 1 .  000 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  DiCRETs,  etc.  —  tome  vu.  49 
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II.  —  Ten*ains. 

Terrains.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains 
seront  comptées  avec  une  majoration  de  io  0/0  pour  frais  gé- 
néraux, et  frais  d  administration. 

111    —  Travaux. 

i*  Terrassements,  déblais  de  toute  nature  en  dérialion  ou  en 
accotement  de  roules,  y  compris  transport  et  emploi.  —  I^ 

métré  cube 

2*  Travaux  accessoires  sur  les  parties  en  déviation,  règlement, 
perrés,  gazonnages  dans  les  talus,  assainissements  :  le  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  en  déviation 1 .000 

3*  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d^eau,  passages  à 
niveau,  passages  de  desserte  et  chemins  ruraux  :  le  kilomètre 

de  chemin  de  fer  concédé ^ 

4*  Établissement  de  ban(|uet(es  en  gazon  pour  séparer  la  voie 
de  la  chaussée,  caniveaux,  réfection  des  chaussées  et  empier- 
rements, enfin  tous  les  travaux  accessoires  sur  les  routes  et 
chemins  empruntés  par  le  chemin  de  fer,  non  compris  les  ter- 
rassements nécessaires  pour  la  préparation  de  la  plate-forme  : 
le  kilomètre  de  chemin  de  fer  établi  sur  routes  et  chemins  . . .  2.20O 
5*  Ouvrages  d*art.  —  Ruse  de  30  centimètres  de  diamètre  :  le 

mètre  linéaire tO 

Aqueducs  dallés  ou  voûtés,  la  longueur  étant  mesurée  sur  le 
radier  : 
De  40  centimètres  d'ouverture  jusqu^à  60  centimètres,  le  mètre.         70 

De  60  centimètres  d'ouverture  jusqu*à  1  mètre,  le  mètre 120 

De  1  mètre  d'ouverture  jusqu'à  i-,50,  le  mètre 150 

De  1",60  d'ouverture  jusqu'à  2  mètres,  le  mètre 200 

Ponî>?aux  de  3  mètres  d^ouveriure,  voûtés  ou  T.  M.,  Tun 3.500 

Ponceaux  de  4  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  T.  M.,  l'un 4.500 

Ponceaux  de  5  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  T.  M  ,  Fun 5.500 

Ponceaux  de  6  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  T.  M.,  l'un 6.000 

6Tn  grand  pont  de  30  mètres 60.000 

1*  Clôtures  dans  les  stations  et  les  déviations,  le  mètre  li- 
néaire de  clôture 2 


DEUXIÈME  PARTIE.  ~  Superstructure. 

I.  —  Vote  et  matériel  fixe. 

f  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole,  de  20  kilogrammes  le  mètre  li- 
néaire, posés  sur  traverses  en  chêne  de  l-,60  x  0-,i8  X0-,12,  espacées 
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de  0*,85  d*axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kilogrammes  la  paire, 
bottions  d*éclisse  en  fer  ou  en  acier  de  260  grammes,  tirefonds  de 
280  grammes,  fournitore  de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu*à  par- 
dit  bourrage  des  traverses. 
Par  mètre  linéaire  : 

En  déviation 20 

En  accotement SI 

En  rails  noyés  empierrés 25 

En  rails  noyés  pavés 42 

2"  Changements,  croisements  de  voie,  par  appareil  en  plus- 

talue  des  voies,  l'un 500 

3*  Plaques  tournantes  pour  wagons  de  3  mètres  à  3",50  de 

diamètre,  l'une i.800 

4*  Ponts  à  bascule  de  deux  tonnes,  l'un 2.000 

5*  Plaques  tournantes  pour  machines,  Fune 5.000 

6*  Grues  fixes  de  six  tonnes,  l'une 6.000 

7'  Alimentation  d'eau,  l'une 8.000 

8*  Outillage  de  l'atelier  de  réparations  et  des  dépôts  de  la  trac- 
tion, par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé 1 .000 

9*  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par  ki- 
lomètre de  chemin  de  fer  concédé 500 

iO*  Ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  le  kilomètre 450 


II.  —  Stations. 

Stations  avec  bAtiments  de  voyageurs,  de  45  mètres  carrés  de 
surface  couverte,  avec  salle  d*attente  et  logement  pour  un  em- 
ployé, halle,  quai  et  cour,  l'une 14. 00^ 

Halte-abri  avec  petit  quai  économique.  Tune 4.Ô00 

Remises  à  machines,  en  bois,  avec  dortoir,  pour  une  machine.      4.600 
Remises  à  machines,  en  bois,  avec  dortoir,  pour  deux  ma- 
chines       1 . 000 

Installations  générales  de  la  traction  comprenant  : 

Ateliers  de  réparations,  remises  à  voitures  et  magasins,  par 

*««n« 80.000 

Travaux  de  raccordement,  suivant  devis  des  compagnies, 
majoré  de  12  0/0 (Mémoires) 


TROISIÈME  PARTIE.  —  MATteiBL  roulamt. 


«ocomotive  du  poids  de  17  tonnes  à  vide,  et  de  21  à  22  tonnes 

'   ordre  de  marche,  l'une 33.000 

Toitures  à  voyageurs,  l'une 6.000 

i^oitures-fourgons  contenant  le  compartiment  des   postes, 
f  oc 5.000 


ir 
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Wagons  à  bestiaux,  couverts,  l'un 3.501 

Wagons-tombereaux,  l'un 2.5«6 

Wagons  plats,  l'un ', 2.000 

Grue  roulante  de  5  tonnes,  Tune. . .' 7.000 

Freins  à  vide  continu  à  installer  sur  les  machines,  par  ma- 
chine   i.700 

Freins  à  vide  à  huit  sabots  pour  voitures  ou  fourgons,  Tun..  1.000 
Freins  à  vide  à  quatre  sabots  pour   voitures,   fourgons  et 

wagons,  l'un 100 

Boyaux  ot  raccords  dont  seront  munis  les  -wagons  pour  les 
communications  de  l'appareil  de  la  machine,  avec  les  voitures 

et  les  fourgons  (conduite  blanche),  l'un ^00 

Pièce  de  rechange,  par  ligne, 10.000 

Paris,  le  9  novembre  1896. 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITUE  I. 

THACÉ  ET  C0:iSTRUCTI0N. 

Art.  !•'.  —  Les  chemins  de  fer  d'iiilérAt  local  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  comprennent  les  lignes  suivantes  : 

1*  Ligne  d'Autun  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  la  station  de  Cor- 
célles; 

2*  Ligne  de  Mâcon  f gare  Paris- Lj'on-Méditerranée)  à  Fleui-villc  (g»re 
Paris-Lyon-Méditerranée)  ; 

3*  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  h  Monlceau-les-Mines  (gare  Paris- 
Lyon-Méditerranéc)  ; 

4*  Ligne  de  Saint-Marcel  (gare  Paris-Lyon-Médilerranée)  à  Saint-Mar 
tin-en-Bresse. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  date  npprobative  des  projets  définitifs.  Ils  seront  pour- 
suivis de  telle  façon  que  le  réseau  entier  soit  livré  à  l'exploitation  detx 
ans  après  l'approbation  des  derniers  projets  définitifs  qui  pourront  Mre 
présentés  ligne  par  ligne. 

Art.  3  à  8.  —  Comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  halles  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enqu^l* 
spéciale. 

11  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou 
haltes  seront  établies  dans  les  localités  indiquées  ci>après  : 

(A  fixer  par  le  conseil  général  après  enquête.) 


seront  munies  d'un  bAlimenl  de  voya- 
d'un  agent  (homme  ou  femme]  à  poste 
Dsilion  du  public,  et  une  salle  d'attente 

UTert  et  cloa  de  trois  cAtês,  avec  un  petit 

es  lignes  d'intérêt  local  avev  le  réieau 
d'intérêt  général,  le  concesiionnaire  élnblira  des  moyens  de  transborde- 
Bteat  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Si,  pendant  l'eiploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
Kconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  préfet  et  le  concessionnaire,  il 
■cra  procédé  à  une  enquête  spéciale . 

L'eiu pincement  en  sera  déÂnitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évîtement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si.  la  sécurité 
publique  l'eiige,  le  préfet  pourra,  pendant  te  cours  de  l'exploitation, 
prewrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évîtement.  ainsi  que 
l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

U  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
deiéculion,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
^re.  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

I-  D'un  plan  ï  l'échelle  de  1/500*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
Mlimeots  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 

î*  D'une  élévation   des  bAtiments  à   l'échelle  de   1   oentimèlre  par 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
lu  projet  seront  juitîRés. 

Art  10  i  18.  —  Comme  au  type. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'me  manière  solide  et  avec  des 
lutériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
oètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  moyen  des  traverses  sera  au  plus  de  83  centimètres 
l'aie  en  axe. 

le  retle  comme  au  Itjpe  {'). 


[']  Voir  le  type,  Ann.  ISSS,  p.  •i^i,  et  Journal  officiel  du  f  août  IS97. 
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DÉCRETS. 


(N"*  181) 

M 

[21  m&i  1897] 

Décret  portant  approbation  d'une  convention  passée  etUre  U  nuâre  du 
Havre  et  ta  Compagnie  du  tramway  funiculaire  /fc  la  Côte-Sainte- 
Marie  y  au  Havre. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*"".  —  Sont  approuTées  la  convention  passée,  le  5  dé- 
cembre 1896,  entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la 
compagnie  du  tramway  funiculaire  de  la  Côte-Sainte-Marie,  ainsi 
que  la  clause  additionnelle  à  Tarticle  23  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  stipulée  par  ladite  convention,  laquelle  restera 
annexée  au  présent  décret. 


TARIF  MODIFICATION. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Ch.  Cherfils,  adjoint  au  maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  en 
cette  qualité  et  au  nom  de  ladite  ville,  en  vertu  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  municipal  dans  ses  séances  des  26  février  et 
28  octobre  1896,  d'une  part  ; 

2*  MM.  Gervais  (Henri),  Bouteleux  (Alexandre),  Boulerais  (Jean). 
Thadhomme  (Paul)  et  Oger  (Alexandre-Jean),  président  et  membres  do 
conseil  d'administration  de  la  Société  anonyme  «  la  Compagnie  da 
Tramway  funiculaire  de  la  Côte-Sainte-Mane  >,  agissant  au  nom  de 
ladite  Société  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  que  Tarticle  23  du  cahier  des  charges  du  li  juil- 
let 1895,  annexé  au  traité  de  concession  en  date  du  même  jour  et  au 
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décret  du  22  août  suivant,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  du  Havre,  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  funiculaire, 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  entre  la  rue  de  Nor- 
mandie et  la  rue  de  TÂbbaye,  sera  complété  par  la  disposition  addi- 
tionnelle ci-aprés  : 

«  Pendant  une  durée  minimum  de  deux  années,  à  compter  du  décret 
approbatif  de  la  présente  clause,  et  tant  que  la  ville  du  Havre  n'exigera 
pas  le  retour  aux  précédents  tarifs,  le  concessionnaire  pourra  percevoir 
les  prix  ci-dessous  pour  le  transport  des  voyageurs,  ces  prix  étant  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  dlmpôt  et  de  partage  entre  le  péage  et  le 
transport  : 

f  Montée,  15  centimes; 

«  Descente,  10  centimes; 

«  Aller  et  retour,  20  centimes.  » 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  à  la  charge  de  la  Société  concessionnaire. 

Fait  et  signé  double  au  Havre,  le  3  décembre  1896. 


{W  182) 

[25  mai  1897] 

Décret  déclarant  iVutilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment  de  la  Dordogne,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Périgueux  et 
VergL 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  suivant  les  dispositions  générales 
«lu  plan  ci-dessns  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de 
locomotives  à  vapeur,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  Périgueux  et  Vergt. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
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Art.  2.  —  Le  déparlement  de  la  Dordogne  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  Texploitalion  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  i\  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  mai  i8t»7, 
entre  le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord  pour  Texploitation  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  des  titres 
II,  IV,  V  et  VI  du  cahier  des  charges  précité. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  arlicles  15  et  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  J*"^  est  fixé  à  la 
somme  totale  de  1.170.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  23.825  francs  pour  la  ligne  entière. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention 
d'exploitation  ci-dessus  visée,  le  déparlement  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  départeraenl. 

ArL  5.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Périgord,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  cons- 
truction ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou 
rétrocédées  ou  de  la  ligne  objet  du  présent  décret  sans  y  avoir élé 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Étal. 


L'an  1897,  et  le  fi  mai, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Mascle,  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
du  département  de  la  Dordogne,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  en  date  des  28  août  1895  et  27  avril  1897, 

D'une  part  ; 

Et  M.  de  Wandre,  ingénieur,  directeur  général  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Périgord,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  le  conseil  d'administra- 
tion, les  8  août  1803  et  25  septembre  1896, 

D'autre  part  ; 
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Oui  été  failes  et  acceptées  les  conventions  suÎT&ntei  : 

Art.  t".  —  Le  département  de  la  Dordogne,  qui  est  en  instance  pour 
oUenir  la  concession  de  la  ligne  de  tramway  de  Périgueux  t  VergL, 
toofle  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  tout  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  et  l'exploitation  de  ladite  ligne.  Cet  entretien  et  cette 
exploitation  devront  être  taiU  suivant  les  prescriptions  applicables  de 
lï  loi  du  11  juin  ISSO.  des  décrets  des  6  août  1S8I  et  20  mars  4882  et  à 
(barge  par  la  compagnie  Termière  de  s'aasujeltir,  aux  lieu  et  place  du 
département,  aux  clauses  des  titres  11,  IV,  V  et  VI  du  cabier  des  charges 
de  la  concession. 

Le  présent  traité  d'affermage,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret 
t  intervenir  l'approuvant,  est  Tait  en  outre  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Construction.  —Le  département  de  la  Oordogne  construira 
à  tes  Trois  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  suivant  les 
rwidilioDs  du  titre  1"  du  cahier  des  charges  ci-annexé  de  la  conces- 
noD,  1b  mettra  eu  état  d'exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  compa- 
gnie, dont  la  prise  de  possession  sera  constatée  par  un  procès- verlml 
eoDtcadlctoire  de  livraison.  Cette  construction  comprendra  les  acquisi- 
lioni  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  superstructure)  de  la 
ligne  et  de  ses  dépendances,  la  ligne  téléphonique,  le  matériel  fixe  des 
gires  et  stations. 

Art.  3.  —  Travaux  compUiiteittaireii.  —  Les  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  que  le  département  Jugera  convenable  d'exé- 
cuter resteront  à  sa  charge  exclusive. 

Ceux  qui  seront  demandés  par  la  compagnie  et  arrStés  d'un  commun 
ucord  entre  la  compagnie  et  le  département  seront  exécutés  au.i 
Irais  de  ce  dernier  ;  mois  la  compagnie  payera  au  département  i  0/0 
par  an  du  montant  de  ces  travaux,  depuis  le  1"  janvier  qui  suivra  leur 
■chèvement  jusqu'à  la  Su  du  bail. 

A  la  Gn  de  chaque  exercice,  le  capital  a' établissement,  comprenant 
les  dépenses  de  construction  et  celles  des  travaux  complémentaires, 
uni.  la  compagnie  entendue,  arrêté  par  le  préfet  et  notifié  à  la  compa- 
piie. 

Art.  4.  —  Usage  commun  da  gares  de  Périgueux  et  du  dépôt  des 
laleli.  —  Les  bAtimenls  qui  seraient  reconnus  nécessaires  dans  les 
près  de  Périgueux  et  du  dépbt  des  Jalots,  par  suite  de  l'augmentation 
du  iraSc  provenant  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Périgueu.t  à  Vergt. 
Mront  exécutés  par  le  département  et  à  ses  frais.  En  an  de  bail,  ces 
Utiments  resteront  la  propriété  exclusive  du  département,  qui  aura  le 
drcnt  de  les  enlever,  à  charge  par  lui  de  remettre  les  lieux  en  leur  état 
pnmitif. 

Art.  5.  —  Matiriet  roulant.  —  La  compagnie  fournira  de  ses  propres 
deniers  te  matériel  roulant,  l'outillage  et  le  mobilier  des  gares  et  sta- 
lions,  ;  compris  les  appareils  téléphoniques  et  Toutillage  des  ateliers 
de  réparation. 

Le  matériel  roulant  comprendra  au  moins  deux  locomotives  du  type 
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mis  en  circulation  sur  les  lignes  de  Périgueux  à  Saint-Pardoox  et  de 
Périgueuz  à  Saint- Yrieix,  deux  voitures  à  voyageurs  de  f  classe  à 
boggies  ou  à  boites  radiales,  avec  compartiment  spécial  pour  le  service 
de  la  poste  et  fourgon  &  bagages,  deux  voitures  de  2*  classe  à  boggies 
ou  à  boites  radiales,  les  types  de  ces  voitures  devant  être  approuvés 
par  le  département  ;  quinze  wagons  à  marchandises  de  différents  types 
semblables  à  ceux  employés  sur  les  lignes  exploitées  par  la  compagnie 
dans  le  département. 

Tous  ces  Véhicules  seront  munis  de  deux  freins,  l'un  continu,  TantR 
du  système  à  vis  se  manœuvrant  à  la  main. 

Si,  en  cours  d'exploitation,  la  nécessité  d'une  troisième  locomotiTe 
est  reconnue,  d'accord  entre  le  département  et  la  société  fermière,  elle 
sera  fournie  par  la  société. 

En  fin  de  bail,  tout  ce  que  la  compagnie  aura  fourni  en  exécution  du 
présent  article  restera  sa  propriété  exclusive,  sous  réserve  des  drmts 
que  pourrait  exercer  le  département  en  vertu  de  Tarticle  17  de  la  pré- 
sente convention,  qui  affecte  ledit  matériel  au  cautionnement  de  la 
compagnie,  et  de  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  13  de  lamèoie 
convention. 

Art.  6.  —  Redevance  annuelle  à  payer  par  le  département,  —  Le 
département  payera  au  fermier,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  à  Texploi- 
tation  et  pendant  toute  la  durée  du  bail,  à  titre  d'intérêt  et  de  part 
d'amortissement,  4,50  0/0  du  montant  des  dépenses  mises  à  sa  cbai|:e 
par  l'article  précédent.  S'il  est  livré  une  troisième  locomotive,  le  dépar 
tement  payera  le  même  intérêt  du  montant  de  la  valeur  réelle  de  cette 
locomotive  à  partir  du  jour  de  la  livraison  et  pendant  toute  la  dorée 
du  bail. 

Les  fournitures  effectuées  par  la  compagnie  ne  seront  portées  en 
compte  que  pour  leur  valeur  réelle  résultant  des  factures  et  pièces  justi- 
ficatives. 

Il  est  stipulé  que  le  montant  des  dépenses  résultant  des  para- 
graphes 1,  2  et  3  de  l'article  5  ne  pourra  dépasser  170.000  francs.  Le 
compte  des  dépenses  faites  par  le  fermier  en  vertu  de  rorticle  5  sera 
clos  le  31  décembre  de  l'année  qui  suivra  celle  de  l'ouverture  de  la  ligne 
à  l'exploitation.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  4  du  même  article, 
le  compte  supplémentaire  des  dépenses  sera  arrêté  &  la  date  de  Teatrée 
en  service  de  la  troisième  locomotive. 

Si,  au  cours  du  bail,  le  développement  du  trafic  exige,  en  dehors  de 
la  troisième  locomotive  dont  il  est  parlé  plus  haut,  une  augmentatioa, 
du  matériel  roulant,  le  fermier  sera  tenu  de  fournir  à  ses  frais  le  maté- 
riel supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  à  lui  payer  l'intérêt  de 
la  dépense  qui  en  résultera. 

Art.  7.  — Dépenses  <fexploiUition.  -—  La  compagnie  prend  à  sa  charge 
les  dépenses  d'exploitation,  de  quelque  nature  qu^elles  soient;  elle 
s'engage  notamment  à  supporter  les  sujétions  imposées  par  les 
articles  12, 13,  li  et  15  du  cahier  des  charges  de  la  concessicm. 
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Art.  8.  —  Vérification  et  contrôle,  —  La  vérification  et  le  contrôle  des 
dépenses  et  recettes  se  feront  confonnément  aux  régies  posées  par  le 
décret  do  20  mars  1882,  en  ce  qui  concerne  le  compte  d'exploitation. 

Art  9.  —  Exploitation.  —  Partage  de»  recettes,  -^  L'exploitation  sera 
faite  anx  risques  et  périls  de  la  compagnie  fermière  dans  les  conditions 
prévues  à  Tarlicle  4  de  la  convention  du  4  décembre  1886  annexée  au 
décret  du  21  décembre  1886,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement des  lignes  de  tramways  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux-la- 
Rivière  et  de  Périgueux  à  la  Juvénie. 

Toutefois,  pour  la  ligne  de  Périgueux  à  Vergt,  le  partage  des  excédents 
de  recettes  par  moitié  avec  le  département  et  le  rétrocessionnaire  se 
fera  à  partir  d'une  recette  de  2.500  francs,  impôts  déduits,  par  kilomètre 
et  par  an. 

Art.  10.  —  Fonds  de  renouvellement.  —  Sur  l'annuité  due  par  le 
département  à  la  compagnie  en  vertu  de  l'article  6,  il  sera  prélevé,  à 
partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation, 
une  somme  de  200  francs  par  kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spé- 
cial de  renouvellement,  jusqu'à  concurrence  de  1.500  francs  par  kilo-> 
mètre  exploité. 

Ce  fonds  spécial,  qui  est  la  propriété  de  la  compagnie,  dont  elle  per- 
cevra les  revenus,  sera  constitué,  à  son  choix,  soit  en  titres  de  rentes 
de  l'État  français,  soit  en  obligations  des  six  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  seront  déposés  à  la  Banque  de  France. 

Ce  fonds  devra  être,  au  besoin,  rétabli  chaque  année. 

La  compagnie  n'y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et 
exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvelle- 
ment et  de  réfection. 

En  fin  de  bail,  en  cas  de  résiliation  ou  de  déchéance,  le  département 
retiendra,  s'il  y  a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires 
pour  remettre  toute  la  ligne  en  état  normal  d'entretien. 

Art.  11.  —  Longueur,  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un 
chaînage  continu  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des 
gares  extrêmes  (Francheville  et  Vergt). 

La  recette  kilométrique  s'obtiendra  en  divisant  par  cette  longueur  la 
recette  brute  de  la  ligne,  y  compris  la  recette  correspondant  aux  par- 
cours efTectués  au-delà  de  la  place  Francheville,  pour  les  marchandises 
en  provenance  ou  à  destination  de  la  gare  d'Orléans  ou  du  port  de  la 
Cité. 

Art.  12.  —  Provenance  du  matériel.  —  Personnel.  —  La  compagnie 
s'engage  à  n'employer  dans  son  exploitation  que  du  matériel  construit 
en  France  et  à  n'utiliser  que  des  Français  comme  agents  de  son  exploi- 
tation. 

Art.  13.  —  Durée,  —  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à 
Wngt-cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation  ;  elle 
continuera  ensuite  par  tacite  reconduction,  avec  faculté  pour  chacune 
des  parties  d'y  mettre  fin  en  prévenant  l'autre  un  an  à  l'avance. 


•V  :.îii 


^s 


736  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

A  l'époque  fixée  pour  la  fin  du  traité  d'affermage,  le  fermier  sera 
tenu  de  remettre  en  bon  état  au  département  la  voie  ferrée  et  tous  les 
immeubles  qui  lui  auront  été  livrés  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  2  et  3  du  traité  d'affermage  ;  il  en  sera  de  même  de  tous  les 
objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  plaques  tournantes,  réser- 
voirs d'eau,  graes  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de 
contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  du  traité 
d'affermage,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tram- 
way et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses 
dépendances  si  le  fermier  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  dépar- 
tement se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle 
partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être 
contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  fermier  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  fermier  le  requiert,  de  prendre,  en 
outre,  les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement, 
si  le  département  le  requiert,  le  fermier  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
Texploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Art.  14.  —  Éviction  du  fermier.  —  Dans  le  cas  de  rachat  par  l'État  et 
d'éviction  du  fermier,  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  ce  dernier  sera 
réglée  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  dn 
11  juin  1880,  si  cette  éviction  a  eu  lieu  avant  Texpiration  des  quinze 
premières  années  de  l'exploitation.  Si  cette  éviction  a  lieu  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  l'annuité  payée 
par  l'État,  et  calculée  conformément  aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de 
Tarticle  19  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  sera 
répartie  entre  le  département  et  le  fermier  proportionnellement  à  la 
moyenne  des  parts  de  recettes  qui  auront  été  attribuées  à  chacun  d'eux 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  aura  été 
effectué. 

Art.  15.  —  Déchéance,  —  Faute  par  le  fermier  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  traité,  par  le 
cahier  des  charges  y  annexé  et  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  1881,  il  encourra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée 
parle  Ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Si  le  fermier  était  déchu  de  sa  concession  des  lignes  de  Périgueux  à 
Saint-Pardoux  et  de  Périgueux  à  la  Juvénie,  il  serait  déchu  par  cela 
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même  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  iS.  —  Frais  de  contrôle.  —  La  somme  que  le  fermier  doit  verser 
chaque  année  k  la  date  du  l*'^  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de 
contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de 
voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture 
de  la  ligne  à  Texploitation  et  sera  calculé  au  prorata  du  temps  écoulé 
depuis  la  date  de  cette  ouverture  jusqu'au  31  décembre  de  la  même 
année. 

Tous  ces  versements  auront  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  géné- 
ral de  la  Dordogne. 

Art.  n.  —  Cautionnement.  —  Le  cautionnement  du  fermier  sera 
constitué  :  ' 

1*  Par  le  matériel  roulant  fourni  en  exécution  de  Tarticle  5  du  pré- 
sent traité.  La  fourniture  de  ce  matériel  sera  constatée  par  un  procés- 
verbal  de  réception  ; 

2*  Par  le/onds  spécial  de  réserve  prévu  à  l'article  10  de  ladite  con- 
vention. 

En  outre,  le  cautionnement  réalisé  pour  les  lignes  de  Périgueux  à  la 
Juvénie  et  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux  sera  également  affecté  à  la 
garantie  des  obligations  contractées  par  le  fermier  en  vertu  du  présent 
traité  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

En  cas  de  déchéance,  ce  cautionnement  deviendra  la  propriété  du 
département. 

En  fin  de  bail  ou  en  cas  d'éviction,  si  le  fonds  de  réserve  défini  à 
Tarticte  10  était  insuffisant  pour  la  remise  en  état  normal  d'entretien  de 
la  ligne,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  cette  remise  en  état  serait 
obtenue  par  une  vente  aux  enchères  du  matériel  jusqu'à  réalisation  de 
ladite  somme,  ou  par  un  prélèvement  sur  celle  à  verser  par  le  dépar- 
tement pour  la  valeur  du  matériel  s'il  le  gardait,  conformément  à  la 
faculté  que  lui  donne  l'article  13  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  —  Election  de  domicile.  —  La  compagnie  fermière  sera  tenue 
de  maintenir  son  domicile  à  Périgueux  pendant  toute  la  durée  du  traité 
d'affermage.  Dans  le  cas  où  elle  ne  se  conformerait  pas  à  celte  clause, 
toute  notification  ou  signification  à  lui  adresser  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Dordogne. 

Art.  19.  —  Jugement  de  contestations.  —  Seront  soumises  au  Ministre 
des  travaux  publics  et  tranchées  par  lui,  sauf  recours  en  cas  de  besoin 
à  la  juridiction  compétente,  le  département  et  la  compagnie  entendus, 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  le  département  et  la 
compagnie,  à  l'occasion  : 

1*  De  la  livraison  de  la  ligne  ; 

2*  De  la  détermination  des  travaux  complémentaires  demandés  par 
la  compagnie  et  de  l'évaluation  du  maximum-  de  ces  travaux  ; 

3*  De  la  détermination  des  travaux  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  en 
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vertu  de  Tarticle  4  du  présent  traité  {ffue  de  Périgueux  et  dépût  des 
Jalots)  ; 

4*  De  la  quantité  de  véhicules  nécessaires  pour  les  besoins  dB  tnfic 
et  de  la  fourniture  d'une  irotsiëme  locomotive  ; 

5*  Des  travaux  d>ntretien,  de  grosses  réparations  ou  de  réfeciioDs; 

6*  De  la  détermination  et  de  Tévaluation  des  travaux  qui  seront  jogéi 
nécessaires^  en  fin  de  bail  et  dans  le  cas  de  résiliation  ou  de  déchéance 
pour  remettre  la  ligne  en  état  nornuil  d^entretien. 

Les  autres  contestations  relatives  A  Tinterprétation  eiè^rappUr^tion 
de  la  présente  convention,  à  l'exception  de  celles  dont  le  règlement  est 
stipulé  par  le  décret  du  20  mars  1882,  seront  Jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  sauf  recours  au  ccmseil 
d'État. 

Art.  20.  —  Durée  de  validité,  —  Au  cas  où  la  ligne  ne  serait  pas  livrée 
à  la  compagnie  dans  le  délai  de  troiè  ans  à  partir  de  la  date  Hu  décret 
d'utilité  publique,  la  présente  convention  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  en  fait  la 
demande. 

Art.  21.  —  Enregistrement.  —  La  compagnie  s'engage  à  acquitter  les 
frais  de  timbre,  d'enregistremCent  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  autres 
frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  présente  convention. 

Fait  double  à  Périgueux,  le  5  mai  1897. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1. 

TRACÉ  rr  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  ira  de  Périgueux  à  Vergt,  par  ou  près  Coulounieix, 
le  Pont-du-Cern,  Notre-Dame-de-Sanilhac,  Église-Neuve,  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Route  nationale  n*  21  ;  chemin  de  grande  communication  n*  6. 

Dans  les  parties  où  ces  chemins  présenteront  des  rampes  supérieures 
au  maximum  fixé  à  l'article  5,  le  tracé  sera  établi  en  déviation. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  I* 
ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans. 
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Art.  4.  -  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  métré. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  yéhicules,  ainsi  que  de 
leor  chargement,  ne  dépassera  pas  2*,10f  et  la  largeur  du  matériel  roulant, 
y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  2^,10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails  sera  au  plus  de  3",75. 

Dans  les  parties  à  deux  voies  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i'*,70. 

Art.  5.  à  10.  —  Comme  au  type. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  aux  stations  et  baltes. 
Geiles-ci  seront  construites  économiquement  et  semblables  à  celles 
adoptées  pour  les  lignes  de  Périgueux  à  la  Juvénie  et  de  Périgueux  à 
Saint-Pardoux. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrê- 
tés brs  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu , 
dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  ser- 
Tice  des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-aprés  : 

2  stations  :  Notre-Dame-de-Sanilhac  et  Vergt  ; 

5  haltes  :  Saint-Georges,  Coulounieix,  le  Cern,  Eglise-Neuve,  le 
Breailh. 

U  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  183) 


[27  mai  1897] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à  la  com^ 
paQwie  de  l'Ouest  du  raccordement  de  la  gare  au  champ  de  courses 
de  Maisons-Laf/ltte, 

Le  Président  de.  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publies. 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  tiavaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  la  ligne  de 

(*)  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  2  juin  1897. 
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Paris  au  Havre,  sur  riiippodrome  dé  Maisous-I^ffitle,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  Inexécution  des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un 
délai  de  cinq  ans. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  intervenu,  le  22  mai  i897,  entre 
le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  FÉtat,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Un  exemplaire  de  ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et 
sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  J.  Delarbre,  président,  et  Delessert,  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  âO, 
rue  de  Rome,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confé- 
rés par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  4  févrierl897, 
et  conformément  à  l'approbation  donnée  par  l'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  du  31  mars  1897. 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Étal,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte,  un  embran- 
chement à  établir  entre  la  ligne  de  Paris  au  Havre  et  l'hippodrome  de 
Maisons-Laffite,  de  manière  à  reporter  en  dehors  de  la  station  de  Mai- 
sons-Laftite  le  service  de  réception  et  d'expédition  et  des  courses. 

L'embranchement,  qui  aura  une  longueur  de  d^'fSOO  environ,  sera 
construit  à  travers  la  forêt  de  Saint-Germain,  conformément  aux  dis- 
positions générales  de  l'avant-projet  dressé  par  la  compagnie,  en  date 
du  17  septembre  1895. 

La  concession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  des 
conventions  générales  qui  régissent  le  réseau  de  la  compagnie,  sauf 
les  modifications  ci-après  : 

!•  La  circulation  des  trains  pourra  n'avoir  lieu  que  les  jours  de 
courses  ; 

2*  11  n'y  aura  pas  de  service  de  petite  vitesse. 
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Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  de  t^embranche- 
ment  ayant  le  caractère  de  travaux  complémentaires  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu 
de  la  convention  du  17  juillet  1883.ai^rouvée  parlaloi  du  20  novembre 
de  la  m^me  année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  rétablissement 
et  Texploitation  dudit  embranchement,  ainsi  que  les  recettes  qui  en 
proviendront,  seront  comprises  dems  les  comptes  de  Texploitation  com- 
plète du  réseau,  et  Timputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispo- 
sitions de  ladite  convention. 

Art.  3.  —  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  trois  ans 
A  partir  de  l'approbation  des  projets  dé6nitifs  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  4.  —  Les  frais  d  enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Fait  en  double  expédition,  a  Paris,  le  22  mai  1897. 


(N"  184) 

[27  mai  1897] 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre  des 
finances,  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du 
9  novembre  1853,  relatif  aux  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite. 

Monsieur  le  Pri^sidrnt, 

Aux  termes  de  Farticle  47  du  décret  du  9  novembre  1853,  rendu 
pour  rexécutioQ  de  la  loi  du  9  juin  précédent,  les  fonctionnaires 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  peuvent  être  main- 
tenus  momentanément  en  activité,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
Imlérèt  du  service  Texige. 

Cette  disposition  trop  restrictive  ne  permet  pas  de  remédier  à 
lasitaation  défavorable  dans  laquelle  se  trouvent  les  fonctionnaires 
civils,  lorsque,  étant  admis  à  la  retraite,  ils  quittent  leur  emploi 
^X  ne  reçoivent  aucune  rémunération  de  TEtat  pendant  les  délais 
nécessaires  à  la  liquidation  de  leur  pension. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1897,  l'attention  avait 
^té  appelée  sui  ce  point,  et  le  Gouvernement  avait  pris  rengage- 
aient d  améliorer,  par  une  modification  de  l'article  47  du  décret 
^e  1853,  la  situation  des  fonctionnaires  admis  à  la  retraite. 
Ann.  d€9  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  50 
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Il  ne  saurait  être  question  de  créer  en  leur  faveur  un  droit 
absolu  de  continuer  dans  tous  les  cas  leurs  fonctions  postérieure- 
ment à  leur  admission  à  la  retraite. 

D'une  part,  en  efTet,  pour  tous  les  agents  qui  ont  un  maniV 
ment  de  deniers  ou  de  matière,  la  liquidation  de  la  pensiou  ne 
peut  être  effectuée  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  non- 
débet,  ce  qui  implique  la  cessation  des  fonctions.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  possible  d'autoriser  le  maintien  provisoire  en  activitif  de 
fonctionnaires  admis  à  la  retraite,  soit  par  suite  d'invalidité,  soit 
par  suite  d'accident  ou  d'infirmités,  puisque,  dans  ces  divers  cas, 
le  droit  à  une  pension  exceptionnelle  n'est  ouvert,  aux  termes 
de  la  loi  1853,  que  si  l'intéressé  a  été  reconnu  hors  d'état  de  con- 
tinuer ses  fonctions. 

La  modification  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  l'article  47  du 
décret  du  9  novembre  1853  aurait  donc  pour  but  de  maintenir  eu 
activité,  dans  les  limites  compatibles  avec  l'intérêt  du  service. 
les  fonctionnaires  admis  à  la  retraite  pour  ancienneté,  afin  de 
restreindre  au  minimum  le  délai  qui  s'écoule  entre  la  cessation 
de  leurs  fonctions  et  le  premier  payement  des  arrérages  de  leur 
pension. 

La  prolongation  des  services,  pour  les  agents  en  instance  de 
pension,  serait  ainsi  la  règle  y)Our  l'avenir.  La  cessation  immé- 
diate des  fonctions,  dès  que  l'admission  à  la  retraite  est  pronon- 
cée, deviendrait,  au  contraire,  l'exception. 

Avantageuse  aux  serviteurs  de  l'Ktat,  cette  mesure  aura,  en  outre, 
pour  effet  de  réduire  dans  une  certaine  proportion  les  cliarees 
de  la  dette  viagère. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  considérations  qui  m'ont 
amené  à  préparer  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  été  adopté 
par  le  conseil  d'État  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction. 

Je  vous  prie    d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  finances, 

Georges  Ck)CHSRY. 


Le  Président  de  la  République  françaîsi^^ 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

•  •  ,  é  t 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 
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I  Art.  ^•*'.  —  L  article  47  du  décret  du  9  novembre  J853  est  modi- 
fié ràst  qu'il  suit  : 

(t  Le  ^Actionnaire  admis  à  faire  valoir  ses:  droits  à  la  retraite 
pour  ancienn^l^y  par  application  des  paragraphes  1  et  2  de  Tar- 
licle  5  de  la  loi  du^  juin  ^853,  continue  à  exercer  ses  fonctions 
jusqu*à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  à  moins  de  déci- 
sioD  contraire  rendue  sur  su.  demande  ou  motivée  soit  sur  la  sup- 
pression de  son  emploi,  soit  par  Tintérétdu  service. 

«  Après  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  il  peut  encore, 
lorsque  Fintérêt  du  service  Texige^  être  maintenu  momentanér 
ment  en  activité. 

«  En  cas  de  prolongation  de  ses  services,  conformément  aux 
deux  paragraphes  précédents,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  sup- 
plément de  liquidation,  et  la  jouissance  de  la  pension  part  du 
jour  de  la  cessation  effective  du  traitement. 

(<•  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  fonctionnaires  tenus  de  produire  un  certificat  de  non 
débet.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  ne  sera  appliqué  qu'aux  fonction- 
naires admis  à  faire  valoir  leui*s  droits  à  la  retraite  après  sa  pro- 
mulgation. 


(N**  185) 


[19  juillet  1897] 
Décret  relatif  aux  congés  illimité^i  accordés  aux  Ingénieurs  (*). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, . 

Vu  les  décrets  des  13  octobre  et  2i  décembre  1851,  portant 
organisation  des  Corps  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  ; 

Vu  le  décret  du  30  octobre  1879,  relatif  au  congé  renouvelable 
des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  :  . 

Art.  1".  —  Les  situations  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ou  des  Mines  sont  les  suivantes  : 


(*)  Ce  décret  est  applicable  aux  Conducteurs. 
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Uactivilé  ; 

La  disponibilité  ; 

Le  congé  illimité  ; 

Le  reirait  d'emploi. 

Art.  2.  —  Le  congé  illimité  est  accordé,  dans  un  intérêt  public, 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  aux  ingénieurs  qui  de- 
mandent à  se  retirer  temporairement  du  service  de  TÉtat  pour 
entrer,  soit  en  France,  dans  des  compagnies  chargées  de  ser- 
vices publics  pour  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  ou 
dans  des  compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  com- 
pagnies analogues,  avec  l'autorisation  spéciale  du  Ministre  des 
Afl'aires  étrangères. 

Le  congé  illimité  ne  peut  être  accordé  qu'à  l'ingénieur  qui 
compte  au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs  à  dater  de  sa  pro- 
motion au  grade  d'Ingénieur  ordinaire  de  3^^  classe. 

L'ingénieur  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  traitement.  Il 
conserve,  mais  seulement  pendant  cinq  ans,  ses  droits  à  Ta^'an- 
cement  et  à  la  retraite,  à  charge  d'effectuer  les  versements  pres- 
crits, à  titre  de  retenue,  par  les  lois  et  règlements,  sur  la  totalité 
du  traitement  et  des  allocations  qu'il  touche  de  la  compagnie  à 
laquelle  il  est  attaché. 

Après  cinq  ans,  l'ingénieur  en  congé  illimité  est  maintenu  sur 
les  cadres,  mais  le  temps  qu'il  continue  à  passer  en  dehors  du 
service  de  l'État  ne  lui  compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  la 
retraite.  Pendant  tout  ce  temps,  il  ne  fait  plus  de  versemenls;  il 
ne  peut  plus  être  promu  à  un  grade  ou  à  une  classe  supérieure. 

Il  ne  peut  obtenir  le  grade  d'Inspecteur  général  que  cinq  ans 
après  être  rentré  en  activité. 

Art.  3.  —  Les  ingénieurs  actuellement  en  congé  renouvelable 
seront  soumis  aux  dispositions  qui  précèdent  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  être  mis  en  congé  illimité,  et 
ne  conserveront  leurs  droits  à  l'avancement  que  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  cette  date. 

iLs  pourront,  néanmoins,  conserver  leurs  droits  à  la  retraite  en 
faisant  les  versements  ci-dessus  prescrits  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rempli  les  conditions  voulues  pour  obtenir  leur  pension. 
Art.  4.  —  Le  décret  du  30  octobre  1879  est  abrogé. 
Art.  5.  —  Le  Ministre  dés  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  deshnti 


i 


Dr   CONSEIL   D  ETAT 


D  CONSEIL  BtTAT. 


N°    186) 


lé.  —  Demande  de  résiliation.  —  Cahier 
jinéraks  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 

.  Avijmentalion  non  justifiée  d'un  sixième, 
'evis,  sans  rabais;  non-lieu  à  résilialion 

la  main-d'œuvre,  alors  que  les  dépemes 
reculés  après  la  demande  en  résiliation 

de  moins  d'un  sixième  aux  estimalions, 
tans  tenir  compte  du  rabais  d'adjudication 
lu  bordereau  primitif  et  de  ceux  du  bor- 
labli  pour  des  fournitures  qui  ont  rem- 
vis. 

■s  demandées.  Rejet:  les  unes  sont  jointes 
!  sont  pasut  iles  au  jugement  de  l'affaire. 

tieur  Perrot  tendant  à  l'apport  des  pièces 
!  du  28  mai  1892: 

i  ces  pièces,  les  unes  sont  jointes  au 
Le  sont  pas  utiles  pour  le  jugement  de 


r  Perrot  a,  le  29  janvier  1879,  demandé 
;hé  par  application  de  l'article  33  des 
rates  du  16  norerabre  1866  ;  que,  cette 
ipar l'administration,  il  a  conclu  devant 
m  entreprise  étant  alors  terminée,  à  ce 
il  droit  à  la  résilialion  à  la  date  où  il 
ocation  d'une  indemnité  pour  les  tra- 
ment à  cette  date  ; 
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Considérant  que  l'article  33  ci-dessus  mentionné  dispose  c[ue, 
«  si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subissent  une  aue- 
ment^ïtion  telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à 
exécuter  d'après  le  devis  se  trouve  augmentée  d'un  sixième  com- 
parativement aux  estimations  du  projet,  le  marché  peut  être 
résilié  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  »; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que 
l'augmentation  qu'il  prévoit  doit  être  établie  par  rapport  aux 
dépenses  prévues,  calculées  en  appliquant  les  prix  du  marché, 
sans  tenir  compte  du  rabais  de  l'adjudication  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  été  jugé  par  la  décision  du 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  7  août  i886,  que  le 
prix  de  la  pierre  de  Lessines,  dont  la  fourniture  a  remplacé  une 
autre  fourniture  prévue,  ayant  été  réglé  d'après  les  éléments  des 
prix  de  l'adjudication,  ce  prix  supplémentaire  devait  être  assimilé 
à  ceux  qui  font  partie  du  marché  primitif  et  que,  en  conséquence, 
les  experts  devraient  comprendre  la  fourniture  de  la  pierre  de 
Lessines  dans  le  compte  dont  la  vérification  leur  avait  été  sou- 
mise ; 

Considérant  que,  en  présence  de  cette  décision  et  de  la  disposi- 
tion de  l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales,  interprétée 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  c'est  avec  raison  que  les  experts  ont 
recherché  si  les  dépenses  effectives  des  travaux  exéctilés  après  la 
demande  en  résiliation  étaient  supérieures  de  plus  d'un  sixième 
aux  estimations  du  projet,  telles  qu'elles  ressorlent  de  l'applica- 
tion des  prix  du  bordereau  primitif  et  de  ceux  du  bordereau  sup- 
plémentaire pour  la  pierre  de  Lessines,  sans  tenir  compte  du 
rabais  de  l'adjudication; 

« 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'expertise  aussi 
bien  que  de  toute  l'instruction  que,  en  tenant  même  pour  exacts 
les  chiffres  indiqués  par  l'entrepreneur  comme  représentant  ses 
dépenses  effectives,  l'augmentation  de  la  dépense  par  rapport 
aux  estimations  du  projet  n'a  jamais  atteint  un  sixième;  quamsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  (fae  le  sieur 
Perrot  n'était  pas  fondé  à  réclamer  l'application  à  son  projet  de 
l'article  33  précité  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sa  requête  et  de 
laisser  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  et  les  dépens  par  lui 
exposés...  (La  requête  du  sieur  Perrot  est  rejetée.) 


CONSEIL  d'État 


(N"  187) 


Travaux  publics.  —  Travaux  e.néculés  par  le  syndicat  de  la  v 
d'Aiilhion.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  d 
ralestlu  )6  novembre  1866.  —  (Sieur  Verguiouï.) 

AH.  a.  Intérêts  du  solde  du  décompte  alloués  trois  mois  apr 
date  de  la  réception  définitive  des  travaux  et  non  du  jour  i 
iltmaïule  (IVj. 

Fourniture  supplémentaire  de  mortier  employé  à  la  siirfai 
tertaiiis  ouvrages  et  pour  ta  dégradation  des  }oint.t.  Rejet  c 
demandi!  d'imlemnité  :  le  sureroit  de  mortier  nécessité  par  les 
•jularilês  dans  la  surface  de  certains  ouvrages  a  été  compris 
te  métrage  des  travaux  et,  dautrepart,  aucun  ordre  n'a  étcd' 
«  f  entrepreneur  pour  le  Iravaildes  dégradations  des  joints  dan 
conditions  enlrtiinant  l'emploi  île  mortier  supplémentaire  (II). 

II.  Sun  LES  cHRKs  DE  HÉcuvjiATio.'W  relatifs  à  la  fourniture 
plémeidaire  de  mortier  employé  à  la  surface  du  perré  sous-jaeeni 
dégradation  des  joints  et  au  nettoyage  préalable  de  ce  perré  : 

CoQsitli-raiil,  d'uDO  iiarl,  qu'il  est  «établi  que  ce  surcrol 
morliei- mkessilé  pnries  im'gularités  dans  la  surface  deslulTi 
a  été  compris  dans  le  métrage  des  travaux;  que,  d'aulre  | 
l'cali'e preneur  ne  .jusUlie  d'aucun  ordre  qui  lui  aurait  prt; 
de  faire,  le  travail  de  dt^gradalion  des  Joints  dans  des  condil 
^ni  entraînaient  l'cmplui  de  mortier  supjjlëmeulaire  ;  i)u'ej 
le  paiement  du  nettoyage  à  vif  du  perré  était  compris  dans 
prii  14  et  16  du  bordereau  des  prix  ; 

t  et  III  (Questions  de  fait.  Griefs  non  juslilitis)  ; 

IV.  Sur  les  conclusiowi  du  recours  incident  en  ce  qui  concem 
itlfrlls  : 

Considérant  <{ue  la  réception  provisoire  des  travaux  a  eu 
l«  lî  juillet  1890  et  que  la  réception  déllnitive  nu  pouvait  : 
lien  avant  le  12  juillet  1891  ;  que,  eu  conséquence,  et  par  a| 
cation  de  l'article  49  des  clauses  et  conditious  générales  décla 
%licables  à  l'entreprise,  en  vertu  de  l'article  JS  du  cahier 
*»ges  qui  lui  est  spécial,  le  sieur  Vergnioux  n'aurait  droit 
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intérêts  du  solde  dû  par  le  syndicat  de  TAuthion  qu'à  partir  du 
12  octobre  1891,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  réformé  eu  ce  qu'il  a  décidé  que  les  intérêts  de  la 
somme  de  3.580  francs  par  lui  allouée  à  l'entrepreneur  courraienl 
à  partir  du  21  février  1891,  jour  de  la  demande  ; 

V.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  ; 

VI.  Sur  les  frais  d* expertise.,.. 

(La  requête  du  sieur  Vergnioux  est  rejetée.  L'indemnité  de 
3.580  francs  allouée  au  sieur  Vergnioux,  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  en  date  du  10  mars  1892,  ne  portera  intérêt  qu'à 
partir  du  12  octobre  1891.  Les  intérêts  de  ladite  somme  de 
3.580  francs  seront  capitalisés  seulement  à  la  date  du  -29  dé- 
cembre  1894,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts.  Les  dépens 
devant  le  conseil  de  préfecture,  y  compris  les  frais  d'expertise, 
sont  mis  par  moitié  à  la  charge  du  sieur  Vergnioux  et  du  syndical 
d'Authion.  Les  dépens  du  recours  principal  et  du  recours  incident 
seront  supportés  par  le  sieur  Vergnioux). 


(N''  188) 


[12  juin  4896] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  (Sieur  Antoniolli.) 

Retard  dans  la  remise  des  platis.  Rejet  d^une  demande  d'indem- 
nitéy  par  application  du  cahier  des  charges. 

Travaux  supplémentaires.  Demande  de  prix  nouveaux.  Décidé 
que  V entrepreneur  devait  être  rémunéré  de  ces  travaux^  d'après  /< 
cahier  des  charges^  par  le  paiement  des  journées  (Touvrien 
employés,  du  loyer  et  de  V entretien  du  matériel^  et  qu'aucun  prix 
ne  figurant  au  devis,  ni  pour  la  journée  d'ouvrier,  ni  pour  le 
loyer  du  matériel,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour 
fixer  les  prix. 

Travaux  exécutés  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles 
prévues  au  devis.  Rejet  dune  demande  d'indemnité:  f entrepre- 
neur a  exécuté  les  travaux  contrairement  aux  ordres  de  radmi- 
nistration. 

Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  obtenir  tdlùca- 


r 


ARRETS  DU  CONSEIL  D  ÉTAT  749 

Hon  de  prix  nouveaux  fixés  au  mètre  cube  et  par  experts  à  raison 
des  travaux  supplémentaires  nécessités  par  des  éboulements  imprévus 
de  roches  : 

GoDsidérant  que  ces  travaux  étaient  de  ceux  qui  devaient  ôlre 
imputés  sur  la  somme  à  valoir  et  qu'une  partie  de  cette  somme 
leur  était  même  affectée  d'une  façon  spéciale  ;  que,  dans  ces 
conditions,  TAdministration  est  fondée  à  soutenir  que,  par  appli- 
cation de  l'article  25  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  doit 
en  être  rémunéré  par  le  paiement  des  journées  d'ouvriers 
employés,  du  loyer  et  de  l'entretien  du  matériel,  mais  qu'aucun 
prix  ne  figurant  au  devis,  ni  pour  la  journée  d'ouvrier,  ni  pour 
le  loyer  du  matériel,  il  y  a  lieu,  en  présence  du  désaccord  des 
parties  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  25,  d'or- 
donner une  expertise  à  l'eflet  de  fixer  ces  prix  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  lé  paiement 
des  travaux  commencés  au  profil  n°  7,  pour  exécuter  la  route  en 
encorbellement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du 
25  juillet  1893,  avant  que  l'entrepreneur  n'ait  attaqué  le  profil 
n»  7,  l'agent  forestier  qui  surveillait  les  travaux  a  remis  au  chef 
de  chantier  du  sieur  Ajitoniotti  une  copie  de  ce  profil  indiquant 
que,  dans  cette  partie  du  tracé,  la  route  devait  être  ouverte  en 
déblai  ;  que,  sans  tenir  compte  de  cette  prescription,  le  requérant 
continua  le  percement  de  la  route  en  encorbellement;  que,  dans 
ces  conditions,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  montant  de  tra- 
vaux exécutés  contrairement  aux  indications  des  dessins,  qui 
avaient  été  remis  à  son  représentant,  et  qu'il  ne  saurait  en  aucun 
cas  se  prévaloir  du  fait  que  cet  agent  aurait  négligé  de  l'avertir 
personnellement  de  l'ordre  dont  s'agit  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  sa  réclamation  sur  ce  point  a  été  rejetée  par  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  rai  location  d'une 
indemnité  pour  retard  dans  la  remise  des  plans  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  49  du 
cahier  des  charges  que  l'entrepreneur  ne  peut  exiger  à  l'avanco 
wie  copie  des  plans  du  projet  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ; 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  ordres  de  service  et  les 
indications  nécessaires  à  Texéculion  des  travaux  lui  ont  toujours 
été  donnés  en  temps  utile  par  l'administration,  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts... (Avant  de  faire  droit  au  fond  sur  les  réclama- 
lions  de  l'entrepreneur  relatives  au  paiement  des  travaux  impré- 
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VUS  de  déblais  de  rocher,  il  sera  procédé  par  un  seul  expert,  si 
les  parties  s'entendent  pour  la  désignation  d'un  expert  unique, 
sinon  par  trois  experts  nommés  l'un  par  le  Ministre  de  VAgri- 
cullure,  Tautre  par  le  sieur  Antoniotti,  Faulre  parle  président 
de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  à  une  expertise  à 
reffet  de  tixer,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  du 
cahier  dos  charges,  les  prix  applicables  au  paiement  des  journées 
d'ouvriers  ainsi  qu'au  loyer  et  à  l'entretien  du  matériel.  A  défaut 
par  une  partie  d'effectuer  la  désignation  de  son  expert  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  présente  déci- 
sion, il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux.  Les  experts  prêteront  serment  soit  devant  le 
secrétaire  du  contentieux,  soit  devant  le  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Drôme  ;  ils  devront 
déposer  leur  rapport  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
prestation  de  serment.) 


(N"  189) 

[12  juin  1896] 

Travaiw  publics  communaux.  —  Construction  d'un  presbytère.  — 
Travaux  exécutée  différents  de  ceux  prévus  au  devis.  —  Rabais 
d adjudication.  —  (Fabrique  de  la  commune  de  la  Forèt-Foues- 
nant.) 

Travaux  exécutés  différents  de  ceux  prévus  au  devis.  —  Le  prix 
de  ces  travaux  est  dû  à  r entrepreneur^  alors  que  les  nouveauxplnns 
et  devis  lui  ont  été  remis  d^ accord  avec  le  conseil  de  fabrique  par 
l'architecte  et  que  c'est  sur  les  ordres  de  celui-ci  que  l'entrepre- 
neur a  exécuté  les  modifications  résultant  du  nouveau  deviSy  aiftëi 
que  d'autres  travaux  imprévus  dont  rutilité  a  été  reconnue. 

Prix  nouveau.  —  Rabais  d'adjudication:  —  Le  rabais  doit  Hri 
appliqué  au  prix  des  travaux  imprévus,  alors  qu'en  fait  /es  prix 
fixés  pour  ces  travaux  ont  été  établis  de  façon  à  supporter  le  rabais 
de  l'entreprise,  tout  en  restant  suffisamment  rémunérateur. 
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(N"  190) 


upalioit  temporaire.  —  Fonaaliléi  pria- 
décembre  1892.  —  (Ministre  des  travaux 
iesHa.rais'de  Vix,  de  Maillé,  de  Maillezais 


re  itan  terrain,  que  l'État  voulait  occuper 
indu  à  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée 
le  a  de  ta  loi  du  29  décembre  1892,  pour 
des  lieux  à  occuper,  ses  rései-ves  contre  les 
raient  être  faites  comlituent  un  désaccord 
on  du  conseil  de  préfecture;  c'est  donc  à 
irrégulière  la  nomination  d'un  expert  faite 
à  Ce/fet  de  procéder  à  la  constatation  de 
ccupalioti  et  renvoie  l'administration  à  faire 
lieux  contradictoirement  avec  un  représen- 
riétaire  du  terrain,  ledit  représentant  dési- 


liâtre  des  Iravaux  publics,  tendant  h  ce 
inulerun  arrèléen  date  du  21  Juin  1804, 
préfecture  du  département  de  la  Chari'nte- 
;ultés  relatives  à  l'ot-cupation  temporaire 
fondissemutil  du  canal  de  deâséclicment 
Maillé,  de  Maillezais  et  de  Doix.  et  la 
-canal  du  (ioulTre,  travaux  que  l'Ktat  se 
ïue  de  fncililer  la  naviKation  sur  la  riviiTe 
il  ny  avait  lieu  eu  l'élaL,  l'admiuistration 
cédure  de  l'article  7  de  la  loi  du  29  dé- 
sur  ses  conclusions  tendant  à  faire  pro- 
1  avant  l'occupation  de  l'état  des  parcelles 
ne  difTérente  de  celle  prévue  par  l'article 
a  Société  des  Marais  de  Vix  de  l'cxceplioa 
ar  elle,  tant  en  ce  qui  concerne  le  canal 
ont  du  gouffre  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que 
ponts  et  uliaussées  a,  conformément  aux 


752  LOIS,    DÉCRETS,   KTC. 

dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  29  décembre  1892,  invité 
les  représentants  autorisés  de  la  société  à  assister,  le  4  mai  1894,4 
la  visite  des  parcelles  à  occuper  et  à  procéder  contradictoiremenl 
à  la  conslalalion  de  Tétat  des  lieux  avant  Toccupation;  qu*il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  à  ladite  date  que  les  membres  de 
la  commission  qui  administre  la  Société  des  marais  de  Vix  se  sont 
rendus  à  cette  convocation;  que,  dès  lors,  et  bien  que  ces  admi- 
nistrateurs se  soient  bornés  à  protester  contre  roccupation  des 
parcelles  désignées  dans  l'arrêté  préfectoral  et  contre  les  opéra- 
tions en  vue  desquelles  on  les  avait  convoqués  sans  vouloir  y 
prendre  part  autrement  que  pour  faire  constater  le  niveau  des 
eaux  du  canal,  il  n'y  avait  lieu  à  Tapplication  de  l'article  7de  la  loi 
précitée  qui  dispose  que,  à  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire 
représenter  sur  les  lieux,  le  maire  lui  désigne  d'office  un  repré- 
sentant pour  opérer  contradictoirement  avec  celui  de  l'adminis- 
tration ;  qu'en  effet  la  Société  des  marais  de  Vix  avait  été  repré- 
sentée sur  les  lieux  par  ses  administrateurs  et  que,  dès  lors,  on 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précité  ;  que,  en 
raison  de  la  nécessité  de  commencer  les  travaux  dans  un  bref 
délai  pour  les  exécuter  pendant  le  chômage  de  la  rivière,  l'admi- 
nistration a  demandé  au  président  du  conseil  de  préfecture,  de 
nommer  un  expert  pour  procéder  à  la  constatation  de  l'état  des 
lieux  avant  l'occupation,  constatation  qui  n'avait  pu  être  faite 
contradictoirement  par  suite  des  circonstances  ci-dessus  rappe- 
lées; que  cette  demande  a  été  à  bon  droit  accueillie,  la  procédure 
instituée  par  la  loi  du  29  décembre  1892  n'étant  pas  applicable,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  Tarrôlé  atta- 
qué, déclaré  irrégulière  la  mesure  d'instruction  ordonnée  par  son 
président  ; 

CoNsiDéRANT  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
29  décembre  1892,  à  défaut  de  convention  amiable,  le  chef  du 
service,  ou  la  personne  à  laquelle  l'administration  a  délégué  ses 
droits  doit  faire  au  propriétaire  du  terrain  à  occuper  une  notifi- 
cation indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les 
lieux  ou  s'y  faire  représenter,  et  qu'il  l'invite  à  s'y  trouver  ou  à 
s'y  faire  représenter  lui-même  pour  procéder  contradictoirement 
à  la  constatation  de  l'état  des  lieux,  et  que  l'article  7  dispose  que, 
à  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter  sur  les  lieux, 
le  maire  lui  désigne  d'office  un  représentant  pour  opérer  contra- 
dictoirement avec  celui  de  l'administration  ou  de  la  personne  au 
protit  de  laquelle  l'occupation  a  été  autorisée  ;  que,  si  les  parties 
ou  les   représentants  sont  d'accord,  les   travaux  autorisés  par 
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ommencés  aussitôt  et  que,  eu  cas  de  désac- 
.X,  la  partie  la  plus ililigenle  saisit  le  conseil 
ivaux  pourront  commencer  aussitôt  que  le 
lécision  ; 

IsultR  Jo  l'instrur.lion  et  notammpnt  du 
procfs-verbal  dressé  le  4  mai  (89*  que,  à  cette  date,  le  directeur 
et  les  membres  du  conseil  d'administration  de  la  Société  des 
marais  de  Vix  se  sont  rendus  à  In  convocation  qui  leur  avait  été 
adressée  dans  tes  conditions  de  l'article  5  précité,  et  qu'ils  ont 
été  présents  auï  opérations  relatées  dans  ledit  procès-verbal 
qu'ils  ont  signé;  que  l'on  ne  se  trouvait  donc  pas  dans  te  cas 
prévu  par  le  §  I  de  l'article  7,  où  le  maire,  à  défaut  par  le  proprié- 
taire de  se  fïkire  représenter  sur  les  lieux,  doit  désigner  d'ofllce 
on  représentant  h  ce  dernier  pour  constater  contradictoirement 
ivec  le  représentant  de  TadministratioM  l'état  des  parcelles -à 
Kcuper; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  protestation  contre  la 
nsite  des  lieux  et  les  réserves  formulées  au  nom  de  la  société 
teiidant  \  faire  considérer  comme  nulles  et  non  avenues  à  son 
Sgard  les  constatations  qui  pourraient  Être  opérées  par  les  repré- 
jenlonta  de  l'administration  et  de  l'entrepreneur  n'ont  fait 
qu'établir  le  complet  désaccord  entre  la  société  et  l'Éiat  ;  que, 
l(s  lors,  il  appartenait  à  la  partie  la  plus  diligente  de  saisir  le 
:i>nseil  de  préfecture  conformément  àladisposilion  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  7  précité  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil 
le  préfecture  a  refusé  de  se  prononcer  en  l'état  sur  les  conclusions 
lont  il  était  saisi  par  l'administration  et  renvoyé  celle-ci  à  faire 
iresser  au  préalable  un  constat  de  l'état  des  lieux  contradictoi- 
rement  avec  un  représentant  du  syndicat  k  désigner  d'ofllce  par 
!e  maire...  (L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
s  Charente- Inférieure  est  annulé. 


(N°  191) 


fomnianes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconmiissance.  :—  Commitsion 

(Uparlementale.  —  Délibération.  —  Exception  de  propriilr.  — 

Suwii.  —  Jtecourjpourcj'C^srfeptUii'oir.—lSieuret  dame  Riant.) 

La  «otsmûttoii  tUpartetnénlaie  est  tenue  de  mrttûir  à  la  reoûn- 
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naissance  d'un  chemin  rural  jusqu'à  ce  que  les  prétentions  dunpar- 
ticulier  à  la  propriété  de  ce  chemin^  soulevées  lors  de  renquète, 
aient  été  jugées  par  ïautorité  compétente;  alors  du  moins  que  m 
prétentions  sont  appuyées  par  des  actes  authentiques  versés  au  dos- 
sier {"). 

Considérant  qu'il  résulle  de  rinstruction  que,  lors  de  Tenquéte 
à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  reconnaissance  comnie  chemins 
niraux  de  la  commune  de  Saint-Romain-sur-Vienne  :  t*  du  che- 
min allant  du  chemin  de  grande  communication  n°  49  au  chemin 
désigné  chemin  rural  non  reconnu  n°  18;  2**  du  chemin  désigné 
chemin  rural  non  reconnu  n^  18,  les  requérants  ont  fait  valoir 
leurs  prétentions  à  la  propriété  du  sol  destiné  à  former  l'assiette 
desdits  chemins,  en  appuyant  leurs  revendications  sur  une  déci- 
sion du  juge  de  paix  du  canton  de  Leigné-sur-l'sseau  interrenue 
dans  une  instance  pendante  entre  eux  et  le  sieur  Jouandard; 
qu'ainsi  la  question  de  propriété  de  ces  chemins  était  pendante 
devant  l'autorité  judiciaire,  devant  laquelle  les  époux  Riant  con- 
testaient formellement  que  ces  chemins  eussent  jamais  étéaffectés 
à  l'usage  du  public  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commission 
départementale  de  la  Vienne  aurait  dû  sureeoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  propriété  du  sol  eût  été  tranchée  parTaulo- 
ri  té  judiciaire;  que,  par  suite,  en  prononçant  la  reconnaissance 
desdits  chemins  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  susviséedu 
20  août  1881,  elle  a  excédé  ses  pouvoirs...  (La  délibération  sus- 
visée  de  la  commission  départementale  de  la  Vienne,  en  date  du 
24  janvier  1894,  est  annulée.) 


(NM92) 

[19  juin  1896] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
rfw  16  novembre  1866.  -^  (Sieur  Bozzonetti.) 

Art.  32.  —  Cube  des  déblais  inférieur  de  plus  d*un  tiers  à  celui. 
pr&i:u  au  devis.  Indemnité  allouée  (\III). 
Art.  41 .  —  Demande  d^  indemnité  fondée  sur  les  modipcalûmàe 


(*)  V.  13  décembre  18i89  Charles,  (Àrr,  du  C.  d^Êt.,  p.  4155  et  le  rtwrrw;. 
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tains  iUblais  apportées  aux  prévisiom  du 
'•ingt  jours  de  la  présentation  du  décompte 
est  rer.evable,  encore  bien  que  les  décomptes 
lient  portés  ces  déblais  aient  été  signés  sans 

e  plus  de  vingt  jours  après  la  présentation 
ibililé  {XVI). 

iitr  ayant  été  exécutés  conformément  aux 
entrepreneur'  n'est  pas  recevabic  à  revenir 

yvii-xix}. 

le  demandée  à  l'entrepreneur  précédent, 
i  pro/it  du  nouvel  entrepreneur  {XXIV}. 

en  moins  entre  le  cube  des  déblais  exécutés 
liais,  proùenatit  uniquement  de  l'inexécu- 

au  devis.  Lenlreprencur  n'eut  pas  fondé  à 

tes  déblais  soit  calculé  conformément  au.c 

«lie  en  partie  seulement  {IV). 

■t  et    réemployés,    non-lieu  à  allouer  un 

>  et  de  transfert,  main-d'œuvre  de  reprise 

lée  {II). 

entreprise.  Perle  de  crédit.  Grief  non  jus- 

nt  non  prévu,  ni  autorisé,  mais  ayant  été 
usse  maniruvre.  Ilejet  d'une  demande  d'in- 

aux  au-delà  du  temps préou.  —  Prolonga- 
l'insufflsance  des  crédits,  ni  d'une  faute  de 
d'une  demande  ^indemnité  {XXVIJ. 

des  travaux  non  prévus  dont  le  prix 
'aide  des.étéments  des  prix  de  i'adjudica- 

lachements.  —  Attachements  signés  sans 
i  d'une  demande  contraire  aux  mentions  de. 

tion  tdiérieure  non  recevable  (XM). 
•rdre  des  ingénieurs.  Rejet  d'une  demande 
■XIX). 

molition  ordonnée  à  raison  de  sa  mauvaise 
efitsée  iXIV). 

"entreprise.  Rejet  d'une  demande  d^indem- 
visén  par  V entrepreneur,  les  vw  n'étaient 
lesprÉvisiom  du  marché,  et  pour  les  autres 
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r entrepreneur  a  refusé  â^ accepter  les  prix  que  proposait  Fadmim' 
tration  {XXIU), 

Travaux  exécutés  en  régie.  Rejet  d'une  demande  dindemnitéiH 
s'agmait  de  travaux  imprévus  (XXI  ■ . 

Travaux  supplémentaires  ou  sujétions  rendus  nécessaires  par 
suite  d'une  fausse  manœuvre  de  F  entrepreneur.  Son-lieu  au  paie- 
ment du  prix  de  ces  travaux  fXX-XXI-XXII). 

I.  .Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  des  emprunts  faUs 
pour  r élargissement  de  la  gare  de  Lavancia-Dortan  : 

En  ce  qui  touche  V emprunt  de  962  mètres  cubes  : 
Considérant  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas,  conformément 
à  Tarlicle  61  du  devis,  que  cet  emprunt  qui  notait  ni  prévu,  ni 
autorisé,  ait  été  rendu  nécessaire  par  l'insuffisance  des  déblais; 
qu'il  est  au  contraire  établi  par  Tinstniction  qu'il  a  été  la  consé- 
quence d'une  fausse  manœuvre  deTentrepreneur  ;  que,  si,  d'antre 
part,  une  partie  de  ces  terres  d'emprunt  a  été  employée  au  para- 
chèvement des  talus  exécutés  par  la  précédente  entreprise,  le 
requérant  qui  a  reçu  pour  ces  travaux  une  somme  fixée  à  forfait 
à  27.000  francs  ne  saurait  réclamer  de  ce  chef  une  nouTelle 
indemnité  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  ses  conclusions  sur  ce  point  ; 

II.  En  ce  qui  touche  les  4.038  mètres  cubes  de  déblais  rocheux: 
Considérant  qu*il  résulte  de  l'iustniction  que  la  fouille  et  le 

transport  à  i.080  mètres  des  déblais  dont  s'agit  et  qui  proviennent 
de  la  gare  de  Dortan  figurent  au  décompte  et  ont  été  payés  à 
l'entrepreneur;  que,  si  ces  déblais  n'ont  pas  été  portés  au  point 
prévu,  mais  mis  en  dépôt  sur  la  plate-forme  de  la  gare  et  s'ils  ont 
été  employés  par  l'entrepreneur  à  l'élargissement  de  la  gare, 
celui-ci  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  seconde  fois  le  paiement 
de  la  fouille  et  du  transport;  qu'il  ne  lui  est  dû  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  de  reprise  et  de  répandage  et  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  la  somme  de  1 .205  fr.  60  qui  a  été  allouée  de  ce 
chef  au  sieur  Bozzonetti  constitue  une  rémunération  suffisante 
de  ce  travail  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  sommes  réclamées  pour  déblais 
rocheux:  ...  (transaction  intervenue)  ; 

.  IV.  En  ce  qui  touche  le  cube  des  déblais  duo^  groupe: 

Considérant  que  la  différence  entre  le  cube  prévu  au  projet  el 
celui  porté  au  décompte  pour  les  déblais  du  5®  groupe  ne  provient 
pas  d'une  modification  apportée  à  un  ouvrage  prévu  au  projetf 
modification  qui  aurait  dû  faire  l'objet  d'avant-métrés  et  de  pro- 
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fUs  préalablement  présentés  à  Tacceptation  de  Tentrepreneur  ; 
que  cette  différence  tient  uniquement  à  Tinexécution  d'un  abri  à 
la  gare  de  Dortan  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  le  cube  des  déblais  du  5^  groupe  soit  calculé  con- 
formément aux  prévisions  du  projet,  comme  si  cet  ouvrage  avait 
été  exécuté  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  provenant  (Téboulements  en-des^ 
sus  du  mur  n«  4  :  —  (travail  non  prévu  pouvant,  à  raison  de 
sa  nature,  être  réglé  par  auiilogie  avec  ceux  de  Tentreprise  et  à 
Taide  des  éléments  des  prix  de  l'adjudication  ;  rabais  applicable  ; 
le  prix  alloué  par  l'arrêté  attaqué  constitue  une  rémunération 
suffisante  de  ce  travail  et,  par  suite,  ce  chef  de  réclamation  doit 
être  rejeté)  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  diminution  du  cube  des  emprunts: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur 

a  mis  en  dépôt  près  de  leur  lieu  d'extraction,  d'une  part, 
1.200  mètres  cubes,  d'autre  part,  6.000  mètres  cubes  de  terres 
provenant  de  tranchées  dont  les  déblais  devaient,  d'après  le 
mouvement  des  terres,  être  employés  au  remblai  des  Brasselettes 
et  dont  le  transport  jusqu'à  ce  point  lui  a  été  payé  comme  s'il 
avait  été  effectué  ;  que,  si  l'entrepreneur  a  été  ainsi  amené  à 
augmenter  de  7.200  mètres  cubes  le  cube  de  l'emprunt  destiné  à 
l'exécution  de  ce  remblai,  il  ne  peut  prétendre  que  ce  cube  sup- 
plémentaire rendu  nécessaire  par  son  fait  devait  être  porté  au 
décompte. 

VIL  En  ce  qui  touche  V augmentation  de  plus  du  tiers  des  déblais 
payables  aux  prix  6  et  7  du  bordereau  :  ...  (grief  non  justifié); 

YHI.  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  pour  inexécution  de 
plus  du  tiers  des  déblais  dragués  prévus  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  cube  des  déblais 
dragués  exécutés  par  l'entreprise  et  portés  au  décompte  général 
soit  inférieur  de  plus  du  tiers  au  cube  prévu  au  détail  estimatif; 
que  l'entrepreneur  réclame  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qui  lui  aurait  été  ainsi  causé  ; 

Considérant  que  la  déchéance  tirée  de  l'article  des  clauses  et 
conditions  générales  et  fondée  sur  ce  que  les  décomptes  partiels 
définitifs  où  étaient  portés  les  déblais  dragués  auraient  été  signés 
sans  réserve  ne  saurait  être  opposée  à  la  réclamation  de  l'entre- 
preneur; qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  32  des  clauses  et 
conditions  générales  d'indemnité  fondées  sur  les  modifications 
de  plus  du  tiers  apportées  aux  prévisions  du  devis  peuvent  être 
présentées  en  un  de  compte  et  que  l'entrepreneur  a  formé  sa 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tohb  vu.  51 
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demande  dans  les  vingt,  jours  de  la  présentalion  du  décompte; 
Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  Tindemitéà 
laquelle  le  sieur  Bozzonetli  a  droit  à  raison  du  préjudice  résul- 
tant pour  lui  de  la  diminution  de  plus  du  tiei^  des  dragages  eu  la 
fixant  à  400  francs,  rabais  déduit  ; 

IX.  En  ce  qui  concerne  la  fouille  pour  gazonnement  au^essus  du 
perré  n°  11  :  ...  (sujétion  à  la  charge  de  Tentrepreneur  par  appli- 
cation de  larticle  103  du  devis); 

X.  En  ce  qui  concerne  les  remblais  en  terre  et  sable  au-dessus  des 
ouvrages  prescrits  par  V article  57  du  devis  : ...  (travail  non  ordonné 
ni  exécuté); 

XI.  Sur  le  montant  de  l'indemnité  pour  dépassement  de  plus  du 
tiers  du  cube  prévu  pour  les  revêtements  en  terre  végétale  :  ...  (fixa- 
tion, en  fait,  de  cette  indemnité); 

XII.  Sur  le  prix  de  la  pierre  cassée  qui  aurait  été  à  tort  comptée 
comme  provenant  des  déblais  ...  (grief  :  non  justifié,  ces  pierres 
provenaient  des  déblais)  ; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  les  banquettes  de  sûreté  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  de 

service  modifiant  le  projet  et  lui  imposant  les  sujétions  à  raison 
desquelles  il  réclame  un  supplément  de  prix;  que,  dès  lors,  sa 
réclamation  doit  être  rejetée  ; 

XIV.  Sur  les  plus-values  réclamées  pour  caniveaux  pavés  : 
Considérant,  d'une  part,  qu'en  ce  qui  concerne  les  caniveaux 

de  la  déviation  au  point  kilométrique  13''"f,  l'entrepreneur  a 
accepté  sans  rései*ve  un  attachement  du  27  décembre  1887  relatif 
à  ces  caniveaux  et  où  le  travail  ligure  comme  pavage;  qu'il  n'est 
pas,  dès  lors,  recevable  à  demander  qu'une  partie  de  cet  ouvrage 
lui  soit  payée  comme  perré; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  caniveaux  de  la  déviation  n"  5 
de  la  route  départementale  n°  8  n'ont  pas  été  acceptés  par  le  ser- 
vice vicinal  lors  de  la  remise  des  chemins,  à  raison  de  leur  mau- 
vaise exécution  et  que  la  démolition  en  a  été  ordonnée;  qu'ainsi 
le  re(iuérant  n'est  pas  fondé  à  demander  une  plus-value  pour  ce 
travail  ; 

XV.  En  ce  qui  concerne  le  pilonnage  des  remblais  derrière  les 
riyo'es  et  les  murettes  :  ...  (travail  ordonné  et  exécuté,  alloca- 
tion de  478  francs;  rabais  déduit); 

XVI.  Sur  les  suppléments  de  prix  réclamés  :  i^  pour  des  maçonM- 
ries  comptées  comme  exécutées  avec  des  matériaux  provenant  des 
déblais;  2"  pour  parements  têtues;  3°  pour  couromiement  des  mun, 
murettesy  perrés  et  rigoles  maçonnées  ;  pour  enrochement  ; 
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£r  ce  qui  touche  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  été  terminés  avant  le 
Udécembre  1886  :  ...  (Considérant  que  ces  travaux  ont  été  portés 
parmi  les  travaux  terminés,  aux  décomptes  définitifs  partiels  des 
20  décembre  1884,  28  février  1885,  26  mars  1886  et  6  février  1887  ; 
que  le  décompte  du  20  décembre  1884  relatif  aux  travaux  du  sieur 
Jourdan,  le  précédent  entrepreneur,  a  été  accepté  par  le  sieur 
Bozzonetti  et  que  les  réclamations  formées  par  le  sieur  Jourdan 
au  sujet  de  ce  décompte  ont  été  réglées  par  une  transaction  pas- 
sée avec  le  syndic  de  la  faillite  de  cet  entrepreneur  et  homologuée 
par  jugement  du  tribunal  de  Saint-Claude,  en  date  du  3  sep^ 
tembre  1886;  que  le  sieur  Bozzonetti  a  signé  sans  réserve  les 
décomptes  des  28  février  1885  et  26  mars  1886  et  que,  s'il  n'a 
signé  qu'avec  réserves  celui  du  6  février  1887,  il  n'a  pas  déduit 
dans  le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'article  41  des  clauses  et 
conditions  générales  les  motifs  de  ces  réserves;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  les  réclamations  relatives  à  ces  travaux  figurant  aux 
décomptes  définitifs  partiels  comme  terminés  avant  le  31  dé- 
cembi^  1886  ont  été  rejetées  comme  non  recevables  par  l'arrêté 
attaqué  ; 

XYII.  En  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  en  1887  : 

A.  Sur  les  maçonneries  portées  au  décompte  comme  faites  avec  des 
matériaux  provenant  des  déblais  :  ...  (travaux  prévus  et  exécutés 
avec  des  matériaux  de  déblais  et  non  de  carrières,  rejetés,  rejet); 

B.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  payer  comme  parements  smi- 
lés  les  parements  portés  au  décompte  comme  tètués  : 

Considérant  que  le  projet  prévoyait  pour  les  ouvrages  auxquels 
s'applique  la  réclamation  des  parements  tétués  et  non  des  pare- 
ments smillés;  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  ordre  de 
service  ayant  modifié  les  prévisions  et  entraînant  pour  lui  dans 
l'exécution  des  sujétions  imprévues; 

C.  Sur  les  couronnements  des  mws  de  revêtements ^  des  murettes^ 
des  perréSf  des  rigoles  maçonnées  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  couronnements  des  murs  de 
revêtements,  des  murettes  et  des  perrés  ont  été  exécutés  confor- 
mément aux  prévisions  du  projet  et  notamment  de  1  article  83, 
S  4,  du  devis  ;  que,  par  suite,  l'entrepreneur  n'est  pas  recevable, 
aux  termes  de  l'article  42  des  clauses  et  conditions  générales,  à 
revenir  sur  les  prix  du  marché  ; 

Considérant,  d'autre  part  que,  si  le  projet  a  été  modifié  en  ce 
qui  concerne  les  murettes,  rigoles  maçonnées  construites  dans 
les  tranchées  en  rocher  et  au  pied  des  revêtements,  il  résulte  de 
l'instruction,  notamment  du  rapport  des  experts,  que  la  somme 
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de  619  fr.  64  allouée  à  Tentrepreneur,  en  sus  des  prix  64  et  75  du 
bordereau,  constitue  une  suffisante  rémunération  du  travail  exé- 
cuté; 

XVI II.  Sur  les  enrochements  :  ...  (prix  du  bordereau  exacle- 
ment  appliqués)  ; 

XIX.  En  ce  qui  touche  les  couronnements  des  bahuts  des  murs  de 
soutènement  : 

Considérant  que  le  projet  prévoyait  Texécution  en  moellons 
piqués  des  bahuts  des  murs  de  soutènement  et  qu'aucun  ordre  de 
service  n'ayant  prescrit  de  modifications  en  cours  d  exécution» 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  revenir  sur  les  prix  n«»  39  et  63  du 
bordereau. 

XX.  En  ce  qui  concerne  les  refuges  :  ...  (allocation  par  le  conseil 
de  préfecture  de  81  fr.  36,  rabais  non  déduit,  pour  la  démolition 
et  la  reconstruction  d'une  partie  du  parapet  des  murs  de  soutè- 
nement déclarée  suffisante  ;  maçonnerie  supplémentaire  due  à 
une  fausse  manœuvre  de  l'entrepreneur  qui,  par  suite,  n'est  pas 
fotîdé  à  en  réclamer  le  paiement)  ;  "* 

^  XXI.  Sur  les  sommes  supplémentaires  réclamées  pour  le  perré  en 
dessus  du  mur  de  revêtement  n°  9  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  éboulements 
dans  le  talus  du  mur  de  revêtement  no9,  qui  ont  rendu  nécessaires 
les  fouilles  supplémentaires  et  les  remplissages  dont  l'entrepre- 
neur réclame  le  prix  sont  imputables  au  retard  apporté  par  l'en- 
trepreneur à  l'exécution  du  perré  ;  que,  par  suite,  sa  demande  a 
été  avec  raison  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  pose  de  92  boutisses  dans  le 
parement  du  perré  constituait  un  travail  imprévu;  qu'il  apparte- 
nait par  suite  à  l'administration  de  le.  faire  exécuter  en  régie  el 
d'en  payer  le  prix  au  tâcheron  à  qui  il  a  été  confié; 

XXII.  En  ce  qui  concerne  le  lavage  et  le  brossage  des  fouiUes  des 
rigoles  maçonnées  au  pied  des  tranchées  de  rocher  : 

Considérant  que,  d'après  le  projet,  notamment  d'après  les 
indications  du  prix  n°  45  du  bordereau,  le  fond  et  les  parois  des 
rigoles  devaient  être  régularisés  au  pic  et  à  la  grosse  pointe; 
qu'il  résulte  des  rapports  des  experts  que,  si  l'entrepreneur 
s'était  conformé  à  ces  prescriptions,  l'envasement  ne  se  serait  pas 
produit,  et  la  main-d'œuvre  qui  a  été  exigée  de  lui  avant  la  pose 
des  maçonneries  aurait  été  inutile  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  en  allouer  le  prix  ; 

XXIII.  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d'une  indemnité  à 
raison  des  travaux  qui  auraient  été  distraits  de  l'entreprise  : 
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Considérant,  d'une  part,  que  ce  n'est  que  sur  le  refus  de  Ten- 
trepreneur  d'accepter  les  prix  nouveaux  fixés  pour  les  types  de 
rigoles  définitivement  arrêtés  en  cours  d'exécution  que  la  partie 
de  ces  rigoles  restant  à  faire  a  été  confiée  à  un  prix  inférieur 
i  un  tâcheron  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
de  ce  chef  une  indemnité*; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  autres  travaux  auxquels  s'ap- 
plique la  réclamation  n^étaient  même  pas  compris  dans  les  pré- 
visions du  marché;  que,  par  suite,  le  requérant  est  sans  droit 
pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ces  travaux  ; 

XXIV.  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  de  l'activité  excep- 
tionnelle qui  aurait  été  imprimée  aux  travaux  : 

Considérant  qu'en  admettant  même  qu'un  préjudice  ait  pu 
être  causé  à  l'entrepreneur,  le  sieur  Jourdan,  par  la  façon  dont 
les  travaux  auraient  été  conduits  pendant  les  campagnes  1882, 
1883  et  i884,  ce  préjudice,  personnel  à  cet  entrepreneur,  ne 
pourrait  donner  au  sieur  Bozzonetti  droit  à  indemnité;  que,  par 
suite,  ses  conclusions  relatives  à  ces  années  ont  été  avec  raison 
rejetées  comme  non  recevables  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'administration  n'a  pas  imprimé  aux  travaux  exécutés  en  1885, 
1886  et  1887  par  le  sieur  Bozzonetti  une  vitesse  exceptionnelle; 
qu'elle  a,  au  contraire,  usé  de  tolérance  vis-à-vis  de  cet  entrepre- 
neur, à  raison  du  retard  résultant  de  sa  substitution  au  sieur 
Jourdan  ;  qu'en  fait  les  travaux  qui,  d'après  l'article  123  du  cahier 
des  charges,  devaient  être  terminés  en  juillet  1885,  n'ont  été 
achevés  qu'en  novembre  1887;  qu'enfin  l'ordre  de  service  du 
25  avril  1887  et  la  mise  en  demeure  du  15  juin  suivant  qui  ne 
s'appliquaient  d'ailleurs  qu'à  des  travaux  de  parachèvement  n'ont 
pas  été  suivis  d'exécution  ;  que,  par  suite,  la  demande  doit  être 
rejetée  ; 

XXV.  En  ce  qui  concerne  l'insuffisance  des  situations  mensuelles  : 
Considérant  que  le  requérant  n'appuie   d'aucune   preuve  son 

allégation  que  le  chef  de  section  aurait  arbitrairement  diminué 
le  montant  des  situations  mensuelles  et  aurait  ainsi  porté 
atteinte  à  son  crédit  ; 

XXVI.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  pour  prolongation 
des  travaux  au-^elà  de  cinq  années  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  la 
comparaison  des  crédits  ouverts  avec  les  travaux  exécutés  dans 
chaque  campagne,  que,  si  les  travaux  se  sont  prolongés  au-delà 
de  cinq  années,  ce  retard  n'est  pas  dû  à  l'insuffisance  des  crédits 
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mis  par  Tadministration  à  la  disposition  de  rentreprenenr; 
qu'ainsi  le  sieur  Bozzonetti  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  123,  §  3,  du  devis  qui  alloue  une  indemnité  de  15.000  francs 
par  chaque  année  de  relard  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant  ne  justiOe  pas 
davantage  que  le  retard  soit  iraputal)]e  à  une  faute  ou  à  une 
négligence  de  l'administration  pouvant  lui  donner  droit  à  indem- 
nité ;  que,  par  suite,  sa  demande  a  été  à  bon  droit  rejelée  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  nn 
cinquième  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Bozzonetti...  (Le? 
sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Boizonetii 
sont  augmentées  :  de  400  francs  pour  diminution  des  déblais 
dragués,  de  556  fr.  04,  pour  augmentation  de  plus  du  tiers  dn 
cube  des  revêtements  en  terre  végétale,  de  478  francs  pour  pilon- 
nage des  remblais  derrière  les  murettes  et  rigoles  ;  en  conséquence, 
l'État  paiera  au  sieur  Bozzonetti,  en  sus  des  sommes  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture,  1.434  fr.  04.  Les  frais  d'expertise  seront 
mis  pour  un  cinquième  à  la  charge  du  sieur  Bozzonetti.  En  sus 
des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts  alloués  par  le  conseil  de 
préfecture,  les  intérêts  des  sommes  dues  seront  capitalisées  au 
dates  des  25  février  1892,  16  mai  1893,  13  juin  1894  et  19  juin  1985. 
L'État  supportera  un  cinquième  des  dépens  exposés  par  le  sieor 
Bozzonetti.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté.) 


(N"  193) 

[19  juin  1896] 

Travaux  publies.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Règlement. 
—  (Héritiers  Delebarre  contre  Ville  de  Paris.) 

Travatix  exécutés  dépassant  considérablement  les  pressions  du 
devis.  —  Décidé  que  V écart  entre  les  dépenses  faites  (3.547.000 /^«w*) 
et  les  prévisions  (2,700.000  francs)  provenait  pour  la  pte* 
grande  partie  (585.000  francs)  de  C insuffisance  des  évalwUioM 
portées  au  devis  dressé  pur  t architecte  et  qu'il  n'y  avait  pas  liefh 
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par  suite,    de   lui  allouer  des   honoraires    correspondant  à   la 
nomme  excédant  les  prévisions. 

Considérant  que,  d'après  le  devis  dressé  par  le  sieur  Delebarre^ 
les  travaux  de  construction  dé  rétablissement  des  pompes  funèbres 
se  montaient  à  2.700.000  francs  et  que  le  décompte  des  travaux 
exécutés  sous  la  direction  de  cet  architecte  a  atteint  3.547.000  fr., 
les  dépenses  excédant  ainsi  les  prévisions  de  près  de  850.000  fr.  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  de 
l'aveu  même  des  requérants,  que  cet  écart  provient,  jusqu'à  con- 
currence de  585.200  francs,  de  l'insuffisance  des  évaluations  por- 
tées au  devis  et  qu'il  est,  par  suite,  imputable  à  la  faute  de  l'ar- 
chitecte; qu'ainsi  les  ayants  cause  du  sieur  Delebarre  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  les  honoraires  correspondant  à  cette  somme  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  des  honoraires 
soient  dus  pour  les  dépenses  supplémentaires  résultant  de  l'agran- 
dissement des  écuries  et  pour  les  dépenses  de  mitoyenneté,  le 
montant  total  des  honoraires  dus  dans  ce  cas  à  l'architecte  ne 
s'élèverait  qu'à  133.492  francs,  somme  inférieure  à  celle  de 
138.400  francs  payée  à  ce  titre  au  sieur  Delebarre  ;  qu'ainsi  les 
requérants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  de 
ce  paiement;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  Ville  de  Paris  ou  les  sieurs  Bélier  et 
Wafflard  seraient  tenus  au  paiement  des  honor  ^res  réclamés,  la 
requête  doit  être  rejetée...  (La  requête  est  rejetée.  Les  dépens  sont 
mis  à  la  charge  de  la  damç  et  des  sieurs  Delebarre.) 
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CmCULÀIEES  MINISTÉRIELLES. 


(N**  194) 


[16  août  18971 

Maintien  en  activité  après  Vadmission  à  la  retraite. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  un  décret  du  27  mai  1897,  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  flnances  et  dont  vous  tniu- 
verez  ci-joint  une  ampliation  (*),  a  modifié  l'article  47  du  règlement 
d'administration  publique  du  9  novembre  1853,  relatif  au  main- 
tien en  service  des  fonctionnaires  et  agents  après  leur  admission 
à  la  retraite. 

I.e  texte  de  ce  document  ne  nécessite  aucune  explication  spé- 
ciale :  je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  connaître  les  quelques 
dispositions  de  détail  que  j'ai  adoptées  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion du  décret  précité  en  ce  qui  concerne  le  Ministère  des  travaux 
publics. 

Vous  remarquerez,  tout  d'abord,  que,  contrairement  àcequise 
passait  jusqu'à  présent,  la  prolongation  des  services  pour  les 
agents  en  instance  de  pension  doit  à  l'avenir  être  la  règle  dans 
tous  les  cas  d'admission  à  la  retraite  au  titre  d'ancieunelé.  La 
cessation  immédiate  des  fonctions,  dès  que  l'admission  à  la 
retraite  est  prononcée,  deviendra,  au  contraire,  Texceplion  cl 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  suivants  limitativement  prévus  dans 
ledit  décret,  savoir  ; 

1**  Sur  la  demande  de  l'intéressé; 

2°  Par  suite  de  suppression  d'emploi  ; 

3<>  Dans  l'intérêt  du  service,  et  il  convient  de  faire  rentrer  sous 
cetle  rubrique  tous  les  cas  d'admission  à  la  retraite  par  suite 
d'invalidité,  d'accident  ou  d'infirmités,  puisque  alors  le  droit  à 
une  pension  exceptionnelle  n'est  ouvert  que  si  l'intéressé  a  élé 
reconnu  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

Lorsque  vous  me  transmettrez  une  proposition  d'admission  à 

[*)  Voir  Décrets,  p.  741. 
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la  retraite  à  titre  d'ancienneté,  soit  sur  la  demande  préalable  de 
rintéressé,  soit  d'office,  vous  aurez  à  me  faire  connaître  si  Fagent 
doit  quitter  immédiatement  son  poste  ou  s'il  peut,  au  contraire, 
être  maintenu  provisoirement  en  activité  jusqu'à  la  remise  de 
son  brevet  de  pension.  En  ce  qui  concerne  les  agents  soumis  à 
des  limites  d'âge  en  vertu  des  règlements  spéciaux  (sous-ingé- 
niears  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  contrôleurs  des 
mines,  etc.),  et  pour  lesquels  vous  n'aviez  aucune  proposition  à 
m'adresser  jusqu'à  présent,  vous  devrez  me  faire  parvenir  un 
rapport  spécial  relativement  au  maintien  éventuel  en  activité 
dans  les  deux  mois  qui  précéderont  la  date  à  laquelle  l'agent  sera 
atteint  par  la  limite  d'âge  réglementaire. 

Dans  tous  les  cas  de  maintien  en  fonctions  après  l'admission  à 
la  retraite  le  traitement  continuera  à  être  mandaté  jusqu'à  la 
remise  du  titre.  En  conséquence,  vous  serez  à  l'avenir  chargé  de 
remettre  aux  agents  sous  vos  ordres  les  titres  de  pension  qui  pré- 
cédemment leur  étaient  transmis  par  les  soins  de  MM.  les  Préfets. 
La  lettre  ministérielle  qui  accompagnera  ces  titres  fixera  l'époque 
à  partir  de  laquelle  le  traitement  cessera  d'être  payé. 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  les  Ingénieurs  de  tous  grades, 
étant  nécessairement  admis  à  la  retraite  à  date  fixe  par  applica- 
tion des  articles  30  et  29  des  décrets-lois  des  13  octobre  et  24  dé- 
cembre 1854,  ne  pourront,  sauf  exceptions  spéciales  et  motivées, 
bénéficier  des  dispositions  du  décret  du  27  mai  1897;  ils  conti- 
nueront, en  conséquence,  comme  par  le  passé,  à  quitter  le  ser- 
vice au  jour  déterminé  pour  leur  admission  à  la  retraite. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURRKL. 


(N"  195) 

[16  août  1897] 

1.  —  Payement  des  sommes  dues  aux  héritiers  des  créanciers  de 
PEtat,  —  II.  —  Addition  du  nom  de  l'ordonnateur  sur  la  for- 
mule de  mandat  et  sur  la  formule  du  bordereau  d'émission. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  d'accord 
avec  l'Administration  des  finances,  des  instructions  au  sujet  du 
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payement  des  sommes  dues  aux  héritiers  des  créanciers  de  TÉtat, 
et  d'une  modification  qu'il  a  paru  nécessaire  d'apporter  aux  for- 
mules de  mandats  et  aux  formules  de  bordereaux  d'émission. 

■ 

I.  —  Payement  des  sommes  dues  aux  héritiers  des  créanciers 

DE  l'État. 

Dans  le  règlement  provisoire  du  10  août  4878  sur  la  comptabi- 
lité du  Ministère  des  travaux  publics,  la  nomenclature  générale 
des  pièces  à  produire  aux  Trésoriers-payeurs  généraux  à  l'appui 
des  ordonnances  et  mandats  de  payement  est  précédée  d'obserTa- 
tions  générales  et  préliminaires,  dont  l'article  17  est  libellé 
comme  il  suit  : 


« 


«  Les  sommes  de  50  francs  et  au  dessous  {mandatées  au  profit 
i<  des  héritiers  des  créanciers  de  VÉtat)  pourront  être  payées  sur  la 
«  production  du  certiOcat  du  maire  énonçant  que  les  parties  y 
«  dénommées  ont  seules  droit  de  toucher  la  somme  due,  en 
«  qualité  d'héritiei»s. 

« « 

M.  le  Ministre  des  finances  a  pensé  que  cette  limite  de  50  fraucs 
était  aujourd'hui  trop  faible,  étant  donné  que  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  avait  été  fixée  au  commencement  du  siècle  ont  été 
complètement  modifiées  par  suite  de  l'augmentation  constante 
de  la  richesse  publique  et  de  la  diminution  corrélative  de  la  râ- 
leur de  l'argent.  En  outre,  il  lui  a  paru  qu'on  pourrait  appliquer 
aux  dépenses  de  toute  nature  une  décision  de  l'un  de  ses  prédéces- 
seurs, en  date  du  17  juin  1851,  qui  a  admis  qu'en  matière  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions,  lorsque  la  somme  à  payer 
n'excède  pas  50  francs,  l'acquit  peut  être  donné  par  un  seul  des 
ayants  droit,  à  la  condition  qu'il  se  porte  fort  pour  ses  cohéri- 
tiers. 

A  la  date  du  30  décembre  1896,  M.  le  Ministre  des  finances  a 
donc  pris  une  décision  ayant  pour  effet  : 

1°  D'élever  de  50  francs  à  150  francs  la  limite  au-dessous  de 
laquelle  les  héritiers  d'un  créancier  pourront  être  admis  à  justi- 
fier de  leurs  droits  au  moyen  d'un  simple  certificat  délivré  parle 
maire  de  la  résidence  du  défunt; 

2®  D'autoriser  le  payement  des  créances  inférieures  à  50  francs 
sur  la  production  des  pièces  ordinaires,  entre  les  mains  de  celui 
des  ayants  droit  qui  en  aura  fait  la  demande,  à  la  condition  qu'il 
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consente  à  donner  acquit  en  se  portant  fort  pour  ses  coliéii tiers. 
Par  une  circulaire  en  date  du  17  juillet  1897,  adressée  à  MM.  les 
Trésoriers-payeurs  généraux  et  Receveurs  particuliers  des  fi- 
nances, M.  le  Ministre  des  finances  a  fait  connaître,  d'autre  part, 
que  les  certificats  délivrés  par  le  maire,  et  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  peuvent  être  produits  à  tous  les  comptables  sans  avoir  été 
assujettis  préalablement  à  la  formalité  de  Tenregistrenient;  ces 
certificats  sont  simplement  passibles  du  timbre  de  dimension. 

II.  —  Addition   du  nom  de  l*ordonnateur  sur  la  formule 

DU  MANDAT  ET   SUR   LA   FORMULE   DU  BORDEREAU  d'ÉML^SION 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  une  lacune  que  présentent  les 
formules  de  mandats  et  de  bordereaux  d'émission  en  usage  dans 
les  services  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics  ;  ces  docu- 
ments ne  comportent  pas  Tinscription  du  nom  de  l'ordonnateur, 
et,  dans  les  départements  oh  le  mandatement  des  dépenses  des 
senices  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  est  réparti 
entre  plusieurs  ordonnateurs,  l'agent  du  Trésor  préposé  au  paye- 
ment n'a  d'autre  indication  de  nature  à  lui  permettre  de  procéder 
à  l'émargement  de  la  créance  que  la  signature,  souvent  peu 
lisible,  donnée  par  l'Ingénieur  en  chef,  et  parfois  par  un  sup- 
pléant. 

Pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  m'ont  été  pré- 
sentées à  cet  égard,  j'ai  décidé  que  sur  les  formules  de  mandats, 
ainsi  que  sur  les  formules  de  bordereaux  d'émission,  il  y  aura 
lieu  d'indiquer  à  Tavenir  le  nom  en  même  temps  que  la  qualité 
de  l'ordonnateur  secondaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  l'exécution  des  instructions 
contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 
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(N"  196) 


[21  août  1897] 

Agents   en   non-activité,  —  Retenues  pour  le  service  des  pensions 

civiles. 

Monsieur  le  Préfet,  l'article  40  de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1895  dispose  que  «  les  retenues  à  verser  annuellement 
«  par  les  fonctionnaires  en  congé,  en  non-activité  ou  en  disponi- 
:<  bilité,  qui.  sont  admis,  par  la  loi  du  9  juin  1853,  à  conserver 
«  leurs  droits  à  la  retraite,  ne  peuvent  être  inférieures  à  celles 
<(  qu'ils  supportaient  sur  leur  dernier  traitement  d  activité. 

«  Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  fonction- 
«  naires  en  congé  pour  maladie. 

(( * 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-après  des  instructions  en  vue 
de  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

Je  ferai  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  nouvelle  mesure  ne 
vise,  en  ce  qui  concerne  le  Ministère  des  travaux  publics,  que  les 
fonctionnaires  en  disponibilité  ou  en  retrait  (T emploi  avec  portion 
de  traitement  et  ceux  qui  sont  payés  partie  sur  le  budget  de  TEtaty 
partie  sur  des  fonds  départementaux ^  communaux  ou  autres. 

Pour  chacun  de  ces  trois  cas,  oii  le  fonctionnaire  ne  reçoit 
qu'une  partie  du  traitement  d'activité  sur  le  budget  de  l'État,  le 
recouvrement  des  retenues  donnera  lieu  à  deux  opérations  bien 
distinctes  :  la  retenue  normale  de  5  0/0  afférente  au  traitement 
réduit  ilgurera  sur  chacun  des  mandats  émis  au  nom  du  fonc- 
tionnaire; elle  sera  par  suite  précomptée  au  moment  du  paye- 
ment, conformément  à  l'article  5  du  décret  du  9  novembre  1853^ 
et  elle  sera  directement  appliquée  au  compte  des  retenues  pour 
le  service  des  pensions  (retenues  b  0/0)  par  le  Trésorier  général 
sur  la  caisse  duquel  les  mandats  auront  été  émis. 

Quant  aux  retenues  correspondant  à  la  différence  entre  le  trai- 
tement d'inactivité  et  le  dernier  traitement  d'aclivité,  elles  seront 
centralisées  dans  les  écritures  du  receveur  central  de  la  Seine; 
elles  feront,  en  conséquence,  l'objet  de  litres  de  perception  émis 
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par  rAdministration  centrale,  et  les  encaissements  pourront  être 
eiïeclués  par  tous  les  receveurs  des  finances,  dans  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'il  s'agit  d'agents  en  service  détaché  ou  en 
congé  illimité. 

Les  titres  de  perception  relatifs  à  ces  retenues  se  composeront  : 
1*  d'un  état  nominatif  et  collectif  conforme  au  modèle  ci-joint 
qui  sera  dressé  d'avance  pour  l'année  entière  et  comprendra  tous 
les  agents  en  non-activité  à  la  date  du  l"»"  janvier;  2®  d'états  tri- 
mestriels modificatifs  mentionnant,  soit  les  augmentations,  soit 
les  diminutions  susceptibles  d'aiïecter,  en  cours  d'année,  le 
chiffre  des  retenues  portées  sur  l'état  annuel. 

Poui*  permettre  à  la  Cour  des  comptes  d'opérer  les  rapproche- 
ments utiles  à  son  contrôle,  les  mandats  de  traitement  délivrés 
au  profit  des  agents  placés  dans  l'une  des  situations  administra- 
tives dont  il  est  parlé  ci-dessus  indiqueront  le  montant  du  der- 
nier traitement  d'activité  touché  par  le  titulaire,  et,  en  outre,  le 
numéro  d'ordre  sous  lequel  celui-ci  est  compris  dans  le  titre  de 
perception  collectif  (colonne  1). 

Les  instructions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
fonctionnaires  mis  en  congé  temporaire  avec  réduction  de  traite- 
ment, soit  pour  maladie,  soit  pour  toute  autre  cause.  Dans  ce  cas 
spécial  le  traitement  continuera,  comme  par  le  passé,  à  être 
mandaté  intégralement,  et  on  attribuera  au  service  des  pensions 
civiles,  outre  la  retenue  ordinaire  de  5  0/0,  la  portion  nette  du 
traitement  non  conservée. 

Ces  diverses  dispositions  entreront  en  vigueur  à  dater  du 
1"  octobre  i897. 

Afin  de  me  permettre  d'établir  le  titre  général  de  perception 
pour  l'année  courante,  vous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la  présente 
circulaire,  dresser  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé  et  me 
faire  parvenir  le  tableau  des  fonctionnaires  ou  agents  des  mines 
placés  dans  l'une  des  situations  visées  par  l'article  40  de  la  loi  du 
28  décembre  1895  et  dont  vous  mandatez  le  traitement.  MM.  les 
Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  devront,  de  leur  côté, 
m'adresser  un  tableau  semblable  concernant  leur  service.  Ces 
tableaux  seront  fournis  en  double  expédition  dont  Tune  sera  ren- 
voyée aux  ordonnateurs  intéressés  après  que  l'Administration 
aura  inscrit,  dans  la  colonne  1,  le  numéro  sous  lequel  l'agent 
figure  dans  Tétat  général,  numéro  qui  doit  être  rappelé  sur  les 
mandats  de  traitement. 

Vous  voudrez  bien,  ainsi  que  MM.  les  Ingénieurs,  m'adresser 
également  en  double  expédition  des  tableaux  identiques  chaque 
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fois  ({u'uii  agent  sera  à  Tavenir  placé  dans  l'une  des  positions 
ci-ilossiis  visées. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  y 

Rabel. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


DIRECTION  DU  PERSONNEL  ET  DE   LA.  COMPTABILITÉ. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 


3'   BUREAU. 


ETAT 

des  sommes  à  verser,  à  titre  de  retenues  pour  pensions  civiles j  par  les 
fonctionnaires  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  admis  par  la  loi 
du  9  juin  1853  à  conserver  leurs  droits  à  la  retraite, 

[Exécution  de  Tarticle  40  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895.) 
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NUMÉROS 


D ORDRE 


NOMS 


ET    PR^KOMS 


GRADES 

dans 

L'ADML'tlSTRATIOIl 


RÉSIDENCE 
des 

AGKITS 


I  DATE 

▲   PAHTim  H  UftQP 

les  MgeaiM 

ont  été  mie  «q  iàafi 
en  retrait  4*01111 

s 


(1)  Les  reteaucs  aiïérenles  à  ces  traitements  sont  précomptées  sur  les  mandats  et  rnctÎMéce  dire* 

(2)  Les  sommes  portées  dans  la  colonne  8  représentent  la  différence  entre  les  chiffres  iotcrits  A 


àiat.  de»  f.  't  Ch.  Lois,  Dëchkts,  i 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(N^  197) 


PRUSSE. 


KÊSDLTATS  D'BXFUnTiTIOR  00  BÉSBAU  IfflB 

m  L'ÉTAT  ramsiDi 


m:ih   m  k 


PENDANT  LES  EXERCICES  4895-96  ET  1894-95. 


Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  extraits  du  compte 
rendu  officiel  publié  par  TAdministration  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  prussien  (Bericht  ûber  die  Ergebnisse  des  Betriebes 
der  preussischen  Staatseisenbahnen  im  Betriebsjahre  1895-1896). 

A.   —  DlSvSLOPPEMBNT  DU   RÉSEAU   ET  D^ENSBS  d'ÉTABUSSEMEiTT. 


Bzncicn 


1805-96 
1994-95 


■H 


LORGUEOIIS  CONSTIiniTM 


totales 


km. 
27.200 
26.304 


rése&Q 
principal 


km. 
18.934 
18.585 


réseau 

s  eco  n 

daire 


km. 

8.266 

7.719 


à  simple 
Toie 


km. 
1B.605 
15.734 


à  deux 

voies 

ou  plus 


km. 
10.695 
10.570 


uicnns 

«xpléHM 

la  fin 

de 

l'exerdoe 


km. 
27.266 
26.368 


■•yiiiM 


pendant 
l'exerdoe 


km. 
27.000 
26.151 


VtmtUM  D'ifASUlrt 


totales 


fruies 
8.725.171.431 
8.540.656.0^ 


tri| 


L'État    prussien  possédait  en   outre  :  le  chemin  de  fer  de   Wilhebnsharen  à  Oldeaboorf  (5? 
exploité  par  le  grand-duché  d'Oldenbourr  :  une  section  du  Main-Neckar  (8  kilomètres)  et  166  ' 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  dont  48  kilomètres  affectés  au  transport  des  voyageurs  et  de» 
118  kilomètres  au  transport  des  marchandises. 


i 


i"'.'.\  "è'.ui\""^'.mi\    ïoiifls  I 


I   -TSl- 


UTION  ET   8TATISTIQDE  ÉTRANOÈBES  777 

(N°  198)     - 

AUTEICHE-HONGRIK. 


L^ 


a 

nombre 

FHUtI 

Hjtllll 

hllomé- 
Wqut 

di' 

iDllIci 

rtMlIn 

p»rlopne 
kilomt- 
Iriqu. 

nillier. 

■nikn 

«miq... 

millier. 

-.illi.™ 

»>lm« 

18B5. 

î 1.037 

30.5 

II.1I9.09< 

5oï.«n 

'■? 

^ 

P>1 

«** 

QP 

PtS^S 

fi 

F   ■ 

=" 

■■■'" 

'  ~'^ 

■nHriquM 

loUlei 

kilo- 
DéUiquM 

dépon.« 

-^ 

.«riq.. 

1894;;!;: 

740.Î0B.53Î 
727.6,'4,211 

rnoci 
ÏO.BOi 

403,933.106 
S73. «1.827 

fr.nM 
14. 4SI 

13.7111 

64.6 

51,4 

rruci 

.13B.Î73.4ÎB 

Ï53.J04.384 

I3.0il 

S:! 

■.»»• 

E 

.f.«U 

«Mble 

»H 

■1 

p,r«,nne. 

t»uf. 

1 

^ 

^ 

i 

1 

1 

i 

S 

S 

î 

1 

i 

^ 

i 

1 

^ 

^ 

^ 

= 

1895... 

40(1 

173 

,™ 

"fini 

, 

II 

m 

, 

17 

"0 

I» 

3„ 

N 

'■'" 

Ï.(jU'. 

Ij    101 

VIS 

' 

14 

" 

" 

t-IO 

MW 

IdB 

Hïc 

»pn 

l» 
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(N^  199) 


I.  — INGÉNIEURS. 


i«    DECORATIONS. 

Décret  du  43  septembre  i897.  —  M.  Mettre  (Henri),  Ingénieur 
ordinaire  de  i'«  classe,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  natio- 
nal de  la  Légion  d'Honneur. 

Décret  du  ii  septembre^  —  M.  Sartianz  (Albert],  Ingénieur  en 
Chef  de  l***  classe,  est  promu  au  grade  de  Commandeur  de  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre). 

2«     NOMINATIONS. 


Décret  du  3  septembre  1897.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i^^  octobre  1897,  les  Élèves  de  TÉcole 
Polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Batayand  (Thomas), 
Bmneaa  (Guy), 
Bonneaa  (Jean), 
Dnchatel  (Emile), 
Vicaire  (Paul), 
Paret  (Denis). 


MM.   Peycbes  (Maurice), 
Vergnieaad  (Jean), 
Alix  (Gaston), 
Canfonrier  (Paul), 
Lecccq  (Aimable), 
Stable  (Paul).      . 


"^ 
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A  dater  du  !*■'  octobre  1897,  les  Élèves-Ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  3'  année  de  service  militaire, 
comme  Sous-Lieutenants  de  réserve  dans  Tarme  du  Génie. 

3<*   PROMOTIONS. 

Décret  du  17  août  4897.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef  de 
2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !*<'  septembre  1897,  les 
Ingénieurs  ordinaires  de  1*^  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Le  Cornée  (Félix), 
Guillemoto  (Charles), 
Dnansean  (Léon). 

4"     SERVICES    DIÎTACHIÎS. 

Arrêté  du  27  août  1897.  —  M.  Weiss  (Georges),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est 
remis  en  activité  pour  remplir  les  fonctions  de  Professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

M.  WaiM  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  2  septembre,  —  M.  Goillemoto,  Ingénieur  en  Chef  de 
2°  classe,  à  Saint-Brieuc,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des 
Colonies  pour  diriger  une  mission  technique  chargée  d'étudier 
au  Tonkin  et  en  Chine  les  moyens  de  pénétration  par  voies 
ferrées  dans  les  provinces  chinoises  du  Sud-Ouest. 

M.  Goillemoto  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5°      DÉMISSION. 

Décret  du  4  septembre  1897.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Macaigne  (René),. Ingénieur  ordinaire  de  l^^  classe,  en  congé 
pour  affaires  personnelles. 

6<»    Diîciss. 

Date  do  dkèt- 

M.  Gallois,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 

retraite U  mars  1805. 

M.  Mention,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe,  en 

retraite ^ 20  août  1897. 

M.  Joian,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe 3  sept.  1897. 

M.  Thoel,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 13  sept.  1897. 


I 
I 
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7°  DÉCISIONS     DIVERSES. 

ArrHédu  16  août  1897.  —  M.  Daubert  ((ieorges)/ Conducteur 
de  4*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Loudéac,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Bauclot,  agent-voyer  d'arron^ 
dissement  admis  à. la  retraite. 

M.  Daubert  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingéniçur 
ordinaire. 

Arrêté  rfu  16  août,  —  M.  Sébilleau  (Joseph),  Conducteur  de 
2«  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  des  Côtes- 
du-Xord  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  l^udéac  à  Saint-Méen,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
Farrondissement  de  Loudéac,  en  remplacement  de  M.  Daubert. 

M.  Sébilleaa  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrête  du  18  août.  —  M.  Gnibal,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne 
et  de  divers  services  de  navigation,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire et  maritime  du  département  de  THérault,  du  service  hydro- 
métrique  des  bassins  de  THérault  et  de  TOrb  et  du  service  des 
chemins  de  fer  d'Estréchoux  à  Castanet-le-Haut  et  rectification 
de  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers,  en  remplacement  de 
M.ParIier,  nommé  Inspecteur  général. 

Arrêté  du  24  août.  —  M.  Bienvauz,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Senlis,  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Oise  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Lille,  du  3^^  arrondissement  du 
service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Stoclet,  mis  en  service 
détaché. 

Arrêté  du  24  août.  —  M.  Husson,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Montreuil-sur-Mer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Senlis,  des 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bienvauz, 
savoir  : 

!•  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Senlis  ; 

2*  Arrondissement   unique   (Ligne   d'Ormoy    à   Mareuil-sur- 
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Ourcq)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
Chef  Debanve; 

3®  2*  arrondissement  (Ligne  de  Trilport  à  La  Ferté-Nilon) 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef, 
Bourguin. 

Décision  du  27  août.  —  M.  Fanre  (Camille),  Ingénieur  ordinaire 
de  1">  classe  à  Montpellier,  est  chargé  en  outre  de  rintérim  du 
2*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  Le  Gomec. 

Arrêté  du  2  septembre.  —  M.  Parlier,  nommé  Inspecteur  Géné- 
ral de  2'  classe  par  décret  du  18  août  1897,  est  chargé  provisoire- 
ment d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  Tétude  de  la 
marche  des  alluvions  le  long  des  côtes  de  TAude  et  de  THérault, 
et  en  particulier  de  la  provenance  et  de  la  nature  du  sable  de 
Leucate. 

Décret  du  3  septembre.  —  M.  CSoUon,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe.  Conseiller  d'État,  est  nommé  Membre  du  Comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Hébrard  de 
Villenenve. 

Arrêté  du  14  septembre.  —  M.  Cornac,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Carcassonne,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAude  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bouffet,  est  chargé  des  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Gnibal,  appelé  à  une 
autre  destination,  savoir  : 

1»  Service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne  ; 

2^  Service  de  la  navigation  du  Tarn  ; 

3*  Service  hydrométrique  du  bassin  de  cette  rivière. 

M.  Gomac  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Décision  du  ii  septembre.  —  M.  Dachatel  (Emile),  nommé  par 
Décret  du  3  septembre  1897  Élève-Ingénieur  de  3*  classe  et  dis- 
pensé d'accomplir  sa  3*  année  de  service  militaire,  est  autorisé, 
en  vertu  de  l'article  49  du  décret  du  18  juillet  1890,  à  suivre 
dès  cette  année  les  cours  de  l'École  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Idem.  -—  M.  Le  Renard  (Michel),  Conducteur  principal  à  Saint- 
Brieuc,   est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  unique  du 
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service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord  et  du 
!•*"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  conQé  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Thiébaat. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


i®  NOMINATIONS. 

■ 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

21  août  1897.  —  M.  de  Ramy  (Prosper),  Commis,  Concours  de 
1895,  —  n«  62,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

35  août  —  M.  Lemoigne  (Arthur),  Commis,  Concours  de  1895, 

—  n»  18,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

%  septembre,  —  M.  Regnault  (Jules),  Commis,  Concours  de  1895, 

—  n*  47,  Cher,  service  ordinaire. 

14  septembre.  —  H.  Rochon  (James),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n«  21,  Aisne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hommet  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1895, 

—  n«  19,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

2^   SERVICES   DÉTAGHIÎS. 

16  août  1897.  —  M.  Forestier  (Claude),  Conducteur  de  3"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la 
circonscription  de  Bône,  passe  au  service  de  la  circonscription 
de  Constantine,  même  département. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Ricard  (Anselme),  Conducteur  de  3®  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Boudaroua,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  circons- 
cription de  Bône. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché^ 
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H  septembre.  —  M.  Bondeville  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  est  auto- 
risé à  entrer,  en  qualité  de  Directeur-voyer,  au  service  de  la  ville 
de  Saint-Quentin. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


3°   CONGES. 

25  août  1897.  —  M.  Gamels  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  mis 
en  congé  sans  traitement  pendant  un  an  pour  le  même  motif. 

• 

27  août,  —  M.  DesBiidt  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est 
mis  en  congé  d'un  an,  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles. 

2  septembre.  —  M.  Bnso  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  pei-son- 
nelles. 

4**   CONGK   ILLIMITE. 

2  septembre  1897.  —  M.  Guittet  (Joseph),  Conducteur  de 
3«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Sarthe,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  pour  entrer,  en 
qualité  de  Chef  de  Texploitalion,  au  service  de  la  Compagnie  des 
tramways  à  vapeur  du  département  d'IUe-et- Vilaine. 

5°   DISPONIBILITÉ. 

27  août  1897.  —  M.  Magnenant  (Jean),  (^n  congé  avec  traitement 
entier,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pourrai- 
sons  de  santé. 


10  septembre.  —  M.  Hambert  (Florent),  Conducteur  princi 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Humblot  (Jules),  Conducteur  de  2«  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traiteinenl 
pour  raisons  de  santé  pendant  six  mois. 
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6®   RETRAITES. 

Date  d'cxécuttOD. 

M.  Bosramier  (Silvain),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  du  Conli^ôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  d'Orléans 1""  sept.  i897 

M.  Renault  (Alphonse),  Conducteur  principal, 
Couslantine,  service  de  la  circonscription  de  Cons- 
lanliue l*""  sept.  1897 

M.  Le  Nestotir  (Jules),  Conducteur  de  4«  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles 14  sept.  1897 

M.  Th^baud  (Charles),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée l^""  oct.   1897 

M.  Lagatu  (François),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l**"  oct.  1897 

M.  Bouclie  (Jules),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l**"  oct.  1897 

M.  Gautier  (Léon),  Conducteur  principal,  en  dis- 
►     ponibilité  pour  raisons  de  santé 1*^  oct.  1897 

M.  Mahé  (Eugène),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  oct.  1897 

M.  Bimbenet  (Adolphe),  Conducteur  principal, 
Loir-et-Cher,  détaché  au  service  de  l'Adrainislra- 
lion  des  chemins  de  fer  de  l'État f'*  oct.  1897 

M.  Bourgeois  (Jules),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris l"""  oct.  1897 

M.  Lazowski  (Maximilien),  Conducteur  princi- 
pal, Allier,  service  du  canal  de  Berry 1""  oct.  1897 

M.  Rouyer  (Ferdinand),  Conducteur  principal, 
Marne,  service  ordinaire 1*"^  oct.  1897 

M.  Esbanpin  (Ernest),  Conducteur  principal. 
Allier,  service  ordinaire t"'*  oct.  1897 

M.  Imbault  (Alfred),  Conducteur  principal, 
Seine-et-Oise,  détaché  au  service  municipal  de  la 
Ville  de  Versailles 1*'*  oct.  1897 

M.  Biaise  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire l*"*  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
a  liquidation  de  sa  pension. 
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Date  (TexéestiM. 

M.  Coorret  (Jean),  Gonducteur  principal,  Gi- 
nade,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fér  de  La  Sauve  à  Eymet !«'  oct.  1897 

Il  est  d*JMtteurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  dé  aa  pension. 

H.  Perrault  (Atezis)>  Gonducteur  principal, 
Gher,  service  de  la  2*  seelÎMi  de  la  navigation  de 


la  Loire  et  du  canal  latéral ^ l»'  oct  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctioas  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Sichire  (Delphi n),  Gonducteur  princi^ftl, 
Loire-Inférieure,  service  ordinaire l*  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Guilliot  (Auguste),  Gonducteur  principal, 
Meurthe-et-Moselle,  service  du  canal  de  l'Est, 
Branche  Sud l«r  cet  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fouettons  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Borel  (Amable),  Gonducteur  principal,  Puy- 
de-Dôme,  service  ordinaire 1"  cet.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Lemoine  (Jean-Baptiste),  Gonducteur  princi- 
pal, Meuse,  service  ordinaire 1"  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Bertanche  (Auguste),  Gonducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(4"  section,  2*  division) 1"  oct  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Fauvel  (Michel),  Gonducteur  principal,  Loire- 
Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire 1«^  oct  1897 

Il  est  d'ailleui^  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Gbatton  (François),  Gonducteur  principal, 
Finistère,  service  ordinaire 1"  oct  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 


t:  •.<r* 


^^:-. 
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Date  d'exéeoUon. 

M.  noret  (Jean-Baptiste),  Conducteur  principal, 
Gironde,  service  maritime i"  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Albouy  (Antoine),  Conducteur  principal, 
Aude,  service  ordinaire l"  oct.  1897 

M.  RévéUiac  (Baptiste),  Conducteur  principal, 
Cantal,  service  ordinaire !•'  oct.  1 897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Gloitre  (Adolphe),  Conducteur  principal, 
Vendée,  service  maritime i*'  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Petit  (Auguste), Conducteur  principal,  Nord, 
service  ordinaire   !•••  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Baron  (Victor),  Conducteur  principal,  Aisne, 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris !•'  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  DegonTille  (Hormidas),  Conducteur  principal, 
Aisne,  service  ordinaire !•'  oct.  1897 

M.  Pestre(Henri),Conducteur  principal,  Mayenne, 
service  ordinaire 1«'  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Nicolas  (Alfred),  Conducteur  principal,  Rhône, 
service  de  la  navigation  du  Rhône l**"  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Fatro  (Mathurin),  Conducteur  principal,  Mor- 
bihan, service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes 
à  Brest 1*'  oct.  1897 

11  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Kary  (Alfred),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  d'Orléans !•'  oct.  1897 
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D&le  d'exéeation 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Lacoste  (Augustin),  Conducteur  principal, 
Loire,  service  ordinaire 1*'  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Lorgeré  (Augustin),  Conducteur  principal, 
Côtes-du-Nord,  service  ordinaire i'*"  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Arnaud  (Charles),  Conducteur  princifKil,  Seine, 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1"  section, 
2*^  division) 1"  oct.  1897 

11  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Pomié  (Joseph),  Conducteur  de  i™  classe, 
Seine,  navigation  de  l'Yonne i**"  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Saintigny  (Charles),  Conducteur  de  !''«  classe, 
Puy-de-Dôme,  service  de  la  navigation  de  l'Al- 
lier      1"  oct.  1897 

M.  Goasin  (François),  Conducteur  de  4"  classe, 
Oise,  service  ordinaire 1*'  ocL  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Richet  (Pierre),  Conducteur  de  l"  classe, 
Gironde,  service  ordinaire i*"*  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Serain  (Valentin),  Conducteur  de  l»""  classe, 
Gers,  service  ordinaire l*""  oct.  1897 

M.  Pons  (Jean),  Conducteur  de  1''*'  classe,  Oran, 
service  ordinaire l*""  oct.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M .  Flocard  (  Hippoly  te) ,  Conducteur  de  4  "  classe, 
Haute-Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône 4"  oct.  189Î 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 
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Date  d'exéciiUon. 

M.  Kenringant  (Frédéric),  Conducteur  de 
1"  classe,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire i*'  oct.  1897 

M.  Gochepin  (Pierre),  Conducteur  de  !•••  classe, 
Marne,  service  du  canal  de  TAisne  à  la  Marne l"''  oct.  1897 

II  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Ghemeaii  (Armand),  Conducteur  de  1*^  classe, 
Loir-et-Cher,  service  ordinaire !**•  oct.  1897 

Il  est  d  ailleui*s  maintenu  en  fonctions  jusqu*à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Degoime  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Béthune f  oct.   1897 

M.  Périgney  (Biaise),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles l***  oct.  1897 

M.  Cariage  (Charles),  Conducteur  de  3"  classe, 
en  congé  illimité 29   oct.    1897 

M.  Bardin  (Etienne),  Conducteur  de  l***  classe, 
Hérault,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
tle  fer  de  Tournemire  au  Vigan 1  •'*  nov.  1897 

7®   DlICBS 

Date  du  déc^t. 

M.  Beoschar  (Armand),  Conducteur  de  4«  classe, 
eucongé  illimité 25  juin   1893 

M.  Herbin  (Auguste),  Conducteur  de  4<^  classe, 
«n  congé  illimité 19  oct.   1893 

M.  Oiadenson  (Marins),  Conducteur 'de  2*  classe, 
Haule-Loire,  service  ordinaire 15  août  1897 

M.  Le  Berre  (Au^ste),  Conducteur  principal, 
Finistère,  service  maritime  et  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Chuteau- 
liû 18  août  1897 


8*    DKCISIONS    DIVRHSES. 

■ 

16  août  iS9T.  —  M.   Prégormaiii  (Alphonse),  Conducteur  de 
3^  classe,  attaché,  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du 
c%nal  du  Nivernais,  passe,  dans  le  département  de  Maine-et- 
l^irejau  service  de  la  3"  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déckets,  btc.  —  tomr  vn.  53 


p 
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2  septembre,  —  M.  Besnard  (Albert),  Conducteur  de  4«  class*», 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe, 
dans  le  département  du  Morbihan,  au  service  ordinaire  et  au  ser- 
vice de  la  2«  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Idem.  —  M.  Dahainet  (Pierre),  Conducteur  de  2<^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan  et  au  service 
de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  passe  au  service 
maritime  du  département  du  Finistère  et  au  service  du  Contrôlf 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Morlaix. 

2  septembre,  —  M.  Dnburg  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  for  de  Nonlron  à  Sarlat,  passe  au 
service  maritime  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure. 

9  septembre,  —  M.  Ronuotte  (Louis),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  departement.de  SaônerCt-Loire,  au  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  au  service  de  la  oavi- 
gation  de  la  Saône,  même  département. 

11  septembre.  —  M.  Seigné  (Lucien),  Conducteur  de  Isolasse 
attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  2*  sec- 
lion  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

14  septembre.  —  M.  Moret  (Théodule),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  aclivité  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Aisne. 

14  septembre.  —  M.  Cassagnes  (Joseph),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  TAIlier. 

23  septembre.  —  M.  Lazerges  (Pierre),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Caronne,  au  senice 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrasin  à  Beau- 
mont,  est  attaché  en  outre  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Bazas  à  Auch. 

Les  Editeurs-Gérants  :  P.  Vicq-Du.nod  et  €*•. 

TOURS.    —    IMPRIHKRIR    DKFI.I8    rnèRES 


Vn'  CONGRES    INTCRNATIONAL  D£   NAVIGJ 


Le  VII*  Congrès  international  de  Navigation  se  ti 
à  Bruxelles  pendant  la  seconde  quinzaine  de  juillet 

A  ce  Congrès  qui  s'occupera  simultancment  de 
gation  maritime  et  de  navigation  intérieure  seront  tr 
les  questions  détaillées  dans  le  programme  ci-après 


PSOGRAHHE  DES  TRAV&DX  DU  COHGRËS 
Première  section. 


Première  question.  —  Relèvement  du  niveau  df  la  retenu 
barrage  pxislaut. 

Hoyens  d'exécution  à  employpr  pour  entraver  le  moin; 
ùble  la  naTigation  el  pour  réduire  le  coût  des  transformatit 
appareils  de  retenue. 

Deuxième  question.  —  Cunsolidaliou  des  radiei-s  des  bai 

Travaux  destinés  à  empêcher  le  passage  des  eaux  su 
radiers  de  façon  à  réduire  les  frais  d'entreliea  des  oui 
moyens  d'exécution  à  employer  pour  entraver  le  moins  p 
la  navigation. 

Troi»ieme  question.  —  Utilisation  des  chutes  aux  bai 
comme  force  motrice. 

Moyens  d'utiliser  cette  force  en  temps  normal  pour  la  ti 
des  bateaux  et  pour  les  manœuvres  à  faire  dans  l'intérË 
uarigatiou.  Utilisation  de  la  vitesse  des  courants  pends 
crues. 

QualriÈme  question.  —  Résistance  au  mouvement  des  ba 

intlnence  dp  la  forme  des  bateaux  et  de  l'état  de  leur  s 
sur  la  résistance  à  la  tractiou. 
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Deuxlèiue  section. 

CANAUX  DE  NAVIGATION  d'iNTÉRIEUR 

Première  question.  —  Modes  de  traction  mécanique  le  long  des 
canaux. 

Améliorations  réalisées  ou  proposées  depuis  le  Congrès  de  La 
Haye. 

Deuxième  question.  —  Portes  d'écluse  à  un  seul  vantail. 

Portes  levantes,  roulantes,  pivotantes  ou  à  rabattement. 

Troisième  question.  —  Moyens  d'assurer  Tétanchéité  de  la 
cunette  et  des  digues  d'un  canal. 

Préciser  et  compléter  les  moyens  indiqués  au  Congrès  de  1892, 
à  Paris,  comme  suite  à  la  troisième  question  :  Étanchement  dt^ 
cajiaux. 

Quatrième  question,  —  Élévation  mécanique,  de  bief  en  bief, 
des  eaux  servant  à  l'alimentation  d'un  canal. 

Moyens  de  transmettre,  directement  ou  à  distance,  la  puissance 
nécessaire  pour  élever  l'eau  de  bief  en  bief.  Machine  à  vapeur, 
électricité,  eau  sous  pression,  etc. 

Ti*oisiéine  section* 

RIVIÈRES   A   MAR^.E   ET   CANAUX  MARITIMES. 

Première  question.  —  Formulaire  des  renseignements  caracté- 
ristiques d'une  rivière  à  marée. 

A.,Énumération  détaillée  des  renseignements  à  recueillir  pour 
caractériser  une  rivière  et  pour  être  à  même  d'en  comparer  le 
régime  et  les  conditions  de  navigabilité  à  ceux  d'une  autre 
rivière. 

Préciser  le  sens  et  la  valeur  des  termes  employés,  de  façon 
à  posséder  des  bases  de  comparaison  applicables  aux  diverses 
rivières. 

B.  Fournir  pour  une  ou  plusieurs  rivières  Ténumération  des 
renseignements  prémentionnés. 

Deuxième  question.  —  Modes  de  cubature  des  volumes  d^ 
marée. 

Exposé  et  comparaison  des  méthodes  analytiques  ou  graphiques 
propres  à  déterminer,  pour  une  section  donnée  d'une  rivière,  1^ 
débit  de  la  marée  à  un  instant  quelconque. 
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'  Troisième  question.  —  Moyens  de  consolidation  des  talus  des 
canaux  maritimes. 

Compléter  les  renseignements  fournis  aux  Congrès  précédents 
et  relater  les  expériences  faites,  en  précisant  la  nature  du  sol  et 
les  conditions  de  navigation  (vitesse,  intensité  du  trafic,  mode  de 
propulsion,  rapport  entre  les  sections  mouillées  du  canal  et  du 
bateau,  etc.). 

Dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien. 

Quatrième  question,  —  Dragages. 

Dispositifs  les  plus  récents  des  dragues  à  grande  puissance,  cas 
d'emploi,  rendements,  prix  unitaires. 


Quatrième  section. 

PORTS  MARITIMES. 

Première  question»  —  Entrepôts  et  hangars. 

Dispositifs,  dimensions,  mode  de  construction,  voies  d'accès. 

Deuxième  question,  —  Surfaces  relatives  des  diverses  parties 
d'un  port. 

Bassins,  quais,  voies  ferrées,  entrepôts  et  hangars,  terrains 
réservés  au  commerce  et  à  Tindustrie. 

Troisième  question.  —  Ports  francs. 

Raisons  d'être  et  conditions  d'établissement,  installations, 
dimensions. 

Quatrième  question,  —  Portes  d'écluse  à  un  seul  vantail. 

Dispositifs  récemment  projetés. 


Ciuquième  section» 

TAXES   FISCALES,    PÉAGES   ET   FRAIS   DE   PLACE. 

Première  question.  —  Taxes  fiscales,  péages  maritimes  et  frais  de 
place.  Mode  de  perception. 

Perception  à  la  tonne  de  jaiige  ou  à  la  tonne  de  poids. 

Nature  et  montant  des  fraisi  de  place. 

Deuxième  question.  —  Unification  du  système  de  jaugeage  des 
bateaux  d'intérieur. 

État  de  la  question. 


—  4  — 

De  même  que  les  précédents  Congrès,  celui  qui  se  tiendra  à 
Bruxelles  comportera  : 

1°  Des  réunions  où  seront  discutées  les  questions  Ogurant  au 
programme  des  travaux  sur  la  base  de  rapports  préparés  par  des 
personnes  compétentes.  Rapports  et  délibérations  feront  Tobjet 
de  publications  distribuées  aux  membres  du  Congrès  ; 

2^  Une  exposition  de  cartes,  plans,  dessins,  modèles,  ou- 
vrages, etc.,  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  voies 
navigables  et  des  ports  ; 

3°  Des  excursions  qui  permettront  aux  adhérents  de  visiter  les 
ouvrages  de  navigation  les  plus  remarquables  et  les  travaux  les 
plus  intéressants  qui  s'exécutent  en  ce  moment  en  Belgique, 
notamment  à  Anvers,  Bruges,  Ostende,  Liège,  etc. 

Les  membres  du  Congrès  bénéficieront  de  transports  à  prix 
réduits  sur  les  chemins  de  fer  belges,  tant  pour  Taller  et  le  retour 
que  pour  les  excursions. 

La  cotisation  des  adhérents  est  fixée  à  25  francs. 

Déjà  de  nombreuses  adhésions  sont  parvenues  au  Comité  d'or- 
ganisation, et  tout  fait  espérer  une  réunion  nombreuse  et  fruc- 
tueuse. 

Les  rapports  seront  imprimés  dans  les  langues  où  ils  seront 
écrits  et  traduits  en  français.  Ils  devront  parvenir  au  Comité  le 
i*''  mars  au  plus  tard. 

Pour  tous  renseignements,  on  est  prié  de  s'adresser  à  M.  Dc- 
FouRNY,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées ^  Secrétaire  Général 
du  ViJf«  Congrès  international  de  Navigation^  rue  de  Lonvain,  38, 
Bruxelles. 


Tours.  —  Imp.  Dbslis  Frbrkb. 
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LOIS. 


{W  200) 

[6  août  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  9  aoilM894 
pour  r accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Raucourt  à  Vouziers, 
avec  embranchement  de  Châtillon  à  Buzancy  et  de  Wasigyiy  à 
Signy-C  Abbaye, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  —  Est  prorogé,  jusqu'au  9  août  1898,  le  délai 
fixé  par  rarticle  2  de  la  loi  du  9  août  1894  pour  l'accomplisse- 
raent  des  expropriations  nécessaires  à  l'établissement,  dans  le 
département  des  Ardennes,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Raucourt  à  Vouziers,  avec  embranchement  de  Châtillon  à  Bu- 
zancy et  de  Wasigny  à  Signy-l'Abbaye. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Ommbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


(N"  201) 

[6  août  1897] 

l^i  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
lèrH  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  et  à  crêmaillèy^e ,  de  Chamonix  au  Montenvers, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  7*  sér.,  7*  ann.,  10*  cah.  —  tome  vu.      54 


792  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  réfablissement,  dans 
le  départemont  d<'  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'inlérel 
local,  à  voie  de  1  mMro  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  et  h  crémaillère,  de  Chamonix  au  Montenvers. 

Art.  2.  —  Celte  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condilions  de  la 
convention  passée,  le  6  mars  1897,  entre  le  préfet  de  la  Haute- 
Savoie,  d'une  part,  et  MM.  Burtin,  Chappuis,  Montfort  etPerrody, 
d'autre  part,  ainsi  ({ue  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladile 
convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 


L'an  1897  et  le  6  mars, 

Entre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie,  agissant  aa 
nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
24  août  1893,  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  la  com- 
mission départementale, 

D'une  part; 

Et  MM.  Perrody,  demeurant  à  Bonneville,  Burtin,  demeurant  à  Genève, 
Montfort,  demeurant  à  Annemasse,  et  Chappuis,  ayant  demeuré  » 
(ienève,  actuellement  domicilié  à  Nidau  (Berne), 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Haute-Savoie  concède,  au  nom  du  dépar- 
lement, à  MM.  Perrody,  Burtin,  Montfort  et  Chappuis,  qui  racceplent 
pour  eux  et  pour  la  société  qu'ils  se  proposent  de  constituer,  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chamo- 
nix au  Montenvers,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et 
des  marchandises  alimentaires,  dans  les  conditions  déterminées  parle 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  De  leur  coté,  MM.  Perrody,  Burtin,  Montfort  et  Chappui* 
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emenl  et  indî visiblement, à  eiéculuret  éexploiter  Je 
il  s'agit,  con  roi  m  émeut  au  oahier  des  cliarges  siik- 
ier  Jes  charges  est,  d'ailleurs,  cnnfonne  au  t\{e 
n-et  (lu  6  août  ISSI,  sauf  en  ce  qui  concerne  le* 
;S  supprimés,  et  le^  articles  7,  19,  31,  32,  41,  42,  111, 
,  56,  51  niodiOés. 

■■  aubvention  d'aucune  sorte  ne  sera  orcordée  nn.t 
1  leur  est.  en  outre,  interdit  expre!>séinent.  si'iis 
de  s'intéresser  directemcul  ou  indirectenienl  il.in> 
gère  &  l'objet  nifnie  de  la  runcession,  sana  en  avnir 
□  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État . 
lonnel  employé  à  l'cxploitiition  de  In  li^e  «cra  >li; 

délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  déclnration  d'utiliti' 
sionuaires  devront  constituer  une  société  anonyiiin. 

irement  responsable  avec  eux  vis-à-vis  du  dé|i.ir- 
ngagcmenls  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  ilir- 

devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en 
ant  les  dispositions    de  l'article  10  de  la  loi  du 

[Ëculionde  la  présente  convention,  les  parties  font 

i   préFecture  du  département  de   la  llaule-Savnie, 

tin,  MoDtfort  et  Chappuis.  à  Bonnevillc. 

iple  i  Annecy,  \e-i  jour,  mois  et  an  i|ue  dessus. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TRACÉ   ET   CONSTBfCTIOll. 

min  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
igrtira  du  bourg  de  Chamonii,  sur  la  rive  gauclii' 
t  •  Le  Bioley  >,  passera  près  du  village  des  Barals 
:el  du  Monlenvers.  Sa  longueur    sera   d'environ 

aux  devront  élre  commencés  dani  un  délai  de  dii- 
ila  loi  déclarative  d'utilité  publique,  lisseront  pour- 
.  que  In  ligne  entière  soit  livrée  à  rexploitatic'n  le 
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15  juin  1900  ou  au  plus  tard  six  ans  après  la  date  de  la  loi  déclaratÎTe 
d'utilité  publique. 

Art.  3  à  7.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  métré. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de 
leur  chargement  ne  dépassera  pas  2"'f30,  et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  à  2",50  ;  la  hauteur  du  matériel  roulaot  an- 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  S^^BO. 

Dans  les  parties  à  deux  voies  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du 
ballast,  sera  de  75  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimèties, 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
largeur  telle  que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
lant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et 
pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le 
préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  con- 
cessionnaire. 

Dans  les  parties  en  déblai,  dans  le  roc  vif,  le  ballast  pourra  être  sup» 
primé,  et  les  traverses  seront  scellées  solidement  dans  le  roc. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en 
sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  25  centimètres. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  nu  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  dérlivités  consécutives  de  sens  contraires. 

Los  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront 
être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  des 
voyageurs  et  dea  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 
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Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Station  du  point  de  départ  :  Chamonix. 

Station  terminus  :  au  Montenvers. 

Si.  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d*accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire, il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L*emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité 
publique  Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que 
l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera. tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  Féchelle  de  1/500*  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  &  Téchelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
(la  projet  seront  justifiées. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  202) 


[11  août  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  V établissement^ 
dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  la  Côte-dVr,  du  chemin  de 
fer  d^intérét  local,  à  voie  étroite,  de  Corbigny  à  Saulieu,  avec  pro- 
longement de  Corbigny  à  Chitry-les-Mines, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
Art.  l®'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  20  août  1897. 
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les  départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or,  d'un  chemin 
(1»3  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  de  Corbigny  à  Saulieu,  avec  prolongemeot 
de  Corbigny  à  Ghitry-les-Mines. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côle-d'Or  sont 
autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la 
ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
«lauses  cl  conditions  : 

1°  Des  conventions  passées,  le  29  décembre  1896,  entre  le  pré- 
fet de  la  Nièvre,  d'une  part,  et  MM.  Denèfle,  Clavcrie  et  Boixo, 
(Pautre  part,  pour  la  concession  de  la  partie  de  la  ligne  située 
dans  le  département  de  la  Nièvre  et  pour  la  rétrocession  de  la 
partie  de  la  ligne  située  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ces  conventions; 

2°  De  la  convention  passée,  les  28  septembre  et  12  octobre  1896, 
entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  d'une  part,  et  le  préfet  de  la 
Nièvre,  d'autre  part,  pour  la  concession,  par  le  premier  de  ces 
départements  au  second,  de  la  section  de  la  ligne  comprise  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  ainsi  que  du 
cahier  des  charges,  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  t'I 
1 1  (le  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
élablissement  de  la  ligne  désignée  à  l'article  i*'  ci-dessus  est  fix<^ 
à  la  somme  de  cinq  millions  vingt-sept  mille  cent  francs 
,:i.027.100  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor public  est  fixé  à  cent  quatre  mille  quatre-vingts  francs 
(104.080  fr). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposiUons  des  con- 
ventions ci-dessus  visées,  les  départements  participeraient  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départements. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Élat. 
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Conceftsion  de  la  section  comprise  dans  le  département  de  la  Nièyre. 


CONVENTION. 


Entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  au  nom  de  ce  département,  en 
Tertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Nièvre  en  date  des 
23  avril  1895  et  21  août  1896,  et  après  avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  en  date  des  30  septembre  1896  et  30  novembre  1896, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  DenèQe  (Ambroise),  Claverie  (Guillaume)  et  Boixo  (Jean), 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  16,  avenue  Tru- 
daine,  tous  les  trois  associés  et  solidairement  responsables  de  Texécu- 
lion  de  la  présente  convention, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  Le  préfet,  au  nom  du  département  de  la  Nièvre,  concède 
à  MM.  Denëfle,  Claverie   et  Boixo,  qui  acceptent,  la  construction  et 
Vexploitation  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Corbigny  à . 
Saulieu,  avec    embranchement   sur  Chitry-les-Mines,  partie  comprise 
n\T  le  territoire  de  la  Nièvre,  sur  une  longueur  de  72^*", 170. 

La  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

.4rt.  2.  —  La  construction  du  chemin  de  fer  projeté  sera  établie  con- 
formément aux  projets  dressés  par  le  service  vicinal  de  la  Nièvre  et 
sous  son  contrôle. 

L'entreprise  comprendra  la  totalité  des  dépenses  (sauf  réserve  faite 
à  l'article  5  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  et  clôtures),  et 
notamment  les  études  complémentaires  et  la  production  des  projets 
définitifs,  tous  les  travaux  d'infrastructure,  de  superstructure,  matériel 
fixe  et  roulant,  mobilier  des  gares,  des  ateliers,  etc.,  prévus  h  l'avant- 
projet  et,  en  général,  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  ligne. 

Le  matériel,  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département  en 
fin  de  concession,  est  limité  à  7  locomotives,  24  voitures  à  voyageurs, 
8  fourgons  et  72  wagons  divers  à  marchandises  (dans  le  calcul  de  ces 
nombres  chaque  voiture  et  wagon  sur  boggies  sera  compté  pour  deux). 
Ce  matériel  sera  livré  en  bon  état  de  service. 

Art.  3.  —  Le  maximum  total  des  dépenses  de  construction  et  de  mise 
«n  exploitation  de  la  ligne  est  fixé,  moins  les  terrains  et  clôtures,  au 
chiffre  maximum  de  3.933.265  francs,  chiffre  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne 
peut  être  dépassé,  quels  que  soient  les  dépenses,  la  longueur  à  laciuellc 
i'e  maximum  s'appliquera  ne  pouvant  non  plus  excéder  72''",170. 

Si  le  montant  des  dépenses  de  construction  n'atteint  pas  le  chiffre 
maximum  prévu  ci-dessus,  la  différence  sera  partagée,  à  titre  de  prime 
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d'économie,  par  moitié  entre  le  département  et  les  concessionnaires. 

Le  département  remboursera  aux  concessionnaires,  dans  la  limite  de 
ce  maximum,  les  dépenses  de  construction  réellement  faites  et  dûment 
constatées.  Cette  constatation  sera  faite  d'une  manière  permanente  par 
les  soins  des  agents  du  département,  de  façon  à  déterminer,  d'une 
manière  exacte,  le  compte  de  premier  établissement  et  à  fixer  la  part 
du  département  sur  les  économies  réalisées. 

Toutes  les  dépenses,  moins  les  acquisitions  de  terrains,  seront  majo- 
rées de  10  0/0  pour  faux  frais,  constitution  du  capital,  usure  du  maté- 
riel, intérêts  pendant  la  construction,  etc.,  sans  que  cette  majoration 
puisse,  en  aucun  <'as,  porter  la  dépense  totale  au-delà  du  maximum  de- 
3.933.265  francs  fixé  ci-dessus. 

Il  sera  délivré  tous  les  mois  un  acompte  au  fur  et  à  mesure  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  dépenses 
constatées  par  des  états  de  situation  présentés  par  les  concessionnaires 
-et  approuvés  par  Tadministration. 

Lorsque  la  ligne  entière  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  récep- 
tion défmitive  approuvée  par  le  préfet,  le  département  pa\'era  aux  con- 
cessionnaires le  solde  de  ce  qui  leur  sera  dû,  moins  une  somme  de 
1.082.550  francs  représentant  leur  participation  dans  les  dépenses  de 
premier  établissement  de  la  ligne. 

Art.  4.  —  Le  département  payera  l'intérêt  de  cette  somme  de 
1.082.550  francs  pendant  la  durée  de  la  concession,  au  taux  de 3,750/0, 
plus  l'amortissement. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu, 
ot  aucun  remboursement  ne  serait  dû  aux  concessionnaires  pour  i& 
partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  eux. 

Art.  5.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d*eau  déplacés,  etc.,  seront  achetés  par  les 
concessionnaires  pour  le  compte  du  département,  au  nom  duquel  les 
actes  seront  passés.  Les  acquisitions  comprendront  toujours  les  indem- 
nités de  clôture,  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  et  de  dépréciation. 

Les  acquisitions  amiables  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  lapproba- 
tion,  par  le  préfet,  des  états  estimatifs  des  terrains  à  occuper. 

Si  la  somme  de  403.340  francs,  prévue  à  l'avant-projet  pour  acquisi- 
tions de  terrains  et  indemnités  de  clôture,  venait  à  être  dépassée, 
l'excédent  serait  à  la  charge  du  département  pour  les  neuf  dixièmes  ; 
l'autre  dixième  serait  payé  par  les  concessionnaires.  Mais,  si  ce  chiffrf 
de  403.340  francs  n'est  pas  atteint,  la  différence  sera  partagée  par 
moitié,  à  titre  de  prime  d'économie,  entre  les  concessionnaires  et  If 
département. 

Les  indemnités  ou  redevances  qui  pourront  être  demandées  par  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Gorbigny  et  à  Saulieu,  et  par  U 
compagnie  des  tramways  de  la  Côte-d'Or,  pour  raccordements  ou  tra- 
versées de  ces  lignes,  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 
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Art.  6.  —  Si,  en  raison  de  Taugmentation  du  trafic,  un  supplément 
de  matériel  et  d'installation  des  gares  devenait  nécessaire,  le  compte 
d'établissement  pourrait  être  augmenté,  avec  l'approbation  de  Tadmi- 
nistration  supérieure,  des  dépenses  qui  seraient  faites  de  ce  cbef. 

Toutefois  ces  augmentations  de  dépenses  ne  devront  se  produire 
que  lorsque  la  recette  kilométrique  dépassera  3.000  francs  ;  elles  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  excéder  2.000  francs  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  au  payement  de  ces  travaux  seront  fournis 
par  les  concessionnaires,  pour  leur  être  remboursés  sur  les  recettes 
nettes,  avec  intérêts  &  3,50  0/0  et  l'amortissement  dans  le  temps  res- 
tant à  courir  jusqu*à  la  fin  de  la  concession. 

Si  les  recettes  nettes  étaient  insufiBsantes  pour  couvrir  Tannuité  à 
payer  de  ce  fait,  le  déficit  serait  porté  au  compte  d'attente  prévu  à 
l'article  7. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  des 
concessionnaires,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Lorsque  les  recettes  d'une  année  seront  supérieures  aux  dépenses 
réelles  d'exploitation  dûment  justifiées,  l'excédent,  après  les  prélève- 
ments indiqués  ci-après,  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département 
et  les  concessionnaires. 

Les  dépenses  à  porter  en  compte  chaque  année  pour  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens  ne  pourront  excéder  une  somme  maximum  fixée 
par  kilomètre  à  : 

2.000  fr.  +  |, 

c'est-à-dire  2.000  francs,  plus  le  tiers  de  la  recette  brute,  impôts 
déduits. 

Chaque  année,  il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  état  des  insuffisances  d'exploi- 
tation qui  pourront  se  produire  ;  ces  insuffisances  seront  portées  en 
compte  d'attente  pour  être  remboursées,  avec  intérêts  simples  à 
3  0/0,  sur  les  bénéfices  éventuels  d'exploitation,  avant  tout  partage 
avec  le  département. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  il  reste  des  insufiBsances  à  cou- 
vrir, soit  sur  l'exploitation,  soit  pour  le  remboursement  des  annuités 
relatives  aux  travaux  complémentaires,  les  concessionnaires  les  subi- 
i^nt,  sans  rien  avoir  à  réclamer  au  département. 

Le  préfet  pourra  autoriser  les  concessionnaires  à  mettre  en  circula- 
tion des  trains  supplémentaires,  qui  seront  payés  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  formule  ci-dessus,  à  laquelle  il  sera  ajouté  60  centimes 
par  train  kilométrique. 

Art*  8.  —  A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  les  conces- 
sionnaires devront  prélever  sur  la  recette  brute  la  somme  de  150  francs 
par  kilomètre  exploité,  pour  servir  à  former  un  fonds  de  réserve  destiné 
au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel,  et  aux  dépenses  imprévues 
et  exceptionnelles  d'exploitation  ;  le  prélèvement  sera  effectué  tous  les 
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ans,  jusqu*au  moment  où  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de 
1.500  francs  par  kilomètre,  soit  108.2.'>5  francs. 

Cette  somme  de  108.255  francs  demeurera  fixe  et  sera  successivemeat 
complétée  au  fur  et  à  mesure  que  les  dépenses  visées  au  paragraphe 
précédent  auront  obligé  à  Tentamer. 

Elle  sera  déposée  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  ;  \ei 
revenus  seront  touchés  par  les  concessionnaires  ;  ce  fonds  demeurera 
leur  propriété  et  leur  reviendra  en  fin  de  concession. 

Art.  9.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  constituer  une  société  anonyme  spéciale  aux  chemins  de  fer 
de  la  Nièvre,  dont  le  capital  sera  de  1.082.550  francs  représentant  leur 
quote-part  dans  l'entreprise. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Nièvre. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  eux  vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engage- 
ments qu'ils  auront  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  sabstitution 
devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  10.  —  La  présente  concession  sera  faite  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-aunexé,  que  les  concessionnaires  s'eogageut 
rigoureusement  à  exécuter. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  joint  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  13,  31,41. 
53,  56  et  66. 

Art.  11.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  Bubordonnée  à 
ia  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  départemenl. 
des  subventions  de  l'État,  au  taux  maximum  résultant  des  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

Art.  12.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  des 
ouvriers  et  employés  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  prove- 
nance française  ;  ils  pourront  cependant  admettre  des  ouvriers  étran- 
gers dans  la  proportion  de  10  0/0. 

Art.  13.  —  Le  présent  contrat  s'appliquera  conjointement  au  traité 
(le  rétrocession  de  la  section  de  ligne  comprise  entre  la  limite  de  la 
(iôte-d'Or  et  Saulieu,  les  deux  contrats  étant  intimement  liés  quant  à 
leur  existence  et  à  leur  exécution. 

Art.  14.  —  Si  le  département  décide  la  construction  des  lignes  de 
Ne  vers  à  Corbigny,  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  Cosne  à  Saint-.4mand. 
la  préférence  sera  accordée,  à  conditions  égales,  &  MM.  Denèfle,  Claverie 
et  Boixo. 

Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé,  après  notification,  pour 
formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus. 

Fait  double  à  Nevers,  le  29  décembre  1896. 
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Omcefliion  de  la  section  comprise  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or. 

Eatre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du 
25  avril  1893,  et  d'une  délibération  de  la  commission  départementale, 
en  date  du  24  septembre  1896, 

D'une  part  ; 

Et  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  également  au  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  en 
date  du  23  avril  1895,  et  d'une  délibération  de  la  commission  départe- 
mentale, en  date  du  30  septembre  1896, 

D'autre  p  irl  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Côte  d'Or  concède  au  département  de  la 
Nièvre,  ce  qui  est  accepté  par  le  préfet  de  ce  département,  la  partie 
du  chemin  de  fer  dMntérét  local  de  Corbigny  à  Saulieu  située  sur  le 
département  de  la  (]ôte-d'Or  entre  la  limite  de  la  Nièvre  et  la  gare  de 
Saulieu,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  approuvé  par 
le  conseil  général  de  la  Nièvre  le  4  avril  1894,  et  par  le  conseil  général 
de  la  Côte-d'Or  le  25  avril  1895. 

Art.  2.  —  La  construction  et  Texploitation  de  cette  portion  de  chemin 
de  fer  seront  faites  par  le  département  de  la  Nièvre.  Les  dépenses  de 
premier  établissement  et  d'exploitation  qui  en  résulteront  seront  sup- 
portées par  chaque  département  proportionnellement  aux  longueurs  de 
voie  ferrée  située  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

Ces  longueurs  sont  d'après  l'avant-projet  : 

Sur  la  Nièvre,  de  72^-,n0  ; 

Sur  la  Côte-d'Or,  de  7^-,8:J0  ; 

Soit  80  kilomètres. 

Elles  seront  exactement  déterminées  par  les  projets  définitifs. 

Art.  3.  —  La  contribution  du  département  de  la  Côte-d'Or  aux  charges 
annuelles,  quelles  qu'elles  soient,  qu'assumera  le  département  de  la 
Nièvre  du  chef  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  sera,  en  aucun 
ras,  supérieure  à  10.048  francs  et  la  durée  de  cette  contribution  ne 
sera  pas  supérieure  à  cinquante  ans  à  dater  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique  de  la  ligne. 

Art.  4.  —  La  validité  de  la  présente  concession  et  de  son  acceptation 
par  le  département  de  la  .Nièvre  est  subordonnée  à  l'approbation 
intégrale  par  le  Gouvernement  de  la  concession  accordée  par  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  à  MM.  Denèfle  et  G\  et  du  cahier  des  charges  de 
leur  entreprise.  Les  dispositions  seront  de  droit  révisables  à  la  demande 
de  luoe  ou  l'autre  des  deux  parties,  en  cas  de  modifications  des  con- 
ventions passées  avec  le  sieur  Denèfle  et  G'*. 

Fait  double  à  Dijon,  Iç  28  septembre  1896, 
Et  à  Nevers,  le  12  octobre  1896. 
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Rétroceuion  de  la  lection  située  sur  le  territoire  de  la  G6te-d'Qr. 

Entre  le  préfet  de  la  Nië'VTe,  agissant  au  nom  de  ce  départeoient  en 
exécution  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  23  avril  1895 
et  21  août  1896,  et  après  avis  conforme  de  la  commission  départemen- 
tale, en  date  du  30  septembre  1896, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Denèfle  (Ambroise),  Claverie  (Guillaume)  et  Boixo  (Jean), 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  16,  avenue 
Trudaine,  tous  les  trois  associés  et  solidairement  responsables  de 
Texécution  des  présentes, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

EXPOSÉ. 

Par  contrat  administratif,  en  date  des  28  septembre  et  12  octobre  1896, 
intervenu  entre  les  préfets  de  la  Côte-d*Or  et  de  la  Nièvre,  en  exécution 
des  délibérations  des  conseils  généraux  et  des  avis  conformes  des  com- 
missions départementales  respectivement  intéressés,  le  département 
de  la  Côte-d'Or  a  concédé  au  département  de  la  Nièvre  acceptant  la 
construction  et  l'exploitation,  à  des  conditions  déterminées,  de  la 
section  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Corbigny  à  Saiilieu,  située 
sur  le  territoire  de  la  Côte-d'Or,  entre  la  limite  de  ce  département  et  la 
gare  de  Saulieu,  sur  une  longueur  de  7^",830. 

CONVENTION. 

En  conséquence  de  la  concession  dont  il  vient  d'être  parlé  et  du  droit 
qu'il  a  de  disposer,  le  département  de  la  Nièvre,  représenté  comme  il 
est  dit  plus  haut,  rétrocède  à  MM.  Denèfle,  Claverie  et  Boixo  susnom- 
més et  qualifiés  la  construction  et  Texploitation,  aux  conditions  sui- 
vantes, de  ladite  section  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Corbigny  à 
Saulieu,  située  sur  le  territoire  de  la  C6te-d'0r,  et  d'une  longueur  de 
7^-,830. 

Art.  1".  —  La  section  de  ligne  de  la  limite  des  deux  départements 
de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  à  Saulieu,  et  celle  de  Corbigny  à  la 
limite  des  deux  départements,  dont  la  première  est  le  prolongement, 
ne  formeront  qu'une  seule  et  même  ligne  de  Corbigny  à  Saulieu.  dont 
MM.  Denèfle,  Claverie  et  Boixo  auront  la  construction  et  l'exploitation 
pendant  cinquante  ans,  suivant  les  clauses  et  conditions  du  traité  de 
concession  passé  avec  eux  à  la  date  de  ce  jour,  et  du  cahier  des  charges 
commun  qui  y  est  annexé. 

Art.  2.  —  Le  maximum  total  des  dépenses  de  construction  et  démise 
en  exploitation  de  la  ligne,  fixé  par  l'article  3  du  traité  de  construction 
à  3.933.265  francs,  est  en  conséquence  élevé  à  4.360.000  francs. 
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La  longueur  totale  de  ligne  à  laquelle  s'applique  ce  maximum  ne 
pourra  excéder  80  kilomètres. 

La  participation  des  cessionnaires  dans  les  dépenses  de  premier 
établissement  de  la  ligne  visée  par  les  articles  3  et  4  du  traité  de  con* 
cession  est  élevée,  pour  la  ligne  entière,  à  1.200.000  francs. 

Art.  3.  —  La  somme  de  403.340  francs  prévue  à  Tavant-projet  pour 
acquisition  de  terrains  et  indemnités  de  clôtures,  et  visée  À  Tarticle  5 
du  traité  connexe  de  concession,  est  élevée  à  447.100  francs* 

Art.  4.  —  Le  fonds  de  réserve,  fixé  à  108.255  francs  par  l'article  8  du 
traité  de  concession,  est  élevé  à  120.000  francs. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  société  à  constituer  aux  termes  de  l'article  9 
du  traité  de  concession  est  élevé  à  1*200.000  francs. 

Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  concession  non  modi- 
fiées par  le  présent  contrat  seront  appliquées  à  la  section  de  ligne 
rétrocédée,  de  manière  que  la  construction  et  Texploitation  de  la  ligne 
eotière,  de  Corbigny  à  Saulieu,  soient  soumises  aux  mêmes  règles  et 
aux  mêmes  conditions,  sans  qu'il  y  ait  jamais  distinction  ni  séparation 
entre  la  section  concédée  et  celle  rétrocédée  ;  et  notamment  les  calculs, 
comptes  ou  évaluations  que  comportent  les  deux  contrats,  seront  faits 
sur  l'ensemble  des  dépenses  afférentes  à  la  ligne  totale  de  Corbigny  à 
Saulieu. 

Art.  7.  —  MM.  Denèfle,  Clnverie  et  Boixo  déclarent  accepter  la  pré- 
sente rétrocession  et  se  soumettre  h  toutes  les  conditions  du  contrat 
dont  l'exécution  demeure,  d'ailleurs,  entièrement  liée  au  sort  de  la 
concession  elle-même  et  en  dépend  absolument. 

Fait  double  à  Nevers,  le  29  décembre  1896. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  !•'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  gare  d'eau  «lu  canal  du  Nivernais  à 
Chitry-les-Mines  ;  il  passera  à  Corbigny,  Cervon,  Lormes,  Ouroux, 
Montsauche,  les  Settons,  Moux,  Alligny-en-Morvan,  Fétigny  et  Saint- 
Léger-des-Fourches  ;  il  se  terminera  à  la  gare  de  Saulieu  (Côtes  d'Or) 
et  se  raccordera  au  tramway  après  avoir  franchi  la  ligne  Paris- Lyon- 
Méditerranée  à  environ  1  kilomètre  avant  la  gare. 

Art.  2  à  6.  —  Comme  au  type. 

Art,  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 
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La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de 
leur  chargement  ne  dépassera  pas  2",30  et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  à  2'",30  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails  sera  au  plus  de  3*,50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i",70. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  bal- 
last sera  de  55  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres, 
et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  Tarète  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et 
pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le 
préfet  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  cod- 
ressionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coiu'bes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieure  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  30  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées 
en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  30  millimètres. 

Une  partie  horizontale  de  30  mètres  nu  moins  devra  être  mt-nagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lu» 
paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
.«spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
éliblies  dans  les  localités  indiquées  ci-après: 

1"  Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  à  Corbigny,  Cervon, 
Lormes,  Brnssy,  Ouroux,  Montsauche,  Moux,  AUigny-en-.Morvan  et 
Saulieu  gare  ; 

2*  Haltes  :  à  Ghitryles-Mincs,  Sommée,  Cœuzon,  Savelot,  lesSettons, 
Fétigny  et  Saint -Léger-de-Fourches. 
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La  halte  de  Chilry  sera  spécialement  réservée  aux  marchandises, 
sans  que  les  concessionnaires  soient  obligés  de  l'affecter  au  service- 
des  voyageurs  ; 

3*  Haltes-arrêts  :  à  Planvoy,  le  Cernay,  Montsermage,  Chassagne, 
Jarnoy,  Chamcommeau  et  Monlivent. 

A  la  demande  des  concessionnaires  il  pourra  être  établi,  à  titre 
provisoire,  en  pleine  voie,  des  aiguilles  volantes  avec  voie  de  garage, 
pour  faciliter  l'exploitation  des  forêts,  carrières,  et  toutes  autres  exploi- 
tations agricoles  ou  industrielles. 

Si  pendant  Texploitation  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire, il  sera  procédé  à  une  enqurle  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité 
publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'aug- 
mentation des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 
2*  D'une  élévation  de  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 
3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 
Art.  10  à  31.  —  Comme  au  type. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dèles; elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la 
mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  refiler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Les  voitures  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes 
avec  dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  écleûrées  pendant 
la  nuit. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dis- 
position particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui 
sont  arrêtées  par  le  préfet. 
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L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  smt 
réservé,  dans  les  trcùns  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  ch€Ûses  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composi- 
tion des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de 
la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
«n  bon  état. 

La  vitesse  commerciale  des  trains  sera  de  25  kilomètres  à  Theure. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  14  août  1897. 
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(N°  203) 


(  irulililê  publUjue  !'élablis.'iemeHt,  dans  le  dcparte- 
•ados,  d'un  réseau  de  Iramttaijs  à  Iraction  de  loeo- 


t  de  la  République  frauçaise, 

n  du  Ministre  des  travaux  public 

Étal  entendu. 


^t  déclare  d'utilité  publique  l'ëlab  lisse  ment,  dans 
l  du  Calvados,  suivant  les  dispositions  générales 
semble  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways, 
locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs, 
igeries  et  marchandises,  et  comprenant  les  ligues 

camp- le  s- Bain  s  à  la  gare  du  Molay-Littry  (chemin 

•  à  Cherbourg)  et  à  la  mine  de  Litlry  ; 

:ulle3  à  Arromanclics  et  à  Bayeux  ; 

i  Falaise,  par  Brctteville-sur-Laize  et  Ussy  ; 

n-Bessin  à  Bayeux. 

déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
et  non  avenue,  si  les  eiproprialioiis  nécessaires 
>n  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
l  aus  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

sera  pourvu  à  la  construction  et  à  IVxploitatiou 
lea  de  tramways  dont  il  sagit  parle  département 
aivant  les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1880  et 

août  1881. 
nt  approuvées: 
et  Ch.  Lois,  DtcniTs.  etc.  —  tohb  vn.  o.) 
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i°  La  concession,  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
Calvados,  des  lignes  de  tramways  de  Grau dcamp-l es-Bains  à  la 
gare  du  Molay-Littry  et  à  la  mine  de  Littry,  de  Courseulles  à 
AiTomanches  et  à  Bayeux  et  de  Caen  à  Falaise,  telle  quelle 
résulte  de  la  convention  passée,  le  22  février  1897,  entre  le  préfet 
du  Calvados  et  cette  société,  ainsi  que  la  série  des  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  ladite  convention  ; 

2*>  La  rétrocession,  à  la  môme  société,  de  la  ligne  de  tramways 
de  Port-en-Bessin  à  Bayeux,  telle  qu'elle  résulte  de  la  convenlion 
passée,  le  22  février  1897,  entre  le  préfet  du  Calvados  et  cette 
société,  ainsi  que  de  la  série  des  prix  et  du  cahier  des  chargea 
annexés  à  ladite  convention. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
ber au  Trésor  est  fixé  à  101.130  francs  pour  l'ensemble  du  réseau. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour 
sèment  ultérieur  de   cette  subvention  seront  réglés  d'après  les 
bases  fixées  aux  conventions  précitées  du  22  février  1897  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir 
à  Ce  capftal  et  les  frais  d'exploitation. 

Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait 
aux  recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa 
subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  du  Calvados,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
concédées  ou  rétrocédées  en  vertu,  tant  du  présent  décret  que 
du  décret  du  6  décembre  1895,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Les  conventions  de  concession  et  de  rétrocession, 
ainsi  que  les  séries  des  prix  et"  les  cahiers  des  charges  y  annexés 
et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexée  au 
présent  décret. 
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Tramways  :  1*  de  Grandcamp  à  la  gare  de  Molay-Litiry  et  à  la  mine  dé 
Littry,  par  TréYières  ;  2'  de  Gonrseiilles  à  Arromancliea  et  à  Bayenz  ; 
3*  de  Caen  à  Falatte,  par  BretteTille-sur-Laize  et  Ussy. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Edouard  Vatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  officier 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  23  décembre 
i883,  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  2t  août  1894, 
14  avril  et  19  août  1896,  et  de  la  commission  départementale,  des  5  oc- 
tobre 1894  et  22  février  1897, 

D'une  part  ; 

El  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  représentée 
par  MM.  Alfred  Poidatz  et  Jules  Bidgrain,  administrateurs  délégués  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société, 
en  date  du  16  février  1897,  de  laquelle  délibération  une  expédition  est 
annexée  à  l'original  des  présentes  destiné  au  département  du  Calvados, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. —  Le  département  du  Calvados  concède  à  la  société  des  che- 
mins de  fer  du  Calvados,  pour  une  durée  de  cinquante  années,  l'établis- 
sement et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  suivantes: 

1*  Ligne  de  Grandcamp  à  la  gare  de  Molay  et  à  la  mine  de  Littry,  par 
Trévières  ; 

2*  Ligne  de  CourseuUes  à  Arromanches  et  à  Bayeux; 

3*  Et  ligne  de  Caen  à  Falaise,  par  Bretteville-sur- Laize  et  Ussy. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  est  assujettie  et 
s'engage  d'une  façon  formelle  envers  le  département  du  Calvados  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention,  de  même  qu'elle  profitera  des  avan- 
tages résultant  dudit  cahier  des  charges,  qui  est  conforme  au  cahier 
des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifi- 
cations introduites,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  aux 
articles  3,  6,  7,  8  bis,  41,  17,  31  et  32. 

Art.  3.  —  La  construction  de  ces  tramways  sera  faite  partie  par  le 
département  et  partie  par  la  société  concessionnaire. 

Les  dépenses  et  travaux  à  la  charge  du  département  comprennent 
Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme 
des  lignes,  des  garages  ou  gares,  des  dépôts  et  ateliers  et  de  toutes 
leurs  dépendances,  tels  que  déviations,  élargissements,  écrôtements  de 
routes  ou  chemins,  ou  déviations  de  cours  d'eau,  et  tous  les  travaux 
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d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des  voies  publiques 
traversées  et  raménagement  de  la  banquette  enterre  pilonnée  et  gazon- 
née,  du  sol  des  gares  et  garages  et  du  sol  des  raccordements  aax 
gares  de  marchandises  du  grand  réseau.  Ces  travaux  comprennent  l'in- 
frastructure complète  des  lignes  dont  la  remise  sera  faite  par  le  dépar- 
tement à  la  société  concessionnaire  et  dont  la  prise  de  possession  par 
celle-ci  sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  de  lÎTrai- 
son. 

Les  fournitures  et  les  travaux  à  efifectuer  par  la  société  concession- 
naire seront  faits  suivant  les  projets  et  types  approuvés  par  radminis- 
tration;  ils  comprennent  tous  les  travaux  de  superstructure,  le  raaU-- 
riel  fixe  et  roulant,  le  mobilier  des  gares,  Toulillage  des  gares,  de  la  voie 
et  des  ateliers,  la  construction  des  bâtiments  des  garages  et  gares,  des 
dépôts  et  ateliers  et  rétablissement  des  lignes  téléphoniques.  Le  maté- 
riel roulant  muni  de  freins  Westinghouse  ou  du  frein  à  vide  Soulerin 
et  de  freins  à  mains,  à  vis  et  à  levier,  comprendra  les  locomotives,  les 
voitures  à  voyageurs,  fourgons  et  wagons  nécessaires  pour  suffire  à 
tous  les  besoins  du  lraf?c.  Toutefois  le  matériel  qui  devra  faire  retour 
au  département  en  fin  de  concession  est  limité  à  8  locomotives,  6  voi- 
tures-fourgcms,  42  voitures  à  voyageurs  et  74  wagons  de  8  tonnes. 

Art.  4.  —  Il  est  stipulé  que  le  maximum  des  dépenses  à  la  charge  du 
département,  pour  les  travaux  de  l'infrastructure  complète  des  lignes, 
est  fixé  à  la  somme  totale  de  i. 434.894  francs,  et  pour  chacune  des 
li<;nes  comme  il  suit  : 


■o" 


1*  Ligne  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Molay  et  à  la 

mine  de  Littry 313.394 

2'  Ligne  de  GourseuHes  à  Ârromanches  et  à  Baveux.  306.500 

3-  Ligne  de  Gaen  à  Falaise 815.000 

Total 1.434.894 

Art.  5.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  la  société  conces- 
sionnaire pour  l'exécution  des  travaux  et  fournitures  à  sa  charge  dans 
l'établissement  des  troi.s  lignes  à  elles  concédées  seront  comptées 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de 
la  série  des  prix  ci-annexée. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  des  frais  généraux 
d'études,  frais  de  constitution  du  capital- actions  et  de  réalisation  des 
emprunts  ou  des  intérêts  pendant  ta  construction,  dûment  justifiés, 
sans  qu'ils  puissent  dépasser  10  0/0  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  maximum  des  dépenses  de  premier 
établissement  à  eifectuer  par  la  société  concessionnaire  et  admis  en 
compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  3.086.880  francs,  y  compris 
toutes  les  majorations  indiquoes  au  paragraphe  précédent. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  suivra  l'ouverture  des  lignes  à  l'exploitation. 
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L'éoonoinie  qui  sera  réalisée  sur  cette  dépense  maxima  sera  partagée 
par  moitié  entre  le  département  et  la  société  concessionnaire. 

Art.  6.  — 11  sera  payé  chaque  mois  à  la  société  concessionnaire,  au 
fur  et  à  mesure  de  Texécution,  des  acomptes  égaux  à  63  0/0  des  dépenses 
faites,  calculées  et  justifiées  conformément  à  Tarticle  5  et  sur  des  états 
de  situation  approuvés  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes 
puisse  dépasser  63  0/0  des  maxima  stipulés  ci-après  pour  chacune  des 
lignes  à  construire  : 

i*  Ligne  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Molay  et  à  la 

mine  de  Littry 964.2î»0 

2*  Ligne  de  CourseuUes  à  Arromanches  et  à  Bayeux.  77-^.880 

3*  Ligne  de  Caen  à  Falaise 1.348.710 

Total 3.086.880 


Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  et  fournitures  seront  terminés  et  que 
chaque  ligne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  approuvée  par 
le  préfet,  le  département  payera  à  la  société  concessionnaire  la  soinme 
nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  63  0/0  des 
dépenses  faites  par  la  société  en  vertu  des  articles  5  et  6,  y  compris  la 
prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  si  la  ligne  est  mise  en  exploitation  avant  la  réception 
définitive,  le  département  devra  verser  à  la  société  concessionnaire, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploitation,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  63  0/0  du  capital  dépensé  à  cette  date. 

.Art.  8.  —  Le  surplus,  ou  37  0/0  des  dépenses  faites  en  vertu  des 
articles  5  et  6,  sera  fourni  par  la  société  concessionnaire  à  laquelle  le 
département  payera,  chaque  année  et  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  intérêts  et  l'amortissement  à  4,o0  0/0  du  capital  directement 
ongagé  par  elle  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 
Ces  payements  se  feront  par  semestre,  mais  les  annuités  échéant  en 
rours  de  construction  ne  seront  payées  h  la  société  concessionnaire 
qu*au  moment  de  la  mise  en  exploitation  des  lignes  auxquelles  elles  se 
rapportent. 

Kn  cas  de  déchéance  ou  si  la  société  concessionnaire  cessait  l'exploi- 
tation, le  payement  de  ces  annuités  cesserait  immédiatement  et  aucun 
remboursement  ne  serait  dit  à  la  société  concessionnaire  pour  la  partie 
non  amortie  du  capital  fourni  par  elle.  Il  est  expressément  stipulé  que 
ces  37  0/0  ne  pourront  être  inférieurs  au  quart  de  la  dépense  totale  de 
premier  établissement,  fixée  à  un  maximum  de  4.521.774  francs. 

Art  9.  —  Les  travaux  à  effectuer  par  la  société  concessionnaire  seront 
commencés  et  poursuivis  simultanément  sur  toutes  les  lignes  au  fur 
et  à  mesure  de  la  livraison  de  l'infra structure  par  le  département. 

La  société  concessionnaire  payera  au  département  une  amende  de 
50  francs  par  chaque  jour  de  retard  si,  dans  les  délais  prévus  à  l'ar- 
ticle 3  du  cahier  des  charges,  elle  n'a  pas  terminé  les  travaux  à  sa 
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charge  et  rois  chaque  ligne  en  exploitation,  et  ce,  sans  préjudice  des 
pénalités  prescrites  par  Tarticle  ai  du  même  cahier  des  charges.  Cette 
pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard 
provient  du  fait  de  la  société  concessionnaire. 

Art.  10.  —  La  société  concessionnaire  s  engage  à  faire  le  service  des 
colis  postaux  et  à  créer  des  billcfs  d'aller  et  retour,  suivant  un  accord 
à  inter\''enir  ultérieurement  avec  Padministration  dépaKemenlate  Tou- 
tefois le  service  des  billets  d'aller  et  retour,  celui  des  colis  postaux  et 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse  seront  assurés,  au  moins  dans 
tous  les  garages,  avec  abris  prévus  au  cahier  des  charges  (art.  11). 

Art.  il.  —  La  société  concessionnaire  exploitera  les  lignes  à  ses 
risques  et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Toutes  les  lignes  ne  formeront  qu'un  compte  unique  d'exploitation. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 

ne   pourront  excéder  le    chiffre  maximum  résultant  de  la   formule 

2R 
F  =  i.OOO  4-  -«■>  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts 

déduits. 

Quand  lesdépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  d'administration,  n'atteindront  pas  le  maximum 
donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'écono- 
mie, des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  société,  y 
compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par  la 
société  concessionnaire. 

Art.  12.  —  La  société  concessionnaire  portera  en  compte  dans  les 
dépenses  d'exploitation  les  sommes  à  prélever  sur  les  recettes  pour 
cruistituer  un  fonds  spécial  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  ce  prélèvement,  qui  devien- 
dra obligatoire  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  puisse 
excéder  250  francs  par  kilomètre  et  par  an,  pour  porter  ou  rétablir  le 
montant  total  de  ce  fonds  de  réserve  à  plus  de  2.500  francs  par  kilo- 
mètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le 
département  ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  la  société  concession- 
naire. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la  société  concessionnaire  et  lui 
reviendra  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pn 
y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des 
charges. 

Art.  13.  —  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calcu- 
lées comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'excédent  sera  partagé  entre  le  dépar- 
tement et  la  société  concessionnaire,  en  attribuant  à  celle-ci  35  0/0  sur 
les  500  premiers  francs  de  produit  net  kilométrique  et  25  0/0  sur  tout 
ce  qui  excédera;  le  surplus  sera  versé  au  département. 
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Art.  14.  —  Les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et  des  particu- 
liers resteront  acquises  au  département  sans  que  la  société  concession- 
naire puisse  élever  aucune  prétention  à  cet  égard.  Le  département 
demeurera  chargé  de  rembourser,  sans  intérêt,  TÉtat,  les  communes  et 
les  particuliers  des  avances  qu'ils  auront  faites,  au  moyen  de  l'excédent 
des  recettes  déterminé  à  Tarticle  13  qui  précède  ;  à  (5et  effet,  Texcédent 
dont  il  s'agit  sera  partagé  entre  l'État  et  le  département,  proportion- 
nellement aux  avances  faites  par  chacun  d'eux,  étant  d'ailleurs  stipulé 
que,  dans  le  calcul  à  établir,  l'avance  du  département  comprendra  celles 
des  communes  et  des  particuliers. 

Art.  15.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
personnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  fran- 
çaise, sous  réserve  des  autorisations  particulières  qui  pourraient  lui 
être  accordées. 

Art.  16.  —  La  validité  .de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département, 
des  subventions  de  l'État  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  n.  —  La  société  concessionnaire  acquittera  les  frais  d'enregis- 
trement calculés  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
les  frais  de  timbre  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  acces- 
soires auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention. 

Fait  double  àCaen,  le  22  février  1897. 


SERIE    DES     PRIX. 


SUPERSTRUCTURE. 

I. —  Clôtures. 

Clôtures  des  garages  du  côté  des  terrains  riverains,  en  treillis,  par 
mètre  linéaire 1  50 

II.  —  Voies  et  matériel  fixe. 

1*  Voie  courante  en  acier,  en  rails  Vignole  de  18  kilo- 
grammes le  mètre  linéaire  posé  sur  traverses  en  chêne  de 
i",30  X  0,n  X  0,12,  espacées  de  0",85  d'axe  en  axe,  y  com- 
pris éclisses,  boulons  d'éclisses  et  tirefonds  en  acier,  four- 
niture de  ballast,  tuyaux  de  drainage  pour  écoulement  des 
eaux,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des 
traverses,  par  mètre  linéaire 15    » 
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2*  Voie  de  garage  et  de  transbordement  ou  en  déviation 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  voie  courante,  mais  avec 

augmentation  du  cube  du  ballast,  par  mètre  linéaire 16  » 

3*  Voie  courante  sur  chaussée  pavée  avec  contre-rail,  par 

mètre  linéaire •    25  > 

4*  Changements  et  croisements  de  voie,  par  appareil  et 

non  compris  les  voies,  l'un 800  » 

5*  Ponts  à  bascules  et  gabarits,  lun 1.800  > 

6*  Plaques  tournantes  pour  machines  et  voitures  avec  cuve- 
lage  en  fonte,  plancher  en  tôle  striée,  compris  pose,  scelle- 
ment, Tune 1 .  600  » 

V  Grues  fixes  de  5  tonnes.  Tune 4.506  > 

8^  Alimentation  d'eau,  l'une 4.300  » 

9'  Poteaux  kilométriques,  hectométriques  et  de  pente,  par 

kilomètre  de  tramway  concédé 50  » 

10*  Ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  tramway  concédé.        400  > 
11*  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction,  par 

kilomètre  de  tramway  concédé 1 .000  > 

12*  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par 
kilomètre  de  tramway  concédé 500  » 

IH.  —  Bâtiments  des  garages, 

!•  Garages  extrêmes  ou  des  chefs-lieux  de  canton,  maga- 
sin, bureau  et  abri,  l'un 1.350  > 

2*  Garages  intermédiaires,  magasin, bureau  et  abri,  l'un..      l.OOO  » 
3*  Installations  générales,  ateliers,  remises  et  magasins, 
non  compris  la  gare  centrale  à  Caen  pour  le  réseau  entier, 
50.000  francs  à  justifier  sur  mémoires  détaillés 50.000  > 

IV.  —  Matériel  roulant. 

1*  Locomotive  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche, 

l'une 32.000  t 

2*  Voitures  à  voyageurs,  prix  moyen,  l'une 5.000  * 

3*  Voitures-fourgons,  l'une  4.000  > 

4"*  Wagons  pouvant  porter  8  tonnes,  l'un 1.850  » 

5*    Frein  Westinghouse  à  installer  sur   la  machine,  par 

machine 2.500  » 

6'  Frein  Westinghouse  à  8  sabots,  pour  voitures-fourgons 

avec  appareils  de  manœuvre  à  la  main,  par  véhicule 1.600  » 

7'  Frein  Westinghouseà4sabots,pour  voitures  et  wagons, 

par  véhicule 500  > 

8'  Boyaux  et  raccords  dont  seront  munis  les  wagons  pour 
la  communication  de  l'appareil  de  la  machine  avec  les  voi- 
tures et  fourgons  par  wagon 200  » 
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iJD,  à  levier,  l'un 

■échange,  eosemble  2S.000  franc*,  i  justifier 
létaillés 

e  à  Caen,  le  22  tévrïer  1S97. 


CAHIER   DES    CHAROES. 


TRAC*    ET    COnSTRUCTION. 

réseau  de  Iraniways,  qui  fait  l'objet  du  présent  caiiicr 
destiné  au  transport  des  voyageurs,  bagages,  niessa- 
rc  ban  dises. 

ra  lieu  par  machines -locomotives  à  vapeur. 
Meau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  ci-aprËs  désignées  ; 
andcamp-les-Bains  à  la  gare  du  Molay  et  à  la  mine  de 

on;  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Molay  :  chemin  vicinal 
UDÏcation  n°  32  d'Isigny  à  Arromanches;  chemin  vïcj- 
immunication  n*  30  de  Tréviéres  k  Vierville  et  à  Saint- 
;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  29  de 
llair  ;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  tlC 
Bayeux;  chemin  vicinal  de  grande  communication 
!rie-du-Molay  à  Colleville-sur-Mer  ;  chemin  vicinal  de 
cation  n*  5  de  Bayeux  à  Isigny;  chemin  vicinal  ordi- 
éviéres  à  Cerisy-la-Forèt  et  chemin  vicinal  de  grande 
1*  190  de  Toumiéres  a  la  gare  duMolay-Liltry; 
ion:  de  la  gare  du  Molay  à  la  mine  de  Litlry  :  chemin 
;  communication  n'  97  de  Sainte-Honorine-des-Pertcs  à 
•Littry;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n'  5 
igny;  chemin  vicinal  de  grande  comniunicalion  n*  10 
LA  par  la  forêt  de  Cerizy. 

)  sur  les  voies  publiques  sus-désignées 

jlede 20',«8  m. 

!n  déviation  est  de 2', 665  m. 

Longueur  totale 32M43  m. 
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2**  Ligne  de  CourseuUes  à  Arromanches  et  à  Bayeux  : 
Première  section:  de  CourseuUes  à  Arromanches  :  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*  12  de  Bayeux  à  CourseuUes;  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n*  205  d'Arromanches  à  CourseuUes;  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n*  65  d'Arromanches  à  Sominervieu; 
Deuxième  section  :  de  Uyes  à  Bayeux  :  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n*  65  d'Arromanches  à  Sommervieu;  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n'  12  de  Bayeux  à  CourseuUes;  chemin  vicinal 
•de  grande  communication  n*  25  de  Bayeux  à  Arromanches  ;  rue  Saint- 
Laurent  à  Bayeux. 

Les  longueurs  sur  les  voies  publiques  sus-désignées 

sont  ensemble  de 25^,272  m. 

La  longueur  en  déviation  est  de 0S524  m. 

Longueur  totale 25^,796  m. 

3*  Ligne  de  C^en  à  Falaise  :  voie  d'accès  à  la  gare  de  Caen  et  rue  da 
la  Gare  ;  chemin  rural  dit  aux  Bœufs:  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n*  235  de  Bretteville-sur-Laize  à  Caen  ;  chemin  rural  d'Hubert- 
Folie  à  Fontenay-le-Marmion  ;  chemin  vicinal  ordinaire  n*  2  de  QuïWy  à 
Callouet  ;  chemin  rural  de  Quilly  à  Gouvix  ;  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  183  de  BretteviUe-sur-Laize  à  Sainl-Pierre-sur-Dives; 
chemin  rural  de  Quilly  à  Gouvix  ;  chemin  vicinal-  de  grande  comiiiuni- 
calion  n*  131  d'IIarcourt  à  Saint-Pierre-sur-Dives;  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*  132  de  Laize-la- Ville  à  Langannerie,  par  Gou- 
vix; chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  167  du  Pont-des-Ven 
à  Caen;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  237  de  Mesnil-Touf- 
fray  à  Falaise  et  à  Potigny  ;  chemin  rural  de  Mézidon  à  Ussy  ;  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n*  43  du  Ponl-du-Ilam  au  Pont-des- 
Vers  ;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  6  de  Port-en-Be3sin 
à  Falaise;  chemin  rural  dit  des  Assommés;  chemin  rural  du  Cimetière 
et  du  carrefour  Saint-Adrien  ;  chemin  rural  de  la  Gavée  :  boulevard  de 
la  Place  du  Château  ;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  Î43 
de  Falaise  à  Ecouché;  rue  de  la  Fleurière;  chemin  rural  du  Val-Buquet; 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n"20  de  Falaise  à  Fromentel; 
rue  des  Ursulines  et  rue  Saint-Jean. 

Les  longueurs    sur  les   voies  publiques  désignées 

ci-dessus  sont  ensemble  de 37S990  m. 

La  longueur  en  déviation  est  de 6^,967  m. 

Longueur  totale 44S957  m. 

Art.  3.  —  Les  travaux  à  effectuer  par  le  département  seront  lenni- 
n<^s  et  remis  au  concessionnaire  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir 
de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  projets  d*exécution  des  trnvaux  à  effectuer  par  le  concession- 
Daire  seront  présentés  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  à 
laquelle  Tadministration  aura  fait  remise  de  l'infrastructure  au  conces- 
sionnaire. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mi)is  à 
partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  faron 
que  l'ensemble  du  réseau  soit  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'une 
année  à  partir  de  la  môme  date. 

L'ouverture  à  l'exploitation  aura  lieu  par  sections  successives,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'achèvement  de  ces  sections. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  60  centimètres. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  l'fSS,  et  la  largeur  du  matériel  roulant, 
y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  2*, 18;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails  sera  au  plus  de  2"',90. 

Dans  les  parties  à  deux  voies  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  {",%. 

Art.  5  à  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  de  chêne,  fixés 
avec  des  tirefonds  et  reliés  entre  eux  par  des  éc lisses  en  acier. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  garages,  stations  et  haltes 
et  en  pleine  voie,  à  des  poteaux  d'arrêt  dont  remplacement  sera  désigné 
parle  préfet,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  garages,  stations  ou  haltes  et  des 
voies  d*é vilement  seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  défi- 
nitifs. Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  garages, 
stations  ou  haltes  suivant  les  indications  ci-après  : 

Ligne  de  Grandcamp-les- Bains  à  la  Mine-de-Littry  : 

A  Grandcainp,  Tricqueville,  Saint- Picrre-du -Mont,  Englesqueville, 
Louvières,  Vierville-sur-Mer,  Saint-Laurent-sur-Mcr,  Formigny,  Tré- 
vières,  Rubercy,  la  Poterie,  le  Molay-Littry,  le  Marché-de-la-Mine  et  la 
Mine-de-Littry  ; 

Ligne  de  Courseulles  à  Arromanches  et  à  Bayeux  : 

A  Courseulles,  Graye,  Ver,  Meuvaines,  Asnelles,  Saint-Cômes-de- 
Presné,  Ryes,  Arromanches,  Sommervieu  et  Saint- Vigor-le-Grand; 

Ligne  de  Caen  à  Falaise  : 

A  Caen,  Mondeville,  Cormelles,  Ifs,  Saint-Martin-de-Fontenay,  Fonte- 
nay-le-Marmion,  Callouet,Quilly,  Brctteville-sur-Laize,  Gouvix,  Urville, 
Saint-Germain-le-Vasson,  Fontaine-le-Pin,  Potigny,  Ussy,  Villers-Cani  vet 
la  Tuilerie,  Aubigny,  Falaise  (le  château)  et  Falaise  ^gare). 

Dans  chaque  garage  il  sera  établi  un  abri  pour  voyageurs  avec  un 
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local  clos  et  couvert  pour  emmagasiner  les  messageries  et  les  bagages. 
A  chaque  local  sera  attaché  un  agent  des  concessionnaires  dûment 
commissionné. 

Chaque  garage  sera  muni  des  installations  nécessaires  au  senricede» 
marchandises  ;  les  stations  principales  seront  reliées  entre  elles  par  une 
communication  téléphonique. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes 
à  voie  normale. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12  à  22.  —  Comme  au  type. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS    RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAOBUBS 

ET   DES   MARCHANDISES. 

Art.  23.  — Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépense» 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voirie  type,  Ann.  1882,  p.  292;  etyowmci/o/yictWdu  IQjuin  189'. 


1 


VovajfeuM..       slaces,  et  à  banquettes  rem- 
1      6ouiTéei  (2*  clasM) 

0  065 

0  023 

f  Voitures  couvertes  et   fermées 

l     à  vilres(3*  classe) 

0  04S 

0  015 

Au-de«ious  de  trois  aDS,  les 

1   enfants   ne   pnyent  rien,    h  la 
1  condition  d'*lre  portés  sur  les 

1  Renoux  des  persunnes   qui   les 

'     De  trois  n  sept  ans.  ils  pavent 

EQfants....    demi-place  et   onl  droit  à 'une 

place  distincte  :  toutefois,  dans 

un  ni^me   compartiment,  deux 

que  la  place  d'un  vovageur. 

Au-dessus    de   sept    ans.   ils 

payent  place  entière. 

Cliiens  transportés  dans  les  trains  de  voya- 

0  010 

OOOS 

Sans  que  la  perceptinn  puisse  èiie  infé- 

rieure à  30  centimes. 

Petite  nilease. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,   mulets. 

Wles  de  trait 

0  012 
0  030 
0  018 

0  048 

Veaux  et  porcs 

0  020 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

0  OU 

seront,    sur    la   demande   des   expéditeurs. 

transportés  II  In  vitesse  di's  IlmIiis  de  voya- 

geurs, les  prix  seront  doublas. 

Marchandûe»  Iranuportéei  à  gi-ande  viteue. 

Uenrées.  —  Excédents  de  ba-  \  logrammes 

0  30 

0  20 

gdges    et    marchandises    de  \ 

toute  classe  transportùes  a  la  |     Au-dessus 

vitesse  des  trains  de  voya-  /  de  *i)  kilo- 

geurs (  grammes,. 

0  24 

0  Iti 
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Uarchandàet  tramporlétt  à  peliti 

1"  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  boU  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exuliques,  produits  ctiimiques  non  dénom- 
111(^3,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
cQfi-a,  drogues,  lipiceries,  tiasua,  denrëes 
coloniales,  objets  manuTaclurés,  ormes 

2"  fiasse.  —  Blés,  crains,  farines,  iégui 
fariueux,  riz,  mais,  chàtaii^nes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénomniéei. 
cbaux  e(  plttre,  cliartion  de  bois,  bois  à 
briller  dit  de  corde,  perches,  chevrons. 
planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières, 
levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plouib  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non,  foDles  mou- 
lées  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  autres  que  les  mine- 
rais de  fer,  foute  brûle,  sel,  moellons, 
meulières,  ar||iles,  briques,  ardoises 

i*  classe.  —  Houille,  niarne,  cendre»,  fumiers, 
engrais,  pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés 
el  matériaux  pour  la  consiruclion  et  la 
réparation  des  roules,  minerais  de  fer, 
cailloux  el  sables 

Tarif  apicial  par  u-agon  complet. 

Marchandisp»     '     ^^'  *"  ^'  ^*  «'«"«s 

Marcnanmses    ,    des  3- el  *■  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes 
marchandises  ne  pesant  pas  GOO  kilogrammes 
sous  le  volume  de  i  mètre  cube  ""  -- 
tinies  çarwagoQ  et  par  kilomètre. 
Minerai  de  ter  de  la  mine  a  gare  maritime 

de  Caen.  par  wagon  complet, 

3*   VOITUBES  ET   MATÉHIBL  BOULAST 


Par  pièce  el  par  kilomèlre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3   à 

Wagon  ou  chariot  pouvant   porter  plus   de 

6   tonnes 

Locomotive  pesant  de    12    à    18  tonnes  (ne 


0  OIS 

0  10 

1  se 


Locomotive   pesant  plus  de   IS   tonnes   (nt 

tr&lnant  pasde  convoi) 

Tender  de  1  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  marnines-locuniiilïvcs  seront  coasi- 
dérées  comme  ne  Iraiiiant  pas  de  convoi 
lursque  le  convoi  remor<|ué,  suit  de  voya- 
geurs, suit  de  iiiarchnndises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  < 
serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  s 
lender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pftver  cour  un  wagon  chargé 
pourra  jamais  Jlre  lufërieurà  celui  i)ui  serait 
dû  pour  un   wagon  marehnnt 
Viittures  à  deux  ou  quatre   roues.  A  un  Tond 

et  n  une  seule  banquette  dans  l'inlÉiieur. 
Voitures  à  quatre  roues,  i  deux  fonds  el  à 

deux  lianquel  tes  dans  l'intérieur,  omnibus, 

diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs. 
les  trantports  auront  lieu  à  la  vitesse  des 
trains  de  vojageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

3s  ce  cas  deux  personnes  pourront, 
supplément  de  prix,  voyager  dans  ler 
toitures  n  une  banquette,  et  trois  dans  lef 
res  &  deux  banquettes,  omnibus,  dill- 
■■3,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nom- 
_ . .  ^ayeront  le  prix  des  places  de  2"  classe 
Voitures    de  déménage  m  eut  à   deux   ou    i 

quatre  roues,  à  vide 

Ce»  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées 
payeront,  en  sus  du  prix  cî-dessus,  pai 
lonue  de  chargement  et  par  kilomètre 


Gi-ande  vitesse. 

B  voiture  des  pompes  funèbres  renfer- 
mant un  ou  plusieurs  cercueils  sera  trans- 
portée aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une   voiture  à  quatre  roues,    i  deux 

fonds  et  k  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  conflé  à  l'administration  du 

I  chemin  de  fer  sera  transporté,  par  les 
trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé  au  prix  de. ... , 
Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture 
spéciale,  au  prix  de 


0  32 

0  40 
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Tramway  de  Port-en-Besain  à  Bayeux. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Edouard  Vatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  officier 
4Je  la  Légion  d*honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  dépar- 
tementf  en  vertu:  1*  de  la  loi  du  10  août  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880; 
2'  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  23  décembre  1883;  3' et 
<les  dél.bérations  du  conseil  général,  en  date  des  21  août  1894,  U  avril 
et  19  août  1896,  et  de  la  commission  départementale,  des  5  octobre  1894 
4il  22  février  1897, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  représentée 
par  MM.  Alfred  Poidatz  et  Jules  Bidgrain,  administrateurs  délégués,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  da 
16  février  1897,  de  laquelle  délibération  une  expédition  est  annexée  i 
Toriginal  des  présentes  destiné  au  département  du  Calvados, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  du  Calvados  demande  à  FÉtat  la  conccs- 
-sion  du  tramway  à  vapeur  de  Port-en-Bessin  à  Bayeux,  et  il  s'engagea 
rétrocéder  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  rétablissement 
et  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  inter- 
venir approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  est  assujettie  et 
s'engage  d'une  façon  formelle,  envers  le  département  du  Calvados,  i 
toutes  les  obligations  imposées  à  ce  département  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention,  de  même  qu'elle  profitera  des 
avantages  résultant  dudit  cahier  des  charges,  qui  est  conforme  au 
cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modi- 
fications introduites,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  du  11  juinl880,aux 
articles  3,  6,  7.  8  6i«,  U,  17,  31  et  32,  et  les  articles  37  et  38  supprimés. 

Art.  3.  —  La  construction  de  ce  tramway  sera  faite  partie  par  le 
département  et  partie  par  les  rétrocessionnaires. 

Les  dépenses  et  travaux  à  la  charge  du  département  comprennent 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme 
de  la  ligne,  des  garages  ou  gares,  des  dépôts  et  ateliers  et  de  toutes 
leurs  dépendances,  tels  que  déviati(ms.  élargissements,  écrètements  de 
routes  ou  chemins  ou  déviations  de  cours  d'eau,  et  tous  les  travaux 
d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des  voies  publiqueset 
raminageiujnt  de  la  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée,  du  sol 
des  gares  et  garages  et  du  sol  des  raccordements  aux  gares  de  mar- 
chandises du  grand  réseau.  Ces  travaux  comprennent  l'infrastructure 


;aes  dont  ta  reniise>sera  faite  par  le  déparlemcnt  à  la 
lionnaire  et  dnnt  la  prise  de  potsession  par  celle-ci  sera 
1  procéa-verba)  contradicloire  de  livraison. 
s  el  les  travaux  à  effecluer  par  ta  société  rélrocesBiou- 
s  sDivant  les  pri>jels  el  types  approuvés  par  l'adminis- 
irennent  tous  les  travaux  de  superstructure,  le  matériel 
le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  gares,  de  la  voie 
la  constntclion  des  bitiments.  des  garages  et  gares, 
eliers.  et  rétablissement  des  lignes  téléphoniques.  Le 
:,  muni  de  freins'  Westinghouse  ou  du  frein  à  vide 
trànn  h  main,  à  vis  et  &  levier,  comprendra  les  loco- 
ures  A  voyageurs,  fourgons  et  wagons  nécessaires  pour 

besoins  du  iranc.  Toutefois  le  matériel  qui  devra  faire 
m  Un  de  concession  est  limité  à  3  locomotives,  2  voi- 
I  voitures  à  voyageurs  et  fl  wagons  de  8  tonnes. 
ateliers  de   réparation   seront  communs  avec  ceux  de 
o\  à  Arromanches. 
st  stipulé  que  le  maximum  des  d^pennes  à  la  charge 

pour  les  travaux  de  l'infrastructure  complète  de  la 
1  somme  totale  de  61.800  francs. 

dépenses  de  toutes  natures  faites  par  la  société  rétro- 
ir  l'exécution  des  travaui  el  fournitures,  à  sa  cliargc. 
Dent  du  tramway  à  elle  rétrocédé,  seront  comptées 
tités  réellement  Faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de 

ci-an  nexée. 

s  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  des  frais  gAni^raui. 

>  constitution,  du  capital-actions  et  de  la  réalisalinu 

des  intérêts  pendant  la  conalruclion,  dûment  justifiép, 
eut  dépasser  tO  0/0  de  ces  dépenses  totales, 
quoi  qu'il  arrive,  le  maximum  des  dépenses  de  premie 
effectuer  pur  In  société  rétrocessionnairc  et  admis  en 
a  pas  dépasser  ia  somme  de  310.710  francs,  y  compris 
itions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 
!3  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le 
l'année  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligue  à  l'exploi- 

i  sera  réalisée  nur  cette  dépense  maxima  sera  partagée 
le  déparlement  et  la  société  ré  Iroces  si  on  naire. 
era  payé  chaque  mois  à  la  société  rétrocessionnaire, 
ure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  à  10  O/O  des 
calculées  et  justifii'es  conformément  à  l'article  3  et  sur 
lation  approuvés  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces 
dépasser  70  0/0  du  maximum  de  319.710  francs  stipulé 

que  les  travaux  et  fournitures  seront  terminés  el  que 
i  l'objet  d'une  réception  délinitivs  approuvée  par  le 
el  Ch.  Lois,  Dkcheib,  ïtc.  —  tous  vu,  56 
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préfet,  le  département  payera  à  la  société  rétrocessionnaire  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  70  0/0  des 
dépenses  faites  par  la  société  en  vertu  des  articles  5  et  6,  y  compris  la 
prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  si  la  ligne  est  mise  en  exploitation  avant  la  réception 
définitive,  le  département  devra  verser  à  la  société  rétrocessionnaire, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploitation,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  70  0/0  du  capital  dépensé  à  cette  date. 

Art.  8.  —  Le  surplus,  ou  30  0/0  des  dépenses  faites  en  vertu  des 
articles  5  et  6,  sera  fourni  par  la  société  rétrocessionnaire,  à  laquelle  le 
département  payera  chaque  année,  et  pendant  la  durée  de  la  rétroces- 
sion, les  intérêts  et  Tamortissement  à  4,50  0/0  du  capital  directement 
engagé  par  elle  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 
Ces  payements  se  feront  par  semestre,  mais  les  annuités  échéant  en 
cours  de  construction  ne  seront  payées  à  la  société  rétrocessionnaire 
qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  rétrocédée. 

En  cas  de  déchéance  ou  si  la  société  rétrocessionnaire  cessait  Texploi- 
tation,  le  payement  de  ces  annuités  cesserait  immédiatement  et  aucan 
remboursement  ne  serait  dû  à  la  société  rétrocessionnaire  pour  la  partie 
non  amortie  du  capital  fourni  par  elle.  Il  est  expressément  stipulé  que 
ces  30  0/0  ne  pourront  être  inférieurs  au  quart  de  la  dépense  totale  de 
premier  établissement  fixé  à  un  maximum  de  381.510  francs. 

Art.  9.  —  Les  travaux  à  effectuer  par  la  société  rétrocessionnaire 
seront  commencés  et  poursuivis  au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison 
par  le  département  des  diverses  parties  de  Tinfrastructurc  de  la 
ligne. 

La  société  rétrocessionnaire  payera  au  département  une  amende  de 
50  francs  par  chaque  jour  de  retard,  si,  dans  les  délais  prévus  à  l'ar- 
ticle 3  du  cahier  de  charges,  elle  n'a  pas  terminé  les  travau.Y  â  sa 
charge  et  mis  la  ligne  en  exploitation,  et  ce,  sans  préjudice  des  péna- 
lités prescrites  par  l'article  21  du  même  cahier  des.charges.  Cette  pénalité 
ne  sera  applic6Lble  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard  provient 
du  fait  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Art.  10.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  faire  le  service  des 
colis  postaux  et  à  créer  des  billets  d'aller  et  retour  suivant  un  accord 
â  intervenir  ultérieurement  avec  l'administration  Toutefois  le  service 
des  billets  aller  et  retour,  celui  des  -colis  postaux  et  ceux  de  la  grande 
et  de  In  petite  vitesse  seront  assurés,  au  moins  dans  tous  les  garages, 
avec  abris  prévus  au  cahier  des  charges. 

Art.  41.  —  La  société  rétrocessionnaire  exploitera  la  ligne  à  ses 
risques  et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

La  ligne   de   Port-en-Bessin  à  Bayeux  formera  un  compte  unique 

d'exploitation  avec  les   lignes  de  Grandcamp  à  la  mine  de  Littry,  de 

Courseulles  à  Arromanches  et  à  Bayeux  et  de  Caen  à  Falaise,  concédées 

à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  par  acte  de  ce  jour. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
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416  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  1.000  -\-  ^> 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  compre- 
nant les  frais  généraux  d'administration,  n'atteindront  pas  le  maximum 
donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d*éco- 
Domie,  des  deux  tiers  de  Técart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses 
réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées, 
c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  société, 
y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par 
la  société  rétrocessîonnaire. 

Art.  12.  —  La  société  rétrocessionnaire  portera  en  compte  dans  les 
dépenses  d'exploitation  les  sommes  à  prélever  sur  les  recettes  pour 
constituer  un  fonds  spécial  de  réserve  destiné  au  renouvellentent  de 
la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  ce  prélèvement,  qui 
deviendra  obligatoire  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation, 
puisse  excéder  250  francs  par  kilomètre  et  par  an,  pour  porter  ou 
rétablir  le  montant  total  de  ce  fonds  de  réserve  à  plus  de  2.500  francs 
par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le 
département  ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  la  société  rétrocession- 
noire. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  de  la  société  rétrocessionnaire  et  lui 
reviendra  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu 
y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des 
charges. 

Art.  1.3.  —  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  cal- 
culées comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'excédent  sera  partagé  entre  le 
département  et  la  société  rétrocessionnaire  en  attribuant  à  celle-ci 
35  0/0  sur  les  500  premiers  francs  de  produit  net  kilométrique  et 
25  0/0  sur  tout  ce  qui  excédera  ;  le  surplus  sera  versé  au  département. 

Art,  14.  —  Les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  parlicu- 
liers  resteront  acquises  au  département  sans  que  la  société  rétroces- 
sionnaire puisse  élever  aucune  prétention  à  cet  égard. 

Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  sans  intérêt  l'État, 
les  communes  et  les  particuliers  des  avances  qu'ils  auront  faites,  au 
moyen  de  re.\cédent  des  recettes  déterminé  à  l'article  13  qui  précède  ; 
à  cet  effet,  l'excédent  dont  il  s'agit  sera  partagé  entre  l'État  et  le 
département,  proportionnellement  aux  avances  faites  par  chacun  d'eux, 
étant  d'ailleurs  stipulé  que,  dans  le  calcul  à  établir,  l'avance  du  dépar- 
tement comprendra  celles  des  communes  et  des  particuliers. 

Art.  15.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
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personnel  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  fran- 
çaise, sous  réserve  des  autorisations  particulières  qui  pourraient  lui  être 
accordées. 

Art.  16.  —  La  société  rétrocessionnaire  versera  aux  lieu  et  place 
du  département,  pour  cautionnement,  une  somme  de  1.000  francs  'par 
kilomètre  de  voie  concédée.  Ce  versement  sera  effectué  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  avant  la  signature  du  décret  ratifiant  l'acte  de 
concession,  soit  en  numéraire,  soit  en  rente  sur  TÉtat  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société 
rétrocessionnaire  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  t  ravaux  ;  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
l'expiration  de  la  concession. 

Art.  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département, 
des  subventions  de  TÉtat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  da 
Il  juin  1880. 

Art.  18.  —  La  société  rétrocessionnaire  acquittera  les  frais  d'enre- 
gistrement calculés  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
les  frais  de  timbre  et  d'expédition  ainsi  que  tous  les  autres  frais  acces- 
soires auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention. 

Fait  double  à  Caen,  le  22  février  1897. 


SERIE   DES    PRIX. 


SUPERSTRUCTCRB. 

I.  —  Clôtures. 

Clôtures  des  garages  du  côté  des  terrains  riverains  en 
treillis,  par  mètre  linéaire 1  «"^ 

11.  —  Voies  et  matériel  fixe, 

1*  Voie  courante  en  acier,  en  rails  Vignole  de  18  kilo- 
gramnies  le  mètre  linéaire,  posée  sur  traverses  en  chêne  de 
1"',30  X  0,17  X  0,12,  espacées  de  0,8o  d'axe  en  axe,  y  coin- 
pris  éclisses,  boulons  d'éclisses  et  lirefonds  en  acier,  fourni- 
ture de  t  allast,  tuyaux  de  drainage  pour  écoulement  des 
eaux,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des 
traverses,  par  mètre  linéaire *»*   • 
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2*  Voie  de  garage  et  de  transbordement  ou  en  déviation 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  voie  courante,  mais  avec 
augmentation  du  cube  de  ballast,  par  mètre  linéaire 16    >» 

3"  Voie  courante  sur  chaussée  pavée  avec  contre-rails,  par 
mètre  linéaire 25    » 

4*  Changements  et  croisements  de  voie  par  appareil  et  non 
compris  les  voies,  Tun 800    » 

5*  Ponts  à  bascule  et  gabarits,  Tun 1 .800    » 

6*  Plaques  tournantes  pour  machines  et  voitures,  avec 
cuvelage  en  fonte,  plancher  en  tôle  striée,  compris  pose, 
ïcellement,  etc.,  Tune 1 .600    > 

7*  Grues  fixes  de  5  tonnes,  l'une 4.500    » 

8*  Ahmentation  d'eau,  l'une 4.500    » 

9'  Poteaux  kilométriques,  hectomé triques  et  de  pente,  par 
kilomètre  de  tramway  concédé 50    ^> 

10*  Ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  tramway  con- 
cédé    400    » 

11*  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction,  par 
idlomètre  de  tramway  concédé 1 .000    » 

12*  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie, 
par  kilomètre  de  tramway  concédé 500    » 

lli.-  —  Bâtimenfs  des  garages. 

1*  Garages  extrêmes  ou  des  chefs-lieux  de  canton,  maga- 
sin, bureau  et  abri,  l'un 1.350    * 

2*  Garages  intermédiaires,  magasin,  bureau  et  abri,  l'un.      1.000    » 
3*  Installations  générales,  ateliers,  remises  et  magasins, 
la  ligne  entière,  10.000  francs  à  justifier  sur  mémoires  détail- 
lés      10.000    % 

IV.  —  Matériel  roulant. 

1*  Locomotives  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche, 

l'une 32  000    » 

2*  Voitures  à  voyageurs,  prix  moyen.  Tune 5.000    >» 

3*  Voitures- fourgons,  l'une 4.000    » 

4*  Wagons  pouvant  porter  8  tonnes,  l'un 1.850    » 

5*  Frein  Westinghouse  à  installer  sur  la  machine,  par 

machine 2.500    » 

6*  Frein  Westinghouse  à  8  sabots  pour  voitures-fourgons, 

<  ec  appareils  de  manœuvre  à  la  main,  par  véhicule 1 .000    v> 

7*  Frein  Westinghouse  à  4  sabots  pour  voitures  et  wagons, 

I  tr  véhicule 500    » 

8*  Boyaux  et  raccordai  dont  seront  munis  les  wagons  pour 
l  communication  de  l'appareil  de  la  machine  avec  les  voi- 
t  rcs  et  fourgons,  par  wagon 200 .  > 
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9*  Frein  à  main,  à  vis,  Tun 250  » 

10*  Frein  à  main,  à  levier,  i*un 200  » 

il*  Pièces  de  rechange,  ensemble  2.500  francs  à  justifier 

sur  mémoires  détaillés 2.500  • 

Fait  double  à  Caen,  le  22  février  1897. 


CAHIER  DES    CHARGES. 


TITRE   I. 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  bagages,  message- 
ries et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  machines-locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  comprendra  la  section  imique  de  Port-eo  Bessin  à 
Bayeux  et  empnmtera  les  voies  publiques  ci -après  désignées:  cfaemio 
vicinal  ordinaire  n*  3,  dit  des  Chantiers  ;  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  32,  d'Isigny  à  Arromanches  ;  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  6.  de  Port-en-Bessin  &  Falaise  ;  rues  du  Marché,  des 
Bouchers  et  du  Louvre,  à  Bayeux  ;  route  nationale  n*  172,  de  Bayeux  à 
Granville. 

1.(^8  longueurs  sur  les  voies  publiques  sus-désignées 

sont  ensemble  de 10^587  m. 

La  longueur  en  déviation  est  de 0^070  m. 

Longueur  totale 10^,657  m. 

Art.  3.  —  Les  travaux  à  effectuer  par  le  département  seront  terminés 
et  remis  au  rétrocessionnaire  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  projets  d'exécution  des  travaux  à  effectuer  par  les  rétrocesston- 
naires  seront  présentés  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date 
à  laquelle  l'administration  leur  aura  fait  remise  de  l'infrastructure.  Us 
travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  môme  date,  et  ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
que  la  ligne  soit  livrée  k  Texploitation  dans  un  délai  de  huit  mois  a 
partir  de  la  même  date. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  60  centimètres. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  quedc 
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ment,  ne  dépassera  pas  i",88,  e  la  largeur  du  matériel 
iompris  toutes  saïlliei,  notamment  celle  des  marcliepieds 
Btera  inférieure  à  2',18;la  hauteur  du  matériel  roulant au- 
■ails  sera  au  plus  de  2-.90. 

parties  A  deui  loies,  la  largeur  de  l'entre-Toie,  mesurée 
rds  ei teneurs  des  rails,  sera  de  i",93. 

—  Comme  au  type. 

■  Les  Toiei  devront  Être  établies  d'une  manière  solide  et 
ttériaux  de  lionne  qualité. 

seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins  par 
nt  ;  ils  seront  posés  sur  traverses    en  bois   de  chêne,   Hxês 
efnuds  et  reliés  entre  eu\  par  des  éclisses  en  acier. 
-  Les   traîna  ne  s'arrêteront    qu'aux   garages,  stations  et 
I  pleine  voie,  i  des  poteaux  d'arrêt  dont  l'emplacement  sent 

le  préfet,  les  rétrocessionnaires  entendus. 
re  et  l'emplacement   dea   gares,  stations  ou    halles  et  des 
:ment  seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  déSni- 
mteloii  entendu  dés  à  présent  qu'il  sera  établi  des  garages, 

halles,  suivant  les  indications  ci-après  :  à  Port-en-Bes- 
les,  à  Maisons,  à  Sully,  à  Bayent  (place  Saint- Patrice)  et  à 
e}.  Un  arrêt  sera  également  établi  A  l'origine  de  la  rue  Lar- 

']ue  garage  il  sera  établi  un  abri  pour  voyageurs  avec  un 
couvert  pour  emmagasiner  les  messageries  et  bagages,  k 
1  sera  attaché  un  agent  des  rétrocessionnaires  dûment  corn- 

Chaiiue  garage  sera  muni  des  inslallalions  nécessaires  au  service  des 
marchandises  ;  les  stations  principales  seront  reliées  entre  elles  par  une 
toramunication  téléphonique. 

Des  mojens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à 
voie  normale. 

Art.  12  à  22.  —  Comme  au  type. 

TITUE  IV. 


Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  el  dépenses 
qn'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il 
est  auloriïù  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le» 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-nprés  déterminés. 

Le  relie  comme  au  type  (■). 

(■)  'Voir  le  type,  Ann.  I88î,  p.  292;  et  Journal  officiel  du  19  Juin  1891. 
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TARIF 


1*  PAR   TÊTE   ET   PAR    KILOMÈTRE. 

Gi'ande  vitesse. 

'  Voitures  couvertes,  garnies  et 

l      fermées  à  glaces  (l'*  classe). 

1  Voitures  couvertes,  fermées  à 

Vovaijreurs.'       glaces,  et  à  banquettes  rem- 

(      bourrées  (2*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à 

V      vitres  (3'  classe). 

'  Au-dessous  de  trois  ans,  les  en- 
fants ne  payent  rien,  à  la  con- 
dition d  être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
p  *     4  demi-place  et  ont  droit  à  une 

fcnranls..../         .^^    dislincte  ;     toutefois, 

dans  un  même  compartiment, 
deux    enfants    ne    pourront 
occuper    que   la   place   d'un 
voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent 
\      place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voya- 
geurs  /  •  •  •  : 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure 
à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 
bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  nrebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés 

seront,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  trans- 

{)orté8  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  seront  doublés. 

2*  PAR    TONNE   ET  PAR   KILOMETRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  ( 
Denrées.  —  Excédents  de  l  De  0  à  40  kilo- 
bagages  et  marchandises  )  grammes  . . . 
de  toute  classe  transportés  |  Au  dessus  de 
h  la  vitesse  des  trams  de  |  40  kilogr . . . 
voyageurs.  l 


de 
péage 


0'075 

0  065 

0  045 


0  010 


0  012 
0  030 
0  018 


0  30 
0  24 


PRIX 


de 
tren  sport 


0'035 

0  025 
0  015 


0  005 


0  048 
0  020 
0  012 


0  20 
0  16 


U'Iaui 


OMl 

0  09 
0  06 


0  013 


0  12 
0  05 
0  03 


0  50 
0  40 


832 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 


TARIF 


Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne 

traînant  pas  de  convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  macnines  locomotives  seront  consi- 
dérées comme  ne  traînant  pas  de  convoi 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne 

Sourra  jamais  être  mférieur  à  celui  qui  serait 
ù  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond 

et  à  une  seule  banquette  dans  Tintérieur. . 
Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 

deux  banquettes  dans  Tintérieur,  omnibus, 

diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
les  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences, etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  2*  cl . 
Voitures    ae   déménagement  à    deux  ou  à 

quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles    seront  chargées, 

payeront  en  sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne 

de  chargement  et  par  kilomètre 

4*   SERVICE  DES  POMPES  FUXÈBRES  ET  TRANSPORT 

DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant 
un  ou  plusieurs  cercueils  sera  transportée 
aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux 
banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du 
chemin  de  fer  sera  transporté,  par  les  trains 
ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture 
spéciale,  au  prix  de 
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(N"  204) 


[17  juin  1897] 

Décret  déclarant  (Vutilité  publique  V établissement  dans  les  départe- 
ments de  FAin  et  de  Saône-et-Loire^  d'une  ligne  rfc  tramway  entre 
Pont-de-Vaux  et  la  gare  de  Pont-de-Vaux-Fleurville. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du   Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre 
de  rintérieur, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  TAin  et  de  Saône-et-Loire,  suivant  les  dis- 
positions générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway 
à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  Pont-de-Vaux  et  la  gare  de  Pont-de-Vaux- 
Fleurville,  du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  La  présente 
déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Pont-de-Vaux  est  autorisée  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  avril  1897, 
entre  le  maire  de  la  ville  de  Pont-de-Vaux,  agissant  au  nom  de 
ladite  ville,  et  M.  Gornillon,  pour  la  rétrocession  du  tramway  sus- 
mentionné, conformément  aux  conditions  tlu  cahier  des  charges, 
en  date  du  20  avril  1897,  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
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20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  aanueile  pouvant  incom- 
ber au  Trésor  est  fîxé  à  4.250  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  celte  subvention  seront  réglés  d'après  les 
bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  16  avril  1894  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérêt  à  senrir 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées,  en  date 
des  31  mars  1894  et  3  février  1896,  du  conseil  municipal  de  Pont- 
de-Vaux  (Ain)  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  l'engagement  éven- 
tuel pris  par  cette  commune  de  verser  en  vue  de  l'établissement 
de  la  ligne  de  tramway  désignée  à  Tarticle  l^'  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  une  subvention  annuelle  n'excédant 
pas  le  chiffre  de  8.500  francs. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  tant  à  l'aide  des  ressources 
propres  de  la  commune  qu'au  moyen  de  la  subvention  de  l'Etat. 


TRAITE   DE    RETROCESSION. 

L'an  1897  et  le  20  avril, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Grézaud  (Benoît),  maire  de  la  ville  de  Pont-de-Vaux  (Ain),  y 
demeurant  et  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  ville,  en 
vertu  : 

De  la  loi  du  11  juin  1880; 

Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882; 

Des  délibérations  du  conseil  municipal  des  26  septembre  1891, 
12  avril  et  15  octobre  1892,  31  mars  1894,  15  mai  et  31  décembre  1894,  et 
6  avril  1897, 

D'une  part; 

Et  M.  Cornillon  (Louis),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Molière,  n"  55,  agissant  en  son  nom  personnel, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Pont-de-Vaux,  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
de  rÊtat  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
de  Pont-de-Vaux  (Ain)  à  la  gare  de  Pont-de-Vaux-Fleurville  (Paris-Lyon- 
Méditerranée)  (Saône-et-Loire),  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Cornillon, 
qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne  suivant  l'iti- 
néraire décrit  à  l'article  2  du  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  La  ligne  sera  construite  par  le  rétrocessionnaire  et  à  se« 
frais,  conformément  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieure- 
ment. 
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Art.  3.  —  M.  Cornillon,  rétrocessionnaire,  est  assujetti-,  envers  la  ville 
de  Pont-de-Vaiix,  à  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  à  la  ville 
elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges- type,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  articles  3,  il,  12,  14,  23,  24.  30,  32,  38,  39. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits, 
pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à4fr.  22  0/0,  amor- 
tissement compris,  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est 
défini  et  arrêté  ci-après,  la  ville  s'engage  à  couvrir  cette  insuffisance 
tant  à  Taide  de  ses  ressources  propres  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de 
l'État,  telle  quelle  est  définie  par  l'article  36  de  la  loi  du  il  juin  1880 
et  l'article  13  du  décret  du  20  mars  1882. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  du  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit 
la  dépense  réelle,  à  un  maximum  de  .59.000  francs  par  kilomètre,  avec 
réserve  que  ce  chiffre  par  kilomètre  ne  pourra  être  appliqué  pour  l'en- 
semble de  la  ligne  à  une  longueur  totale  supérieure  à  5  kilomètres  ; 

2*  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établis- 
sement qui  servira  au  calcul  de  l'intérêt  garanti  à  4  fr.  25  0/0,  si  ce 
montant  etTectif  est  égal  ou  inférieur  au  maximum  ci-dessus  fixé, 
59.000  francs  par  kilomètre,  et  29.*). 000  francs  pour  la  ligne  entière  ; 

3*  Que  ce  montant  eflectif  à  compter  comme  formant  le  capital  de 
premier  établissement  comprend  : 

a)  Les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (infrastructure  et 
superstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compri.s  les  rac- 
oordements  aux  gares  des  voyageurs  et  de  marchandises  de  Fleurville, 
et  à  Pont -de- Vaux,  avec  la  compagnie  des  tramways  départementaux 
projetés,  ainsi  que  rétablissement  des  gares  et  stations,  et  leurs  mobi- 
liers, et  le  matériel  fixe,  l'outillage  des  ateliers  de  réparations  et  le 
matériel  roulant  primitif,  ainsi  que  les  deux  ponts  d'a^'oès  de  la  petite 
levée  et  le  pont  pour  remplacer  le  passage  des  bestiaux  de  la  commune 
de  Reyssouze  ; 

6)  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  de  personnel,  de  surveil- 
lance des  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature  fixés  à  forfait  à  2  000  francs 
par  kilomètre  ; 

c)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  c«»nstruction,  fixé  à  for- 
fait à  4  0/0  des  dépenses  stipulées  au  paragraphe  a); 

4*  Que  les  frais  d'exploitation  comprendront  les  dépenses  etfectives 
d'exploitation  et  d'entretien,  sans  que  ces  dépenses  puissent  dépasser 
par  kilomètre  et  par  an  : 

2.100  francs  augmentés  du  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  déduits, 

soit  2.100   -f  —  '  quel  que  soit  le  chiffre  de  la   recette. 

La  garantie  de  la  ville  et  de  l'Ktat  cessera  lorsr|ue  la  recette  sera 
suffisante  pour  servir  les  intérêts  à  4  fr.  22  0/0  du  capital  de  premier 
établissement  et  pour  couvrir  les  frais  réels  «l'exploitation  limités  on 
tout  cas  par  la  formule  ci-dessus. 
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Dans  le  cas  où  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  et  dûment 
justifiées  n'atteindraient  pas  le  maximum  défini  ci-dessus,  le  rétroces- 
sionnaire  recevreût,  à  titre  de  prime  d'économie,  une  sj^mme  égale  aoi 
deux  tiers  de  Técart  existant  entre  ce  maximum  et  le  chiffre  des  dépenses 
réelles,  étant  entendu  que,  pour  fixer  le  maximum  applicable  et  com- 
parer à  ce  maximum  la  dépense  effective  kilométrique,  on  fera  entrer 
en  compte,  d'une  part,  la  recette  brute  totale  de  la  ligne,  iuipéts 
déduits;  d'autre  part,  la  dépense  totale  effective  d'exploitation,  et  que 
Ton  divisera  respectivement  ces  deux  chiffres  par  la  longueur  totale  de 
la  ligne  sans  que  cette  longueur  puisse  être  supérieure  à  5  kilomètres. 

L'exploitation  comprendra  au  minimum,  par  jour  et  dans  chaque 
sens  bien  entendu,  douze  trains  correspondant  avec  tous  les  trains  du 
réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  desservant  la  gare  de  Pont-de-Vaux- 
Kleurville,  et  comme  le  nombre  de  ces  trains  Paris-Lvoi»-Méditerranée 
est  déjà  supérieur  à  douze,  le  môme  train  de  tramway  pourra  desservir 
deux  trains  Paris- Lyon-Méditerranée  lorsque  ceux-ci  n'auront  pas  pins 
de  quinze  minutes  d'intervalle  suivant  l'horaire  officiel. 

En  outre  dos  trains  déûnis  ci-dessus,  ils  sera  établi  des  trains  supplé- 
mentaires destinés  à  doubler  ou  tripler  les  trains  réguliers,  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  seront  insuffisants  pour  contenir  les  voyageurs  ou 
marchandises  à  transporter. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  douze  serait  insuffisant  pour  desservir 
tous  les  trains  s'arrétant  ou  pouvant  s'arrêter  plus  tard  à  la  gare  de 
Fleurville,  il  serait  établi,  en  plus,  des  trains  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  la  correspondance,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  ajoutée  la  formule 
donnant  le  maximum  des  dépenses  d'exploitation  une  somme  de 
50  centimes  par  train-kilomètre  ainsi  imposé.  Cette  somme  ne  pourra 
jamais  être  appliquée  aux  trains  supplémentaires  définis  à  l'alinéa  qui 
précède  et  destinés  à  subvenir  à  Tinsufilsance  des  trains  réguliers: 

5"  Qiie  la  subvention  totale  à  payer  par  la  ville,  tant  à  l'aide  de  ses 
ressources  propres  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  est  limitée  à 
un  maximum  de  1.700  francs  par  kilomètre  et  par  an,  soit  pour  la 
ligne  entière,  à  un  maximum  de  8.500  francs  par  an. 

Art.  5.  —  Le  compte  de  premier  établissement  défini  à  l'article  ci- 
dessus  et  comprenant  les  dépenses  prévues  aux  projets  définitifs,  sera 
clos  au  plus  tard  quatre  ans  après  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne. 

Il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  établis- 
sement comprenant  les  dépenses  non  comprises  aux  projets  dé^nitifs, 
telles  que  création  d'abris,  agrandissements  de  gares, pose  de  secondes 
voies  ou  voies  de  garage,  acquisition  de  matériel  roulant  pour  le  ser- 
vice des  trains  correspondants  qui  pourraient  être  créés  en  plus  des 
douze  réglementaires,  dépenses  qui,  toutefois,  ne  pourraient  être  faites 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  du  Ministre  des 
travaux  publics. 

Le  total    s'en   ajoutera,  au   fur  et   à  mesure,  au  capital  de  premier 
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établissement  primitivement  arrôté.  Ce  sera  ce  total  géucral  qui  servira 
au  calcul  des  subventions  annuelles,  ainsi  qu'au  calcul  du  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  la  ville  et  par  TÉtat.  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  4  ci-dessus  et  de  Tarticle  7  ci-après. 

Mais  le  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement, 
primitif  et  complémentaire,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
maximum  de  75.000  francs  par  kilomètre. 

La  stipulation  du  paragraphe  5  de  larticle  4  ci-dessus,  qui  fixe  à 
1.700  francs  par  kilomètre  et  par  an  le  maximum  de  la  subvention 
tant  de  la  ville  que  de  TÉtat,  n'en  sera  pas  moins  maintenue. 

Art.  6.  —  La  subvention  annuelle  à  payer  par  la  ville,  tant  avec  ses 
propres  ressources  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  sera  versée 
après  l'approbation  des  comptes  à  fournir  par  le  nHrocessionnaire, 
ronformément  aux  stipulations  des  décrets  des  20  mars  1882  et  23  dé- 
cembre 1885. 

Toutefois  la  ville  fera  une  avance,  conformément  à  l'article  9  du 
décret  du  20  mars  1882,  pouvant  s'élever  au  maximum  à  la  moitié  de 
la  subvention  annuelle  à  prévoir  pour  la  part  de  la  ville. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de  la  subvention,  la 
ville  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  produit  brut  annuel,  impôts  drduits,  d'une 
année  d'exploitation,  deviendra  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses 
d'exploitation  et  l'intérêt  à  5,73  du  capital  de  premier  établissement 
tant  primitif  que  complémentaire,  la  moitié  du  surplus  en  sera  parta- 
gée entre  l'État  et  la  ville  dans  la  proportion  des  avances  faites  pjir 
chacun  d'eux  sous  forme  de  subventions  annuelles,  jusqu'à  complet 
remboursement  sans  intérêt. 

Art.  8.  —  Après  la  troisième  année  d'exploitation,  le  rétrocessionnaire 
devra  chaque  année  prélever  sur  les  recettes  bnites  et  les  subventions 
à  recevoir  une  somme  de  130  francs  par  kilomètre  pour  constituer  un 
fonds  de  garantie  de  renouvellement  tant  de  la  voie  que  du  matériel 
fixe  et  du  matériel  roulant. 

Ces  prélèvements  annuels  s'arrêteront  quand  ce  fonds  de  garantie 
atteindra  un  total  de  2.300  francs  par  kilomètre  ;  ils  recommenceront  à 
nouveau  si  ce  fonds  vient  à  être  entamé  pour  s'arrêter  quand  il  aura 
atteint  de  nouveau  la  somme  de  2.500  francs  par  kilomètre. 

Pendant  tout  le  temps  que  fonctionneront  les  subventions,  la  ville 
effectuera  d'office  ces  prélèvements  sur  le  total  de  la  subvention  à  ver- 
ser jusqu'à  concurrence  du  chiffre  annuel  de  150  francs  par  kilomètre. 

Lorsque  la  garantie  cessera  de  fonctionner  ou  sera  inférieure  à 
150  francs  par  kilomètre,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  les  recettes 
brutes  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  chiffre  annuel  fixé  pour  ce 
fonds  de  renouvellement. 

Ce  fonds  de  garantie  est  destiné  au  payenioFit  des  dépenses  de  renou- 
vellement partiel  exécuté  d'office  par  la  ville,  après  mise  en  demeure 
au  rétrocessionnaire  restée  sans  résultat. 
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Ce  fonds  de  garantie  sera  déposé  à  la  Banque  de  France,  au  nom  de 
la  ville,  mais  au  profit  du  rélrocessionoaire.  Ces  placements  annueli 
seront  au  fur  et  à  mesure  employés  en  achats  de  titres  ou  valeurs  au 
porteur,  agréés  à  la  fois  par  la  ville  et  par  le  rétrocessionnaire. 

Les  revenus  de  ces  titres,  valeurs  et  reliquats  en  espèces  seront  tou- 
chés directement  par  le  rétrocessionnaire  sur  le  vu  d'une  autorisation 
délivrée  par  le  maire.  Mais  ces  titres  et  valeurs  ne  pourront  être  réalisés 
et  retirés  en  tout  ou  en  partie  que  par  la  ville  sur  le  vu  d'un  arrêté  da 
maire  en  spécifiant  l'emploi  et  visant  les  dépenses  à  payer  pour  traTaux 
et  fournitures  exécutés  d'office  pour  le  compte  du  rétrocessionnaire, 
après  mise  en  demeure  restée  infructueuse. 

A  la  fin  de  la  concession  ou  en  cas  de  déchéance,  ce  qui  restera  sans 
emploi  de  ce  fonds  de  garantie  de  renouvellement  sera  réalisé  et  retiré 
par  la  ville,  qui  le  restituera  au  concessionnaire. 

Art.  9.  —  M.  Cornillon  s'engage  à  faire  le  nécessaire  pour  assurer  au 
tramway  l'intégralité  du  trafic  aussi  bien  en  voyageurs  qu'en  marchan- 
dises et  à  se  pourvoir  pour  cela  de  tout  le  matériel  et  le  personnel  néces- 
saires. 

Art.  10.  —  Pour  commencer  l'exploitation,  la  ligne  devra  être  munie 
du  matériel  suivant  : 

1  voiture  automotrice  à  voyageurs  ; 

2  voitures  automotrices  à  marchandises  ou  bestiaux  ; 
2  voilures  d'attelage  à  voyageurs; 

2  wagons  couverts  et  fermés  pour  marchandises  et  bestiaux; 
.   3  wagons  plats  pour  marchandises,  aussi  légers  que  possible,  mais 
pouvant  porter  au  moins  6.000  kilogrammes  chacun. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  ce  matériel  serait  reconnu 
insuffisant,  le  rétrocessionnaire  s'engage  à  Taugmenter  suffisamment 
pour  assurer  tout  le  trafic. 

Art.  12.  —  Le  matériel  devra  être  conforme  aux  types  annexés  à  la 
demande  de  concession,  de  fabrication  bien  soignée,  les  voitures  à 
voyageurs  confort  ibles  ;  les  compartiments  de  !'•  classe  rembourrés, 
fermés  à  glace  avec  stores  ;ceux  de  2'  classe,  avec  sièges  à  clairevoieà 
dossiers,  bois  vernis,  fermés  à  vitres  avec  rideaux.  Les  compartiments 
de  l"  classe  devront  être  chauffés  pendant  l'hiver. 

Art.  13. —  Le  transport  des  veaux  et  porcs  devant  être  pour  le 
tramway  une  source  importante  de  trafic,  le  rétrocessionnaire  devra, 
pour  assurer  ce  service,  avoir  sur  la  place  Joubert,  à  proximité  des  bas- 
cules, tous  les  mercredis  et  jours  de  foire,  constamment  un  train  à 
bestiaux  en  chargement  :  dès  que  ce  train  sera  chargé,  il  le  fera  partir 
et  le  remplacera  par  un  autre  qui  se  chargera  pendant  que  le  premier 
effectuera  son  voyage,  et  ainsi  de  suite.  Les  voies  à  la  gare  de  Fleur- 
villf-Paris-Lyon-Méditerranée  devront  être  établies  de  telle  façon  que  le 
transbordement  puisse  .se  faire  directement  des  wagons  du  tramway 
<lans  ceux  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médilerranêe,  et  réciproque- 
ment. 
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Art.  14.  —  Les  voitures  automotrices  À  marchandises  devront  être 
<lisposées  de  manière  que  la  partie  couverte  puisse  recevoir  entre  les 
colonnes,  aussi  bien  dans  le  sens  de  la  longueur  du  train  que  dans  celui 
de  la  largeur,  des  barrières  mobiles  s'ajustant  entre  les  montants  qui 
supportent  la  toiture.  Ces  barrières  devront  pouvoir  se  fixer  solidement 
et  être  d'une  hauteur  suffisante  pour  garantir  les  veaux  et  porcs  et  sépa- 
rer les  lots  de  chaque  expéditeur. 

Art.  15.  —  Pour  certaines  marchandises  transportées  en  vrac  et  ne 
pouvant,  soit  à  cause  de  leur  peu  de  valeur,  soit  à  cause  de  la  déprécia- 
tion ou  du  déchet  qui  peut  en  résulter  supporter  un  double  transborde- 
ment à  Fleurville  et  à  Pont-de-Vaux,  le  rétrocessionnaire  s*engage, 
pour  ne  pas  perdre  ces  transports  qui  forment  la  plus  grande  partie  du 
tonnage,  à  s'organiser  de  façon  que  ces  marchandises  n'aient  toujours  k 
supporter  que  le  transbordement  obligatoire  de  Fleurville,  au  moyen  de 
caisses  en  tôle  qui  seraient  placées  sur  les  wagons  plats  du  tramway  et 
transportées  telles  quelles  chez  le  destinataire  au  moyen  de  camions  ou 
tracs  spéciaux. 

Art.  16.  —  Pour  les  marchandises  dont  il  est  question  k  l'article  qui 
précède,  et  voyageant  sur  le  Paris-Lyon-Méditerranée  par  wagons 
complets,  le  rétrocessionnaire  devra  établir  des  tarifs  spéciaux  de 
manière  à  les  transporter  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Art.  17.  —  Après  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  rétrocessionnaire 
devra,  dans  le  délai  de  six  mois,  constituer  à  ses  frais,  ou  se  substituer 
une  société  anonyme  agréée  par  le  conseil  municipal  de  Pont  de- Vaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  18.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  à  l'exécution 
des  travaux  que  des  matériaux  et  k  ne  fournir  pour  l'exploitation  que 
du  matériel  de  provenance  freuiçaise.  Il  s'engage,  en  outre,  à  n'admettre 
dans  le  personnel  de  l'exploitation  que  des  Français  ou  sujets  fran- 
çais. 

Art.  19.  —  Les  terrains  de  la  ville  occupés  par  les  voies  ou  construc- 
tions quelconques  du  tramway  seront  cédés  gratuitement  au  rétroces- 
sionnaire ;  mais  tous  les  projets  concernant  ces  voies  ou  constructions 
devront  être  avant  leur  exécution  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
municipal. 

Art  20.  —  Le  rétrocessionnaire  déclare  accepter,  dès  à  présent,  sans 
aucun  recours  contre  la  ville,  toutes  les  modifications  qui  seraient 
apportées  par  les  projets  définitifs  dans  l'assiette  de  la  ligne  faisant 
l'objet  du  présent  acte  de  rétrocession  et  celles  qui  pourraient  être 
imposées  par  le  service  spécial  de  la  Saône  pour  le  passage  du  pont 
transformé. 

Art.  21.  —  La  présente  rétrocession  ne  sera  valable  et  définitive 
qu'après  son  approbation  par  le  décret  à  intervenir,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  22.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rélroces- 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DécnsTS,  btg.  —  tome  vii.  o7 
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sioDuaire  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  5.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat,  calculée  confor- 
mément au  décret  du  31  janvier  18*72,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre 
cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  lexpiration  de  la  concession. 

Art.  23.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  Taire  élection  de  domicile  â 
Pont-de-Vaux.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification 
ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  Pont-de-Yaux. 

Art.  24.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de 
timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  les  autres 
frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  présente  convention. 
De  son  côté,  la  ville  s'engage  à  faire  le  nécessaire  pour  obtenir  l'appli- 
cation du  droit  fixe,  en  conformité  de  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Fait  en  double  à  Pont-de-Vaux,  le  20  avril  1897, 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE   I. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l*^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique,  locomotive  à  vapeur  ou 
autre. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Pont-de-Vaux  et  empruntera  les  soi» 
publiques  ci-après  désignées  :  place  Joubert,  place  Berlin,  chaussée 
nord  du  canal  de  Pont-de-Vaux,  quai  du  port  du  canal  de  Pont-de- 
Vaux,  puis  chaussée  sud  du  canal,  chaussée  et  pont  de  Pleurvilie, 
annexe  de  la  route  nationale  n"  6  et,  enfin,  chemin  de  grande  commu- 
nication n"  55  de  Fleurville  à  Lugny.  Elle  aboutira  à  la  gare  de  Pont- 
de-Vaux-Fleurvillc  (compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée;.  La  ligne  sera 
raccordée  à  Pont-de-Vaux,  dans  la  grande  rue,  au  droit  de  la  Grenelle, 
avec  la  ligne  des  tramways  du  département  de  TAin.  Une  station  com- 
mune aux  deux  tramways  sera  établie  soit  sur  la  place  Joubert,  soit 
sur  la  place  Bertin,  soit  au   voisinage  du  port.  Avant  tout  commen- 
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cément  (l'exécution^  les  conditions  d'établissement,  d'entretien  et 
d'exploitation  de  cette  gare  commune  seront  déterminées  au  moyen 
d'une  entente  entre  la  ville  et  le  département;  à  défaut,  il  sera  statué 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  conseil  général  de 
l'Ain  et  du  conseil  municipal  de  Pont-de-Vaux. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  même  date.  Jls  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
que  la  ligne  entière  puisse  être  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  même  date.  Toutefois  l'ouverture  de  la  ligne 
entière  à  l'exploitation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'achèvement  de  la 
construction  du  nouveau  pont  sur  la  Saône,  à  Fleurville,  à  moins  que  le 
concessionnaire  n'ait  fait  approuver  par  l'administration  un  mode 
d'exploitation  provisoire  compatible  avec  la  stabilité  du  pont  suspendu. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2",10,  et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté< 
raux,  restera  inférieure  à  2*, 10  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-des- 
sus des  rails  sera  au  plus  de  3'*,20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",65. 

Art.  5  à  9.  —  Comme  au  type. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide 
et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois,  fixés 
avec  des  tirefonds  et  réunis  par  des  éclisses.  Les  traverses  seront 
espacées  de  90  centimètres  d'axe  en  axe,  en  moyenne. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  ou  haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront 
arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois 
entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour 
le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Pont-de-Vaux,  place  Joubert  ou  place  Bertin  ou  voisinage  du  port, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  2  ; 

ReysBOUze,  pont  du  canal  ; 

Pont  de  la  Saône,  rive  droite  ; 

Gare  de  Fleurville  (Paris-Lyon-Méditerranée). 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  à  Fleurville,  gare  de  jonction  avec  la 
compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée. 

Dans  les  stations  de  Reyssouze  et  du  Pont-de-la-Saône  ne  seront 
reçus  que  les  colis  pouvant  être  chargés  ou  déchargés  par  le/pers(mnel 
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du  train  et  ne  pesant  pas  plus  de  100  kilogrammes  chacun.  Dans  les 
stations  de  Pont- de-Vaux  et  de  Fleurville  seront  reçus  les  colis  de 
tout  poids. 

Art.  12  à  22.  ^  Comme  au  type. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  COMDITIOKS   RELATIVES  AU  TRANSPORT    DES  TOYAGBCRS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et 
dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  quMl  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermi- 
nés: 
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1*  PAR  TÊTB  BT  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couyertes,  fermées  à 
fflaces,  et  à  banquettes  rem- 
Bourrées  (1  '*  classe) 

Voyageurs/^  Voitures  couvertes  et  fermées 

à  vitres  (2*  classe)  et  plates- 
formes  aux  extrémités  ,des 
voitures,  places  debout 


Enfants....  < 


0  020 


Au-dessous  de  trois  ans.  les 
enfants  ne  payent  rien,  a  la 
condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans  ils  payent 
demi-place  et  ont  droit  à  une 
place  distincte  ;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voysigeur. 

Au-dessus  de  sept  ans  ils 
payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voya- 

§eurs 
ans  que  la  perception  puisse  être  infé- 
rieure à  15  centimes. 

Pour  les  voyageurs  la  perception  ne 
pourra  jamais  être  inférieure  À  15  centimes 
en  l'*  classe  et  10  centimes  en  2*  classe, 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 

bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

2*   PAR  T0N?IB  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  — 
Excédents  de  bagages  et  marchandises  dej 
toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs. 1  0  225 


de 
p*»ir« 


0'054 


0  033 


0  105 
0  050 
0  038 


PRIX 


de 
tran^>ort 


totanz 


0'026 


0  017 


0  010 


0  045 
0  030 
0  022 


0  175 


0'08 


0  05 


0  03 


0  150 
0  080 
0  060 


0  400 
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DÉSIGNATION 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois 
de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  OKufs.  —   Viande  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre  —  Cafés.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Oblets  manufacturés.  —  Armes. 

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  -—  Farines.  - 
Légumes  farineux.  —  Riz,  maïs,  châtaignes 
et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de 
bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  — 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 
en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume   —  Cotons. 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bois- 
sons  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke 

—  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières.  —  Minerais  autres  que  les  mine- 
rais de  fer.  —  Fonte  brute.  -  Sel.  — 
Moellons.    —    Meulières.    —   Argiles.    — 

Briques.  —  Ardoises 

*•  classe.  —  Houille.  —  Marne.   —  Cendres. 

—  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierre  à  chaux 
et  â  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour 
la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

3*   VOITURBS  BT  MATÉRIEL  ROULANT  TRAI^SPORTAS 
A   PETITS    VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  OU   chariot  pouvant  porter  de  3  à 

6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de 

6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  â  18  tonnes  (ne 

traînant  pas  de  convoi)    . .  <* 

Voitures  â  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond 

et  â  une  seule  banquette  dans  l'intérieur . 
Voitures  â  quatre  roues  à  deux  fonds  et  à 

deux  banquettes  dans  Tintérieur,  omnibus, 

diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
les  transports  auront  lieu  â  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 


de 


o'n 


0  14 
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de 
transport 


0  11 


0  087 


0  09 
0  12 

\  80 
0  15 

0  18 


0  M 


0  09 


0  073 


totaax 


I 

I 

0'13       0'30 


0  25 


0  20 


0  16 


0  06 

0  15 

0  08 

0  30 

1  20 

3    » 

0  10 

025 

0  14 

0  3â 

J 
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Dans  ce  cas  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
▼oitures  à,  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences, etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
2«  classe. 
Voitures   de  déménagement    à   deux    ou   à 

quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées, 

payeront  en  sus   du  prix  ci-dessus,   par 

tonne  de  chargement  et  par  kilomètre — 

4*  SSRVICB  DBS  POMPES  FUNEBRES   ET  TRANSPORT 

DBS  CERCUBIL8. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant 
un  ou  plusieurs  cercueils,  sera  transportée 
aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du 
chemin  de  fer  sera  transporté,  par  les 
trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 
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Le  reste  comme  au  type  {*). 


(*)   Voir  le    type,   Ann.    1882,    page    292;    et   Journal    officiel    du 
22  juin  1897. 
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ARRÊT  DE  ÏA  COUR  DE  CASSATION. 


(Chambre  ciTile.) 


(N"  205) 

[28  avril  1897] 

Travaux  publics,  —   Prud'hommes.  —   État.  —  Compétence.  — 

(Sieurs  Jeannot  et  Gabassut.) 

VÉtatj  n  étant  pas  marchand- fabricant,  ne  saurait  êtrejusth 
ciablc  du  conseil  des  prud'hommes  lorsqu'une  contestation  s'élève 
entre  lui  et  des  ouvriers  employés  à  des  travaux  exécutés  en  régie. 

La  Cour 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs; 

Et  statuant  sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

Vu  l'article  10  du  décret  du  H  juin  1809; 

Attendu  que  les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  coa- 
naître  que  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  marchands- 
fabricants  et  leurs  ouvriers,  et  que  leur  juridiction  exceptionnelle 
ne  peut  s'étendre  à  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Jeannot  et 
Gabassut,  ouvriers  engagés  par  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  pour  exécuter  |des  travaux  de  dragage,  faits  en  régie, 
dans  le  port  de  Cette,  réclamaient  à  l'État,  représenté  par  le  pré- 
fet de  l'Hérault,  le  payement  de  salaires  qu'ils  prétendaient  leur 
être  dus  ; 

Que,  l'État  n'étant  pas  marchand-fabricant,  celte  demande 
n'était  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes; 

Qu'en  jugeant  le  contraire  ledit  jugement  a  violé  l'article  sus- 
visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le* 
autres  branches  du  premier  moyen  et  sur  le  second  moyen, 
casse,  etc. 
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CmCDUIRES   MINISTÉRIELLES. 


(N"206) 


[26  juillet  1897] 
Usage  du  vélocipède  dans  les  services  des  travaux  publics. 

Monsieur  le  Préfet,  rattention  de  mon  administration  s'est  por- 
tée sur  le  développement  pris,  depuis  quelques  années,  par  la 
Télocipédie  et  sur  les  services  que  l'emploi  de  ce  mode  de  loco- 
motion pouvait  être  appelé  à  rendre,  dans  certaines  circons- 
tances, au  personnel  du  Ministère  des  travaux  publics. 

D'autre  part,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  finances  du 
28  avril  1893,  qui  a  établi  la  taxe  vélocipédique,  j'ai  été  saisi  de 
nombreuses  demandes  de  fonctionnaires  et  employés  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  à  l'elTet  d'obtenir  le  bénéfice  de  l'exemp- 
tion de  taxe  instituée  par  l'article  10,  §  2,  de  ladite  loi. 

L'étude  à  laquelle  j'ai  fait  procéder  permet  de  conclure  que, 
de  l'avis  de  la  presque  unanimité  des  chefs  de  service,  l'usage  du 
vélocipède,  pratiqué  déjà  par  plus  de  1.100  agents,  mérite  d'être 
encouragé.  Elle  fait  ressortir  que,  si  l'emploi  de  cet  instrument 
présente  une  utilité  restreinte  dans  les  services  maritimes  et  les 
services  des  chemins  de  fer,  où  cependant  il  existe  d'assez  nom- 
breux cas  d'application,  il  est  appelé  à  procurer  de  réels  et  sérieux 
avantages  dans  le  service  des  routes.  Il  peut  amener  une  économie 
de  temps  et  d'efforts,  une  réduction  de  frais  de  déplacements,  une 
meilleure  utilisation  des  agents  et  peut-être  même,  dans  un  cer- 
tain délai,  une  réduction  des  cadres  du  personnel. 

J'ai  fait  préparer  en  conséquence  un  arrêté  dont  vous  trouverez 
ci-joint  un  exemplaire  et  qui  réglemente  l'usage  du  vélocipède 
dans  les  services  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics. 

D'après  cet  arrêté  le  personnel  est  divisé  en  trois  catégories. 

La  première  comprend  les  fonctionnaires  et  agents  pour  qui 
l'usage  du  vélocipède  n'a  qu'un  intérêt  purement  personnel  et 
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qui,  par  suite,  ne  bénéficient,  s'ils  sont  possesseurs  d'une  machine, 
ni  (1  une  indemnité  spéciale,  ni  d'une  exemption  de  taxe.  Ce  sont, 
par  exemple,  les  employés  de  l'administration  centrale,  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  les  commis  des  mines, 
les  maîtres  de  port,  les  éclusiers,  pontiers,  etc. 

Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  les  fonctionnaires  etagents 
qui  ne  font  pas  un  usage  permanent  du  vélocipède  dans  Tintérèt 
et  pour  les  besoins  du  service,  mais  qui  sont  appelés  néanmoins 
à  l'utiliser  dans  un  nombre  de  cas  assez  fréquents  pour  leurs 
tournées  réglementaires.  Ce  sont  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  gardes  de  navigation  et  gardes-pêche, 
les  cliefs-cantonniers  et  les  cantonniers.  Il  m'a  semblé  pour  eux, 
vu  la  moindre  importance  des  services  que  la  possession  d'un 
vélocipède  leur  permet  de  rendre  à  l'administration,  qu'il  suffisait 
de  les  mettre  en  mesure  de  réclamer  l'exemption  de  la  taxe  légale. 

EnOn  la  troisième  catégorie  est  composée  des  conducteurs  et 
commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines  faisant 
pour  leurs  tournées  un  usage  continu  de  la  bicyclette,  dans  tous 
les  cas  où  cet  usage  est  possible  et  justifié  par  les  besoins  du 
service,  et  à  qui,  en  plus  de  l'exemption  de  l'impôt,  j'ai  cru 
devoir  accorder  une  indemnité  fixe  annuelle  de  75  francs, 
représentant  les  frais  d'amortissement  et  d'entretien  d'une 
machine. 

La  possession  d'une  bicyclette  devant  amener  une  réduction 
des  frais  de  tournées  et  de  repas,  cette  indemnité  sera  précomptée 
sur  les  maxima  annuels  des  frais  de  déplacements. 

Il  m'a  semblé  d'autre  part  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  abandon- 
ner l'usage  du  vélocipède  à  la  seule  initiative  des  agents  guidés 
par  des  motifs  de  convenance  personnelle.  La  nature  des  terrains 
qu'ils  ont  à  parcourir  dans  leurs  déplacements,  les  conditions 
climatériques,  l'obligation  de  maintenir  certaines  tournées  à  pied 
dans  les  services  d'entretien  et  diverses  autres  raisons  qui  tiennent 
à  des  circonstances  locales  et  que  seul  doit  apprécier  le  chef 
de  service,  entraînent  comme  conséquence  la  nécessité  de 
remettre  à  ce  dernier  le  soin  de  régler  le  mode  d'emploi  du 
vélocipède  ;  l'article  4  de  l'arrêté  est  conçu  dans  ce  sens. 

Chaque  année,  au  mois  de  novembre,  les  chefs  de  service 
adresseront  au  directeur  des  contributions  directes  une  liste 
des  fonctionnaires  et  agents  qui  peuvent,  en  conformité  du  règle- 
ment, avoir  droit  à  l'exemption  de  la  taxe. 

En  même  temps  ils  me  feront  parvenir  directement  une  liste 
des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrd- 
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leurs  des  mines  qui,  dans  le  cours  de  Tannée,  auront  d'une  façon 
continue  fait  usage  du  vélocipède  dans  leurs  tournées  de  service 
en  vue  de  l'allocation  de  l'indemnité  de  75  francs,  prévue  par  le 
règlement. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  y 

P.  Rabel. 


Arrêté. 
[26  juillet  1897J 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabi* 
lité, 

Arrête  : 

Art.  i«^  —  Les  ingénieurs,  conducteurs  et  commis  des  ponls  et 
chaussées,  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  les  gardes- 
pêche,  les  chefs-cantonniers  et  cantonniers,  sont  autorisés  à  faire 
usage  du  vélocipède  pour  les  besoins  du  service. 

Art.  2.  —  Un  état  des  fonctionnaires  et  agents  faisant  usage 
du  vélocipède  sera  remis  par  l'ingénieur  en  chef  de  chaque  ser- 
vice au  directeur  des  contributions  directes  du  département 
dans  lequel  résident  ces  fonctionnaires  et  agents  en  vue  de 
l'exemption  de  la  taxe  sur  ces  véhicules,  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  2  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  avril  i  893. 

Art.  3.  —  Sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef  du  service, 
une  indemnité  annuelle  de  75  francs  pourra  être  allouée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  aux  conducteurs,  contrôleurs  des 
mines  et  commis  des  ponts  et  chaussées  faisant  usage  du  véloci- 
pède. 

Cette  indemnité  sera  précomptée,  pour  les  conducteurs  et  com- 
mis, sur  les  maxima  des  frais  de  déplacements  prévus  par  le 
paragraphe  E  de  la  circulaire  du  25  juillet  1881,  et  pour  les  con- 
trôleurs des  mines,  sur  les  sommes  affectées  aux  tournées  dans 
chaque  arrondissement  minéralogique. 
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Art.  4.  —  L'usage  du  vélocipède  sera  réglé,  dans  chaque  ser- 
vice, par  ringénieur  en  chef  qui  indiquera  notamment  la  nature 
des  tournées  susceptibles  d'être  effectuées  avec  ce  véhicule. 

Art.  5.  —  Les  indemnités  allouées  aux  conducteurs,  contrô- 
leurs et  commis  pour  Tusage  du  vélocipède  seront  prélevées  sur 
les  mêmes  fonds  que  les  frais  de  déplacements. 

TURREL. 


(N"  207) 


[9  août  <897] 
Congés  illimités  accordés  aux  Ingénieurs  et  aux  Conducieur$. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliatioD 
d'un  décret  du  49  juillet  1897  (*),  ayant  pour  objet  de  modifler 
les  décrets  des  13  octobre  et  24  décembre  185i,  portant  organisa- 
tion des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  d'abroger 
le  décret  du  30  octobre  1879,  relatif  aux  congés  renouvelables 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Aux  termes  de  l'article  37  du  décret  du  13  octobre  1851  et  de 
l'article  41  du  décret  du  24  décembre  de  la  même  année,  les  dis- 
positions relatives  aux  positions  diverses  et  aux  congés  des  ingé- 
nieurs sont  applicables  aux  conducteurs  des  ponts  et  chausséef 
et  aux  contrôleurs  des  raines. 

J'adresserai  prochainement  des  instructions  à  tous  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  sont  actuellement  en  congé  renouvelable  ou 
en  congé  sans  traitement  pour  les  inviter  à  faire  régulariser  leur 
situation  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

J'envoie  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  1?^ 
Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation: 
Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité* 

Rabrl. 

(*)  Voir  le  décret,  page  743. 


J 
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(N**  208) 


[27  août  i897] 

Retenue  du  premier  douzième.  —  Application  de   l'article  28 

de  la  loi  du  29  mars  1897. 

Monsieur  le  Préfet,  l'article  28  de  la  loi  du  29  mars  1897,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1897,  a  spécifié  que  les  fonctionnaires  et  employés 
directement  rétribués  par  l'État  seraient,  à  Tavenir,  autorisés  à 
verser  par  quart  le  montant  de  la  retenue  du  premier  douzième 
de  traitement  à  laquelle  ils  sont  assujettis  lors  de  la  première 
nomination  ou,  dans  le  cas  de  réintégration,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  3,  2^,  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Un  décret  en  date  du  28  juillet  1897  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  et  dont  le  texte  est  annexé  à  la  présente 
circulaire,  a  déterminé  les  conditions  d'exécution  de  cette  nou- 
velle mesure. 

En  notifiant  aux  comptables  du  Trésor  les  dispositions  des  loi 
et  décret  ci-dessus,  M.  le  Ministre  des  finances  a  examiné  divers 
points  sur  lesquels  Fattention  des  ordonnateurs  pourra  être  appe- 
lée. Il  s*est  exprimé  comme  il  suit  : 

I.  —  Dispositions  générales.  Nouveau  mode  de  prélèvement  de  la 
retenue  du  premier  douzième  sur  les  quatre  premières  mensualités 
acquises  aux  fonctionnaires  et  employés,  «  Aux  termes  de  l'article 
premier  de  ce  décret,  la  retenue  du  douzième  que  les  fonction- 
naires et  employés  doivent  supporter  sur  leurs  rétributions,  lors 
de  la  première  nomination  ou  en  cas  de  réintégration,  est  exer- 
cée par  quart  sur  les  quatre  premières  allocations  qui  sont  ac- 
quises pour  un  mois  entier  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé. 

«  La  loi  nouvelle  a  eu  pour  but  d'éviter  aux  agents  de  l'État  la 
situation  difficile  oci  les  plaçait,  à  un  moment  où  ils  avaient  à 
supporter  des  frais  d'installation,  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1853  de  verser  immédiatement  au  Trésor  la 
totalité  de  leur  premier  mois  de  traitement  ;  elle  leur  accorde  à 
cet  effet,  pour  se  libérer,  un  délai  déterminé  de  telle  sorte  que  la 
retenue  du  douzième  ne  puisse  absorber  plus  du  quart  de  leur 
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traitement  mensuel  net,  c'est-à-dire  après  prélèvement  de  la 
retenue  de  5  0/0.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'expression  mensualité 
dont  s'est  servie  la  loi  doit  s'entendre  du  traitement  acquis  poar 
un  mois  entier.  Lors  donc  que  le  point  de  départ  de  la  liquidation 
du  traitement  se  trouvera  fixé  au  premier  d'un  mois,  on  prélè- 
vera simplement  sur  le  traitement  afférent  à  chacun  des  quatre 
premiers  mois  (déduction  faite,  bien  entendu,  de  la  retenue  da 
vingtième)  une  somme  égale  au  quart  du  premier  douzième. 
Quand,  au  contraire,  un  fonctionnaire  aura  été  installé  dans  le 
cours  d'un  mois,  le  prorata  du  traitement  net  afférent  à  ce  mois 
lui  sera  payé  intégralement,  et  la  retenue  du  premier  douzième 
ne  commencera  à  être  exercée  que  sur  la  mensualité  suivante. 

«  D'une  manière  générale,  je  crois  devoir  faire  remarquer  que, 
dans  le  cas  où  le  premier  douzième  net  n'est  pas  exactement 
divisible  par  4,  les  centimes  non  divisibles  doivent  être  prélevés 
avec  le  premier  quart  de  ce  douzième. 

«  A  ce  propos,  il  me  parait  utile  d'entrer  incidemment  dans 
quel<{ues  explications  au  sujet  de  rétablissement  des  décomptes 
de  liquidation  des  retenues  de  premier  douzième  d'augmenta- 
tion, bien  que  ces  explications  ne  se  rattachent  pas  directement 
à  l'objet  de  la  présente  circulaire  :  l'article  63  du  règlement  de 
comptabilité  du  ministère  des  finances,en  datedu26décembrel866, 
spécifie,  in  fine,  que  chaque  fraction  de  centime  est  complétée  par 
un  centime  entier  au  profit  du  Trésor;  mais  ce  forcement  ne  sau- 
rait être  appliqué  qu'à  la  retenue  de  5  0/0,  qui  est  prélevée  la 
première;  le  douzième  d'augmentation  à  retenir  ensuite,  repré- 
sentant la  différence  entre  le  traitement  net  ancien  et  le  traite- 
ment net  nouveau,  ne  peut  comporter  de  fraction  de  centimes  à 
forcer  ou   à  négliger.   Par  suite,    pour  une   augmentation  de 
100  francs,  le  douzième  peut  être  de  7  fr.  91  ou  de  7  fr.  93,  sui- 
vant les  cas;  ainsi  dans  le  cas  d'un  employé  ayant  un  traitement 
de  1 .000  francs,  le   douzième  de  ce  traitement  étant  de  83  fr.  33, 
et  la  retenue  de  5  0/0  de  4  fr.  17,  le  douzième  net  s'élèvera  à 
79  fr.    16;  si    le   même   agent  obtient   une  augmentation  de 
100  francs,  le  douzième  d'un  traitement  de  1.100  francs  étant  de 
91  fr.  66,  le  5  0/0  serade  4  fr.  59  et  le  douzième  net  de  87fr.07;  la 
retenue  à  subir  pour  augmentation  sera  égale  à  la  différence  entre 
79  fr.  16  et  87  fr.  07,  soit  7  fr.  91.  Pour  une  seconde  augmenta- 
tion de  100  francs,  le   douzième  du  traitement  de  1.200  francs 
étant  100  francs,  la  retenue  de  5  0/0  de  5  francs  et  le  douzième  de 
95  francs,  la  retenue  à  subir  pour  augmentation  devra  être  égale 
à  la  différence  entre  87  fr.  07  et  95  franc?,  soit  7  fr.  93. 
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*<  Il  est  du  reste  de  règle,  et  ces  quelques  exemples  en  donnent 
la  preuve,  que  la  première  mensualité  nette  des  retenues  payée 
sur  le  pied  du  nouveau  traitement  doit  toujours  être  égale  à  la 
dernière  mensualité  de  Tancien  traitement.  » 

//.  —  Dispositions  relatives  au  cas  de  décèSy  de  démission  ou  de 
révocation.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  le  recouvrement  de  la 
créance  du  Trésor,  dans  le  cas  où  Vagent  démissionnaire  ou  révoque 
est  eivniite  réintégré,  ainsi  que  dans  le  cas  ou  le  fonctionnaire  qui 
a  cessé  temporairement  son  service  est  rappelé  à  Vactivité.  <c  II 
résulte  des  dispositions  de  Tarticle  2  du  décret  qu'en  cas  d& 
décès,  de  démission  ou  de  révocation  d'un  agent,  avant  que  la 
retenue  du  douzième  ait  été  intégralement  effectuée,  le  reliquat 
restant  dû  sur  cette  retenue  deviendra  immédiatement  exigible 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  acquises  à  l'agent  sur  son  trai- 
tement  ;  si  le  reliquat  du  traitement  est  insuffisant  pour  couvrir 
la  dette  de  l'agent,  il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre 
lui,  ni  contre  ses  représentants. 

M  Toutefois,  si  l'agent  démissionnaire  ou  révoqué  est  ultérieure- 
ment réintégré  dans  le  même  emploi  ou  dans  un  emploi  diffé- 
rent, le  Trésor  reprend  ses  droits  et  ce,  sans  préjudice  de 
l'application  des  dispositions  de  l'article  2o  du  décret  du  9  no- 
vembre 1853,  d'après  lequel  «  le  fonctionnaire  démissionnaire- 
ce  révoqué  ou  destitué,  s'il  est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti  à  la 
M  retenue,  subit  de  nouveau  la  retenue  du  premier  mois  de  son 
traitement...  »  Un  fonctionnaire  réintégré  pourra  donc  avoir  à 
subir  simultanément  deux  retenues,  savoir  :  d'une  part,  la  tota- 
lité du  reliquat  de  la  retenue  du  douzième  dont  le  premier  trai- 
tement était  passible  et  dont  l'agent  ne  s'était  pas  encore  libéré 
au  moment  de  sa  sortie  de  fonctions,  et,  d'autre  part,  la  retenue 
du  douzième  de  son  nouveau  traitement,  répartie  sur  quatre 
mensualités.  Par  suite,  les  comptables  devront,  avant  de  payer  le 
traitement  d'un  fonctionnaire  réintégré,  exiger  la  preuve  que 
le  premier  douzième  de  l'ancien  traitement  a  été  intégralement 
versé  au  Trésor,  à  moins  que  cette  preuve  ne  résulte  implicite- 
ment de  ce  fait  que  le  fonctionnaire  réintégré  avait  été,  avant  sa 
démission  ou  sa  révocation,  plus  de  cinq  mois  en  fonctions. 

«  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  ayant  cessé  tempo- 
rairement leurs  fonctions,  soit  pour  remplir  leurs  obligations 
militaires,  soit  pour  cause  de  maladie,  il  ne  sera  pas  fait  applica- 
lion  des  dispositions  qui  prescrivent  de  prélever,  sur  le  prorata 
acquis  du  traitement  au  moment  de  la  sortie  de  fonctions,  la 
totalité  de  ce  qui  restera  dû  sur  la  retenue  du  douzième.  Mais^ 
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quand  ces  mêmes  agents  seront  réintégrés  dans  leui*s  fonctions  ou 
dans  des  fonctions  différentes,  le  prélèvement  par  qnart  de  ce 
douzième  sera  repris  sur  le  premier  traitement  mensuel  intégra- 
lement acquis,  indépendamment  de  la  retenue  immédiate  du 
douzième  de  l'augmentation  de  traitement  qui  aurait  pu  lear 
être  attribuée  au  moment  de  cette  réintégration.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  devant  être  appliquées  à  tous 
les  fonctionnaires  et  agents  de  TÉtat  dont  les  traitements  sont 
soumis  aux  retenues  pour  pensions,  en  exécution  de  la  loi  da 
9  juin  1853,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  assurer  TexécutioDeo 
ce  qui  concerne  mon  département. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


Décret.  —  Annexe  à  la  Circulaire  du  27  août  1897. 

[28  juillet  1897] 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances  ; 

Vu  les  articles  3,  4  et  35  de  la  loi  du  9  juin  1853  ; 

Vu  iarlicle  28  de  la  loi  de  finances  du 29  mars  1897  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  <iu 
0  novembre  1853  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  ^^  —  La  retenue  du  douzième  que  les  fonctionnaires  et 
«mployés  doivent  supporter  sur  leurs  rétributions,  conformément 
aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lors  de  la  première 
nominatiou  ou  en  cas  de  réintégration,  est  exercée  par  quart  sur 
les  quatre  premières  allocations  qui  sont  acquises  pour  un  mois 
entier  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé. 

Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  au  moyen  de  salaires 
ou  de  remises  variables  ont  la  faculté  de  verser  la  retenue  du  dou- 
zièmo  par  quart  et  mensuellement  dans  le  cours  des  quatre  Biois 
qui  suivent  leur  installation. 
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Ceux  qui  sont  rétribués  par  trimestre  subissent  la  retenue  du 
quart  des  allocations  mensuelles  comprises  intégralement  dans  la 
première  alioc<ation  qui  leur  est  faite.  Le  complément  de  la  retenue 
est  prélevé  sur  les  allocations  suivantes. 

Art.  2.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation,  sur- 
venu avant  que  la  retenue  du  douzième  ait  été  totalement  versée, 
la  partie  non  recouvrée  de  cette  retenue  est  prélevée  jusqu'à  due 
concurrence  sur  les  rétributions  restant  duos  au  fonctionnaire  ou 
à  l'employé. 

Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  démissionnaire  ou  révoqué  est 
réintégré  dans  ses  fonctions  ou  dans  des  fonctions  différentes 
avant  d'avoir  versé  l'intégralité  de  la  retenue  du  premier  dou- 
zième, il  a  à  subir,  en  une  fois,  sur  sa  première  allocation  men- 
suelle, la  retenue  de  ce  qui  resterait  dû  sur  le  douzième  exigible 
au  moment  de  sa  première  nomination. 

Le  fonctionnaire  ou  l'employé  ayant  cessé  temporairement  ses 
fonctions  pour  accomplir  son  service  militaire  ou  pour  cause  de 
maladie,  puis  rappelé  à  l'activité  avant  que  la  retenue  du  douzième 
ait  été  totalement  versée,  continue  à  subir  cette  retenue  par 
quart  jusqu'à  complet  acquittement. 

Art.  3.  —  Les  fractions  de  retenue  de  douzième  prélevées  con- 
formément à  l'article  28  de  la  loi  du  29  mars  1897  sont  rattachées 
au  même  exercice  que  les  rétributions  sur  lesquelles  elles  portent; 
les  ordonnances  et  mandats  émis  par  les  ordonnateurs  doivent 
indiquer  l'ordre  des  prélèvements  par  l**",  2%  3«,  4*  et  dernier 
quart,  et  rappeler  le  numéro  du  dernier  mandat  sur  lequel  le 
précédent  prélèvement  a  été  fait. 

Les  versements  opérés  au  même  titre  par  les  fonctionnaires  ou 
employés  rétribués  au  moyen  de  remises  variables  sont  rattachés 
à  l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  le  fonctionnaire  a  été 
installé.  Il  en  est  de  même  des  versements  opérés  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de 
rÉtat  et  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  4853. 

Toutefois,  si  l'exercice  de  Tannée  de  l'installation  est  clos  au 
moment  du  versement,  la  retenue  est  rattachée  à  l'exercice  cou- 
rant. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  fmances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 


Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  etc.  —  to^mb  vu.  58 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES, 

(N^  209) 

CEYLAN. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EXPLOITATION  DES  GHEMins  DE  FER 

PENDANT   LES  ANNÉES    4895   ET   4894  (*). 


A.  —  Longueurs  et  dispenses  d'établissement  {*). 


AHREES 


1895. 

1894. 


LOIIGUBDRB 


exploitées 

au 

31  décembre 


kilomètre! 
478 
435 


moyeanea 
exploitées 


kilomètres 
437 
415 
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primitives 
au  moment 

de  la  mise 
en    exploitation 


milliers  de  francs 
120.150 
117.064 


totales 
an  31  décembre, 

y  compris 

les  traraux 

de  paraefaèTemeot 


milliers  de  francs 
135.348 
1-26.013 


frtsc» 

280.509 


0)  Les  conrersious  sont  faites  à  raison  de  1.009  mètres  an  mille  angolais,  de  2  fr.  37  à  Ii  nwpîc 
1<016  kilogrammes  à  la  tonne  anglaise. 


B-  —  Effectif  et  parcours  du  matériel  roulant  au  31  décembre. 


AlIRisS 


1895. 
1894. 


o 

91 


fi 


91 
79 


VéaiCOLBS  DB  TOUTE   NATORB 


voitures 

à 
voyageurs 


292 
256 


autffîs 

wagons 

de  la 

grande 

vitesse 


68 
63 


wagons  (l) 

à 
■uektitisN 


823 
752 


Total 


1.213 
1.071 


PARcoona 

des 

trains 


milliers  km. 
1.887 
1.707 


PARCOCM 

des 
véhicolfs 


(r 


milliers  ko. 
27.855 
25.4» 


Biillief 


f 


(i)  Y  compris  les  divers. 


niml.^  *^^D* -^^  P'iblication  intitulée  «  Administration  reporte,  1895.  - 
neous.  -  Railways  »,  l  vol.  gr.  in-8-,  76  pagei. 
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C.    ~    HOUVSHBNT    DES    VOYAGEURS   ET    DES    HARCUANDISES. 
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3>    ILUH 
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DM 

■J 
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(N°  210) 

ROUMANIE. 


XËSDI.TATS  DËnÉRAnX 
DE  L'EZPUHTATIOH  DES  CHEmnS  DE  FEK  DE  L'ÉTAT 

PKNDANT  LES   ANNÉES   iS9a   KT   IH91. 


Les  données  qui  suivent  ont  été  extraites  du  \LVI'  volumn  de 
la  Statistique  de  l'Vnion  drs  Administrations  des  chemins  de  fer 
allemands,  publié  en  1897;  elles  se  rapportent  au  réseau  roumain 
à  voie  normale,  non  compris  65  kilomètres  de  la  ligne  Ccrnavoda- 
Coiistanta,  qui  ne  Tait  pas  partie  de  I  Tnion. 


.  - 

Untc.vK 

UBS.    - 

DÉPKNsFS  d'kt 

^BLISSBHEIiT.   ' 

-  Effectif  d 
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D.    —    RÉSULTATS 


L  EXPLOITATION. 


■icnm 

Btra 

^ 

de  II 

PMHIT 

irf 

[iï" 

ANNÉES 

„u,.. 

T.... 

2 

if 

ToW 

"- 
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33.i^°752 
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PERSONNEL. 


(N"  211) 


I. -INGÉNIEURS. 


1°   SERVICE   hÉTACnf., 

Arrêté  du  13  octobre  i897.  —  M.  Wiart,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Douai,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Nord  et  à  divers  services  de  navigation  et  de 
chemins  de  fer,  est  rois  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies 
pour  être  attaché  à  la  mission  technique  chargée  d'étudier,  au 
Tonkin  et  en  Chine,  les  moyens  de  pénétration  par  voies  ferrées 
dans  les  provinces  chinoises  du  Sud-Ouest. 

M.  Wiart  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2^  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  19  octobre  1897.  —  M.  Robert  (Joseph),  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Savoie  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  disponi- 
bilité, avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour  raisons  de 
santé. 

3®  Décès. 

Date  du  décès. 

M.  Carmigiiac-Descoinbes,  Ingénieur  en  Chef  de 
!'•  classe,  en  retraite 9  février  189T. 
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4**   DECISIONS   DrVERSRS. 

Arrêté  du  24  septembre  1897.  —  Le  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Vosges  et  le  service  du  canal  de  FEst,  branche  Sud, 
sont  réorganisés  ainsi  qu'il  suit,  en  deux  arrondissements  d'In- 
génieur ordinaire  : 

!•'  Arrondû&enient. 

\^  Service  ordinaire  du  département  des  Vosges  : 

Route  nationale  n°  57  :  de  la  limite  de  Meurlhe-et-Moselle  à  la 
borne  kilométrique  n<>  63  au-delà  de  Remiremont  ; 

Route  nationale  n^  64  :  dans  le  canton  de  Bains,  moins  la 
commune  de  Gruey  (du  point  76*"»,700  à  la  limite  de  la  Haule- 
Saône)  ; 

Route  nationale  n<^  66  :  de  la  limite  des  arrondissements  de 
Mirecourt  et  d'Épinal  (km.  62)  à  Gobley  (point  71»*™,300),  d'une 
part;  et  de  la  route  n°  57  à  Remiremont  jusqu'à  la  borne  kilomé- 
trique n*  65,  d'autre  part  : 

En  tout 9I*»,Î86. 

Service  général  des  cantons  de  Charmes  (moins  les  communes 
d'Avillers,  Girecourt,  Bettoncourt,  Vomécourt,  Pont-sur-Madon 
et  Marainville),  de  Chûtel,  d'Épinal,  de  Xerligny,  de  Bains  (moins 
les  communes  de  Viroraénil  et  de  Gruey),  de  Remiremont  (imrlie 
et  de  Saulxures-sur-Moselolte. 

2*»  Service  du  Canal  de  l'Est  (branche  Sud)  (déparlemenis  do 
Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges  et  d 3  la  Haute-Saône)  : 

Canal  de  l'Est,  de  Flavigny  à  Corre  ; 

Embranchement  d'Épiual  ; 

Rigole  alimentaire  du  bief  de  partage  des  Vosges  ; 

Alimentation  du  bief  de  partage  (études  et  travaux)  et  réservoir 
de  Bouzey; 

Études  et  travaux  d'aménagement  des  lacs  et  étangs  des  vallées 
de  la  Moselotte  et  de  la  Haute-Moselle  ; 

Rivières  flottables  de  la  Moselle  (entre  Épinal  et  Flavigny)  el 
du  Coney. 

M.  Hausser,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Epinal, 
attaché  en  outre  au  contrôle  des  tra/aux  du  chemin  de  fer  de 
Gray  à  Jussey,  de  Contrexéville  à  Chàtenois  et  de  Faymont  à  Remi- 
remont. 
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2*  Arrondissement, 

Service  ordinaire  du  département  des  Vosges  : 

Route  nationale  n°  57,  de  la  borne  kilométrique  03  à  la  limite 
de  la  Haute-Saône  ; 

Routes  nationales  n®»  57  bis;  59,  59  bis;  route  nationale  n°  64 
dans  les  arrondissements  administratifs  de  Neufchûteau  ot  de 
Mirecourl,  plus  la  commune  de  Gruey,  du  canton  de  Bains  ; 

Route  nationale  n<*  65  ; 

Route  nationale  n°  66,  dans  les  mêmes  arrondissements  que 
ci-dessous,  d'une  part,  de  la  borne  kilométrique  n<»  65  à  la  limite 
du  département,  d'autre  part  ; 

Route  nationale  n<^  74  : 

En  tout 322>^™,803. 

Service  général  des  arrondissements  administratifs  de  Saint- 
Dié,  de  Neufchâteau,  do  Mirecourt,  moins  le  canton  de  Charmes 
(mais  y  compris  les  communes  d'Avillers,  Girecourt,  Betton- 
fourt,  Vomécourt,  Pont-sur-Madon  et  Marainville,  faisant  partie 
dudit  canton)  ;  des  cantons  de  Remiremont  (partie),  Plombières, 
le  Thillot,  Rambervillers  et  Bruyères;  et  des  communes  de  Viro- 
ménil  et  de  Gruey  (canton  de  Bains). 

Rivières  flottables  du  bassin  de  la  Meurthe. 

M.  Reynders,  Sous-Ingénieur  à  Épinal,  attaché  en  outre  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gerbéviller  à  Bruyères. 

Arrêté  du  24  septembre,  —  M.  Jozon,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  Formules, 
en  remplacement  de  M.  Henry  (Edmond),  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Cameré,  Inspecteur  Général  de  2'  classe,  est 
nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues,  en 
remplacement  de  M.  Henry  (Edmond). 

Décret  du  28  septembre.  —  M.  Gnillain,  Inspecteur  général  de 
!''•  classe,  Député,  est  nommé  Membre  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer. 

Arrêté  du  30  septembre.  —  M.  Heurtanlt,  Ingénieur  ordinaire 
de  l^**^  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en 
activité  et  chargé,  à  la  résidence  de  Bayeux,  de  l'arrondissement 
du  Nord-Ouest  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  du 
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département  du  Calvados,  en  remplacement  de  M.  Gberalier, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  30  septembre  1897.  —  I^  ligne  de  Saint- André,  à  Pnget- 
Théniers  (études  et  travaux),  est  répartie  comme  il  suit  entre  les 
1*' et  3*  arrondissements  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Zflrcher  : 

1»  De  Saint-André  à  la  station  d'Annot  (26ï'»,660),  l*»"  arron- 
dissement (M.  Bérengier,  Ingénieur  ordinaire  à  Digne)  ; 

2°  De  la  station  d'Annot  à  Puget-Théniers  (19^,000),  3«  arron- 
dissement (M.  Bonhomme,  Sous-Ingénieur  à  Puget-Théniers). 

Idem,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Lannemezan  à  Arreau  (réseau  du  Midi)  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  l»**  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Bordeaux  ; 

II.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  l**"  arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines,  à  Bordeaux; 

III.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2*'  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Toulouse  ; 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Montréjeau. 

Décision  du  H  octobre.  —  Par  décision  du  13  février  1897,  le 
service  des  travaux  de  l'embouchure  de  la  rivière  de  Risle, 
actuellement  confié  aux  Ingénieurs  de  la  4*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine,  a  été  rattaché,  en  principe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Eure. 

Conformément  à  cette  décision  et  après  avis  du  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées  sur  les  conditions  dans  lesquelles  devait 
avoir  lieu  le  rattachement  dont  il  s'agit, les  dispositions  suivantes 
ont  été  arrêtées  : 

1°  La  limite  des  deux  services  sera  fixée  à  une  ligne  perpendi- 
culaire au  cours  de  la  Risle  et  tangente  à  Tamont  à  l'îlot  de  fon- 
dation du  nouveau  fanal; 

2°  Le  service  de  la  Seine  fera  immédiatement  remise  au  service 
de  la  Risle  des  portions  de  digues  de  cette  dernière  rivière  situées 
en  amont  de  la  limite  qui  vient  d'être  définie  ;  toutefois,  à  titre  de 
transition,  MM.  les  Ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  termi- 
neront et  liquideront  les  entreprises  actuellement  en  cours  en 
amont  de  cette  limite; 
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3»  MM.  les  Ingénieurs  du  département  de  TEure  produiront 
i'avant-projet  des  travaux  de  continuation  des  digues  de  la  Risle 
en  amont  de  la  même  limite  (ces  travaux  devant  être  effectués  le 
plus  tôt  possible  et  être  mis  en  harmonie  avec  ceux  de  la  digue 
sud  de  la  Seine),  ainsi  qu'une  estimation  des  dépenses  à  faire  par 
catégorie  d'urgence. 

Décision  du  H  octobre  1897.  —  Le  balisage  des  bancs  du  Ratier, 
de  Villerville,  des  Ratelets,  de  Trouville  et  de  Ronfleur,  est  distrait 
du  service  maritime  du  département  du  Calvados  et  rattaché  au 
service  de  la  4®  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Décision  du  i2  octobre,  —  M.  Cornac,  Ingénieur  ordinaire  de 
\'*  classe  chargé,  à  dater  du  !••'  octobre  i897,  du  service  ordi- 
naire du  département  de  Tarn-et-Garonne,  reste  chargé,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  la  liquidation  des  lignes  de  Pamiers  à  Limoux 
et  de  Lavelanet  à  Bram,  ainsi  que  de  la  présentation  du  projet  du 
3*"  lot  de  la  ligne  de  Quillau  à  Rivesaltes. 

Décision  du  19  octobre.  —  M.  Bienvanz,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Lille,  est  chargé  d'assurer  la  marche  du  service  ordi- 
naire de  1  arrondissement  de  Douai,  du  2*  arrondissement  du 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  de 
l'arrondissement  unique  (Embranchement  de  Douai)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gonnesson, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Wiart. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1°  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4«  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

21  août  1897.  —  M.  Pousset  (Léon),  Commis,  Concours  de  1895, 

-  n<»  2,  Orne,  service  ordinaire. 

24  septembre.—  M.  Fromenté  (Paul),  Commis,  Concours  de  1895, 

—  n°  70,  Loiret,  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire. 
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29  septembre  4897.  —  M.  Marchand  (Joseph),  Commis,  Concours 
de  4895,  —  n"  14,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 

:\Os€ptembre.  —  M.  Menteyne (Martin), Concoursde  1894,— n*31, 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  TAgricuIture  pour  être 
employé  au  service  de  THydraulique  agricole  du  département  de 
l'Aude' 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Chanmette  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1893, 

—  n®  73,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

7  octobre.  —  M.  Aadibert  (Alfred),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n®  33,  Var,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gaerry  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1894,  — 
n**  84,  Var,  service  ordinaire. 

15  octobre.  —  M.  Ghaignet  (Léon),  Concours  de  1892,  —  n«  43, 
service  vicinal  du  département  du  Doubs. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2<»   SERVICE   DÉTACHK. 

30  septembre  4897.  —  M.  Caaqiiil  (Clément),  Conducteur  de 
2*  classe,  détaché  au  service  de  THydraulique  agricole  du  dépar- 
tement de  TAude,  est  autorisé  à  entrer,  en  qualité  d'Architecte, 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Narbonne. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

13  octobre.  —  M.  Kerler  (Eugène),  ConlrAleur-Comptable  de 
3"  classe  en  Algérie,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  de  Con- 
ducteur de  3«  classe  et  mis  A.  la  disposition  du  Ministre  des  Colo- 
nies pour  faire  partie  du  personnel  de  la  mission  technique 
chargée  de  procéder  sur  place  à  Télude  des  chemins  de  fer  de 
pénétration  dans  le  Sud  de  la  Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3«   DlSPONlBILTTlÇ. 

43  octobre  4897.  —  M.  Grochent  (Hyppolite),  Conducteur  de 
2*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de^ 
Bouches-du-Rhône,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-lrailement 
pour  raisons  de  santé  pendant  six  mois. 
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4**  RETRAITES. 

Oalti  d'exécutiun, 

M.  Berthier  (Etienne),  Conducteur  principal, 
Seine  service  de  la  Direction  du  Contrôle  dos 
chemins  de  fer  deTÉtat l'^'  nov.  1897 

U  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.Velzy  (Emmanuel),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi i''^  nov.  1897 

M.  Baqné  (Jean),  Conducteur  principal,  Constan- 
line,  service  de  la  circonscription  de  Constantine.      l^nov.  1897 

M.  Delmas  (Antoine),  Conducteur  principal,  Pyré- 
nées-Orientales, service  ordinaire i«''  nov.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Esmiol  (François),  Conducteur  principal, 
Biisses-AIpes,  service  ordinaire !•'•  nov.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  François  (Alexandre),  Conducteur  principal, 
Maine-et-Loire,  service  de  la  3*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire !«''  nov.  1897 

H  est  d  ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Le  Troadec  (Jean),  Conducteur  principal, 
Finistère,  service  ordinaire 1®""  nov.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Bize  (Joseph),  Conducteur  principal.  Landes, 
service  ordinaire i"^  nov.  1897 

M.  Gnéronlt  (Auguste),  Conducteur  de  1"^  classe, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest l^""  nov.  1897 

M.  Pnech  (Auguste),  Conducteur  de  2«  classe,  en 
congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans !••* nov.  1897 

M.  Massonneaii  (Charles),  Conducteur  principal, 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire 16  nov.  1897 

M.  Roussonlet  (Jean),  Conducteur  principal. 
Landes,  service  ordinaire 1  *""  déc.  1 897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 
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Date  d'exéeslioa. 

M.  Lagarde  (Adrien),  Conducteur  de  4'  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé i%  déc.  1897 

M.  Grérard  (Télesphore),  Conducteur  de  3^  classe, 
en  congé  pour  aiîaires  personnelles 13  déc.  1897 

5®  oi^cÈs. 

Date  du  décès. 

M.  Miest  (Edouard),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé 22  avril  1886 

M.  Honde  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles 14  oct.  1890 

M.  Feailly  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  illimité 25  janv.  1894 

M.  Pellard  (Emile),  Conducteur  de  !■'''  classe. 
Aube,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  — 
r»  Section  —  i^*"  Division 14  sept.  1897 

M.  Henriant  (Edouard),  Conducteur  de2<'  classe, 
Aisne,  service  ordinaire 14  sept.  1897 

M.  Petit  (Pierre),  Conducteur  principal,  Maine- 
et-Loire,  services  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  cheminsdefer  de  TÉtat et  d'Orléans.     17  sepL  1897 

M.  Hnmbert  (Florent),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 22  sept.  1897 

M.  Loisean  (Jules),  Conducteur  de  \^^  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 26  sept.  1897 

M.  Frédéric  (Alexandre),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  ordinaire 27  sept.  1897 

M.  Goeater  (Maurice),  Conducteur  de  4«  classe. 
Nord,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris 29  sepL  1897 

M.  Moraccioli  (Pierre),  Conducteur  de  3*^  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin.    30  sept.  1897 

M.  Esbanpin  (Ernest),  Conducteur  principal. 
Allier,  service  ordinaire 30  sept  1897 

M.  Bert  (Joseph),  Conducteur  principal,  Gironde, 
service  maritime !•'  ocL  1897 

M.  Fonrcade  (Joseph),  Conducteur  principal, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire Il  ocU  1897 

M.  Séclin(Yves),  Conducteur  de  i"^  classe,  Oise, 
service  ordinaire 16  oct.  1897 
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6<*   DÉCISIONS   DIVERSES. 

21  septembre  1897.  —  M.  Egret  (Auguste),  Conducteur  de 
2"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier, 
est  mis  en  retrait  d'emploi,  avec  deux  cinquièmes  de  son  traite- 
ment, pendant  six  mois. 

24  septembre.  —  M.  Dardy  (Jules),  Conducteur  de  2«  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Étampes  à  la  ligne  d'Argent  à  Beaune- 
ia-Rolande. 

28  septembre.  —  M.  Pichelin  (Paulin),  Conducteur  de  3»  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  ordinaire  et 
au  service  du  canal  de  TEst,  branche  Nord,  cesse  d'être  attaché  à 
ce  dernier  service. 

29  septembre.  —  M.  Radet  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Sidéon  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe,  attiiché  au 
service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Orne,  passe  au  service 
ordinaire  du  dépaitement  de  la  Loire-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Lejenne  (Jules),  Conducteur  de  4«  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Vichy,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  d(î  l'Allier. 

Idem.  —  M.  Amat  (Jules),  Conducteur  de  4"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes. 

hlem.  —  M.  Ganteanme  (Augustin),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du- 
Hhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lestaque. 

idem.  —  M.  Gaillac  (Alfred),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Marseille  à  Lestaque  et  de  Valdonne  à  la  Barque-Fu- 
veau. 
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29  septembre  1897.  —  M.  Fonché  (Georges),  Conducteur  de 
2"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  passe  aux  services  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans,  même  départe- 
ment. 

Idem.  —  M.  Ruelle  (Mari),  Conducteur  de  4*  chisse  attaché, 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  de  la  2*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  Saône-el- 
Loire,  même  service. 

30  septembre.  —  M.  Monges  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes  et 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Digne  à 
Saint-André,  est  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  Ira- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- André  à  Puget-Théniers. 

Idem  —  M.  Maorel  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  déparlement  des  Alpes-Maritimes,  est 
attaché,  eu  outre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemia  de 
fer  de  Saint-André  à  Puget-Théniers. 

1"  octobre.  ~  M.  Ménard  (Henri),  Conducteur  de  3"  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Cambodge  et  remis  à 
la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  le  Département 
des  Colonies,  est  attaché,  dans  le  département  du  Morbihan,  au 
service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Idem.  —  M.  Roche  (Zéphirin),  Conducteur  de  4**  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Tlsère. 

7  octobre.  —  M.  Rossano  (Alexandre),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  passe  au  ser- 
vice maritime  du  même  département. 

9  octobre.—  M.  Gntel  (Désiré),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  ordinaire  et 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Esblv  à 
Coulommiers,  reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem.  —  M.  Aragon  (Eugène),  Conducteur  de  i "»  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  attaché, 
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••n outre,  au  senice  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Esblv  à  Coulommiers. 

m 

H  octobre  1897.  —  M.  Noarisson  (Benoît),  Conducteur  de 
i"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  l.oire, 
plisse  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

[2ociobre.  —  M.  Béquet  (Aimé),  Conducteur  principal  attaché, 
«lans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Tauze,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  des  étudi's  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à 
Bordeaux. 

i'.i  octobre.  —  M.  D'Anglade  (Hippolyte),  Conducteur  de  !'•  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, est  révoqué. 

[^octobre.  —  M.  Tnssac  (Emile  , Conducteur  de 3*  classe,  attaché 
nu  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Vauduse. 

\%  octobre.  —  M.  Sanqnin  (Marcel),  Conducteur  de  2®  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
«l'Orléans,  d»*  Briare  et  du  Loin  g,  passe,  dans  le  département  de 
l'Aube,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1"  section, 
1'*  division;. 

19  octobre.  —  .M.  Garrère  ;  Dominique),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des 
♦Hudes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Sarrazin  (Pierre»,  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Sauve  à  Eymet,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Dntilh  iPaul),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché  au 
service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes. 

Idem.  —  M.  Vidal  (Joseph),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au 
service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhone. 
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21  octobre  1897.  — M.Pestre  (Henri),  Conducteur  principal, alla- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne  etadnii> 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  l**"  octobre  1897, 
ost  autorisé  à  conserver  ses  fonctions  jusqu'au  1«'  octobre  1898. 

Idem.  —  M.  Nicolas  (Alfred),  Conducteur  principal  allaché, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du 
Hhône,  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite  à  dater  dn 
!•••  octobre  1897,  est  autorisé  à  conserver  ses  fonctions  jusqu'ao 
l»*"  octobre  1898. 

25  octobre.  —  M.  Pariset  (Eugène),  Conducteur  de  3«  claNM\ 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  (l**  section,  2"  division),  est  nommé  Éièv^ 
externe  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Rfoean  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  allach»* 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  est  noram»'* 
Élève  externe  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 


Les  Éditeurs-Géranta  :  P.  Vicq-Du.vod  et  C'. 


TOL'Rft.  —  lUPHIHKIIIK    DC8LIA   FRilli»,   6,    ROK  GAMBKTrA  . 


Loi  873 


LOI. 


(N"  212) 


[17  août  1897] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  tétahlùsemcnt^ 
dans  le  département  de  VAube,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  étroite  y  des  hiceys  à  Cunfin. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  TAube,  du  chemin  de  fer  dUntérêt  local,  à  voie 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  des 
Hiceys  à  Cunfm. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  15  septembre  1896,  entre  le  préfet  de 
TAube,  d'une  part,  et  M.  Louis  Maison,  d'autre  part,  ainsi  que  dU 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  ligne  désignée  à  l'article  l**"  ci-dessus  est  fixé 
à  la  somme  d'un  million  neuf  cent  mille  francs  (1 .900.000  francs)* 
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Danstousles  cas  où,  conformémeot  à  Tarticle  10  de  la  convenu 
tion  ci-dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
Texploitation,  TÉtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor public  est  fixé  à  la  somme  de  onze  cents  francs  (1.100  francs) 
par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  puisse 
excéder  trente-cinq  kilomètres  six  cents  mètres  (35^",600). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


CONVENTION. 


L'an  1896,  le  15  septembre  1896, 

Entre  le  préfet  de  TÂube,  agissant  au  nom  du  département,  en  verta 
de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  25  août  1896,  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  20  mars  1882, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Maison,  constructeur  aux  Riceys, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  TAube  concède  à  M.  Louis  Maison,  qui 
accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  de  1  mètre,  allant  des  lliceys  à  Cunfin. 

Art.  2.  —  Hormis  les  terrains  qui  seront  achetés  et  payés  directement 
par  le  département  et  hormis  les  travaux  et  installations  que  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  fera  elle-même,  soit  à  ses  frais,  mi 
aux  frais  du  département,  pour  le  raccordement  à  Polisot,  tous  les  tra- 
vaux d'infrastructure  et  de  superstructure  seront  exécutés  par  le  con- 
cessionnaire. Ils  devront  être  parfaitement  finis,  les  talus  devront  être 
très  bien  réglés  et  ensemencés,  et  les  maisons  bâties  avec  goût 

Ces  travaux  comprendront  la  fourniture  de  tous  les  objets  iniiaobi- 
liers  et  de  tout  l'outillage  nécessaires  à  l'exploitation,  les  installations 
pour  le  transbordement  commode  des  voyageurs  et  des  marchandises 
à  Polisot  et,  au  surplus,  tous  les  articles  prévus  à  l'avant-projet  dressé 
parles  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  vise  par  le  concessionnaire 
soussigné,  sauf  les  modifications  qui  pourront  être  admises  dans  le  pro- 
jet définitif. 

Le  concessionnaire  fournira  de  môme  le  matériel  roulant,  lequel  com- 
prendra au  moins  les  locomotives,  voitures  et  wagons  détaillés  à  l'esti- 
mation des  dépenses. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  effectives  de  toute  nature  seront  augmentées 
des  frais  de  constitution  du  capital  à  engager  par  le  concessionnaire 
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dans  Tentreprise,  étant  entendu  que  ces  frais  ne  dépasseront  pas  6  0/0 
de  ce  capital,  de  Tintérèt  à  4  fr.  65  des  fractions  successivement  four- 
nies dudit  capital  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne, 
des  frais  des  études  définitives  et  autres  frais  généraux.  De  plus  lesdites 
dépenses  effectives  seront  majorées  de  10  0/0  pour  rémunération 
d'entreprise,  à  Texception  des  travaux  que  le  concessionnaire  n'exécu- 
terait pas  directement  lui-même  et  qui  auraient  fait  Tobjet  de  sous-traités 
avec  des  tâcherons  ou  des  entrepreneurs  particuliers,  de  manière*  que 
la  rémunération  d'entreprise  ne  puisse  pas  être  comptée  deux  fois. 

Toutefois  le  total  de  ces  augmentations  et  majorations  ne  devra  pas 
excéder  12  0/0  du  montant  total  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, déduction  faite,  bien  entendu,  du  prix  des  terrains  à  payer  direc- 
tement par  le  département  et  du  montant  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Pour  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure, 
c'est-à-dire  pour  tous  les  travaux  et  fournitures  autres  que  le  matériel 
roulant,  les  dépenses  effectives,  y  compris  toutes  les  augmentations  et 
majorations  stipulées  à  l'article  précédent,  ne  devront  pas  dépasser 
35.500  francs  par  kilomètre;  tel  est  du  moins  le  maximum  de  la  somme 
qui  pourra  être  remboursée  au  concessionnaire.  La  longueur  totale 
du  chemin  de  fer,  contradictoirement  mesurée  suivant  l'axe  de  la  voie 
d'extrémité  à  extrémité  des  rails,  ne  devra  pas  excéder  35'"*,600;  du 
moins  ne  pourra-t-elle  être  comptée  pour  davantage. 

Pour  l'ensemble  du  matériel  roulant  les  dépenses^  y  compris  égale- 
ment toutes  augmentations  et  majorations,  ne  devront  pas  excéder 
290.100  francs;  du  moins  ne  sera-t-il  rien  payé  au  concessionnaire  de 
plus  que  cette  somme. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  sera  remboursé  des  trois  quarts  de  ses 
dépenses  ainsi  établies  par  des  paiements  d'acomptes  effectués  tous  les 
mois  en  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés  et  des  matériaux 
approvisionnés,  ceux-ci  étant  comptés  pour  les  quatre  cinquièmes  de 
leur  valeur,  le  tout  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  garantie.  Toutefois 
cette  retenue  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  80.000  francs. 
Ce  chiffre  pourra  même  être  abaissé  à  50.000  francs,  si  les  travaux  sont 
convenablement  exécutés,  ce  dont  le  département  sera  seul  juge. 

La  retenue  de  garantie  sera  payée  au  concessionnaire  moitié  six  mois 
et  moitié  un  an  après  l'ouverture  de  la  ligne  à.  l'exploitation. 

Art.  6.  —  Des  susdits  remboursements  des  trois  quarts  des  dépenses 
sera  toutefois  déduit  le  quart  des  paiements  faits  directement  par  le 
département  soit  aux  propriétaires  expropriés,  soit  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  de  façon  que  finalement  le  concessionnaire  ait 
fourni  le  quart  du  capital  total  de  premier  établissement  de  la  ligne. 

Art.  7.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  le  département 
payera  au  concessionnaire,  au  taux  de  4  fr.  65  0/0,  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement correspondant  à  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  ce  quart  du 
capital  de  premier  établissement  de  la  ligne. 
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Art.  8.  —  Si  un  supplément  de  matériel  roulant  est  reconnu  néces- 
•  saire  d'un  commun  accord  en  cours  d'exploitation,  il  sera  fourni  par  le 
concessionnaire  aux  mêmes  conditions  que  le  matériel  ci-dessus  préva, 
c'est-à-dire  que  les  trois  quarts  des  dépenses  lui  seront  remboursées  et 
que  l'autre  quart  sera  ajouté  à  la  somme  portant  intérêt  et  amortisse- 
ment au  taux  de  4  fr.  65  0/0.  Toutefois  la  valeur  totale  du  matériel 
roulant  ne  devra  pas  excéder  350.000  francs.  Passé  ce  chiffre,  tout  ma- 
tériel supplémentaire  que  pourrait  exiger  le  développement  du  trafic 
restera  à  la  charge  exclusive  du  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Le  nombre  des  trains  pourra  être  porté  de  trois  à  quatre, 
si  le  concessionnaire  le  juge  à  propos,  ou  si  le  département  l'exige, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  atteindra  5.000  francs. 

Le  département  pourra,  en  outre,  le  concessionnaire  entendu,  deman- 
der des  trains  supplémentaires  qui  seront  payés  audit  concessionnaire 
h  raison  de  70  centimes  par  kilomètre  parcouru,  tant  à  l'aller  qu'au 
retour,  à  condition  toutefois  que  le  matériel  ordinaire  y  suffise. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  remboursé  de  ses  dépenses  réelles 
d'exploitation  dûment  vérifiées,  sans  que  ce  remboursement  puisse 

jamais  dépasser,  par  kilomètre  et  par  an,  ni  R,  ni  1.400  +  -?)  R  étant  la 

recette  kilométrique  brute,  impôts  déduits,  et  le  nombre  des  kilomètres 
à  compter  étcmt  mesuré  suivant  Taxe  de  la  voie,  du  milieu  du  lieu  où 
les  voyageurs  s'embarqueront  à  la  halte  terminale  des  Riceys  à  l'axe 
du  bâtiment  des  voyageurs  de  Cunfin,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
quantité  dont  la  langueur  totale  du  chemin  de  fer  excéderait  33^<",600. 
Toutefois  le  partage  par  moitié,  entre  le  département  et  le  conces- 
sionnaire, de  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  réelles  d'exploi- 
tation n'aura  lieu  qu'à  partir  du  moment  où  auront  été  couvertes  les 
insuffisances  éventuelles  des  exercices  où  R   aurait   été  inférieur  à 

1,400  +  -r  étant  entendu  que  les  dépenses  réelles  d'exploitation  de  ces 

exercices  n'excéderont  pas  2.800  francs,  ou  du  moins  ne  seront  pas 
comptées  pour  davantage. 

De  plus,  il  sera  alloué  au  concessionnaire,  à  titre  de  prime,  une  partie 
des  sommes  dont  les  dépenses  réelles  d'exploitation  seront  restées  au- 

dessous  du  maximum  de  1.400  -f  —,  savoir  : 

1*  Les  deux  tiets,  jusqu'à  une  recette  kilométrique  brute  de  5.000  francs: 
2*  La  moitié,  lorsque  la  recette  kilométrique  brute  sera  supérieure  à 
5.000  francs,  sans  toutefois  que  la  part  du  concessionnaire  descende 
jamais,  dans  le  second  cas,  au-dessous  du  maximum  du  premier  cas, 
et  la  recette  étant  toujours  comptée,  impôts  déduits.  Mais  la  prime  ne 
pourra  être  payée  que  lorsque  toutes  les  insuffisances  d'exploitation 
antérieures  auront  été  couvertes. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  il  reste  des  insuffisances  d'exploi- 
tation non  couvertes,  le  concessionnaire  les  subira  sans  avoir  rien  à 
réclamer  au  département. 
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Art.  11.  -*  Chaque  année,  à  partir  de  la  sixième  année  d^exploitation 
inclusivement,  le  concessionnaire  prélèvera  sur  sa  part  de  recette  une 
somme  de  250  francs  par  kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spécial  de 
renouvellement  de  la  ligne  et  de  son  matériel.  Ce  fonds  cessera  de 
s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint  2.000  francs  par  kilomètre,  mais  le  pré- 
lèvement aura  lieu  de  nouveau  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de 
revenir  à  ce  chiffre.  Ledit  fonds,  composé  de  titres  de  rente  sur  TÉtat 
ou  d'autres  valeurs  agréées  par  le  département,  sera  déposé  à  la  Banque 
de  France  ou  en  d'autres  mains  agréées  de  même.  Les  intérêts  en  seront 
touchés  par  le  concessionnaire  qui  reprendra  possession  du  capital  h 
Texpiration  de  la  concession. 

Art.  12.  —  La  présente  concession  est  faite  d'ailleurs  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  type  approuvé 
par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  de  légères  modifications  apportées  aux 
articles  31,  41,  56,  57  et  66  et  sauf  adjonction  de  l'article  70.  Le  conces- 
sionnaire soussigné  s'engage  à  se  conformer  À  ce  cahier  des  charges. 

Art.  13.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme. 
La  société  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  dans  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  la  ligne  et  deviendra  solidairement  respon- 
sable avec  lui  envers  le  département  de  tous  les  engagements  contractés. 
Cette  substitution  devra  Atre  approuvée  par  décret  en  conseil  d'État, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Troyes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE   I. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  !•'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  Ricey-Haut  sur  la  rive  gauche  de  la 
Laignes,  traversera  entre  Ricey-Haute-Rive  et  Ricey-Bas  cette  rivière, 
dont  il  descendra  ensuite  la  rive  droite,  franchira  la  Seine  sur  le  pont 
de  PoUsy,  se  raccordera  à  Polisot  avec  le  chemin  de  fer  de  Troyes  à 
Châtillon  ;  puis,  ayant  traversé  cette  ligne,  entrera  dans  la  vallée  de 
rOnrcc  qu'il  franchira  sur  le  pont  de  Celles  pour  en  remonter  la  rive 
droite  jusqu'au  Landion,  dans  le  vallon  duquel  il  s'engagera  pour  abou- 
tir à  CunOn. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  d^lai  d'un 
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mois  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  par  le  département.  Ils  seront 
poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  Texploitatioa 
dans  le  délai  d'un  an  et  demi  à  partir  de  la  même  date. 

Art.  3  à  6.  —  Comme  au  type. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  vétiicules,  ainsi  que  de 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2*,30,et  la  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  à  2",60  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3",10. 

Dans  les  parties  h  deux  voies  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2", 10. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  bal- 
last, sera  de  75  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres, 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
largeur  telle  que  Faréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et 
pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  pré- 
fet, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courber 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  45  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées 
en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  10  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire,  sauf  sur  le  pont 
de  Polisy,  où  les  déclivités  de  la  route  seront  suivies. 

Les'  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête 
spéciale. 
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Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  les  Riceys,  Balnot,  Poli^ 
sot  Landrevilie,  Loches,  Essoyes,  Verpillères  et  Cunfin.  Il  y  aura,  en 
outre,  deux  haltes  aux  Riceys,  à  moins  que  quelque  autre  disposition 
ne  soit  adoptée  après  Tenquète,  du  consentement  du  concessionnaire 
et  d*accord  avec  cette  commune.  Il  ne  sera  établi  de  bâtiment  à  Balnot 
que  si  la  commune  en  paye  la  dépense. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire, il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité 
publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation, 
prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitenient  ainsi  que  Taug- 
mentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque 
gare,  station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500'  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

Le  reste  comme  au  hjpe[*). 


(*)  Voir  le  type  Ann.  1882,  p.  264;  et  Journal  officiel  du  20  août  1891. 
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DÉCRET. 


(N"  213) 


[28  juin  1897] 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  port  à  Ivry  (Seine) 
et  le  raccordement  de  ce  port  au  réseau  d'Orléans» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
pé crête  ; 

TITRE  I, 

Construction  du  port. 

Art.  1«'.  —  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  sur  la  Seine 
pour  la  construction  d'un  port  à  Ivry,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  de  la  navigation,  les  12-14  décembre  1893. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  215.000  francs,  sera  supportée 
moitié  par  TÉtat  et  moitié  par  la  commune  d'Ivry. 

La  part  de  dépense  incombant  à  TÉtat  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  à  la  2^  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  rivières. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  délibérations  susvisées,  des 
28  avril  et  29  décembre  1894,  du  conseil  municipal  dlvry,  com- 
portant engagement  de  contribuer  pour  107.500  francs  aux  dé- 
penses et  renonciation  à  tout  droit  de  stationnement  sur  le  port 
projeté  ot  sur  ses  dépendances. 
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TITRE  II. 

Station  à  voyageurs  et  gare  à  marchandises. 

Art  4.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pour 
rétablissement  d'une  station  à  voyageurs  et  d'une  gare  à  mar- 
chandises aux  abords  du  passage  à  niveau  n<*  4  (ligne  de  Paris  à 
Orléans),  sur  le  territoire  de  la  commune  dlvry-sur-Seine,  con- 
formément au  plan  soumis  à  l'enquête  et  portant  les  dates  des 
28  Janvier,  14,  45,  20  février  1895,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  5.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 

TITRE  m. 

Voies  ferrées  sur  le  port  et  raccordement  de  ces  voies  au  réseau 

d'Orléans, 

Art.  6.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  l'établissement  des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  le 
port  dlvry  et  à  raccorder  ces  voies  au  réseau  d'Orléans,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  dressé  par 
les  ingénieurs  de  la  navigation,  les  18-30  mars- 1896. 

Art.  7.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  de  prendre  à  sa  charge,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  140.000  francs,  la  dépense  relative 
à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

A.rt.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  25  juin  1897, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pour  l'exploita- 
tion desdites  voies,  lesquelles  seront  établies  par  l'État  au  moyen 
des  fonds  fournis  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  général,  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

TITRE  IV. 

Outillage  du  port. 

Art.  9.  —  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  des  grues  pour  la  manutention  des  mar- 
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chandises  et  des  hangars  pour  abriter  les  marchandises,  sur  le 
port  public  projeté  sur  la  Seine,  à  Ivry,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  iO.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et 
à  l'exploitation  des  voies  ferrées,  des  engins  et  hangars  forme- 
ront des  comptes  et  budgets  spéciaux  ;  ces  comptes  et  budgets 
comprendront  en  outre  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par 
la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  services  publics  entre- 
tenus ou  subventionnés  par  elle,  avec  approbation  de  Tautorilé 
compétente,  dans  Tintérêt  de  l'exploitation  du  port  public. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  Ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformé- 
ment à  l'article  17  du  décret  du  2  septembre  4851,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce,  mais  après  avis  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  flgurer  que 
sur  avis  conforme  du  Ministre  des  travaux  publics. 


TRAFTE 


POUR    l'exploitation   par    la  compagnie   d'oRLIEaNS    DBS  VOIES  A  ÉTA- 
BLIR  ENTRE    LE  PORT  d'iVRY-SUR-SEINE   ET    LA   GARE    DU    CHBVALBR1T 

(commune  d'ivry). 

L*an  1897  et  le  25  juin, 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  TÉtat, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Barthi^- 
loni,  vice-président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  aa 
siège  de  ladite  société  &  Paris  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  loi 
ont  été  conférés  par  délibération  dudit  conseil  en  date  du  22  jan* 
vier  1897, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  — La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  s'engage 
à  exploiter,  au  moyen  de  locomotives,  de  chevaux  ou  de  tout  autre 
moteur,  les  voies  ferrées  que  l'État  se  propose  d'établir  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'ivry,  conformément  au  plan  annexé  à  la  préseote 
convention,  lesdites  voies  aboutissant  à  la  gare  du  Chevaleret,  qui  doit 
être  construite  sur  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  entre  les  fortifications 
de  Paris  et  la  station  de  Vitry,  et  destinées  au  transport  des  marchan- 
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dises  en  provenance  ou  à  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie, 
entre  la  gare  du  Chevaleret  et  le  port  d'Ivry  ou  les  embranchements 
industriels  qui  pourront  être  établis  par  application  des  dispositions  de 
l'article  16  ci-après. 

Cette  exploitation  sera  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente 
convention  et,  en  outre,  conformément  à  celles  des  clauses  du  cahier 
des  charges  et  des  conditions  générales  régissant  le  réseau  de  la  com- 
pagnie auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'État  remettra  à  la  compagnie  tout  ou  partie  des 
voies,  il  sera  dressé  contradictoi rement  par  les  ingénieurs  du  service 
de  la  navigation  et  les  représentants  de  la  compagnie  un  procès-verba 
de  remise,  dans  lequel  seront  décrits  les  voies  et  leurs  accessoires,  l'état 
des  surfaces  adjacentes  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  la  compagnie, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  qui  seront  faites  par  la  compagnie  pour 
l'exploitation  du  raccordement  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  recettes  qu'elle 
retirera  de  celte  exploitation,  seront  comprises  dans  le  compte  unique 
d'exploitation  prévu  à  l'article  13  de  la  convention  du  28  juin  1883. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où,  postérieurement  à  la  mise  en  service  du 
raccordement,  la  nécessité  d'en  modifier  ou  d'en  augmenter  les  insta 
lations  serait  reconnue  par  l'administration  des  travaux  publics,  soit  de 
sa  propre  initiative,  la  compagnie  entendue,  soit  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  toutes  les  dépenses  résultant  de  ces  modifications  ou 
additions  seront  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  5.  —  Sur  la  voie  publique  les  voies  ferrées,  aiguilles,  plaques 
tournantes  et  autres  accessoires,  seront  posés  par  l'État  au  niveau  du 
sol,  sans  saillie  ni  dépression  et  sans  altération  sensible  du  profil 
normal  du  chemin. 

Ces  installations  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état 
par  la  compagnie  et  à  ses  frais,  de  façon  à  conserver  les  dispositions 
mentionnées  à  l'alinéa  précédent  et  de  telle  sorte  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre  pour  les  wagons,  pour  les  voitures  et  pour  le 
public. 

Cet  entretien  s'appliquera  non  seulement  aux  voies  proprement  dites, 
mais  encore  à  la  surface  intérieure  comprise  entre  les  rails  de  chaque 
voie  et  à  deux  bandes  extérieures  de  50  centimètres  de  largeur  bordant 
chaque  rail. 

Lorsque,  pour  les  modifications  ou  les  réparations  des  voies  ferrées 
et  de  leurs  accessoires,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées 
ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors  de  la  zone  ci- 
dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu,  par  les  soins  de  la  compagnie 
et  à  ses  frais,  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  À  dater  de 
la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  II  en  sera  de  même  pour 
tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils  auront  été  modifiés  pour  les 
mêmes  causes. 

La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise  aux  règlements  généraux  de 
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police  et  de  voirie  concernant  la  circulation  et  le  stationnement  des 
wagons  et  des  machines  et  les  limites  d'heures  entre  lesquelles  cette 
circulation  ne  pourra  avoir  lieu. 

Art.  6.  -~  Pour  indemniser  la  compagnie  des  charges  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  traité,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisa- 
tion  de  percevoir,  sous  réserve  des  modifications  ultérieures  prévues 
par  l'article  8  ci-après,  les  tarifs  de  transport  suivants  pour  les  m&^ 
chandises  de  toute  nature,  par  partie  d'un  poids  égal  ou  supérieur  au 
chargement  d'un  wagon  (soit  4.000  kilogrammes  payant  ce  poids)  en 
provenance  ou  à  destination  du  réseau  d'Orléans,  à  échanger  entre  la 
gare  du  Chevaleret  et  un  point  quelconque  des  nouvelles  voies  k  éla- 
Mir: 

De  la  gare  du  Chevaleret  à  un  point  quelconque  des  nouvelles  voies 
a  étahlir,  4  centimes  par  fraction  individuelle  de  100  kilogrammes. 

11  ne  sera  perçu  aucuns  frais  de  manutention  ;  mais  le  chargement  ou  le 
déchargement  des  wagons  sur  les  voies  à  établir  devra  être  eEteetué  par 
les  soins,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire. 

Le  prix  ci-dessus  de  4  centimes  ne  comprend  le  transport  des  wagons 
à  charger  ou  à  décharger  que  jusqu'à  l'origine  des  embranchements 
industriels  ou  jusqu'au  point  des  voies  du  port  accessibles  par  aiguilles 
le  plus  voisin  du  point  désigné  par  les  expéditeurs  ou  destinataires. 
Les  manœuvres  et  déplacements  nécessaires  pour  amener  les  wagons 
soit  sur  les  voies  intérieures  des  embranchements  industriels,  soit  sur 
les  voies  du  port  non  accessibles  par  fliiguilles,  soit  successivement  dans 
la  même  journée  à  la  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de 
chargement  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  A  la  charge  de  la  compa- 
gnie et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  à  leurs  frais 
et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Les  taxes  de  transport  à  percevoir  dans  les  conditions  sus-indiquées 
s'ajouteront  aux  taxes  des  tarifs  généraux,  spéciaux  ou  communs 
applicables  sur  ce  réseau  pour  transport,  frais  de  gare,  frais  de  char- 
goiiient  ou  de  déchargement  et  tous  autres  frais  accessoires  de  toute 
nature,  lesquelles  taxes  seront  en  conséquence  perçues  comme  si  les 
marchandises  étaient  en  provenance  ou  à  destination  du  Chevaleret 
Par  exception,  si  dans  le  cas  où  le  chargement  ou  le  déchargement 
djiit  être  fait  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  et  à  ses  frais,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  article,  la  taxe  de  transport  sur  la 
lipTie  principale  comprend  les  frais  de  chargement  ou  de  déchargement, 
il  sera  déduit  de  cette  taxe,  au  profit  de  la  marchandise,  une  somme  de 
30  centimes  par  tonne. 

Art.  7.  —  Aux  prix  de  transport  fixés  par  l'article  précédent,  il  sera 
ajouté  une  taxe  de  15  centimes  par  tonne,  pour  rémunérer  le  capitel 
dépensé  pour  l'établissement  des  voies.  Cette  taxe  sera  calculée  de 
manière  à  assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  dudft 
capital.  Elle  pourra  être  revisée  tous  les  trois  ans  et,  par  exception, 
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pendant  les  deux  premières  périodes  triennales;  à  la  fin  de  chaque 
année,  le  ujontant  en  sera  perçu  par  la  compagnie  en  même  temps  que 
les  taxes  qui  lui  reviennent  et  versé  à  TÉtat  par  semestre  dans  un 
délai  de  trois  mois. 

Art.  8.  —  La  modification  et  l'homologation  des  tarifs  de  transport 
sur  les  voies  qui  font  Tobjet  de  la  présente  convention  seront  soumises 
aux  mêmes  conditions  que  la  modification  et  l'homologation  des  tarifs 
de  transport  sur  le  réseau  d'Orléans. 

Les  taxes  indiquées  à  l'article  6  pourront  être  majorées  dans  la  même 
proportion  que  les  taxes  des  tarifs  appliqués  sur  le  chemin  de  fer  lui- 
même,  dans  les  cas  où  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  et  les 
arrêtés  ministériels  réglant  les  tarifs  exceptionnels  édictent  des  majo- 
rations. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Art.  9.  —  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés 
pour  le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  soit  par  les 
arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'application 
des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés 
de  vingt-quatre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  traité. 

Les  wagons  charges  de  marchandises  adressées  sur  ces  voies 
devront  être  déchargés  par  le  destinataire  avant  six  heures  du  soir,  le 
jour  même  où  ils  auront  été  délivrés  par  elle,  mais  à  la  condition 
expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  l'intéressé  avant  dix 
heures  du  matin.  Ce  même  délai  est  applicable  aux  wagons  vides  qui 
seront  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs  sur  ces  voies  pour  être  char- 
gés de  marchandises. 

Tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n'aura 
pas  été  complètement  opéré  dans  le  délai  indiqué  au  présent  article 
pourra  être  ramené  en  gare.  La  compagnie  ne  sera  responsable  de  son 
contenu  que  si  ce  wagon  est,  au  moment  de  l'interruption  de  l'opéra- 
tion, scellé  ou  plombé  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  transporter  de  nouveau  sur  les  voies 
faisant  l'objet  du  présent  traité  le  wagon  ainsi  ramené  en  gare  que  sur 
la  demande  spéciale  dv  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  et,  au  plus  tôt,  le 
surlendemain  du  jour  où  il  aura  été  reconduit  dans  la  gare,  étant  entendu 
qu'un  nouveau  point  de  stationnement  pourra  être  désigné  à  la  compa- 
gnie. Dans  ce  cas  la  compagnie  n'aura  droit  à  percevoir,  à  titre  supplé- 
mentaire, qu'une  seule  taxe  de  transport  pour  la  double  opération  de  la 
rentrée  en  gare  et  de  la  remise  à  la  disposition  sur  les  voies  du  port, 
cette  perception  étant  calculée,  quel  que  soit  l'état  du  chargement  ou 
du  déchargement  du  wagon,  sur  un  poids  fixe  de  4.000  kilogrammes. 

La  compagnie  aura  droit,  en  outre,  pour  le  temps  pendant  lequel, 
dans  ces  conditions,  l'opération  du  chargement  ou  du  déchargement 
d'uD  wagon  sera  restée  inachevée,  aux  frais  de  stationnement  stipulés 
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par  Je  tarir  des  frais  accessoires  :  ce  temps  étant  calculé  par  journée  de 
vingt-quatre  heures,  chaque  journée  entamée  étant  due  en  entier. 

Art.  10.  —  La  constatation  du  poids  des  marchandises  provenant  du 
port  aura  lieu  à  la  gare  du  Chevaleret  (commune  d  Ivry),  à  moins  qull 
ne  soit  établi  sur  le  port  des  moyens  de  pesage  convenable. 

Art.  il.  —  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  Tobjet  da 
présent  traité,  les  délais  stipulés  à  Tarticle  9  pourront  être  augmentés, 
sur  la  demande  de  la  compagnie  et  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle, par  un  arrêté  préfectorcd  affiché  dans  la  commune  d'ivry. 

ArL  12.  — Au  moyen  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter  avec  soin,  exactitude  et 
sans  tour  de  faveur,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport 
des  marchandises  qui  lui  seront  contiées.  Elle  sera  tenue,  à  cet  effet,  de 
fournir  le  nombre  de  wagons  ou  de  machines  réclamés  par  les  besoins 
du  service,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  radministration. 

Art.  13.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compa- 
gnie pour  les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  &  leurs  accessoires  occasionnés  par 
le  roulage  ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien 
de  ces  voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de 
nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  conces- 
sionnaire ; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des 
mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  soos  la 
voie  publique,  tant  par  Tadministration  que  par  les  compagnies  et  les 
particuliers  dûment  autorisés  ; 

Enfin  toutes  circonstances  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages 
pouvant  résulter  de  Texploitation  des  voies  ferrées  et  imputables  à  la 
faute  ou  à  la  négligence  de  la  compagnie  seront  à  sa  charge. 

Art.  14.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être 
tenue  de  rétablir  provisoirement  les  communications  en  déplaçant 
momenlanémenl  ses  voies. 

Art.  13.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  com- 
pagnie entendue,  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite 
aux  voies  de  la  compagnie  ou  y  aboutisscint,  sans  que  celle-ci  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la 
charge  de  leurs  propriétaires  et  n'incombera  pas  à  la  compagnie,  dont 
le  service  se  bornera  à  transporter,  dans  les  conditions  prévues  au 
présent  cahier  des  charges,  les  marchandises  en  provenance  ou  à  desti- 
nation du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou  depuis  l'origine,  sur  les  voies  du  port, 
de  ces  prolongements  ou  embranchements. 
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Elle  percevra  en  outre,  pour  la  location,  la  fourniture  et  Tenvoi  de 
son  matériel  en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranche- 
ments : 

12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  4  centimes  pour 
tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec  un  minimum  de  tonnage 
de  5.000  kilogrammes. 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  la  compagnie  à  Torigine  de 
Tembranchement  avant  six  heures  du  soir  le  jour  même  où  ils  auront 
été  liTrés  par  elle,  mais  à  la  condition  expresse  qu'ils  auront  été  mis  à 
la  disposition  de  Tintéressé  avant  huit  heures  du  matin. 

Passé  ce  délai,  il  sera  dû  par  journée  indivisible  de  vingt-quatre  heures 
et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement  édictés  par 
Parrèté  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  des  frais  accessoires 
sur  le  chemin  de  fer. 

11  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent 
cahier  des  charges,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  que  du  matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et 
de  bon  état  d'entretien  de  nature  à  permettre  la  circulation  dans  les 
trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Dans  le  cas  de  difficulté  pour  Texécution  du  présent  article  entre  la 
compagnie  et  les  propriétaires  de  prolongements  ou  d'embranchements, 
Tadminist ration  statuera  sur  ces  difficultés. 

Art.  16.  —  La  compagnie  aura  la  faculté  de  s'entendre  avec  les  indus- 
tries locales  pour  la  construction  et  Texploitation  d'embranchements 
particuliers  soudés  aux  voies  du  raccordement  et  destinées  à  desservir 
les  relations  entre  les  étcJolissements  de  ces  industries  et  le  chemin  de 
fer. 

Ces  embranchements  seront  construits  et  exploités  dans  les  conditions 
fixées  par  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  du  réseau  d'Orléans  pour 
les  emb^chements  particuliers  soudés  aux  lignes  de  ce  réseau. 

Art.  11.  —  Les  agents  de  la  compagnie  et  les  cantonniers  qui  seront 
chargés  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  voies  ferrées  pourront 
être  présentés  à  l'agrément  du  préfet  et  assermentés  ;  ils  auront,«dans 
ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

.Art.  18.  —  La  présente  convention  prendra  fin  avec  la  concession  de 
Tensemble  des  lignes  du  réseau  d'Orléans. 

La  compagnie  sera  tenue  à  ce  moment  de  remettre  en  bon  état  les 
installations  qu'elle  a  charge  d'entretien. 

Art.  19.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et 
Tadministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  présent 
traité  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  20.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans . 

Fait  double  à  Paris,  le  2'j  juin  1897. 
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Ilutallation  d'ontillage  sur  les  quais  dn  port  flnTial  d'iTiy. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  ï. 


OBJET    DB   L'AUTOniBATION. 


Art.  !•'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  est 
autorisée  à  établir  et  à  administrer  sur  le  port  d'ivry,  aux  conditions 
déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  engins 
mécaniques  hydrauliques,  à  vapeur  ou  de  tout  autre  système  pour  le 
chargement  ou  le  déchargement  des  bateaux  et  pour  la  manutention 
des  marchandises,  pendant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le 
terre-plein  des  quais,  etc.. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du 
permissionnaire. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le 
public,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port, 
dont  Tadminist ration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tusage  libre 
du  public,  sous  Tautorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L*admini8tration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appa- 
reils, engins  ou  abris  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permis- 
sionnaire puisse  élever  aucune  réclamation. 


TITRE  II. 

ËXÉCUTIOlf  DBS   TRAVAUX  KT  BNTRETIBN. 

Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à 
établir  sont  les  suivants  : 

Trois  grues  mobiles  de  1.500  kilogrammes  de  puissance; 

Un  hangar  de  1.200  mètres  carrés  de  superficie. 

Mais  il  ne  sera  tenu  d'établir  dés  maintenant  que  deux  grues  mobiles  •' 
l'installation  de  la  troisième  grue  et  la  construction  du  hangar  pourront 
être  dilTérées  dans  les  limites  de  délai  prévues  à  l'article  14. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  flxes^ 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement 
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des  appareils  mobiles,  remplacement  des  bâtiments  annexés  pour 
machines  à  vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée  et  bureaux,  le  tracé 
des  conduites  d*eau  et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présen- 
tation des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  perniissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  Ministre  des 
travaux  publics  les  projets  [d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les 
mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à 
faire. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qull  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais,  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  être  fermées,  la  nuit,  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines 
parties  couvrent  les  voies  ferrées  affectées  aux  ^^agons  de  chemin  de  fer 
en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins 
des  quais. 

Art.  6.  -:—  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qua- 
lité, mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des 
grues  fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et'  leurs  abords, 
ainsi  que  Tintérieur  des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation, 
à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans 
effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  de  la  navigation  sera 
remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet. 

Art.  8.  —  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de 
la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'en- 
tretien des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  ou 
d'entretien  sont  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être 
autorisé  par  le  Ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amarrage,  etc. 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'en- 
tretien des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au 
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déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  50  centimètres  de 
largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. 

11  en  est  de  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  parleshangari, 
À  l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des 
voitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  contradictoiremcnt  de  reconnaissance  des  pa* 
vages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  permissionnaire. 

Art.  11.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers, 
par  suite  de  Texécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des 
ouvrages  autorisés. 

Art.  12.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  l'éta- 
blissement ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  de  tuyaux  deau  et  de 
gaz  et  de  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moiai 
possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  circulation  sera  rétablie  en  bon 
état  par  les  soins  du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Art.  13.  —  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
nité, à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux 
autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lation publique. 

11  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation, 
en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'insuf- 
fisance que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de 
ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  serrice 
qui  résulteraient  pour  ces  divers  engins  soit  de  mesures  temporain^s 
d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  de  la  navigation,  soit  de  tra- 
vaux exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  pw 
les  particuliers  régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d  une  cause  quel- 
conque résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  dans  les  délais  ci- 
après  les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  et  des  ban< 
gars  qui  font  Tobjet  de  la  présente  autorisation. 

Deux  grues  seront  établies  dans  un  délai  d'un  an  après  la  promul^' 
tion  du  décret  d'autorisation.  La  troisième  grue  ainsi  que  le  hangar 
seront  établis  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  même  dal*:  tou- 
tefois la  chambre  de  commerce  pourra  renoncera  la  troisième  grue  et 
tout  ou  partie  du  hangar  en  avisant  l'administration  supérieure  de  son 
intention,  un  an  au  moins  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Dans  ce  cas 
l'autorisation  serait  réduite  aux  ouvrages  établis  au  moment  de  ladite 
renonciation. 


j 
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Art.  15.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien,  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs de  la  navigation. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chaque  abri,  appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément 
fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs 
sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  pro- 
cès-verbal, en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne 
seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de 
commerce  sera  tenue  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mise 
en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars 
nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation 
du  port  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de 
llndnstrie,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet 
accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  après  enquête  sur  le 
rapport  des  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de 
l'industrie. 


TITRE  in. 

ADMINISTRATION. 


Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit 
d'intervention  dans  le  placement  des  bateaux  aux  quais  outillés  par 
lui,  dans  le  déplacement  de  ces  bateaux,  dans  la  police  de  grande 
voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 

Art.  18.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis 
à  la  disposition  des  bateaux  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de 
production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permis- 
sionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  bateau  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  pre- 
mier tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État 
ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont 
pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence  et 
sur  la  réquisition  des  inspecteurs  de  la  navigation,  les  engins  employés 
par  d'autres  bateaux  peuvent  être  enlevés  à  ces  bateaux  pour  être 
affectés  immédiatement  aux  opérations  des  bateaux  appartenant  à 
l'État. 

Art.  19.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  : 

Soit  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la 
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journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire 
fonctionner  les  appareils  mécaniques  de  jour  et  de  nuit; 

Soit  de  les  employer  lui-même  directement,  sur  la  demande  du 
public,  À  Tenlèvement  des  colis. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent 
employer  pour  le  déchargement,  l'embarquement  des  marchandises, 
ainsi  que  pour  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en 
général  pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes 
suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin; 
faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  pre- 
mier des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à 
leur  force.  Toute  avarie  causée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  resleà 
la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  ouvrables  et  des 
heures  réglementaires  de  jour  doivent  en  faire  la  décleiration  écrite  au 
moins  six  heures  avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire. 

Art.  21.  —  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent 
travailler  que  sous  la  surveilleince  d'un  agent  du  permissionnaire  dont 
le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location. 

Art.  22.  —  Si  Tagent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  dan- 
ger ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  per- 
missionnaire, ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  Ingé- 
nieurs ou  des  inspecteurs  de  la  navigation,  les  locataires  doivent  immé- 
diatement suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en 
bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de 
travail  est  occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel 
ils  ont  pu  faire  usage  de  ces  engins. 

Le  paragraphe  1"  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  les 
engins  seraient  employés  pour  le  compte  du  permissionnaire  même  à 
Venlèvement  des  colis. 

Art.  23.  —  Les  hangars  sont  exclusivement  aCFectcs  à  abriter  la  mar- 
chandise immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  son  débar- 
quement. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais 
ils  restent  ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  soppo- 
scr  à  la  libre  circulation  du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangars. 
Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie, 
sous  réserve  seulement  de  la  perception,  par  le  permissionnaire,  des 
taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  U 
paj-ement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  sta- 
tionner les  marchandises  sous  les  hangars,  ou  les  bateaux  devant  les 
quais  au-delà  des  délais  fixés  soit  par  les  règlements  généraux  de 
police  de  la  navigation,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de 
l'article  25  ci-après. 
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Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  inspecteurs  de  la 
navigation  pourraient  prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements 
généraux  de  police. 

Art.  24.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclairer  les  hangars  pendant 
la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  pour 
assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les 
hangars  ne  sont  point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse 
sur  lui  pour  la  perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pa^  de  son  fait  ou  de 
celui  de  ses  agents. 

.\rt.  2î).  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  police. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet  de  police,  le  per- 
missionnaire entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérôt  de  la  sécurité 
publique,  du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi 
des  ouvrages  de  l'État,  le  stationnement  des  mouvements  et  le  fonc- 
tionnement des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

11  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  soit  par  les  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion, pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs 
de  la  navigation,  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de 
l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés,  verbalement  aux  agents  du  permis- 
sionnaire, qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
inspecteurs  de  la  navigation  et  des  ingénieurs  ;  faute  de  quoi  lesdits 
agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux  de  contraven- 
tion à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécu- 
tion des  ordres  des  inspecteurs  de  la  navigation  et  des  ingénieurs  aux 
frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civile- 
ment responsable. 

Art.  26.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  res- 
pectives du  perudssionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des 
tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet  de  police,  le  permissionnaire 
entendu. 

Art.  27.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie 
pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être 
commissionnés  par  le  préfet  de  police  et  assermentés  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

Us  sont  dans  ces  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  Ministre 
des  travaux  public,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui,  l'exploi- 
tation de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  abris  et  la  perception  des 
taxes  fixées  par  le  tarif  ;  mais  dans  ce  cas  il  demeure  personnellement 
responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  l'accom- 
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plissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 
des  charges. 

Art.  29.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 


TITRE  IV. 

TARIFS. 


Art.  30.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de 
Tautorisation,  pour  Tusage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le 
montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après. 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  Atre  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes: 

1.  —  Engins  mécaniques  de  1.500  kilogrammes. 

1*  Taxe  payable  par  les  marchandises  prises  sur  les  i>ateaux  et  mises 
à  terre  ou  sur  wagons,  ou  prises  à  terre  et  sur  vk'agons  et  chargées  en 
bateaux;  par  tonne  de  1.000  kilogrammes,  50  centimes. 

2*  Taxes  payables  pour  la  location  des  appareils  à  l'heure  ou  à  la 
demi- journée  : 

Demi-journée,  35  francs  ; 

Demi-nuit,  45  francs; 

Heure  de  jour,  10  francs; 

Heure  de  nuit,  12  francs. 

(La  demi-journée  compte  de  sept  heures  du  matin  à  onze  heures,  oa 
de  midi  et  demi  à  quatre  heures  et  demie,  du  1"  novembre  au  1*'  fé- 
vrier ;  —  de  six  heures  du  matin  à  onze  heures,  ou  de  une  heure  à  six 
heures  du  l"  février  au  1"  novembre.  —  La  demi-nuit  compte  de  quatre 
heures  et  demie  du  soir  à  huit  heures  et  demie  du  soir  du  1*'  novembre 
au  1*'  février,  ou  de  six  heures  du  soir  à  onze  heures  du  soir  du  1"  fé- 
vrier au  1*'  novembre.) 

IL  —  Hangars. 

Taxes  à  percevoir  sur  les  marchandises  déposées  sous  les  hangarii 
par  tonne  de  1.000  kilogrammes. 
Pour  une  première  période  au  plus  égale  à  douze  jours,  50  centimes; 
Pour  chaque  jour  en  sus  pendant  les  six  premiers  jours,  5  centimes; 
Pour  chaque  jour  suivant,  7  centimes. 


J 
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Art.  32.  —  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui 
a  fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location,  à  l'heure  ou  à  la  demi- 
joarnée,  toute  derai-journée  commencée  est  due  ;  néanmoins  l'engin 
est  retiré  par  les  agents  du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  ter- 
miné. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est 
payé  d'avance  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Art  33.  —  Le  permissionnaire  a  la  charge  de  la  fourniture  de  l'engin 
et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son 
foDctionnement,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les 
actionner  et  les  frais  de  conduite,  les  frais  de  la  première  approche  et 
da  départ  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effec- 
tués, au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur 
Tordre  des  inspecteurs  de  la  navigation  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage 
ou  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des  colis,  ainsi  que  la 
fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis,  sont  à  la  charge 
du  locataire. 

Art.  34.  —  Le  permissionnaire  doit  faire  avec  ses  appareils,  en  trans- 
portant  partout  où  il  le  faudra  ceux  qui  sont  mobiles,  l'opération  con-> 
sistant  à  hisser  les  colis  et  à  les  déposer,  mais  cette  opération  seule- 
ment. 

Toutes  les  autres  mains-d^œuvre  et  fournitures  seront  à  la  charge 
des  personnes  qui  font  usage  des  appareils. 

Art.  35.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manu- 
tentionnée sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours,  sans 
déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à 
minuit,  et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du 
prix  fixé  pour  la  journée  entière. 

Toute  fraction  de  tonne  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  pour 
une  tonne. 

Art.  36.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d^incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents 
ne  seront  pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  Tarticle  8  du 
présent  cahier  des  charges. 

Art.  37.  —  Les  taxes  pour  Tusage  des  hangars  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire  ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées,  ou^  si  le  pro- 
priétaire et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la 
marchandise. 

Le  permissionnaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise 
jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant 
des  frais  de  l'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées 
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d'office  par  le  percnissionuali^e  sur  Tordiv  des  laspecteurs  delà  naviga- 
tion après  I  expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Art.  38.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour 
tons,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est 
nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  poumient 
intervenir  entre  le  permissionnaire  et  TÉtat  dans  l'intérêt  des  services 
publics  de  TÉtat. 

11  peut  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spé- 
ciale en  vertu  d  arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif 
de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  Thomologation  du  Ministre  des 
travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti 
par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de 
droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  condi- 
tions. 

Art.  39.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser 
les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  m&xima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  des  afiicbes  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  40.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très 
apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  qui  sont 
indiqués  par  les  ingénieurs. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches 
et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche  avec 
indication  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaillé,  de  toutes 
les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  de 
la  navigation  qui  en  contrôlent  la  tenue. 


TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DBS  RECETTES. 

Art.  41.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés 
à  l'article  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges 
ne  doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et 
d'aucune  perte. 
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Art.  42.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  31  peuvent 
être  révisés  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la 
première  période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté 
par  le  permissionnaire  est  approuvée  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  39. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  anté- 
rieurement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  Hre  perçues  que 
si  elles  ont  été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  du  permissionnedre 
et  de  l'homologation  ministérielle. 

Art.  43.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre 
de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien 
des  ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

3^  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établisse- 
ment; 

i*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permis- 
sionnaire en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les 
responsabilités  qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement, 
le  permissionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  Ministres  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement 
sur  le  produit  des  taxes  une  somme  supérieure  à  10.000  fremcs  pour  la 
constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
maximum  fixé  par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et 
de  l'industrie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement 
des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  para- 
graphes 1  et  2  est  alors  affectée  à  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti, 
si  le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être 
procédé  à  la  revision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  précédent. 


1 


898  Lois,    DÉCRETS,    ÊtC. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aui 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  men- 
tionnés à  Tarticle  4.  11  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas, 
Tassentiment  préalable  des  Ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve 
serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles  le  per- 
missionnaire aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs 
à  son  administration. 

Art.  44.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  articles  41,  42  et  43  ci- 
dessus  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
merce doit  communiquer  aux  ingénieurs  de  la  navigation,  dans  les  six 
premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  de  budget  spécial  des  recettes 
et  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Art.  45.  —  En  cas  de  retrait  d'autorisation  ou  de  suppression  d'ou- 
vrages ordonnée  en  exécution  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  pourvu, 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aui 
charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  le  permis- 
sionnaire. 

Art.  46.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuelle- 
ment les  taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent 
cahier  des  charges  dont  le  permissionnaire  viendrait  à  se  charger  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI. 


DURÉB  ET  RETRAIT  DE  l'aUTOKISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE    OU  PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 

Art.  47.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à  par- 
tir de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  48.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le 
retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  ptf 
décret  rendu  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  des  Ministres  des  travaux 
publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  49.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  l'autorisation,  ou  à  l'expiration  de  la  année  et 

par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  lei 
droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de 
tons  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages 
mobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  l'État  eï 
de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaira  sera  tena 
de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 
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En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient 
nécessaires  au  fonctionnement  des  appareils,  TÉtat  sera  tenu,  si  le  per- 
missionnaire le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  siTÉtatle  requiert, 
le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le 
Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus 
en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  contraire  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins 
et  abris  doivent    être   supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  e 
abris  seront  enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif  aux 
frais  du  permissionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  50.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  au  permissionnaire,  le  Ministre  des  travaux  publics  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permis- 
sionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  51.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait 
reconnu  nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momenta- 
nément, soit  définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installa- 
tions, le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisition  de  l'adminis- 
tration supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état 
primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente 
autorisation,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du 
port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  52.  ^  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas 
à  la  suppression  partielle  ou  au  déplacement  dos  égouts,  des  tuyaux 
de  conduite  d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en 
général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et 
reposés  sur  un  autre  emplacement. 

H  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
navigation,  la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé 
de  ces  ouvrages,  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet 
ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de 
quoi  l'administration  procède  d'oflice  à  l'exécution  aux  frais  du  permis- 
sionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  ou  flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile 
par  le  préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 
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TITIIE  VII. 

CLAUSES   DIVERSES. 

Art.  53.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à 
proximité  des  quais.  Elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent 
qui  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifications 
administratives. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  Tadministration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles 
grues,  le  permissionnaire  devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  gnies 
user  des  voies  ferrées  qu'il  aura  installées  sous  la  condition  de  con- 
tribuer, dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun 
des  voies,  il  est  statué  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  permis- 
sionnaire entendu. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposées  ou  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la 
manœuvre  des  grues  du  permissionnaire. 

Art.  55.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  56.  —  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des 
terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et 
leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  i  franc  qui  sera  versée 
d'avance,  au  !••■  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines,  à.  Paris. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'autorisa- 
tion aura  été  rendu. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  57.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  affé- 
rents, re.«*tcnt  à  la  charge  du  permissionnaire. 
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ABRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N*'  214) 

[19  juin  1896] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Indemnité.  —  Règle- 
ment, —  Législation  applicable.  —  Extractions  de  matériaux 
effectuées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  -du  29  dé- 
cembre 1892. —  Règlement  postérieur.  —  Intérêts, —  Exécution  de 
farrêté  non  poursuivi.  —  Indemnité  réduite  en  appel,  —  Dépôt 
à  la  caisse  des  consignations,  —  (Dame  veuve  Chirat.) 

V indemnité  due  par  un  entrepreneur  à  raison  d* extraction  de 
matériaux  doit  être  réglée  d'après  les  dispositions  de  la  loi  en 
vigueur  au  moment  oii  les  extractions  ont  été  effectuées  et  non 
point  par  application  d'une  nouvelle  législation  en  vigueur  au 
moment  du  règlement  de  r indemnité. 

Calcul  de  l'indemnité.  —  Décidé  que  l'indemnité  ne  devait  pas 
être  appréciée  diaprés  le  montant  des  dépenses  nécessaires  pour 
remettre  le  terrain  en  état,  dépenses  qui  seraient  supérieures  au 
prix  de  la  propriété. 

Intérêts,  —  Lorsqu'un  entrepreneur  condamné  au  paiement  d'une 
indemnité  par  le  conseil  de  préfecture  a  versé  avant  toute  pour- 
suite le  montant  de  cette  indemnité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il 
a  versée  en  trop  par  suite  de  la  réduction,  prononcée  en  appel,  de 
indemnité. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Chirat...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  —  un  arrêté,  en  date  du 
20  juillet  1894,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  ne 
lui  a  alloué  qu'une  indemnité  insuffisante  à  raison  de  Toccupation 
de  sa  propriété  par  le  sieur  Mignot,  entrepreneur  de  la  construc- 
tion du  fort  de  Chapoly  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'occupation 
s'était  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1893  et  que  la  requé- 
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rante  est  dès  lors  fondée  a  demander  rapplication  de  Tarticle  9  de 
la  loi  du  29  décembre  1892  qui  alloue  au  propriétaire  la  valeur  des 
matériaux  extraits;  qu'en  évaluant  ceux-ci,  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays,  à  0  fr.  75  par  mètre,  on  reconnaît  que  la  dame  Chi- 
rat  a  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité  de  16.987  fr.  50;  qu'en 
ajoutant  à  cette  somme  7.204  francs  pour  perte  de  fruits  naturels 
et  en  tenant  compte  de  la  dépense  nécessaire  pour  renlèvement 
de  i 8.000  mètres  cubes  de  déblais  dont  le  prix  doit  être  fixé  à 
{  fr.  iO  par  mètre,  la  requérante  est  fondée  à  réclamer  une 
indemnité  de  34.649  fr.  .50;  que  d'ailleurs,  môme  en  admettant, 
conformément  à  la  doctrine  de  l'arrêté  attaqué,  que  la  liquidation 
doit  être  effectuée  conformément  aux  bases  établies  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  les  sommes  auxquelles  elle  peut  prétendre 
doivent  être  élevées  à  20.024  francs,  dont  elle  réclame  subsidiaire- 
ment  l'allocation,  le  tout  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts,  frais 
d'expertise  et  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  et  le  recours  incident  présenté 
au  nom  du  sieur  Mignot,  entrepreneur...  tendant,  d'une  part,  au 
rejet  de  la  requête  présentée  pour  la  dame  Chirat,  par  le  motif 
que  les  bases  d'indemnité  fixées  par  la  loi  du  29  décembre  1891 
ne  peuvent  être  appliquées  à  la  liquidation  des  sommes  dues  à 
la  requérante  ;  qu'en  effet  l'occupation,  commencée  au  cours 
de  l'année  1891,  a  pris  fin  le  18  mars  1893,  et  que  les  extractions 
ont  pris  fin,  ainsi  que  l'a  constaté  l'arrêté  attaqué,  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  ;  et,  d'autre  part,  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  réduire  l'indemnité  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  par  le  motif  que,  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  rallocalion 
de  425  fr.  34  attribuée  à  la  requérante  pour  pertes  de  fruits  natu- 
rels, conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  les  sommes  fixées 
pour  renlèvement  des  déblais  et  la  dépréciation  du  terrain 
doivent  être  sensiblement  réduites  ;  qu'en  effet,  la  remise  du  ter- 
rain dans  son  ét<'it  primitif  exigeant  des  dépenses  hors  de  propor- 
tion avec  la  valeur  de  la  propriété  occupée,  il  ne  saurait  être 
alloué  à  la  requérante  une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  inté- 
grale de  cette  propriété,  fixer  les  sommes  attribuées  à  la  dame 
Chirat  à  1.483  fr.  89,  ordonner  la  restitution  avec  intérêts  des 
sommes  versées  indûment  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'arrêté,  sous  défalcation  des  intérêts  payés  par 
cette  caisse  ;  condamner  en  outre  la  dame  Chirat  aux  dépens  et 
aux  frais  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  16  septembre  1807, 
article  55  et  celle  du  29  décembre  1892  ; 
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Sur  les  conclusions  de  la  dame  Chirat,  tendant  à  Capplicaiion  des 
hases  établies  par  la  loi  du  29  décembre  1892,  pour  le  règlement  des 
indemnités  afférentes  aux  extractions  pratiquées  avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi  : 

Considérant  que  la  dette  de  Tentrepreneur  vis-à-vis  de  la  requé- 
rante est  née  du  jour  où  ces  extractions  ont  été  opérées  ;  que  les 
éléments  en  ont  été  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  alors  en  vigueur,  et  que  le  fait  que  le  règle- 
ment de  rindemnité  due  à  la  dame  Chirat  ne  serait  effectué  que 
sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle  ne  saurait  changer  les  bases  fixées 
pour  son  évaluation  ;  qu'ainsi  la  requérante  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  des  dispositions  de  cette  dernière  loi  pour  demander  le 
paiement  des  matériaux  extraits  de  son  terrain  d'après  les  prix 
courants  du  pays  ; 

Sur  le  montant  de  Uindemnité  due  à  la  dame  Chirat  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  évaluer  l'indem- 
nité due  à  la  requérante,  a  calculé  à  tort  le  montant  des  dépenses 
nécessaires  pour  remettre  son  terrain  en  état,  lesquelles,  d'après 
les  évaluations  du  tiers  expert,  seraient  supérieures  àla  valeur  même 
de  la  propriété  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  préju- 
dice souffert  par  la  dame  Chirat,  tant  pour  privation  de  récoltes 
que  pour  dépréciation  de  son  terrain,  et  qu'il  lui  sera  tenu  compte, 
conformément  aux  prix  courants  du  pays,  des  250  mètres  cubes 
de  sable  extraits  de  sa  carrière  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  29  décembre  1892,  en  lui  allouant  pour  toutes  ces 
causes  une  indemnité  de  3.425  fr.  34  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
rejeter  la  requête  de  la  dame  Chirat  et  de  faire  droit  en  partie  au 
recours  incident  de  l'entrepreneur. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mignot,  tendant  à  la  restitution  avec 
intérêts  des  sommes  quil  a  versées,  en  exécution  de  l'arrêté,  à  la 
came  des  dépôts  et  consignations  et  qui  dépassent  le  montant  de  la 
présente  condamnation:  —  Considérant  que  l'entrepreneur  ne  jus- 
tifie pas  que  l'exécution  de  l'arrêté  ait  été  poursuivie  contre  lui 
par  la  dame  Chirat;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  consignation  qu'il  lui  a  convenu  d'effectuer...  (La 
requête  de  la  dame  Chirat  est  rejetée.  L'indemnité  que  le  sieur 
Mignot  est  condamné  à  payer  à  la  dame  Chirat  est  réduite  à 
3.425  fr.  23.  Les  intérêts  dus  à  la  dame  Chirat  à  partir  du  24  no- 
vembre 1892  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts 
à  dater  du  29  août  1894.  Les  dépens  exposés  par  le  sieur  Mignot 
seront  supportés  par  la  dame  Chirat. 
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iK  215) 

[19  juin  1896] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  propriétés.  —  Construction  des 
rampes  d'accès  du  pont  de  Tolbiac.  —  (Sieur  Navet  contre  ville 
de  Paris.) 

Décidé  que  les  accès  de  l'immeuble  du  requérant  n'avaient  point 
été  modifiés  d'une  manière  préjudiciable  par  la  construction  (f  «ne 
rampe  d'accès  d'un  pont  et  le  rétrécissement  de  la  voie  riveraine; 
Vimmeuble  est  situé  à  il  mètres  de  distance  de  la  rampe,  son  seuil 
n'est  en  contre-bas  que  de  0™,39  et  la  rue  a  plus  de  iO  mètres  de  lar- 
geur. 

Un  industriel,  qui  a  été  autorisé  par  VÈtat  à  utiliser  à  titre  pré- 
caire la  berge  d'un  fleuve  pour  le  transport  des  bois  de  charpente, 
objet  de  son  commerce,  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité 
contre  la  ville  qui  a  participé  pécuniairement  à  l'exécution  rfes 
travaux  qui  ont  amené  la  révocation  de  cette  autorisation. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Tierce  expertise  ordon- 
née postérieurement  à  la  loi  du  22  juillet  1889,  qui  a  supprimé 
cette  mesure  d'instruction.  Irrégularité.  Arrêté  annulé.  Décision 
au  fond,  le  requérant  ne  demandant  devant  le  Conseil  d'Etat  une 
expertise  que  subsidiairement,  au  cas  où  l'instruction  ne  permet- 
trait pas  de  statuer  immédiatement,  et  les  pièces  versées  au  dossier 
étant  insuffisantes. 

Vu  la  requ(^te  présentée  pour  le  sieur  Navet,  propriétaire  d'un 
immeuble...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler—  un 
arrêté,  en  date  du  17  février  1892,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  rejeté  les  réclamations  qu'il  avait  formées 
contre  TÉtat  et  la  ville  de  Paris,  à  raison  des  dommages  causés  à 
son  immeuble  par  les  rampes  établies  au-devant  de  sa  propriété 
pour  relier  le  nouveau  pont  de  Tolbiac  aux  rues  voisines;  —Ce 
faisant,  attendu  que,  par  suite  de  la  construction  de  ces  rampes, 
la  voie  publique,  qui  présentaitune  largeurde  20  mètres,  se  trouve 
réduite  à  10™, 30  ;  que  cet  espace  est  insuffisant  pour  permettre 
aux  lourds  camions  qui  portent  les  bois  de  charpente  de  tourner 
et  d'entrer  dans  la  propriété  du  requérant  et  que  son  terrain,  tant 
par  sa  situation  que  par  son*  étendue,  étant  exclusivement  des- 
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tiné  à  l^établissement  d'un  chantier,  a  perdu  une  grande  partie 
de  sa  valeur  locative  que  le  requérant  évalue  à  7.730  fr.  10,  puis 
à 7.595  francs,  puis  enfin  à  11.464  francs  par  année;  qu'en  outre 
la  maison  qui  se  trouve  sur  ce  terrain  subit,  par  suite  de  Thumi- 
dite  et  du  mauvais  écoulement  des  eaux,  un  .dommage  qu'il  con> 
vient  d'évaluer  eu  capital  à  10.000  francs  ;  condamner  solidaire- 
ment rÉtat  et  la  ville  de  Paris,  auteurs  des  travaux,  au  paiement 
des  sommes  ci-dessus-  réclamées  avec  intérêts,  intérêts  des  inté- 
rêts, et  subsidiairement  ordonner  une  expertise  ; 

Vu  les  observations  présentées  en  défense  au  nom  de  l'État  par 
le  Ministre  des  travaux  publics  tendant  au  rejet  du  recours  par 
les  motifs  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  et  la  ville  de  Paris 
ont  ménagé  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Navet  une  rue 
d'une  largeur  de  10",30,  suffisante  pour  les  besoins  de  la  circula- 
tion ordinaire  ;  que,  si  les  rampes  de  raccordement  élevées  sur 
les  dépendances  du  domaine  fluvial  et  si  les  travaux  de  remanie- 
ment du  pont  de  Bercy  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
empêchent  le  requérant  d'opérer  directement  le  transport  des  bois 
de  charpente  du  pont  de  la  Seine  dans  son  immeuble,  ainsi  qu'il 
y  avait  été  autorisé  par  un  arrêté  préfectoral  du  31  janvier  1844, 
le  retrait  de  cette  autorisation,  qui  ne  lui  avait  été  délivrée  qu'à 
litre  précaire,  ne  saurait  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité; 
qu'enfin  il  résulte  de  l'instruction  que  la  maison  du  sieur  Navet  ne 
souffre  ni  de  l'humidité  ni  d'un  mauvais  écoulement  des  eaux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  i889  ; 

Considérant  que,  bien  que  l'instance  entre  l'Ktat,  la  ville  de 
Paris  et  la  dame  Navet,  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  actuelle- 
ment son  fils,  ait  été  engagée  avant  la  loi  du  22  juillet  1889  et 
qu'une  expertise  ait  été  ordonnée  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  16  septembre  1807,  par  arrêté  du  4  avril  1884,  il  ne  pou- 
vait appartenir  au  conseil  de  préfecture,  en  présence  du  désaccord 
des  experts  et  après  la  promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
qui  a  abrogé  la  tierce  expertise,  de  recourir  à  cette  mesure  d'ins- 
truction et  d'en  faire  état  dans  sa  décision  ;  qu'ainsi  l'arrêté  atta- 
qué doit  être  annulé  ; 

Considérant  que  le  sieur  Navet  ne  réclame  devant  le  conseil 
d'État  une  expertise  que  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  l'ius- 
Iruction  ne  permettrait  pas  d'apprécier  dès  à  présent  sa  réclama- 
tion ;  que  les  pièces  versées  au  dossier  suffisent  pour  qu'il  soit 
statué  immédiatement;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  cette 
expertise  ; 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Deckets,  etc.  —  to«e  vu.  62 
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Au  FOND  :  —  Considérant,  d'une  part,  qu*il  résulte  des  plans  ver- 
sés au  dossier  que,  lors  de  la  construction  des  rampes  de  raccor- 
dement du  pont  de  Tolbiac,  il  a  été  laissé  au-devant  de  la  pro- 
priété du  sieur  Navet  une  rue  de  10™,30  de  largeur  qui  emprunte 
en  partie  le  sol  de  Tancienne  route  nationale  n<>  19,  dont  le  pro- 
fil n'a  pas  été  modifié,  qui  communique  à  chaque  extrémité  avec 
les  autres  rues  du  quartier  et  que  cette  largeur  est  suffisante  pour 
les  besoins  de  la  circulation  ordinaire  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la 
maison  du  requérant,  qui  est  située  à  17  mètres  de  distance  de 
la  rampe  d'accès  et  dont  le  seuil  ne  se  trouve  eu  contre-bas  de  la 
crête  de  cette  rampe  que  de  0™,39,  n'a  pu  éprouver  un  dommage 
quelconque  par  suite  de  l'établissement  de  la  rampe; 

Considérant  enfin  (lue  l'autorisation  donnée  par  radministralion 
aux  auteurs  du  sieur  Navet  d'utiliser  l'ancienne  berge  de  la  Seine 
pour  le  transport  des  bois  de  charpente  débarqués  au  droit  de 
leur  propriété  était  précaire  et  révocable  et  que  la  circon>tance 
que  la  ville  de  Paris  aurait  apporté  son  concours  pécuniaire  à 
l'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'État  n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  contre  elle  un  droit  à  indemnité  au  requérant  à  raison  du 
dommage  que  ces  travaux  lui  auraient  causé;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  la  requête  du  sieur  Navet  doit  être  rejetée... 
(L'arrêté  attaqué  est  annulé,  [ai  réclamation  du  sieur  Navet  est 
rejetée.) 


(N"  216) 

[26  juin  1896] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Reconnaissance.  —  Hcvendica- 
lion  ultérieure  de  propriété.  —  Compétence.  —  (Sieur  Grosjean. 

Vn  particulier  ne  peut  pas,  après  quun  chemin  viciruil  a  fait 
de  la  part  de  l'autorité  compétente  l'objet  d'un  acte  de  reconnais 
sance  régulier^  qui  na  pas  été  attaqué  dans  les  délais  lènfîux. 
revendiquer  le  sol  de  ce  chemin.  —  Le  droit  de  propriété  invotjue 
ne  pourrait,  au  ca^  où  il  serait  établi^  qu  ouvrir  wi  droit  a 
indemnité. 

Le  préfet  n'est  pan  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
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propriété  amsi  soulevée,  —   La  compétence  appartient  à  Vauto^ 
rite  judiciaii'e. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  le  chemin  vicinal 
n»7  de  la  commune  de  Velorcey  a  fait,  de  la  part  de  raulorité 
compétente,  l'objet  d'un  acte  de  reconnaissance  régulier,  qui  n'a 
pas  été  attaqué  dans  les  délais  légaux  ;  qu'ainsi  le  classement  en 
est  devenu  irrévocable  et  que  le  droit  de  propriété  qu'invoque  le 
requérant  sur  le  sol  de  ce  chemin  ne  pourrait,  au  cas  où  il  serait 
élabli,  que  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ; 

Mais  considérant  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  ainsi  soulevée  par  le 
requérant  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  de  la 
Haute-Saône  s'est  déclaré  incompétent  pour  trancher  cette  ques- 
tion, et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  ro.juél^\..  (îloji^t.) 


(N''  217) 

[2G  juin  I890j 

Travaux  publia  départementaux.  —  Ahjerie.  —  Construction  et 
réparation  de  bâtiments  confies  à  r agent  voycr  en  chef.  —  ^on-lieu 
à  l'application  dd  la  responsabilité  c  lictée  contre  les  architc:tes.  — 
(Sieur  Brunie,  i 

En  présence  d*un  arrêté  préfectoral,  qui  réunit  le  service  des 
Imtiments  civils  à  celui  de  la  voirie ,  et  qui  charge  l'agent  voyer  en 
chef  (le  pourvoir  avec  son.  personnel  à  Fexécution  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation  à  faire  pour  le  compte  du  départe- 
menty  la  responsabilité  édictée  par  le  Code  civil  conlr.*  les  archi- 
tectes n'est  pas  encourue  de  plein  droit  par  l'agent  voyer  en  chef,  à 
raison  d'accidents  survenus  dans  les  bâtiment <  d'un  hôtel  de  pré- 
fecture, restauré  sous  la  direction  de  cet  agent  voyer  et  du  pjrson- 
nel  de  la  voirie  départementale. 

Considérant  qu'à  raison  de  l'absence  au  budget  de  l'année  1873 
de  tout  crédit  pour  le  service  des  bâtiments  civils  en  Algérie,  le 
gouverneur  général  supprima  purement  et  simplement  cotte 
administration  par  décision  du  19  décembre  1872  ;  qu'à  la  suite 
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de  cette  mesure  le  préfet  d'Oran  réunit,  par  arrêté  du  21  no- 
vembre 1873,  le  service  des  bâtiments  départementaux  à  celui  de 
la  voirie  et  chargea  Tagent  voyer  en  chef,  avec  le  concoure  du 
personnel  placé  sous  ses  ordres,  de  pourvoir  aux  travaux  d'entre- 
tien et  à  l'exécution  des  travaux  neufs  que  le  conseil  général  lui 
aurait  spécialement  confiés  ; 

Considérant  que  le  conseil  général  du  département  d'Oraii, 
écartant  dans  sa  délibération  du  22  avril  1885,  le  projet  qui  avait 
été  primé  dans  le  concours  ouvert  pour  la  restauration  de  Thôlel 
de  la  préfecture,  confia  la  direction  des  travaux  àTagent  voyer; 
qu'aucun  traité  particulier  n'intervint  entre  celui-ci  et  le  dépar- 
tement, et  qu'il  conduisit  et  surveilla  la  restauration  de  l'édifice 
avec  le  concours  du  personnel  de  la  voirie  départementale  dans 
les  conditions  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  précité  ;  que  notam- 
ment les  honoraires  payés  par  le  département  ne  furent  pas  attri- 
bués en  totalité  au  sieur  Brunie,  mais  ont  été  partagés  entre  les 
agents  de  la  voirie  départementale  ayant  participé  aux  travaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  21  novembre  1873: 
que  le  conseil  général,  reconnaissant  lui-même  que  la  responsa- 
bilité édictée  par  le  Code  civil  pour  les  architectes  ne  pouvait  être 
encourue  de  plein  droit  par  les  agents  voyers,  prit,  à  la  date  du 
16  octobre  1886,  au  cours  des  travaux,  une  délibération  les  assu- 
jettissant expressément  aux  mêmes  règles  pour  les  travaux  neufs 
entrepris  à  Tavenir  ;  que,  dans  ces  conditions,  aucune  action  en 
responsabilité  ne  pouvait  être  dirigée  par  le  département  contre 
le  sieur  Brunie,  à  raison  des  accidents  survenus  dans  les  bâti- 
ments de  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  Ta  reconnu  en  cause...  (Arrêté  annuhS  en  tant 
qu'il  a  retenu  en  cause  le  sieur  Brunie  et  prescrit  une  expertise  à 
PefTet  de  rechercher  la  responsabilité  qui  pouvait  être  mise  à  sa 
charge.  Les  dépens  exposés  par  le  sieur  Brunie  seront  supportés 
par  le  déparlement.) 
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,  (N"  218) 

[26  juin  1896] 

Travaux  pubiics.  —  Dommages.  —  Procédure,  —  (Gommuoe 

de  Rosey  et  autres.) 

Conseil  de  préfecture,  —  Dépens  mis  à  la  charge  d'une  partie  en 
dehors  de  toute  condamnation  principale.  —  LorsquCy  sur  une 
demande  d'indemnité  formée  contre  une  commune  pour  dœnmages 
résultant  de  l'exécution  de  trmmux  publics ^  le  conseil  de  préfec- 
turCy  tout  en  reconnaissant  que  les  mauvaises  conditions  de  V im- 
meuble ont  été  aggravées  par  l'exécution  des  travaux,  n'alloue 
aucune  itidemnité  au  propriétaire,  peut  néanmoins  condamner  la 
commune  au  paiement  de  tous  les  frais  de  l'instance  (Commune 
de  Rosey,  l"  esp.)(*). 

Conseil  d'État.  —  Requête  non  motivée,' —  Requête  présentée 
au  nom  dune  commune  par  le  maire,  ne  contenant  aucun  motif 
et  se  référant  à  des  délibérations  du  conseil  municipal,  lesquelles 
ne  renferment  également  l'énoncé  d'aucun  moyen  :  non-recevabilité 
(Commune  du  Plessis-Grammoire,  2°  esp.). 

Arrêté  préparatoire.  —  Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  renvoyant  à  une  expertise  les  divers  chefs  d'une  récla- 
mation, en  réservant  les  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties, 
^on-rccevabilité  :  cet  arrêté  est  purement  préparatoire  (Commune 
de  Léoville,  3«  esp.). 

{ro  ^gp^  —  Commune  de  Rosey. 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Legret  tendait  à  faire 
condamner  la  commune  de  Rosey  au  paiement  d'une  indemnité 

(*)  Cette  décision  a  été  rendue  contrairement  à  l'avis  du  Ministre  de 
Imtérieur,  qui  estimait,  à  tort  selon  nous,  que  les  dépens,  à  raison  de 
leur  caractère  accessoire,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'un  défen- 
deur contre  lequel  aucune  condamnation  principale  n'est  prononcée. 
La  condamnation  aux  dépens  peut,  dans  certains  cas,  être  prononcée 
contre  la  partie  qui  gagne  son  procès  (Garsonnet,  t.  111,  §  431,  p.  178  et 
sttiv.),  à  plus  forte  raison  est-elle  légitime  lorsque  le  juge  la  prononce  à 
titre  de  dommages-intérêts  comme  dans  l'espèce  ;  il  serait  en  effet 
injuste  que  celui  qui  est  reconnu  souffrir  d'un  dommage  fût  encore  tenu 
de»  frais  que  sa  juste  plainte  a  nécessités  (Voy.  en  ce  sens  :  Garsonnet, 
^  HI,  p.  no,  texte  et  note  13). 
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pour  les  dommoges  qu'aurai!  causés  à  sa  propriété  rexéculion  de 
divers  travaux  de  voirie  ; 

Considérant  que,  en  condamnant,  parle  dispositif  de  son  arrêté, 
la  commune  requérante  à  supporter  tons  les  frais  de  Tinslance, 
y  compris  ceux  de  l'expertise  et  de  la  visite  des  lieux,  le  conseil 
de  préfecture  a  entendu  adjuger  au  sieur  Legret  les  frais  dont 
s'agit  a  titre  de  réparation  suffisante  du  dommage  parlai  éprouvé 
jusqu'au  28  juin  4893;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  motifs  de  cet 
arrêté  que  le  conseil  de  préfecture  a  constaté  que  les  mauvaises 
conditions  de  l'immeuble  du  demandeur  avîiient  été  aggravées 
par  l'exécution  des  travaux  susmentionnés;  qu'il  a  ainsi  reconnu 
le  bien-fondé  en  principe  de  la  demande  et  que,  celle-ci  n'ayant 
pas  été  rejetée,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le 
sieur  Legret,  ayant  succombé,  devait  être  condamné  aux  dépens, 
par  application  de  l'article  62  de  la  loi  du  22  juillet  1889...  (Rejet.) 

2'  ESP.  —  Commune  du  Plessis-Grammoire. 

Considérant  que,  ni  la  requête  de  la  commune  du  Plessis-firaro- 
moire  ni  les  délibérations  du  conseil  municipal  auxquelles  elle 
se  réfère  ne  contiennent  l'exposé  des  moyens  sur  lesquels  la  com- 
mune se  fonde  pour  demander  Tannulation  de  Tarrôié  du  préfet; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de  Tarlicle  1"  du  décret 
du  22  juillet  1806,  de  déclarer  cette  requ(Me  non  recevable... 
(Rejet.) 

3®  ESP.  —  Commune  de  Léoville. 

Considérant  que,  en  renvoyant  à  une  expertise  les  divers  chefs 
de  réclamation  du  sieur  Héaux,  le  conseil  de  préfecture  a  expres- 
sément réservé  les  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties;  que 
celte  décision  a  un  caractère  purement  préparatoire  et  que,  des 
lors,  la  commune  requérante  n'est  pas  recevable  à  la  déféreraa 
conseil  d'État...  (Rejet.) 


J 
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(N"  219) 


[23  septembre  1897] 

Vclociphles.  —  Interdiction  de  la  circulation  des  chevaux 
et  voitures  sur  les  pistes  réservées  aux  vélocipèdes. 

Monsieur  le  Préfet,  raiiicleô,  S  3,  de  l'ainHi''  du  20  février  1896 
autorise  dans  certaines  circonstances  déterminées  la  circulation 
des  vélocipèdes  sur  les  trottoirs  et  contre-allées  réservées  aux 
piétons.  Il  a  même  été  aménagé  dans  ces  derniers  temps,  sur  les 
trottoirs  et  accotements  d'un  certain  nombre  de  routes,  des 
pistes  spéciales  pour  la  circulation  des  vélocipèdes,  mais  il 
paraîtrait  que  ces  pistes  sont  souvent  détériorées  par  le  passage 
des  voitures  ou  des  cavaliers  qui  les  empruntent  fréquemment. 

Sans  doute  il  existe  déjà  dans  votre  département  des  arrêtés 
assurant  la  protection,  contre  la  circulation  des  voitures  ou  cava- 
liers, des  trottoirs  ou  accotements  relevés.  Ces  arrélés  garan- 
tissent par  cela  même  les  pistes  qui  peuvent  y  avoir  été  créées  ; 
mais  ils  ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  aux  pistes  aménagées, 
comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  sur  des  accotements  de  même 
niveau  que  la  cbaussée  et  n'ayant  ni  le  caractère,  ni  l'aspect  de 
trottoirs. 

Il  importe  cependant  d'assurer  la  conservation  des  pistes  dont 
il  s'agit,  et  par  cela  même  d'encourager  l'établissement  d'instal- 
lations de  même  nature  .qui,  en  séparant,  autant  que  possible,  la 
circulation  vélocipédique  de  la  circulation  ordinaire,  favorisent 
Tune  et  l'autre. 

Déjà  un  certain  nombre  de  vos  collègues  ont  pris,  soit  sponta- 
nément, soit  sur  la  demande  .qui  leur  en  a  été  faite  par  des 
sociétés  vélocipédiques,  des  mesures  pour  j>rotéger  les  [ùstes 
cyclables.  L'Administration  supérieure  ne  verrait  que  des  avan- 
tages à  ce  que  ces  mesures  fussent  généralisées  et  à  ce  que  vous 
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interdisiez,  s'il  y  a  lieu,  par  arr«^té,  la  circulation  des  chevaux, 
bestiaux  et  voitures  sur  les  pistes  spécialement  aménagées  pour  la 
circulation  des  vélocipèdes. 

Pour  assurer  la  stricte  observation  de  votre  arrAté  et,  en 
même  temps,  pour  prévenir  toute  contestation  et  toute  erreur 
d'application,  vous  aurez  soin  de  spécifîer  qu'avis  de  rinterdiction 
sera  donné  par  des  écriteaux  placés  non  seulement  à  chaque 
extrémité  des  espaces  interdits,  mais  encore  dans  l'intervalle  elà 
une  distance  d'un  kilomètre  au  moins.  Ces  écriteaux  seront  éta- 
blis sous  la  surveillance  de  l'Administration  ;  ils  seront  posés  et 
entretenus  aux  frais  des  sociétés  vélocipédiques. 

Vous  aurez  à  apprécier,  d'après  le  nombre  et  l'importance  des 
pistes  spéciales  à  la  circulation  vélocipédique  qui  peuvent  exister 
dans  votre  département,  s'il  y  aurait  lieu  de  prendre  un  arrêté 
général  s'appliquant  à  toutes  les  voies  de  communication,  comme 
celui  du  29  février  1896,  ou  seulement  des  arrêtés  spéciaux  s'ap- 
pliquant à  certains  des  chemins  ou  routes  placés  sous  votre 
autorité. 

Vous  voudrez  bien  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  (le  Nnlérieur,         Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Barthou.  Turrel. 


(N"  220) 


[12  octobre  1897] 

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Now^elles  formules  de  déccmpo^- 
tion  des  dépenses  d'entretien^  de  projet  de  budget  et  de  feuille  df 
travail  des  cantonniers.  —  Ijistructions, 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  à  l'occasion  du  travail  de  répar- 
tition entre  les  départements  du  crédit  global  annuel  alloué  pour 
rentrctien  des  routes  nationales;  la  Commission  des  routes  natio- 
nales a  été  conduite  à  reconnaître  que  la  formule  actuellement 
en  usaj^t*  pour  les  piojets  de  budget  demandés  chaque  année  aux 
ingénieurs  n'était  pas  en  complète  harmonie  avec  les  conditions 
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DouvHles  de  l'eniretien  des  roules  et  qu'elle  devait  être  que 
peu  modilit^e. 

Les  modilica lions  proposées  par  la  Commission  des  routes  m 
iiales  sont  les  suivantes  : 

Projet  de  budobt.  —  A.  Chaufsées  empierrées.  —  Le  prim 
élément  du  budget  de  l'enti-etien  des  chaussées  empierrées  e 
fourniture  dns  matériaux. 

Dans  la  formule  actuellement  en  usage  l'article  3,  intiti 
Consommation  normale  par  kilomètre  et  par  100  colliers,  doit  i 
suivant  l'instruction  de  la  première  page,  le  quotient  de  30C 
la  qnniiti'  moyenne.  Ce  mode  de  calcul  résultait  de  la  défln 
même  du  roeflicîent  de  qualité  donni'-e  par  la  circulaiif 
15  mars  1877  et  d'après  laquelle  ce  coefficient  devait  être  le  i 
lient  de  300  par  le  volume  moyen  des  matériaux  consommé 
an  an  par  kilomètre  et  par  100  colliei-s. 

Il  aété  constaté  que,  d'une  manière  générale,  les  coefllcien 
qaalîlé  inscrils  dans  les  étals  de  décomposition  des  divers 
vices  n'ont  plus  la  valeur  correspondant  h  cette  définilion  el 
l'appréciation  personnelle  des  ingénieurs  sur  la  qualité  in 
sèque  des  matériaux  a  remplacé,  dans  bien  des  ca.s,  l'observf 
de  l'usure  des  routes.  I.ê  mode  de  calcul  prescrit  par  l'instruc 
dt  la  première  pape  de  la  formule  actuelle  des  projets  de  bu 
u'est  donc  pas  applicable. 

La  méthode  qu'il  convient  d'y  substituer  se  trouve  (.ontenu 
gt^rme  dans  la  circulaire  du  16  mars  1877  el  a  di'jà  été  parti 
ment  suivie  dans  la  circulaire  du  3  avril  suivant ,  mais  il  a 
qu'il  y  avait  lieu  d'en  ri;g!er  l'application  d'après  ce  principe 
veau  qu'il  faut  rechercher  isolément  les  besoins  de  ih 
déparlement,  éviter  de  comparer  un  département  À  un  aut 
s'affranchir  autant  que  possible  des  coeflicionts  de  qualité 
matériaux. 

A  cet  effet  chaque  ingénieur  en  chef  a  été  invité  à  faire 
naître  pour  chacune  des  années  180S  à  ISM  : 

1°  Le  volume  des  matériaux  consommés  (y  compris  les  foi 
tures  d'entretien  propi-einent  dites  et  les  rechargements  exé< 
sur  les  fonds  de  grosses  réparations)  ; 

i"  Le  coeDIcient  de  qualité  moyenne  de  ces  matériaux  ; 

3*  La  varialion  d'épai-^^eur  des  chaussées  ; 

4»  La  circulation  réduite. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  ont  élé  jinés  de  fournir  I 
réponses  d'abord  sous  la  forme  d'un  tableau,  oi'i  la  %'  col< 
donnait  les  volumes  réels;  la  3',  les  cocflicients  ;  el  la  4' 
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volumes  ramonés  a  la  qualité  10.  Ces  derniers  volumes  ont  été 
♦'nsuile  inscrits  en  un  diagramme  qui  figure  la  courbe  des  con- 
sommations. 

Sur  le  même  diagramme  on  a  figuré  en  bleu  la  courbe  de  la 
circulation,  et  en  rouge  la  courbe  des  épaisseurs  moyennes  des 
chaussées,  l/oxamen  de  ces  diagrammes  a  donné  lieu  aux  obser- 
vations ci-après  :  on  n'a  pas  fait  de  sondages  depuis  4891  ;  c'est 
donc  à  cette  année  qu'il  convient  de  limiter  les  calculs,  el  on 
peut,  sans  grande  erreur  probable,  calculer  par  interpolation  la 
valeur  de  la  circulation  en  1891.  De  même,  comme  les  résultats 
de  recensements  antérieurs  à  18G9  n'ont  pas  été  inscrits  sur  le 
diagramme,  on  a  limité  ce  calcul  à  cette  même  année,  et  évalu»'* 
par  interpolation  la  valeur  probable  de  l'épaisseur  moyenne  des 
chaussées  en  1869.  On  a  ainsi  considéré  une  période  de  vingt- 
deux  années,  d'où  il  est  permis  de  tirer  des  conclusions  utiles. 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que,  si  la  courbe  des  épaisseurs  se 
réduisait  à  une  ligne  horizontale,  c'est-à-dire  si  l'épaisseur 
moyenne  des  chaussées  n'avait  pas  varié  dans  l'intervalle  de  vingt- 
deux  ans,  cela  indiquerait  que  les  volumes  de  matériaux  ont  rlé 
en  rapport  convenable  avec  la  circulation,  et  que,  pour  obtenir 
la  consommation  de  matériaux  par  kilomètre  et  par  100  collieis 
il  suffirait  de  diviser  l'aire  de  la  courbe  des  volumes  par  le  cen- 
tième de  l'aire  diî  la  courbe  de  la  circulation.  Mais,  en  général, 
cette  hypothèse  ne  se  réalise  pas,  et  il  faut  corriger  le  total  de> 
volumes  employés  en  y  ajoutant  le  volume  qui  a  disparu  entre 
les  deux  annécis  extrêmes,  c'est-à-dire  le  produit  de  la  surface  des 
chaussées  par  la  diminution  d'épaisseur  moyenne  ou  en  retniu- 
chant  le  ])ro(luit  de  la  surface  par  l'augmentation  d'épaisseur; 
toutefois,  comme  on  doit  tenir  compte  de  la  compres.sion  que 
subissent  les  matériaux  en  s'incorj)orant  à  la  chaussée,  il  faut 
affecter  le  terme  correctif  d'un  coefficient  de  foisonnement  / 
plus  grand  que  l'unité.  En  outre,  il  est  nécessaire  de  nunener  le< 
matériaux  correspondants  à  la  qualité   10,   en  multipliant  leur 

volume  par  le  dixième  du  coefficient  de  qualité  ^  ;  au  total  il 

faut  multiplier  le  volume  par  le  produit  ^  :  l'expérience  prouve 

lu 

(ju'on  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  faisant  ce  produit 

,     ,  ,  4 
égal  a  -• 

D'autre  part,  il  aurait  fallu  connaîl^re,  année  par  année,  la  sur- 
face des  chaussées  empierré(;s,  pour  calculer  avec  précision  la 


r 
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perte  ou  le  gain  du  volume  des  cmpiorreraenls  ;  mais  il  est  à 

remarquer  que,  sauf  de  rares  exceptions,  les  variations  de  largeur 

sont  peu   importantes.  On  a  donc  tout  simplement   considéré 

la  surface  des  chaussé^es  à  la  date  des  derniers  sondages,  et, 

d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  n'a  commis  ainsi  qu'une  erreur 

assez  faible. 

C'est  donc  cette  surface  de  1891  qu'on  a  multipliée  par  la  perte 

4 
ou  par  le  gain  de  Tépaisseur  et  par  le  coefficient .—  et  le  produit 

a  été  ajouté  au  volume  total  employé  en  vingt-deux  ans,  ou  en  a 
été  retranché. 

On  a  ainsi  obtenu,  pour  chaque  dr^juirtement,  le  volume  total 
consommé  en  vingt-deux  ans.  On  a  alors  divisé  ce  total  par  Taire 
de  la  courbe  de  la  circulation  de  1869  à  1891,  et,  en  multifiliant  le 
quotient  par  100,  on  a  obtonu  la  consommation  moyenne  de  maté- 
riaux du  département  considéré,  par  100  colliers.  On  a  ensuite 
divisé  ce  quotient  par  la  moyenne  des  longueurs  des  chaussées 
empierrées  constatées  en  1869  et  en  1891,  et  on  a  ainsi  trouvé  le 
chiffre  de  la  consommation  moyenne  du  département  par  kilo- 
mètre et  par  100  colliers,  en  matériaux  de  qualité  10. 

D'après  la  définition  même  des  coetlicients  de  qualité,  le  résultat 
devrait  être  égal  à  30,  ou  en  être  du  moins  très  voisin,  dans  la 
limite  des  erreurs  successives  qui  ont  été  commises  et  signalées. 
Or  \\  est  loin  d'en  être  ainsi, les  chiffres  obtenus  variant,  suivant 
les  départements,  de  12  à  48;  ce  résultat  prouve  bien  que  les 
coefficients  de  qualité  ont  perdu  leur  signification  primitive,  et 
qu'en  attribuant  uniformément  30  mètres  cubes  de  matériaux  de 
qualité  10  à  tous  les  départements  on  s'exposerait  k  donner  trop 
à  certains  d'entre  eux  et  pas  assez  à  d'autres. 

Les  résultats  des  calculs  qui  viennent  d'être  indiqués  ont  été 
réunis  en  un  même  tableau  (annexe  n°  1  ),  et  la  n^gle  à  suivre  pour 
la  rédaction  du  projet  de  budget  paraît  devoir  être  la  suivante  :  le 
volume  de  matériaux  de  qualité  10,  nécessaire  dans  chaque  dépar- 
tement, par  kilomètre  et  par  100  colliers,  sera  le  volume  corres- 
pondant inscrit  à  la  colonne  13  du  tableau;  ou,  plutôt,  pour  s'af- 
franchir autant  que  possible  de  tout  coefficient,  on  divisera  ce 
volume  par  le  dixième  du  coefficient  de  (lualité  moyen  des  ma- 
tériaux employés  l'année  dernière,  et  on  aura  le  volume  réel 
moyen  des  matériaux  nécessaires,  par  kilomètre  et  par  100  col- 
liers, pour  conserver,  en  1898,  l'épaisseur  des  chaussées;  ce 
volume  se  trouve  à  la  colonne  15. 

Toutefois,  comme  il  a  pu  se  glisser  quelque  erreur  matérielle 
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mission  des  routes  nationales,  ainsi  que  les  formules  nouvelles 
de  projet  de  budget  d'entretien,  d'état  de  décomposition  et  de 
feuilles  de  travail  des  cantonniers,  jointes  à  la  présente  circu- 
laire (annexes  2,  3,  4  et  5). 

L'emploi  de  ces  formules  sera  obligatoire  dès  le  prochain  exer- 
cice 1898. 

Recevez,  etc.. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 
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COMMISSION  DES  ROUTES  NATIONALE 


PROJET     DE    BUDGET    D'ENTRE 

DES  ROUTES  NATIONALES  EN  1898. 


nnanl  la    consommation  nécessaire   drs   matériaux  i 
■  dans  chaque  déparlement. 
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DÉPARTEMENTS. 


Loiret 

Lot  (a) 

Lot-et-Garonne 

LoEère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle  (s). 

Meuse 

Morbihan 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme  (c) 

Pyrénées  (Basnes-j 

Pyrénées  (Hautes) 

Pyrénées-Orientales. . . . 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie  (o) 

Savoie  (Haute-)  (e) 

Seine , 

Seine-lnfôrieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme  (f) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  (o) . . . 

Var 

Vauclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Vosges 

Yonne  (h) 


VOLUME 

TOTAL 

employé 

de  1869 

à  1891. 

(Qualité  10.) 

3 


374,934 
23,8:î5 
315,364 
319,894 
552,100 
556,670 
380,671 
302,564 
519,671 
275,475 
454,498 
367,529 
359,038 
138,841 
403,077 
389,615 
(K)6,608 
599,506 
441,072 
312,509 
493,205 
432,162 
154,425 
413,533 
336,702 
222,094 


146,006 
147,615 
654,678 
384,038 
613,454 
429,068 
386,348 

295,431 
137,094 
347,599 
218,152 
416,556 
326,074 
316,847 
221,033 
365,115 


AUGMEN- 
TATION 

D*iPAI8BEDR 

de  1869 
à  1891. 


0.0054 
0.0115 

> 

0.0165 

» 

0.0160 

» 


0.0160 
0.0030 
0.0075 
0.0215 


0.0050 
0.0350 
0.0120 
0.0575 


0.0275 


0.0475 


0.0090 
0.0103 


0.0170 
0.0505 
0.0240 

0.0120 
0.0060 


DIMINU- 
TIO 

D'iPAïaSBOR 

de  1869 
à  1891. 

5 


0.0470 

» 

0.0030 
0.0095 

0.0040 
0.0040 

0.0030 
0.0285 
0.0020 

» 
» 
» 

0.0155 

» 

m 

N 

0.0095 
0.0150 

0.0100 


00060 

0.(H45 
0.0215 

0.0065 

» 

0.0110 
0.0442 


0.0105 
0.0540 


SURFACE 
d«t 

CHAUB8ÉBS 

empierrées 
en  1891. 


6 


2,483,918 
1,465,746 
2,124,055 
2,002,540 
2,754,165 
2,272,572 
2,976,542 
2,392,656 
2,927,592 
2,580,040 
2,831,782 
3,025,223 
2,597,884 
355,991 
2,242,114 
2,656,405 
2,326,825 
2,610,427 
2,230,587 
1,492,250 
1,534,091 
1,210,825 
1,714,689 
3,018,925 
2,354,069 
1,698,154 


1,494,501 
136,480 
3,261,760 
2,475,688 
2,200,445 
2,466,004 
3,067,120 

1,775,366 
1,586,392 
1,251,432 
814,934 
2,738.428 
2,195,261 
2,208,747 
2,256,693 
2,784,317 


AUGMEK- 

tâtwh  ;  I 

du       I 

TOLOXE      I      f| 


des 

chaanées 

de  1869 

à  1891. 


CoL4XMl-6CoLi 
X4/3.        > 


10,553 
32,569 


49.998 


62,455 


55,421 

1,424 

22,421 

76,151 


14,871 
69,638 
24,515 
92,830 


86,316 


8,644 

> 

26,405 

42,lfi 

■ 

28.366 
54.872 

87.630 

35,340 
24,071 

> 


CIRCDLAIRES    MINISTERIELLES 


aKa-. 

CC.OI.h 

de 
1869 

k 
1891. 

10 

Col.gxiOO 

1891. 
1S 

13 

189B. 
14 

COI.13XI0 

in 

col.  10 

col.  14. 
15 

■■S 

3,093 

'on 
m 
m 

009 

i 

i 
s 

w 

«10 

1 

15,33à 
3,337 
9,143 

277.133 
362.Tîfl 

38 

n. 

Î5 

9.79 
7.16 
11.41 

.19 
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MINISTÈRE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS 

DIRECTION 

DES  ROUTES, 
DE  LA  NAVIGATION 

ET   DKS    MINES 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


ANNEXE  H. 


Département  d 


ROUTES    NATIONALES. 


PROJET  DE  BUDGET 

POUR  L'ENTRETIEN  DES  ROUTES  NATIONA 

PENDANT   L'ANNÉE    189   . 


Instmotion. 

Les  articles  i,  7,  10,  14,  17,  20,  24,  27,  32,  35,  37,  39,  soot 
prunlés  aux  derniers  états  de  décomposition. 

Si  Ton  juge  qu'il  y  a  lieu  de  les  modifier,  le  motif  de  la  différen 
expliqué  dans  les  observations. 

L'article  2  est  emprunté  au  tableau  joint  à  la  circulaire  miDisié 
en  date  du  12  octobre  1897. 

Art.  3.  Nombre  réduit  de  colliers  constaté  dans  le  dernier  recense 

ArL  4.  Produit  de  l'article  2  par  le  centième  de  l'article  3. 

Art.  5  et  34.  Longueurs  à  entretenir. 

Art.  6,8,11,10,18,25,28,  33,36.  Produits  des  deux  articles  préc 

ArL  12.  Somme  des  articles  8  et  11. 

Art.  19.  Somme  des  articles  15  et  18. 

Art.  21.  Produit  des  articles  5  et  20. 

Art.  22.  Somme  des  articles  12,  19  et  21. 

ArL  30.  Somme  des  articles  25,  28  et  29. 

ArL  38.  Somme  des  articles  33,  36  et  37. 

ArL  40.  Somme  des  articles  30,  38  et  39. 

ArL  41.  Égal  à  l'article  22. 

ArL  42.  Égal  à  Tarticle  40. 

Art.  0,  13, 16,  23,  20,  29,  31,  43,  44,  45,  46,  47,  à  justifier  danse 
cas. 

ArL  48.  Somme  des  articles  41,  42,  43,  44,  45,  46  et  47. 

Dressé  et  prése.nté  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  le  189  J 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES 
A.  —  CHAUSSÉES  EMPIERRÉES. 


f  FOURNITURES. 


lîlil*  moyenne  des  mftiériaux... 

ilioD  nécessaire  par  kilomètre  et  par  100  colltei 

hiqucnlalion 

ition  par  kilomètre 

loogueiir. 

Iilonie  de  matériaux  à  employer 

lojen  du  métré  cube 

le  de  matières  d'agrégation 

loyen  du  nttétre  cube 

le  en  matières  d'agrégation 

se  totale  en  fournitures 


2-  MISE  EN  ŒUVRE. 

lolanie  de  matëriaui  à  employer  en  rechargement; 

I  lindrés .. 

hi  mDycn!i  des  rechargements  cylindres  par  laiAre  cube.  I 

Kpense  totale  des  rechargements  cylindres  

lotunie  de  malériaux  à  utiliser  en  emplois  partiels 

E moyen  îles  emplois  partiels  par  mOlre  i-ube 
nse  totale  des  emplois  partiels 
nse  totale  (le  mise  en  œuvre 

I 

■  3*  SOINS  A  LA  ROUTE. 

Kp«Dse  par  kilomètre  pour  èpouilremenl  et  ëbouage  des 
chausiées  et  soins  aux  accotements 

Hpense  totale  pour  époudrement  etébuuagedes  chaussées 
et  Kiina  aux  accolements 


Total  des  dépenses  pour  I 


OBSERVATIONS. 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


B.  —  CHAUSSÉES  PAVÉES. 


i-  FOURNITURES. 

23.  Nombre  de  pavés  à  fournir 

24.  Prix  du  mille  de  pavés 

25    Dépense  en  fourniture  de  pavés 

26.  Volume  du  sable 

27.  Prix  du  mètre  cube  de  sable 

28.  Dépense  en  fourniture  de  sable  

29.  Dépense  en  matériaux  pour  bandes  latérales  empierrées. . 

30.  Dépense  totale  en  fournitures 

2*  MISE  EN  OEUVRE. 

3! .  Surface  des  relevés-à-bout 

32.  Prix  du  mètre  carré  de  relevé-à-bout 

33.  Dépense  en  relevés-à-bout 

34.  Longueur  des  chaussées  pavées 

35.  Dépense  par  kilomètre  pour  repiquages,  soufflages,  retaille 

de  pavés  et  entretien  courant 

36.  Dépense  totale  pour  repiquages,  soufflages,  retaille  dépavés 

et  entretien  courant 

37.  Dépense  d'emploi  des  matériaux  pour  bandes  latérales 

empierrées  de  mise  en  œuvre 

38.  Dépense  totale  de  mise  en  œuvre 

3*  SOINS  A  LA  ROUTE. 

39.  Dépense  totale  pour  époudrement  et  ébouage  des  bandes 

latérales  empierrées  et  pour  soins  aux  accotements. . . . 


40. 


ToTAT.  des  dépenses  pour  les  chaussées  pavées, 


OBSERVATIONS. 


r 


CntCULAIRBS   MINISTERIELLES 


C.  —  RÉCAPITULATION  ET  DÉPENSES  GÉ 


rat&l  des  dépenses  pour  chaussées  empierrées.. 

Fatal  des  dépenses  pour  chaussées  pavées 

Entretien  des  fossés  et  talus 

Botrelicn  des  ouvrages  d'art 

Botretieu  des  trottoirs,  plantations,  etc 

Upenses  diverses  (*) 

Enlèvement  de»  neiges 

Arrosa^  dans  les  traverses 

Enlëvement  des  boues  dans  les  traverses... 

Acquisitions  de  matériel 

Allocations  aui  Compagnies  de  tramways.. 

Gardiens  de  ponts  suspendus 


Total  des  dépenses  diverse 


frais  généraux  (*) 

Frais  de  tournées  et  de  déplacpn 
Personnel  auiilinireou  teiiipora 

Frais  d'imprimés 

StRtistique  et  expériences 


TotAL  des  frais  généraux. 


Total  oSnitRAL. . 


OBSERVATIONS. 
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MINISTÈRE 
DES 

TRAVAUX  PUBLICS 

DIRECTION 

DES  ROUTES, 

DE  LA  NAVIGATION 

ET   DES   MINES 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 


ANNEXE 


ROUTES  NATIONALES 


i 


Département  d 


DÉCOMPOSITION 

DES  DÉPENSES  D'ENTRETIEN,  D' AMÉLIORÂT! 

ET  DE  RÉPARATION  DES  AVARIES  EXCEPTIOXNELLal 


EXERCICE  189_ 


CRÉDITS   ALLOUÉS 


Chapitre  ... 

(Entretien) 

Chapitre... 

(Grosses  réparations). 

Total 

1 


Dressé  et  présentjî  par  Tlngénieur  en  chef  soussiq 

A ,  le - _.. 


189    ' 
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BASES  DE  LA  DÉCOMPOSITION. 


Tablkau  I.  —  Relevé  des  journées  de  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires. 


il 


miÔlOS  ET  DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 


CHAUSSÉES  EMPIERRÉES. 

âpprorisionnement  et  eassa^  de  matériaux 

[AppronsioDDement  de  matières  d'agrégation 

cchargemeats  généraux  cylindres 

'ois  partiels 

ment  et  ébouage  de  la  chaussée  et  soins 
ai  accotements 


Total. 


NOMBRE  DE  JOURNÉES 

OB  TRAYAIL  EFFECTIF. 


Canton- 
niers. 


Chefs 
canton- 
niers. 


Auxi- 
liaires. 


CHAUSSÉES  P.WÉES. 

Approvisionnement  et  préparation  des  pavés  .... 

ApproTînionnement  de  sable  pour  pavages 

Approvisionnement  pour  bandes  latérales  em- 
pierrées  

Rekvés-à-bont 

I  Reptqnag es,  soufflages,  retaille  de  pavés  et  cnlre- 

*    ti«D  courant 

|Eaploi  de  matériaux  pour  bandes  latérales 

Spoadrement  et  ébouage  des  bandes  latérales  et 
wins  aux  accotements 


Total. 


Entretien  des  fossés  et  talus 

Bstretieo  des  ouvrages  d'art '. , 

BotratieD  des  trottoirs,  plantations,  ete , 

Dép«nieB  diverses 

ABéiiorations  et  réparations  d'avaries  exception- 
selles , 


Total  des  dnq  derniers  articles. . . 

ficport  des  chaussées  empierrées 

Rn>ort  des  chaussées  pavées 


Total  oAifiaAL. 


Total. 


PROPOR- 
TION 
POUR    100. 
8 


DiPBlfSB 

par 
article. 


^  noyso  ds  la  joarnée  da  travail  effeetif,  y  compris  les  frais  de  lurTeUianoe  des  chefs  oantonniers  : 


fr.    0. 
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DÉCOMPOSITION  DÉTAILLÉE, 


Tableau  A.  —  Résultats  généraux. 


L  — ENTRETIEN. 


DÉPENSE   GÉNÉRALE. 


kte  totale 

k^ear 

rase  par  kilomètre. 
itation 


REPARTITION. 


empierréee  :  dépeoee  totale 

..^— ..._  longrueur 

-  dépense  par  kilomètre 

— — ^— —  fréquentation 

dépense  par  kilomètre  et  par  100  colliers . 


losséea  pavées:  dépense  totale 

loneraeur 

dépense  par  kilomètre 

fréquentation 

dépense  par  kilomètre  et  par  100  colliers 


s  Av  toute  nature  :  dépense  totale. 

,  dépense  par  kilomètre 

dépense  par  kilomètre  et  par  100  colliers 


«frûs 


4r«ment  et  ébouage  et  soins  aux  accotements  :  dépense  totale. 
Mrs,  accotements  et  talus:  dépense  totale. 

itretien  des  ouvrages  d'art 

tiea  des  trottoirs,  plantations,  ete 

ses  diverses 

généraux 


U-AMÉLIORATIONSETRÉPARATIONSD*AVARIES  EXCEPTIONNELLES. 


toi/  des  articles  22,  23  (Voir  les  circulaires  des  20  juin  «882  et  iO  avril  1889) 

et  de  r article  24. 


DÉPENSES  DIVERSES. 

FRAIS   GÉNÉRAUX. 

AMÉLIORATIONS  et  RÉPARATIONS 

d'AVARIBS    EXCKPTION^BLLBS. 

OBJCT. 

MOHTAirr. 

OBJKT. 

MORTAST. 

OBJBT. 

MONTANT. 

Total 

Total 

Total 

n 
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Tableau  B.  —  Résultats  relatifs  aux  chaussées  empierrées. 


!•  FOURNITURES. 


25.  Dépense  en  approvisionnements  de  matériaux 

26.  Volume  de  matériaux  approvisionnés  ;  total 

27.  par  kilomètre 

28.  parkilom.  et  par  100  colliers. 

29.  Qualité  moyenne 

30.  Volume  par  kilomètre  et  par  100  colliers,  ramené  à  la  qualité  10.  . 

31.  Prix  moyen  des  matériaux  :  par  mètre  cube 

32.  ramené  à  la  qualité  10 


33.  Dépense  en  approvisionnements  de  matières  d'agrégation. 

34.  Volume  des  matières  d'agrégation  approvisionnées 

35.  Prix  moyen  des  matières  d'agrégation,  par  mètre  cube  . . . 

36.  Dépense  en  fournitures  :  totale 

37.  par  kilomètre 

38.  par  kilomètre  et  par  100  colliers. 

2-  MISE  EN  ŒUVRE. 


39.  Dépense  de  mise  en  œuvre  :  totale 

40.  par  kilomètre 

41.  .  par  kilomètre  et  par  100  colliers 

42.  Dépense  totale  des  rechargements  généraux  cylindres 

43.  Volume   des    matériaux    employés    en    rechargements    généraux 

cylindres 

44.  Prix  moyen  des  rechargements  généraux  cylindres  par  mètre  cube. 

45.  Dépense  totale  des  emplois  partiels 

46.  Volume  des  matériaux  utilisés  en  emplois  partiels 

47.  Prix  moyen  des  emplois  partiels  par  mètre  cube 

3*  SOINS  A  LA  ROUTE. 

48.  Ëpoudrement  et  ébouage  des  chaussées  et  soins  à  donner  aux  acco- 

tements :  dépense  totale 

49.  Ëpoudrement  et  ébouage  des  chaussées  et  soins  à  donner  aux  acco- 

tements :  dépense  par  kilomètre 


OBSERVATIONS  SUR  LES  TABLEAUX  A  ET  B. 
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Tablbâu  C.  —  Résultats  relatifs  aux  chaussées  pavées. 


!•  FOURNITURES. 


Dépense  en  approvisionnement  de  pavés 

iNombre  de  pavés  approvisionnés 

iFrix  moyen  du  millier  de  pavés  

bépense  en  approvisionnement  de  sable 

IVolunne  de  sable  approvisionné 

Prix  moyen  du  mètre  cube  de  sable 

[Dépense  en  matériaux  pour  bandes  latérales  empierrées  . 

iDépense  en  fournitures  :  totale 

peu*  kilomètre , 

; peu*  kilomètre  et  par  100  colliers. 

2-  MISE  EN  OEUVRE. 


Dépense  de  mise  en  œuvre  :  totale 

I par  kilomètre 

^ par  kilomètre  et  par  100  colliers 

[Dépense  en  repiquages,  soufflages,  retaille  de  pavés  et  entretien 

courant  :  totale 

'Dépense    en  repiquages,  soufflages,  retaille  de  pavés  et  entretien 

courant  :  par  kilomètre 

Dépense    en  repiquages,  soufflages,  retaille  de  pavés  et  entretien 

courant  :  par  kilomètre  et  par  100  colliers 

1  Dépense  en  relevés-à-bout •. 

Surface  des  relevés-à-bout 

Prix  du  niètre  carré  de  relevé-à-bout 

'Dépense  d'emploi  des  matériaux  pour  bandes  latérales  empierrées.. 


3*  SOINS  A  LA  ROUTE. 


Dépense  pour  époudrement  et  cbouage  des  bandes  latérales  et  soins 
aux  accotements 


OBSERVATIONS. 
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QuaHU  des  maliriatix. 

jcdSFFiaj 

NUMÉROS  ex  NATURE  DES  MATÉRIAUX.  chioîT» 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


^ 


936 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 

ANNEXE   IV, 


SUBDIMSK»'    \ 


'  ARRONDISSEMENT 


FEOLLE  DE  TRAVAIL 

DU  CANTONNIER 
pendant  le  mois  d 

INSTRUCTION. 


ROITTE  NATIOXALE  V 


cautox  s* 
Longueur  : 


A  la  fin  de  chaque  journée  le  cantonnier  répartit  le  nombre  d'hearea  de  trarail  affectif,  repos  dédaHs-^ae^ 
porte  celte  journée  entre  les  difTérenteB  colonnes  de  la  feuille,  suivant  la  natore  des  oeenpatioas  aa^od 
s'est  livré. 

Les  colonnes  2  à  6  se  rapportent   aux   travaux  habituels  des  cantonniers  poar   rentretien  proprcacat 
routes.  Les  travaux  divers  comprennent  l'enlèvement  des  neiges,  la  réparation  des  éboulemeats«  ir« 
sondages  des  chaussées  et  généralement  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  du  service  coorant. 

Le  nombre  des  journées  où  le  cantonnier  n'a  pas  été  sur  la  route,  par  suite  de  fêles,  congéa,  nalaAct, 
est  porté,  ainsi  que  celui  des  jours  fériés,  dans  la  colonne  12. 

Dans  chacune  de  ses  tournoes  le  cantonnier  chef  vise  la  feuille  de  travail  sur  la  ligne  correapoedut  H, 
de  son  passage  et  vérifie  l'exactitude  des  chiffres  qui  y  sont  portés.  Si  le  cantonnier  eat  illettré,  le  ctalsaMT 
remplit  les  colonnes  de  la  feuille  d'après  les  indications  contrôlées  du  cantonnier. 

A  la  fin  de  chaque  mois  le  cantonnier  chef  recueille  les  feuilles  de  sa  brigade  et  les  transmet  sa  csaM 
avec  ses  observations.  J 

Le  conducteur  vise  également  la  feuille  de  travail  dans  chacune  de  ses  tournées  et  vérifia  Texaelitade  fa  m 
qui  y  sont  portés.  | 

Toute  inscription  reconnue  fausse  est  punie  d'une  amende. 

A  la  fin  du  mois,  le  conducteur  envoie  la  feuille  à  l'ingénieur,  après  avoir  fait  lee   totaux  et  reBpK 
ci-dessous  en  donnant  une  appréciation  sommaire  sur  la  conduite  et  le  travail  du  cantonnier. 


ipKktiaj 


RÉCAPITULATION. 


1 

o 

3 
'i 
5 
6 

8 

10 
11 


Approvisionnement  et  cassage  dos  matériaux 

Approvisionnement  de  matières  d'agrégation 

Rechargements  généraux  cylindres 

Emplois  partiels 

Kpoudrempnl,  ébouage  de  la  chaussée  et  soins  aux  accotements 

Fossés  et  talus  

Entretien  des  ouvrages  d'art 

Entretien  den  trottoirs  et  plantations 

Travaux  divers  (  I ) 

Réparations  d'avaiies  et  améliorations 

Jours  de  fête,  congés  et  absences 

TOTAOX 


NOMBRE  DE  JOURNÉES 


de 
camtouriers. 


d'ocvkiebs 
aaxiliaires  (3;. 


(2) 


(1)  Pour  cette  répartition  le  conducteur  consulte  les  ordres  donnés,  les  notes  prises  dans  ses  toeniadi^ 
celles  du  cantonnier  chef  et  les  feuilles  d'attachement.  i 

(2)  Ce  total  doit  être  égal  au  nombre  de  jours  du  mois.  _^  jj 

(3)  Le»  chiffres  de  cette   colonne   sont  tirés  des  feuilles  d'attachement.   Le   total   est  égal  u  K***   ; 
journées  porté  sur  ces  feuilles. 


OBSEUVATIONS  SLH  LE  TRAVAIL  ET  LA  CONDUITE  DU  CANTONNER- 


,  le  189 

Le  Conducteur  des  Ponts  et  ChauMêée», 


CIRCULAIRES   MINISTERIELLES 
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PONTS  ET  CHArSSÉES. 

DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


ANNEXE  V. 


ROUTE  NATIONALE  N" 


SUBDIVISION 

sur  une  longueur 
de  métrés. 


M<ûs  d 
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FEUILLE  DE  TRAVAIL  DES  CAi\TON.M| 


BORDEREAU  RECAPITULATIF. 


MUMÉROS 

d'ordri 
des  feuilles. 


NUMEROS 
des 

CANTORS. 


NOMS  DES  CANTONNIERS. 


NUMÉROS 

d'ubdae 
desfeailles. 


NUMÉROS 
des 

CAXTOIIS. 


NOMS  DES  a\STOX» 


A  ,  le  '' 

Le  Conducteur  des  l'onU  el  C/iaw**'*» 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES. 


(W^^i) 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEHniS  DE  1ER 

PENDANT  LES  EXERCICES  189:>-ld96  ET  1894-f895. 

Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  extraits  du  XVI®  volume 
de  la  Statistique  officieHe  des  chemins  de  fer  allemands,  publiée 
par  roffice  impérial  des  chemins  de  fer,  et  intitulée  :  Statistik 
der  im  Belriebe  befind lichen  Eisenbahnen  Deutschlands. 

A.  —  Réseau  à  vote  normale. 


I.   —   DÉVELOPPEMENT  DU   RÉSEAU. 


DÉSIGNATION 

dei 

nisEAUx 


Réseau  des  KUts  (*) 

s  1/  i  Ligoea  exploilérspar 

g^  )    les  KUls 

>£  o   i  Lig^neH  expluilëcs  par 
^  «  '    les  Compag-nies.. . . 


•Total 


EXERCICE  I89Ô-1896 


LO.VGCKUnS   COMBTni'ITES 


à  deux 

ou 

plusieurs 

voies 


km. 
14.876 


933 


1Ô.809 


à 

simple 
voie 


km. 
20.768 

104 

2.579 


29. 'lot 


totales 


km. 
41.614 

104 

3.512 


45.620 


LONGCSIRS 

moyennes 
exploitées 


km. 
41.352 

104 

3.471 


44 


.977 


EXERCICE   1894-1895 


LO.vr.uecRS  rossmcrres 


à  deux 

OU 

plusieurs 
Toies 


km. 
14.295 


933 


15.228 


à 

simple 

voie 


km. 
25.984 

104 

2.851 


28.939 


totales 


km. 
40.279 

104 

3.784 


44.167 


■     I 

eiptal 

km 

40.4 

t 

3.1 

44. fl 


(*)  Y  compris  les  lignes  concédées  exploitées  pour  le  compte  dos  États. 


.IZ. 

d'«l>bli9ae- 

tD«Dl 

L«o. 

VeiLurei 

Wigwii 

Lmo- 
noUvei 

Veiiures 
voy.- 

ToDrEOi» 

aet  t«u. ....... 

Ligne»      ■iploiWej 

a. m 

805.066 

13.256 
830 

Î9.44t 
1.939 

309.388 

848 

19.575 

13. 071. 107 
!â.7ie 
879. Î55 

14.917 

28.S16 
î.07t 

301.421 

838 

19.980 

ToUl 

ll.S58.140 

10,107 

31.453 

3.10.411 

13.976.078 

15.839 

30.354 

32î,21i) 

!  S" 


1 

nOVBU   DE   Ï0ÏA6BVBS 

RRCir 

riB 

KO.,  e  btvoï  0.-». 

BEcmu        H 

""■■""""• 

""  "y." 

Z/'' 

TB..,PO.TÉ. 

p,cvo,.««.„.    1 

di'Z\, 

llL 

loUIn 

pw 

diîUQCf 

kiloiii«ln 

.... 

pir 

■nillicn 
555.484 

13.^.SJ6 

d.  rruc> 
481.020 

3,64 

ss 

12.085.306 

milllen 
445.330 

3,68 

1.300 

16.617 

680 

4,09 

1.S24 

15.864 

642 

4,05 

38.549 

697.791 

!5.766 

38,eî2 

709. 37Î 

27.370 

3,89 

542.746 

1Î.810.54S 

473,342 

3,70 
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**)  Nea  cnaprii  ki  auicidc». 


ï'iiiiiHiBiwrmiirriihikiiVV'fiTfvn^ 

h  vole  étroite. 


■fSES 

tOUluIlVEI 

VOITURES 

''"".«l'iM 

WAGONS      II 

H 

i 

M 

i 

fil 
î 

1 

}'.' 

1 

S 

S 
t.Bl 

fr.n« 

rnnu 

tran« 

f«.» 

rr.T.M 

7Î.477 
73.214 

m 

2i.î27 
Ï3,2-1 

T78 

4.8iT 
4.81)8 

1Î8 
130 

Î.9Î7 
2.9Î1 

5.967 
5.874 

i.93fi 
i.SBfi 

.rovkpt  du  dKiLiiKiDaiil  d< 
Empire  tl.  p»r  agile,  ne  tigu 

«"P""1-""|| 

s 

-1 

EXERaCBS 

1  loule 
rJifUsH 

kilomiln 

m 

mlr. 

tatalu 

uploiU 

Ulda 

ISIS  1896... 

"s.îïs 

92.846 

nUlMH 

s-ârs 

4.6^ 

&5..S47 

'4-îïa 

J.Ï 

1894-1895,.. 

15.014 

113.093 

i.m 

3.51Î 

i.m 

si.crn 

3,8!4 

2.1 

■IMCICU 

loUlM 

Bdriqa... 

loUlai 

milriquu 

„„, 

kilo- 

défCG» 

n«UH 

1895-1890,.. 
1894-1895. . . 

8.358.ÏÏ7 
8.3W.675 

rnna 
H.50i 
e.îïO 

rrin» 
5.16ï,67l 
5.88i.6Û0 

rru» 
4.485 
4.Î76 

friKi 

2.585.556 
î.478.075 

1-S4t 

^:ï 

'..■> 
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(N°  222) 


HÉSOLTATS  GËNËRiDZ   DE  L'EXPLOITATIOR   DU  RËSEAD 
S  DE  FER  DE  L'ÉTAT  E5  1B9S  ET  189t. 


Les  renseignemeiils  qui  sui?enl  ont  élé  extraits  du  compte 
readu  de  l'administralion  du  réseau  d'État  pour  I8B5,  intitulé  : 
<■  Bidrag  till  Finlands  officiela  statistik,  —  XX,  —  jernvags  — 
Statistik  —  25 JeruTàgsstyrelseas  i  Finland  Berâltelse  for  âr  tStlS  — 
Helsingfors  1896.» 


-  Lo^fGUEUB!!.  —  DÉPENSES  d'^ablisseue.nt.  —  Effectif  du  matériel  roulant 


-1 

.D     31      >.tdW.U 

II 

.,™...„ 

.„..,.„.„„ 

- 1 

|£E3 

r. 

r 

toUlM 

loUlw 

hilomt- 

Uko- 

Voilurci 

WiRona 

ebudise. 

u.illi,r. 

milJicr, 

S... 

!.m 

SI 

2.411 

km. 
Î.270 

m.m.m 

7y.8i8 

191 

487 

4.K,3 

'»■»' 

2"i7s' 

*.,. 

,.m 

21 

î.2*2 

2,1Î2 

I76.138.G24 

T8.563 

175 

472 

4,510 

2.290 

TL 

k*rt<» 

Bidt 

!■  TOi« 

eiil»l*> 

bord>  inWrit 

undtini 

■  «1  > 

f ,524  p 

—         1 
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B.  —  Transport  des  voyageurs. 


î 


ANNÉES 


1895. 
189'». 


1" 
classe 


milliers 
19 


13 


KOMBHB  DE  VOYAOCl'RS  TRANSPORTiS 


à  toate  distance 


2» 
classe 


niillierii 
389 

325 


3« 

classe 


milliers 
2.568 

2.148 


&  prix 
réduit 


milliers 
4G 


49 


En»»roble 


milliers 
3.022 

2.535 


à  un 
kilomètre 


milliers 
148.602 

136.177 


RErcrm  or  transport  r<aT«t)cr.i 


pv 


par 

totales 

kiiomttre 

exploit^ 

franes 
5.819.736 

francs 
2.564 

5.253.S4Ô 

2.476 

kiUiT'trt 


C.  ■ —  Transport  des  marchandises. 


ANNÉES 


1895. 
1894. 


Bagag'cs 


milliers 
4 


."«OMORE  DK  TOSNES   TRAN9I*0RTKES 


à  toute  distance 


Grande 
vitesse 


milliers 
5 


Petite 
vitesse 


milliers 
1.219 

1.106 


Bestiaux 


milliers 


4 


Ensemble 


milliers 
1.232 

1.117 


à  un 


kilomètre 


milliers 
158.874 

151.146 


RECETTES   OC  TRASHKMÎ 
DES     MAHCBJlTRISC» 


totales 


francs 
9.419.475 

8.820.196 


par 
kilomètrr 
exploité 


franes 
4.149 

4.157 


kd»- 

■Étrifa 


cfBtiaM 


D.    —   RÉSULTATS    FINANCIERS   DE   L^EXPLOITATION. 


ANNKES 


1895. 

189'i. 


RECETTES 


totales 


francs 
15.456.284 

14.301.050 


kilom^'- 
triqucs 


francs 
6.809 

6.739 


DEPENSES 


totales 


francs 
10.119.866 

9.180.701 


kilomé- 
triques 


francs 
4.458 

4.329 


RAPPORT 

des 

dépenses 

aux 

recettes 


0/0 
65,47 

64,24 


PRODCIT    NET 


total 


flraDes 
5.336.418 

5.114.349 


I 

J 
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PERSONNEL. 


{W  223) 


I.  —INGÉNIEURS. 


1°    G0NGI5. 


Arrêté  du  &  novembre  1897.  —M.  Weill  (Horace),  Ingénieur  ordi- 
naire de  l**'  classe,  précédemment  en  congé  renouvelable,  en 
qualité  de  Directeur  de  la  Société  pour  la  transnnission  de  la 
force  par  Télectricité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  cong(5d'un  an, 
sans  traitement,  pour  affaires  personnelles. 

2"»  CONGES  ILLIMITÉS. 

ArrHé  du  li  octobre  1897.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordi- 
naires dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  en  congé 
renouvelable  et  autorisés  à  entrer  au  service  de  la  Conipagn'e 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sonl 
placés,  sur  leur  demande,  dans  la  situation  de  congé  iiliiu'^^ 
savoir  : 

MM.  Aron,  \ 

Denis  (Ernest),  J  t     <  .  „  riipf 

„    ^  \  Ingénieurs  en  Ciiei 

^'^^^fy-  1  de  1"  classe, 

Rascol,  I 

Renaudot,  ) 

Berquet,  1 

Bonneaa  (Henri),  1 

Etienne  (Louise  f  Ingénieurs  en  Chef 

Mauris,  /  de  2«  classe, 

Moser, 

Séjourné, 
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MM.  Bachy, 
Cartaolt, 
Desmare, 

Lestorey  de  Boolongne, 
Morard, 

Picard  (Joseph), 
Qainqnet, 
Dagallier, 
Dessirier, 
Margot  (Maurice), 
Regnoal. 


Ingénieurs  ordinaires 
de  l»^  classe. 


Ingénieurs  ordinaires 
de  2*  classe. 


Arrête  du  26  octobre.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordinaires 
dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisés  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  sont  placés,  sur  leur  demande,  dans  la  situation  de 
congé  illimité,  savoir: 


Ingénieurs  en  Chef 
de  2®  classe. 


MM.  Pader,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
CouYrat-Desvergnes, 
Delzenne, 
Jégoa  d'Herbeline, 
Liébeaux, 
Nigond, 
Sabooret, 
Alvin, 
Bloch, 

de  la  Brosse  (Henri), 
Hérard, 
Solacroup, 
Jullien  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe. 


Ingénieurs  ordinaires 
de  !•**  classe,  • 


Arrêté  du  28  octobre.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  dont  les  noms 
suivent,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisés  à 
entrer  au  service  de  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer,  sont 
placés,  sur  leur  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité, 
savoir  : 

M.  Mayer  (Emile),  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe.  Directeur  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  do  TEst-Algérien; 

M.  Poulet,  Ingénieur  en  Chef  de  2'^  classe,  Directeur  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  ; 

M.  Renaalt  (Gustave),  Ingénieur  en  Chef  de  i^^  classe,  Ingénieur- 
Conseil  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques. 
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Arèté  (lu  30  octobre  iH\)l , —  Los  Ing/^nieurs  en  Chef  et  ordinaires 
dont  les  noms  suivent,  précédeinnicnt  mis  en  congé  renouve- 
lable,  sont  placc^s,  sur  leur  demande,  dans  la  situation  de  congé 
illimité,  savoir  : 

M.  Boutan  (Paul),  Ingénieur  en  Chef  de  l"' classe,  In^'t'nieur- 
Conscil  de  la  Compagnie  des  Eaux  pour  la  France  et  rÉlranger: 

M.  Godot,  Ingénieur  en  Chef  de  l**'  classe,  Directeur  de  la 
Compagnie  parisienne  d'Éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz; 

M.  Gotteland,  Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe,  Directeur  de» 
travaux  de  la  Société  Lyonnaise  des  forces  motrices  du  Rhône; 

M.  Joumet  (Ferdinand  ),  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe,  Direc- 
teur de  la  Compagnie  Parisienne  de  l'air  comprimé; 

M.  Lagout,  Ingénieur  en  Chef  de  2'^  classe,  Ingénieur-Directeur 
des  ex[)loitations  de  la  Société  ardoisière  de  l'Anjou  ; 

M.  Meyer  (Ferdinand),  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  Direc- 
teur de  la  Compagnie  continentale  Edison  ; 

M.  Monmerqué,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  Ingénieur  eu  Chef 
des  services  techniques  de  la  Compagnie  générale  des  Omnihus; 

M.  de  Tavemier  (Charles),  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe, 
Di lecteur  de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  de  Paris  ; 

M.  Bertrand  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  1^«  classe,  Ingé- 
nieur-adjoint à  la  Direction  de  la  Compagnie  Parisienne  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz  ; 

M.  Petsche,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.  Directeur  de  la 
Société  Lyonnaise  des  Eaux  et  de  l'Eclairage  ; 

M.  Reboffel,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe.  Directeur- 
technique  de  la  Société  des  grands  travaux  de  la  Ville  Je 
Marseille  ; 

M.  Veilhan,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  Ingénieur  de  la 
construction  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux. 

Idem.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordinaires  dont  les  noms 
suivent,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisés 
à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
sont  placés,  sur  leur  demande,  dans  la  situation  de  congé  illiniilé, 
savoir  : 

MM.   Sartiattx,  j  Ingénieurs  en  Chef 

Vainet,  \  de  i"^  classe, 

p?,         '  j  Ingénieurs  en  Chef 

-.,',,,     X  (  de  2«  classe, 

LeiebTre  iLeon),  / 


r 
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MM.Aamont,  .        ,     -  •  .- 

j  i     .    Ingénieurs  ordinaires 

„      .       -  (  de  2*^  classe. 

Rossignol,  ) 

ArrHé  du  10  novembre  IS97.  —  M.  Maréchal,  Ingénieur  ordinaire 
de  l"^  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  rester,  en  qualité 
dlngénieur-Conseil,  au  service  de  la  Compagnie  générale  de 
traction. 

Idem,  —  M.  Château  (Justin),  Ingénieur  ordinaire  de  2^^  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  qualité  d'Ingénieur,  Chef  de  la 
5*  Division  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Caen. 

Idem.  — M.  Gordier  (Gabriel),  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mi^,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité,  et  autorisé  à  rester,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la 
voie  et  des  travaux,  au  service  du  Syndical  des  chemins  de  fer  de 
Ceinture,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  13  novembre.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordinaires 
dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisés  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  sont  placés,  sur  leur  demande,  dans  la  situation 
de  congé  illimité,  savoir  : 

MM.   Moïse,  Ingénieur  en  Chef  de  ["^  classe, 

„  ,^'*  /  Ingénieurs  en  Chef 
Rabat,  ,    «     i 

wT-j  r- 1  I,  \  "G  2«  classe, 

Widmer  (Ldouard),  '  ' 

Baachal,  \ 

Bonnet,  r  Ingénieurs  ordinaires 

de  Larminat  (Jean;,  (  de  l'*"  classe, 

Toulon,  ) 

Dreyfnss  (Justin),  i  Ingénieurs  ordinaires 

Jonrde,  *  (  de  2<^  classe, 

Rotereau,  Ingénieur  ordinaire  de  3*"  classe. 

Arrêté  du  i^  novembre.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordinaires 
dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable, 
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sont  placés,   sur  leur  demande,  dans  la  situation  de  congé  illi- 
mité, savoir  : 

M.  Krafft,  Ingénieur  en  Chef  de  l*"*  classe,  Directeur  de  la 
Compagnie  napolitaine  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  à 
Naples  ; 

M.  Waldmann,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  Ingénieur- 
Conseil' près  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  de 
l'Espagne ,  à  Paris  ; 

M.  Quellennec,  Ingénieur  ordinaire  de  1'"  classe,  Ingénieur  en 
Chef  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  à  Ismaïlia. 

Arrêté  du  18  novembre  1897. —  M.  Descnbes-Desgaeraines,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  1™  classe,  précédemment  mis  en  congé  renou- 
velable et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Bonnafous  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
précédemment  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Société  du  chemin  de  fer  ottoman  de  Jaffa  à 
Jérusalem,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Société,  à  la  résidence 
de  Jaffa,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
illimité. 

Idem.  —  M.  Rœderer,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  précé- 
deninient  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Société  anonyme  ottomane  des  chemins  de  fer  de 
Beyrouth-Damas-Haurdn  et  Biredjick  sur  TEuphrate,  est  placé, 
sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

3°   RETRAITES. 

Date  d'exéeatioB. 

M.  Dingler,  Ingénieur  en  Chef  de  l»*®  classe l*'  nov.  1897 

M.  Boyeldieu,  Ingénieur  ordinaire  de  l""*  classe.     1*'  nov.  1897 

M.  Donnier  (Eugène),  Sous-Ingénieur l*""  nov.  1897 

Il  est   d'ailleurs  maintenu    en   fonctions   jus- 
qu'au 20  décembre  1897. 

M.  Olive  (Auguste),  Sous-Ingénieur 1"  déc.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
l-'juin  1808. 

M.  Boyer  (Charles),  Sous-Ingénieur 1"  déc.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
l^'-juin  1898. 
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Date  <rexécation. 

M.  Deapaz  (Bernard),  Sous-Ingéniear 1*^  déc.  i89I 

II  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 

I*'juin  1898. 

M.  Lahnsaiàre  (Urbain),  Sous-Ingénieur . .     !•'  déc.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 

l^'juin  1898. 
M.  Lyon  (Jules),  Sous-Ingénieur ir  janv..1898 

.4?  D^eàs. 

Date  du  déeès^ 

M.  Masoyer-Lagrange,  Inspecteur  général  de 
i'*  classe,  en  retraite. l»*  sept.  1897 

•  r  .    •  ' 

S^    DIÎCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  30  octobre  1897.  —  M.  Bourgeois,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Thonon,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Savoie  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Schoendoerifer,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Douai,  des  services  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Wiart,  mis  en  service  détaché,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Douai; 

2»  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
—  l**"  arrondissement  ; 

3^  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  l'Escaut 
et  de  r.Yser,  —  2*  arrondissement  ; 

4<*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
ConneMon,— arrondissement  unique  (Embranchement  de  Douai). 

Arrêté  du  6  novembre!  —  Le  service  d'études  de  la  ligne  d'Olo- 
ron  à  Bedons  [M.  Cadart  (Gaston),  Ingénieur  en  Chef  à  Pau]  est 
transformé  en  service  d^études  et  travaux  d'infrastructure  et  de 
Contrôle  de  travaux  de  superstructure. 

Idem.  —  M.  Grandidier,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  chargé 
do  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie  et  du  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville, 
en  remplacement' de  M.  Robert,  mis  en  disponibilité  pour  raisond 
de  santé. 

Ann.  de$  P,  et  Ch.  Lois,  Décrits,  rtg.  —  tomb  vu.  65 
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Arrêté  du  6  novembre  1897.  —  Est  rapporté  TArrêlé  du 
24  août  1 897  par  lequel  M.  Hnuon,  fngénîeur  ordinaire  de  2«  classe, 
à  Montreuil-sur-Mer,  a  été  désigné  pour  occuper,  à  dater  dn 
!•'  décembre  1897,  le  poste  d'Ingénieur  ordinaire  à  Senlis  (Oise). 

M.  Hnsson  est  chargé,  à  la  résidence  d'Amiens,  de  l'arrondisse- 
ment du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme, 
en  remplacement  de  M.  Boyeldien,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Décision  du  10  novembre,  —  M.  LoBwy,  Élève-Ingénieur  de 
2*  classe,  est  admis  à  la  1^  classe. 

Arrêté  du  12  novembre.  —  M.  Leroux,  ingénieur  ordinaire  de 
lr«  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Tours,  au  service  ordinaire 
du  département  d'Indre-et-Loire  et  à  divers  services  de  naîiga- 
tion  et  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nevers, 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplace- 
ment de  M.  Grandidier,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Laroilx  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  15  novembre.  —  La  limite  séparative.  des  2«  et  3*  sec- 
tions de  la  navigation  de  la  Seine,  actuellement  située  en  aval  du 
pont  d'Épinay,  est  reportée  en  aval  de  l'écluse  de  Bougival 
(point  48*»,5). 

La  partie  de  la  Seine  comprise  entre  les  deux  points  ci-dessus 
désignés  est  rattachée  au  2«  arrondissement  du  senice  de  la 
2*  section  (M.  Equer,  Ingénieur  ordinaire  à  Paris). 

Par  le  même  Arrêté  le  service  de  la  .3«  section  de  la  navigation, 
de  la  Seine  est  réparti  comme  il  suit  en  trois  arrondissements, 
savoir: 

l**"  arrondissement. 

De  l'écluse  de  Bougival  (exclusivement)  au  barrage  desMureaux 
(inclusivement),  point94*«>,7: 

M.  Bresse,  Ingénieur  ordinaire  à  Paris. 

2«  arrondissement. 

Du  barrage  des  Mureaux  (exclusivement)  au  bafrage  de  Poses 
inclusivement),  point  202^™,!  : 

(  M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire,  dont  la  résidence  est  in» 

férée  de  Vernon  à  Mantes. 
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3*  arrondissement. 

Du  barrage  de  Poses  (exclusivement)  au  pont  de  Brouilly,  près 
Rouen 
M.  Ovponi,  Ingénieur  ordinaire  à  Rouen. 


II.    -  CONDUCTEURS. 


l®     NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4^  classe  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

29  octo6r6  1897.  —  M.  Betbeder-llatibet  (Paul),  Commis,  Con- 
cours de  1894,  —  n®  20,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

30  octobre,  —  M.  Ihipont  (Edgard),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n«  91,  Aisne,  service  ordinaire. 

Idtm.  —  M.  Usnnier  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
n®  69,  Marne,  service  ordinaire. 

6  novembre,  —  M,  Lalongnidre  (Jean),  Commis,  Concours 
de  1894,  —  n«  48,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 

16  novembre,  —  M.  Denrillé  (René),  Commis,  Concours  de  1894, 

—  n»  85,  Oise,  service  ordinaire. 

19  novembre,  —  M.  Rion  (Charles),  Concours  de  1884,  —  n«  193, 
Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

2«   SERVICES  D^TACHlês. 

27  octobre  1897.  —  M.  Villard  (Marins),  Conducteur  de  l""*  classe, 
en  congé  renouvelable,  est  autorisé  à  conserver  ses  fonctions 
d'Architecte-Voyer  de  la  Ville  de  Valence, 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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30  octobre  1897.  —  M.  Ibarcq-Bonrdette  (Pierre),  Gondacteur  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable,  est  autorisé  à  conserver  ses 
fonctions  d'Architecte  municipal  de  la  Ville  de  Salies-de-6éaro. 
.  Usera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i2  novembre.  —  M.  Sabatier  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂude,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être  employé 
au  service  de  THydraulique  agricole  du  même  département. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

18  novembre.  —  M.  Jacques  (Fortuné),  Conducteur  de  2^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  esl 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  des  travaux  de  la 
Ville  de  Toulon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3®'  CONGÉS. 

10  novembre  1897.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  esl 
accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Ghovet  (Joseph),  Conduc- 
teur de  3*  classe,  déjà  en  congé. 

15  novembre,  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Honbre  (Joseph),  Conducteur  de 
l'«  classe,  déjà  en  congé. 

Idem.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé,  pour 
raisons  de  santé,  à  M.  Bnmet  (Henri),  Conducteur  de  4'  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

i6  novembre,  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Grimonille  (Albert),  Conducteor 
de  3"  classe,  déjà  en  congé. 

Idem.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé,  pour 
affaires  personnelles,  à  M.  Tonmaire  (Albert),  Conducteur  de 
4'  classe,  déjà  en  congé. 

4®   DISPONIBILITÉ. 

19  novembre  1897.  —  M.  Trépreau  (Maurice),  Conducteur  de 
l"**  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  de 
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la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pendant  six  mois,  pour  raisons  de 
santé. 

5^   DEMISSIONS. 


Conducteurs  de  3«  classe, 


25  octobre  1897.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Thomas 
(Victor),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  déparlement  de 
Gonstantine,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Cons- 
tantine. 

13  novembre,  —  Est  acceptée  la  démission  des  Conducteurs 
dont  les  noms  suivent,  en  congé  pour  affaires  personnelles  : 

MM.    Bachelet  (Désiré),  Conducteur  de  2'^  classe, 
Altenhnrger  (Emile), 
Dnval  (Alphonse), 
Meige  (Théophile), 
Perrier  (Louis), 
Rolot  (Paul), 
Woilldme  (Jules),. 
Besse  (Géraud), 
Bodard  (Victor), 
Broc  (Jean), 
Fonrrat  (Léon), 
Gaillard  (Achille), 
George  (Napoléon), 
Girand  (Frédéric), 
Joannès  (Alfred), 
Leau  (Henry), 
Moonier  (Edouard), 
Ponget  (Jean), 
Tonrrasse  (Louis). 


Conducteurs  de  4*^  classe. 


6°  RETRAITES. 

M.  Person  (Henri),  Conducteur  principal,  Meuse, 
service  ordinaire  et  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Vitry-le- 
François 

M.  de  Monda  (Etienne),  Conducteur  principal, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 


Dtle  d'exécution. 


l»""  nov.  1897 
1"  déc.  1897 


• 
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Dftte  d'exéestian. 

M.  Bonchet  (Michel),  Conducteur  de  1"^  classe, 
Pas-de-Calais,  service  ordinaire 1*'  déc.  1897 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension. 

M.  Ronllean  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Vendée,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet 4 •''janvier  1898 

M.  Gnilloiiard  (Charles),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris I«'janvierl898 

M.  Gongls  (Jules),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  I «'janvier  1898 

M.  Lefebvre  (Ernest) ,  Conducteur  principal , 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris 4*' janvier  1898 

M.  Soutier  (Emile),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  l*' janvier  1898 

M.  Bonnetée  (Edmond),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris i*»"  janvier  1898 

M.  Roty  (Isidore),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  !•' janvier  1898 


7°  DÉcès. 


Date  do  éèeès. 

M.  Riviôre  (Auguste),  Conducteur  de  2«  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 22  sept.  1897 

M.  Bngnet  (Théodule),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  d'Indre- 
et-Loire  3  oct.  1897 

M.  Chastres  (Géraud),  Conducteur  de  f*  classe, 
Drôme,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Crest  h  Aspres-lès-Veynes 7  nov.  1897 

M.  Garriol  (Louis),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée        8  nov.  1897 

M.  Fech  (Louis),  Conducteur  de  3®  classe,  Haute- 
Garonne,  service  ordinaire 10  nov.  1897 


T^ 
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8<*   DiciSIONS   DIVERSES. 

^octobre  1897.  —  M.  Jarty  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  la  Valsugana  à  Trente  (Autriche),  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Gôtes-du-Nord. 

2'^  octobre,  —  M.  Soullard  (Phélis),  Conducteur  de  l""*  classe, 
détsLché  au  service  des  Travaux  publics  dé  Madagascar  et  i^mis  à 
la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  le  départe- 
ment des  Colonies,  est  attaché,  dans  le  département  de  la  Vendée, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fonlenay- 
le-Comte  à  Cholet. 

28  octobre.  —  M.  Révélhac  (Baptiste),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  et  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  par  Arrêté  du  27  août  1897, 
cesse  ses  fonctions. 

Idem.  —  M.  Mathieu  (Victor),  Conducteur  de  S""  classe  attaché, 
dans  le  département  de  T Yonne,  au  service  de  la  navigation  de 
r Yonne,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  même 
service. 

29  octobre,  —  M.  Martin  (Clovis),  Conducteur  de  3^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la]  Drôme,  passe 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Loire. 

30  octobre.  —  M.  Bonqneton  (Paul),  Conducteur  de  2^  classe, 
détaché  au  service  du  Congo  français  et  remis  à  la  disposition  du 
Ministère  des  Travaux  publics  par  le  Département  des  Colonies, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura. 

9  novembre.  — M.  Lazowski  (Maximilien),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  du  canal  de 
Berry  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  Arrêté  du 
27  août  1897,  cesse  ses  fonctions. 

12  novembre.  —  M.  Galy  (Mathieu),  Conducteur  de  4«  classe, 
détaché  au  service  de  THydraulique  agricole  du  département  de 
l'Aude,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem,  —  M.  Bander  (Georges),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
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dans  le  département  de  TOise,  au  senrice  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de  TAisne,  même 
service. 

12  novembre  189'7.  —  M.  Olivier  (Jules),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  naviga- 
tion entre  la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  du 
Nord,  même  service. 

Idem.  —  M.  Ferry  (Charles),  Conducteur  principal,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  des  Vosges,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Cerbéviller  à  Bruyères. 

16  novembre.  —  M.  Fonrrey  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  servicade  la  3' sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Marne,  passe  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (1*^  Section,  2^  Division),  même  département. 

19  novembre.  —  M.  Rouillon  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des.  éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholel,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

20  novembre.  —  M.  Barichard  (Jean),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  dans 
le  département  de  l'Allier,  au  service  du  canal  de  Berry. 

• 

23  novembre.  —  M.  Granger  (François),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département* 


Les  Éditeurs-Gérants  :  P.  Vicq-Dùnod  et  C**. 


TOUHB.    —  IMPRIMERIE    DB&LIB   fRiRIS,   G,    Rt'E  ftAHMTrA . 
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[12  novembre  1897] 

Loi  portant  approbation  d'une  convention  entre  VÈtat  et  la  compa- 
gnie (VOrléans  pour  la  cession  à  cette  compagnie  de  divers  im- 
meubles domaniaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  nouvelle 
gare  dans  Paris, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
2  avril  1897,  entre  le  Ministre  des  finances  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à"  Orléans,  ayant  pour  objet  la  cession  à 
ladite  compagnie,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  de  Tan- 
cien  palais  de  la  cour  des  comptes  et  d'une  partie  de  la  caserne 
d'Orsay. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Annexe. 


CONVENTION 

Entre  l'état  et  la  compagnie  d'orléans,  pour  l.v  cession  a  cette 
compagnie  de  divers  immeubles  domaniaux  nécessaires  a  la  cons- 
TRUCTION d'une  nouvelle  gare. 

L'an  1897  et  le  2  avril. 

Entre  M.  Georges  Cochery,  député,  ministre  des  finances,  agissant  au 

Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  1*  sér.,  7*  ann.,  12"  cah.  —  tomc  vu.      66 


962  Lois,    DÉCRETS,    ETC. 

nom  de  lÉHat  et  sous  réserve  de  Tapprobatioii  des  présentes  par  une 
loi, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  repré- 
sentée par  M.  Femand  Bartholoni,  vice-président  du  conseil  d'adminis- 
tration, régulièrement  autorisé  à  Teffet  des  présentes  par  une  déli- 
bération de  rassemblée  générale,  en  date  du  29  mars  1818,  et  en  vertu 
dune  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  en^te 
du  30  mars  1897, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  L'État  cède  à  la  compagnie  d'Orlécms,  qui  accepte,  pour 
l'installation  d'une  nouvelle  gare,  les  immeubles  ci-après  désignés, 
savoir  : 

1'  L'emplacement  de  l'ancienne  Cour  des  comptes,  sise  à  Paris,  d'une 
contenance  approximative  de  10.484",36,  et  limité  au  midi  par  la  rue  de 
Lille,  à  l'est  par  la  rue  de  Poitiers,  au  nord  par  le  quai  d'Orsay  et  à 
l'ouest  par  la  rue  de  Bellechasse  ; 

2*  La  partie  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  sise  k  Paris  d'une  conte- 
nance approximative  de  6.027  mètres  carrés,  limitée  au  nord  par  le 
quai  d'Orsay,  à  l'ouest  par  la  rue  de  Poitiers,  au  sud  par  la  rue  de 
Lille,  et  à  l'est  par  une  bande  de  terrain  dépendant  de  ladite  caseroe, 
et  réservée  pour  les  besoins  de  l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Tels,  au  surplus,  que  lesdits  immeubles  sont  figurés  sur  un  plan 
annexé  aux  présentes. 

Art  2.  —  La  cession  comprend  tous  les  matériaux  et  toutes  les  cons- 
tructions existant  sur  les  emplacements  cédés. 

La  compagnie  devra,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  la  livraison  lui  en  aura  été  faite  conformément  à  Tarticle  6,  procé- 
der à  ses  frais  à  la  démolition  des  bâtiments  existant  sur  la  partie 
réservée,  dont  les  matériaux  lui  appartiendront  également. 

Art.  3.  —  L'État  abandonne  à  la  compagnie  d'Orléans,  pour  être 
compris  dans  la  concession  et  être  incorporés  au  domaine  public  dn 
chemin  de  fer,  les  immeubles  ci-dessus  indiqués,  tels  qu'ils  se  pour- 
suivent et  comportent  dans  leurs  limites  actuelles,  c'est-à-dire  que  la 
cession  comprend  même  les  terrains  qui  peuvent  être  soumis  à  l'ali- 
gnement, notamment  sur  le  quai  d'Orsay,  sauf  à  la  compagnie,  Ion* 
qu'elle  sera  devenue  propriétaire  des  immeubles  domaniaux  par  l'effet 
des  présentes  à  s'entendre  avec  la  ville  de  Paris  pour  la  rétrocessioa 
des  terrains  frappés  d'alignement. 

Art.  4  —  La  vente  est  faite  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et 
valeur,  et  il  ne  pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en 
indemnité,  réduction  ou  augmentation  de  prix,  quelque  puisse  être  1a 
dilTérencc  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance  ou  valeur. 
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La  compagnie  d'Orléans  ne  pourra,  d'ailleurs,  exiger  de  l'État  la 
remise  d'aucun  titre  de  propriété. 

Art.  5.  —  La  compagnie  d'Orléans  jouira  des  servitudes  actives  et 
souffrira  les  servitudes  passives,  occultes,  apparentes,  sauf  à  faire 
valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autres,  à  ses  risques  et  périls,  sans 
recours  contre  l'État  et  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  l'appeler  en 
garantie. 

Art.  6.  —  La  compagnie  entrera  en  jouissance  de  remplacement  de 
l'ancienne  cour  des  comptes  aussitôt  que  la  présente  convention  sera 
devenue  définitive. 

.  En  ce  qui  concerne  la  caserne,  TÉtat  l'évacuera  et  la  livrera,  libre  de 
tout  occupant,  à  la  compagnie  d'Orléans,  dans  un  délai  maximum  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  présente  convention  sera  devenue 
définitive . 

L'État  se  charge  de  faire  évacuer,  dans  le  même  délai,  les  locaux 
actuellement  occupés  par  la  garde  républicaine,  en  vertu  d'une  convenu 
tion  intervenue  entre  la  ville  de  Paris  et  le  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  30  avril  1872. 

La  compagnie  supportera  les  impôts  à  partir  du  jour  où  la  présente 
convention  sera  devenue  définitive. 

Art.  7.  -^  La  présente  cession  est  consentie  moyennant  le  prix  de 
10.500.000  francs. 

Le  payement  du  prix  sera  effectué  dans  la  caisse  des  receveurs  des 
domaines  de  Paris  qui  seront  désignés,  savoir  : 

1*  8.500.000  francs  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour 
où  la  présente  convention  sera  devenue  définitive,  et  au  plus  tard  le 
31  décembre  1897  ; 

2*  2  millions  le  !•'  juUlet  1898. 

A  défaut  de  payement  aux  échéances  ci-dessus  fixées,  la  compagnie 
sera  passible  d'intérêts  à  5  0/0  qui  courront  du  jour  de  l'échéance  ; 
dans  les  calculs  d'intérêts,  tous  les  mois  seront  comptés  pour  trente 
jours  et,  pour  les  fractions  de  mois,  chaque  jour  sera  compté  pour  un 
trois  cent  soixemtième  de  Tannée. 

Art.  8.  —  Tous  les  frais  auxquels  la  présente  convention  donnera 
ouverture  seront  supportés  par  la  compagnie  d'Orléans. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  visée  pour  timbre  et  enregis-* 
trée  gratis  ^art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lors 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  transfert  de  la  gare  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  sur  l'emplacement  des  terrains  cédés  par  l'État  à  la 
compagnie. 

Fait  double  à  Paria»  le  2  avril  1897* 
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DÉCRETS. 


(N"  225) 

[10  août  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française j  portant  ce  qui  suit: 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  entre  Bellevue,  La  Béraudière  et  Montmartre,  des 
voies  de  surface  destinées  à  remplacer  la  ligne  secondaire  (la 
Clapier  à  I^  Béraudière,  conformément  aux  dispositions  du  plan 
présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el 
à  la  Méditerranée,  le  17  décembre  1895; 

2®  Pour  lacquisition  des  terrains  nécessaires  à  rexécution  des 
travaux  dont  il  s  agit,  ladite  compagnie  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministralion  de  la 
loi  du  3  mai  1841;  • 

3°  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  rexécu- 
tion des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

4°  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


{W  226) 


[14  août  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

L  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  des  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  du 
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service  spécial  du  Rhône,  les  26  février,  17  mars,  24  no- 
vembre 1895,  les  travaux  à  exécuter  : 

1®  Pour  le  dégagement  du  lit  du  Hhône,  en  amont  et  en  aval 
des  arches  de  rive  gauche  du  pont  Saint-Esprit  (Vaucluse)  ; 

2»  Pour  la  construction  d*une  nouvelle  arche  marinière  au 
môme  pont,  à  la  suite  de  celle  existant  contre  la  rive  droite 
(Gard). 

II.  La  dépense,  évaluée  à  535.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  rivières. 

III.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux  projetés  n'ont  pas  été  accomplies 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(K  227) 


[!•'  septembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

1*»  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter,  dans  la  traversée  de 
Paris,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  présenté 
par  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  (2^  section),  pour 
la  transformation,  en  ports  droits,  d'une  partie  des  ports  de 
tirage  de  la  Gare,  d'Austerlitz,  Saint-Bernard,  des  Invalides,  du 
Gros-Caillou,  de  Tîle  des  Cygnes  et  de  Javel  et  des  banquettes  de 
la  Conférence  et  de  Billy,  l'allongement  des  ports  Saint-Nicolas 
et  d'Orsay,  et  l'exhaussement  du  port  droit  de  Javel  ; 

î*»  La  dépense,  évaluée  à  5.950.000  francs,  sera  supportée, 
d'une  part,  en  ce  qui  concerne  la  transformation  en  ports 
droits  des  banquettes  de  la  Conférence  et  de  Billy  (1.480.000 francs) 
par  Tadministration  de  l'Exposition  universelle  de  1900;  d'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  travaux  (4.470.000  francs), 
par  l'État  et  la  ville  de  Paris. 

La  part  de  dépense  incombant  à  l'État  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrit^  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  des 
rivières  ; 
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3®  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite,  par  Tadminis- 
tration  de  l'Exposition  universelle  de  i900,  au  projet  de  trans- 
formation, en  ports  droits,  des  banquettes  de  la  Conférence  et 
de  Billy,  la  largeur  des  ports  des  Invalides,  du  Gros-Caillou  et 
de  rile  des  Cygnes  serait  portée  à  30  mètres,  et  la  longueur 
ramenée,  pour  le  premier,  à  410  mètres  ;  pour  le  deuxième, 
à  360  mètres  ;  et,  pour  le  troisième,  à  490  mètres  ;  la  dépense 
serait  réduite  à  4.300.000  francs  ; 

4°  Il  est  pris  acte  des  délibérations,  en  date  des  23  mars  1894 
et  i5  avril  1896,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Paris  s'est 
engagé  à  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  des  travaux  ci- 
dessus  désignés  autres  que  la  transformation  en  ports  droits  des 
banquettes  de  la  Conférence  et  de  Billy. 


{W  228) 


[7  septembre   1896] 
Décret  du  Préstident  de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit: 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter,  par  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  pour  la  construction  d'un  quai 
d'embarquement  pour  bestiaux  à  la  halte  de  Laumoy,  sur  la 
ligne  de  Châteaumeillant  à  La  Guerche. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera 
imputée  sur  le  compte  de  2.000.000  de  francs,  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  de  la  convention  du  13  juillet  1885, 
approuvée  par  la  loi  du  1 1  septembre  suivant,  pour  aménage- 
ment des  gares  communes  avec  la  compagnie  d'Orléans  et  pour 
instîillations  complémentaires  de  toute  nature,  sur  les  lignes  de 
Sancoins  à  Lapeyrouse,  et  de  Châteaumeillant  à  La  Guerche, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défini tivemenl 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  quelles 
puissent  dépasser  700  francs,  y  compris  12  0/0  pour  frais  géné- 
raux et  intérêts. 
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(N"  229) 


[7  septembre  1896] 
Décret  du  Prégident  de  la  République  franoaise,  portant  ce  qui  suit  : 

l^Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  con- 
formément au  projet  présenté,  le  28  juillet  1893,  parla  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saiut-Ktienne,  Fir- 
miny,  Rive-de-Gier  et  extensions,  pourTinstallation,  sur  trottoir, 
de  la  voie  du  tramway  de  Saint-Étienne  à  Rive-de-Gier,  entre 
l'octroi  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Chamond  ; 

2<^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  l»'  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 


(N"  230) 


[7  septembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son 
réseau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après: 

Ligne  de  Philippeville  à  Constantine; 

Projet  de  modification  du  bâtiment  du  quai  à  coke  de  la  gare 
de  Constantine,  présenté,  le  19  mars  1896,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  à  3.000  francs,  y  compris  12  0/0  pour  frais  généraux, 
intérêts  et  amortissement. 

I^es  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après 
vérification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  s(?ulo- 
ment  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  3.000  francs,  au  compte  général  dç 
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premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  conformé- 
ment à  la  convention  du  l*""  mai  1863,  approuvée  par  les  lois  et 
décrets  du  il  juin  suivant,  et  à  rarticle  5  du  décret  du  20  sep- 
tembre 1863. 


{K  231) 


[7  septembre  1896] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

L'article  i*'  du  décret  du  16  décembre  1895,  approuvant  les 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à 
Guelma  et  prolongements,  pour  augmentation  du  matériel  roulant 
sur  la  ligne  de  Souk-Âhras  à  Tébessa,  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelma  et  prolongements,  sur  la  ligne 
de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  pour  augmentation  de  son  matériel 
roulant  (6  locomotives,  150  wagons  plates-formes)  conformé- 
ment aux  projets  présentés  les  15  mars  et  13  mai  1895. 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  2.000.000  de  francs,  ouvert  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  par 
la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires,  Jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte  et  dans  la  limite  d'une 
somme  de  768.528  fr.  13,  y  compris  une  majoration  de  10  0/0 
pour  frais  généraux  et  intérêts. 


J 
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[7  septembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux,  conformément  au  projet  pré- 
senté, le  47  avril  1896,  par  cette  compagnie,  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  station  de  Lamastre  (ligne  de  Tournon  h  l.amastre). 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ces  travaux  sera  impu- 
tée sur  le  compte  de  2.000.000  de  francs  prévu  à  l'article  4  de  la 
convention  du  13  avril  1886,  approuvée  par  la  loi  du  27  juillet 
suivant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte  et  sans  qu'elles  puissent  dépasser  32.468  fr.  50,  y 
compris  8  0/0  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement  des 
capitaux  pendant  la  construction. 


(N*'  233) 


[11  septembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  franco- 
algérienne,  conformément  au  projet  présenté,  le  27  février  1896, 
en  vue  de  l'établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  gare  de  Méché- 
ria. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  impu- 
tée sur  le  compte  de  700.000  francs  ouvert,  conformément  à 
l'article  5  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  parla  loi 
du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  la  ligne 
de  Modzbah  à  Méchéria,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte 
et  dans  la  limite  d'une  somme  de  2.860  francs,  y  compris  une 
majoration  de  10  0/0  pour  frais  généraux  et  intérêts. 


'71 


970  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


(N"  234) 


[16  octobre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française ^  portant  ee  quismi: 

i^  Est  autorisée  la  construction  d'un  pont  (Ixe  en  acier,  en 
remplacement  du  pont  suspendu  de  Fleurville  (Saône-et-Loire), 
sur  la  Saône  (route  nationale  n°  6  annexe)  ; 

2^  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  230.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des 
routes  nationales; 

3°  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Pont-de-Vaux,  dans  sa  délibération  du  15  octobre  1892, 
de  fournir  un  subside  de  75.000  francs. 


(N"  235) 


[7  novembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  pour  rétablissement  de  bar- 
rit»ros  au  passage  à  niveau  situé  au  point  34*'™,679'",2  de  la  hgne 
de  C.hdteaumoillantà  LaGuerche. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera 
imputée  sur  le  compte  de  2.000.000  de  francs  prévu  au  para- 
graphe 2  de  Tarticle  3  de  la  convention  du  13  juillet  1885, 
approuvée  par  la  loi  du  il  septembre  suivant,  pour  aména- 
gement des  gares  communes  avec  la  compagnie  d'Orléans 
et  pour  installations  complémentaires  de  toute  nature,  sur  les 
lignes  de  Sancoins  à  Lapeyrouse  et  de  Ghâteaumeillant  à  La 
Guerche,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues   devoir  être   portées   audit  compte   et  sans 
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qu'elles  puissent  dépasser  1.032  fr.  15,  y  compris  12  0/0  pour 
frais  généraux  et  intérêts. 


{W  236) 


[17  novembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

i^  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n^  5,  dans  la  traverse  d'Évian-les-Bains  (Haute-Savoie), 
entre  le  lieu  dit  «  Martelay  »  et  le  quai  d'Évian,  avec  raccorde- 
ment de  Tavenue  de  la  Gare,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  des  traits  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  général 
visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  14  août  1894,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours,  et  elle  sera  remise,  ainsi  que  le  raccordement  de 
Tavenue  de  la  Gare,  à  la  ville  d'Évian-les-Bains,  qui  se  charge  de 
leur  entretien  ; 

2®  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  40.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes 
nationales  ; 

3®  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
municipal  d'Évian-les-Bains  dans  sa  délibération  du  15  juil- 
let 1894; 

4"  La  ville  d'Évian-les-Bains  est  substituée  à  l'État  pour  faire 
l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux,  conformément  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique; 

S*»  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 
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(N''  237) 


[19  novembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française j  portant  ce  qui  suit  : 

1*»  Est  autorisée  la  réfection  du  pout  suspendu  de  Bourg- 
Saint- Andéol,  sur  le  Rhône  (route  nationale  n°  86),  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  dressé,  à  la  date  des  28  février 
et  21  mars  1896,  par  les  ingénieurs  du  département  de  rArdèche; 

2^  La  dépense,  évaluée  à  215.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  ponLs  dépendant  des  routes 
nationales. 


(N"238) 


[9  décembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son 
réseau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après: 

Ligne  d'Alger  à  Oran  : 

Projet  d'allongement  du  quai  de  chargement  de  la  gare 
d'Alîreville,  d'établissement  de  voies  en  diagonale  pour  la  des- 
serte des  quais  découverts  des  gares  de  Relizane  et  de  Perré- 
gaux  et  d'agrandissement  desdits  quais,  présenté,  le  i**'  juil- 
let 1896,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  850  francs,  J 
compris  12  0/0  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après 
vérification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seu- 
lement pour  Texercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  850  francs,  au  compte 
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général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à  la  convention  du  1*^  mai  1863,  approuvée  par 
les  loi  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du 
20  septembre  1863. 


(N°  239) 


[28  décembre  1896] 
Décret  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelma  et 
prolongements,  pour  les  agrandissements  et  améliorations  de  la 
gare  de  Souk-Ahras,  compris  dans  les  projets  présentés  par  la 
compagnie,  les  8  janvier  et  3  juin  1896. 

Les  dépenses  résultant  de  Texécution  desdits  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  2.000.000  ouvert,  conformément  h 
lariicle  6  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  par  la  loi 
du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  le 
chemin  de  fer  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte  et  dans  la  limfte  d'un  maximum  de 
18.468  fr.  23,  lequel  comprend,  savoir  : 

Voies  de  transbordement 0.312^08* 

Voies   de  dépôt 932   67 

Réservoir  d'alimentation., 2.667   25 

Terrassements 761   67 

Fosses  à  piquer 1.446   49 

Sommes  à  valoir 1.669   16 

Total 16.789^,32 

Frais  généraux  et  intérêts  (10  0/0) 1.678   93 

Ensemble 18.468^,25 
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(N"  240) 


[13  janvier  1897] 
Décret  du  Président  de  la  République  française  y  portant  ce  qui  suit: 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement 
du  boulevard  de  rive  gauche,  au  port  de  Rouen,  sur  420  mètres 
de  longueur,  conformément  aux  dispositions  générales  de 
TavanUproJet  présenté,  à  la  date  des  5-13  novembre  1895, 
18-20  février  1896,  par  les  ingénieurs  du  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  maritime  et  aux  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  16  octobre  it94y  6  janvier  et  28  juil- 
let 1896  ; 

2?  La  dépense,  évaluée  à  78.000  francs,  sera  prélevée  sur  la 
dotation  des  travaux  d'amélioration  et  d'extension  dtt  port  de 
Rouen  (loi  du  11  mars  1885). 


(N'^  241) 

[13  janvier  1897) 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qm  suif: 

Art.  l•^  —  Sont  autorisées  :  l**  l'exécution  des  travaux  de  dra- 
gages à  exécuter  sur  la  Loire  pour  approfondir  le  chenal  du 
fleuve,  tant  en  amont  qu'en  aval  du  canal  maritime;  2^  l'acqui- 
sition du  matériel  de  dragage  nécessaire  à  l'exécution  et  à 
l'entretien  dudit  approfondissement,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  décision  ministérielle  du  28  juillet  1895  et  aux  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  2  juin  et 
20  juillet  1896. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  déli- 
bération en  date  du  24  mars  1896,  de  fournir  à  l'État  une 
subvention  de  1.000.000  de  francs  pour  l'exécution  des  travaux  de 
dragages  et  l'achat  du  maté riel,évaluéi>  ensemble  à  1.000.000  francs. 
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Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs. 

L'importance  des  versements  partiels  et  Tépoque  à  laquelle 
ils  devront  être  effectués,  seront  déterminées  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  reste  de  la  dépense,  évalué  à  900.060  fhoieSy 
mis  à  la  charge  de  TÉtat,  sera  imputé  sur  les  crédits  ouverts 
annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  département 
des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  rivières. 


(N''  242) 


[16  janvier  1897] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest-Algérien,  conformément  au  projet 
suivant  :  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Sidi-bel-Abbès,  présenté, 
le  3  juin  1896,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  179.200  francs, 
y  compris  12  0/0  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.000.000  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  ligues 
de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras- 
el-Mà,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  et  Tabia  à  Tlémcen,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 
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(N°  M3) 


[20  janvier  1897] 
Décret  du  Président  de  la  République ^  française  portant  ce  qui  suit  : 

i^  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavant-projet  présenté  par  le  syndical  de 
Mongauzy  (Gironde),  les  travaux  à  exécuter  par  ce  syndicat  pour 
la  régularisation  et  le  redressement  des  digues  de  Tassociation, 
sur  la  rive  droite  de  la  Garonne. 

Le  syndicat  de  Mongauzy  est  autorisé  à  procéder  à  lacqiiisition 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  moi  1836. 

2°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret.  l 


(N"  244) 


[20  janvier  1891] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  mise  en  état  et  le  parachèvement  de  la  ligne  d'Alençon  à  Condé 
(construction  de  maisons  de  garde  aux  passages  à  niveau  n*~  46, 
48  et  136,  établissement  d'un  fossé  au  kilomètre  42  +  100  et 
aménagement  d'un  franc-bord  entre  les  kilomètres  56  +  645  et 
57  +  480),  conformément  aux  dispositions  des  plans  généraux 
produits  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  la 
date  du  9  mat  1896,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2<>  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est 
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substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour 
1  administration  de  la  loi  du  3  mai  184i  ; 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans 
un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


.?4 


è 


(N"  245) 

'  [23  février  1897] 
Décret  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 


Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques  pour  l'établissement  d'une  salle 
de  bains  et  de  magasins  pour  dépôt  de  modèles,  pn*s  des  ateliers 
de  Cosne-sur-rOEil,  sur  la  ligne  de  Sancoins  à  Lapeyrouse. 

La  moitié  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux 
sera  imputée  sur  le  compte  de  2.000.000  de  francs  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  do  la  convention  du  13  juillet  180'), 
approuvée  par  la  loi  du  II  sepl«^mbre  suivant,  pour  aménagemont 
des  gares  communes  avec  la  compagnie  d'Orléans  et  pour  instal- 
lations complémentaires  de  toute  nature  sur  les  lignes  de  San- 
coins à  Lapeyrouse  et  de  Châteaumeillant  à  La  Gaerche,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  qu'elles  puissent 
dépasser  1.288  francs,  y  comj)ris  12  0/0  pour  frais  généraux  et 
intérêts. 


V». 


Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  vn. 
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(N**  246) 


[25  février  1897] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  mit  : 

i^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  cale,  sur  la  rive  droite  du  bras  de  la  Vilaine 
dit  «  ruisseau  de  la  Barbotière  »,  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine), 
conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  en  date  des 
15-30  décembre  1893; 

2°  La  dépense  des  travaux,  évalués  à  25.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  Tamélio- 
ration  des  rivières  ; 

3*  Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  13  août  1895,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Rennes  s'est  engagé  à  prendre  à  la 
charge  de  la  ville  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  de  la  cale  ; 

4°  La  ville  de  Rennes  est  autorisée  à  poursuivre,  aux  lieu  et 
place  de  l'État,  les  expropriations  nécessaires,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

5°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


{W  247) 


[5  mars  1897] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  l*'  du  décret  du  19  fé- 
vrier 1896,  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  do  for  do  Rône-Gnolma  et  prolongements,  en  vue  de 


J 
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rallongement  de  la  voie  d'évitement  de  la  gare  de  M'Daourouch, 
sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  dépenses  résultant  de  Texéculion  de  ce  projet  seront 
imputées  sur  le  compte  de  2.000.000  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte  et  dans  la  limite  d'une  somme  de 
1.858  fr.  56,  y  compris  une  majoration  de  10  0/0  pour  frais  gé- 
néraux et  intérêts.  » 


(N°  248) 


[5  mars  1897] 
Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest- Algérien,  conformément  au  projet  sui- 
vant : 

Lignes  de  Sainte-Barbe-du-TIélat  à  Sidi-bel-Abbès  et  de  Sidi- 
bel-Abbès  à  Ras-el-Md  : 

Projet  de  modification  de  la  ligne  télégraphique,  établi  par  la 
direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  et  présenté  par 
la  compagnie,  le  5  août  1896,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 
619  fr.  67,  y  compris  12  0/0  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvé  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el- 
Mû,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcem,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  défmitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 
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(N"  249) 


[9  mars  1897] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

i^  Il  sera  procédé  à  l'exécution  de  travaux  de  dragages  dans  le 
port  de  Dinan  (Côtes-du-Nord)  et  le  bief  du  Chatelier,  sur  le 
canal  d'Ille-et-Rance,  conformément  aux  dispositions  générales 
du  projet  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  18  dé- 
cembre 1895,  24  janvier  1896,  et  à  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mars  1896  ; 

2^  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Dinan,  dans  sa  délibération  du  7  novembre  1896,  de 
fournir  un  subside  de  3.000  francs  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux ; 

Ce  subside  sera  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  à  l'époque 
déterminée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  eu  égard  aux 
besoins  des  travaux  ; 

3°  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  91.600  francs,  sera 
imputé  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amé- 
lioration et  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N**  250) 

[19  mars  1897] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit: 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer  pour 
l'établissement  d'une  gare  aux  marchandises  reliée  à  la  ligne  de 
Ceinture  (rive  gauche),  aux  abords  de  la  rue  de  Tolbiac,  à  Paris, 
conformément  aux  dispositions  de  la  carte  générale  dressée  par 


,  • 
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ringénieur  en  chef  de  la  compagnie  de  TOuest,  à  la  date  du 
27  décembre  1894; 

2**  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3®  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  ; 

4^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  de  terrains  en 
vue  desquelles  elle  est  faite  ne  sont  pas  réalisées  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

5^  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil 
municipal  de  Paris,  dans  sa  délibération  du  13  avril  1892,  de 
céder  gratuitement  à  la  compagnie  de  TOuest  dix  parcelles  de 
terrain,  d'une  superficie  totale  de  26.368">^,82  aux  conditions 
indiquées  dans  cette  délibération. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES.* 


(N"  251) 


AUSTRALIE  MÉRIDIONALE. 


HÉSULTATS  GÉSÉBAUX  DE  L'EXPLORATION  DES  CHEHOIS  DE  FEB 
PEMDAUT  les  EXEROCBS  1895-1896  ET  18M-1895  (>}. 


A.   — ■    Lo.NGL'EL'RS  ET  DÉPENSES  D'liTABLlâSEJIE.NT  (*). 


LONGUEURS    EXPLOITÉES 

LONGOBUnS 

LO.XOUEUnS 

DiPBNSES 

DéPEXKS 

AU   30  JUIN 

exploitées 

totales 

d'mUisMMt 

EXERCICES 

moyennes 

par  1.000 

par 

habitants 

d  étabba- 

kilomètre 

Voie 
de  l-,066 

Voie 
de  1-,G0 

exploitées 

(*•) 

sement 

cxp  loité 

milliers 

km. 

km. 

km. 

km. 

de  francs 

francs 

1895-96 

1.979 

7U4 

2.772 

7,78 

317.782 

114.500 

1894-9Ô 

1.979 

793 

2.771 

7,96 

316.140 

114.000 

(*)  Le8  conversions  sont  faites  k 

raison  de   1.1 

S09  mètres 

ail   mille,   di 

B  2y.2ô  à  1» 

livre  sterling,  et  de  l.OKi  kilogn 

kmmes  a  la 

tonne  anglai 

se. 

('•)  Non  compris  les  indigènes. 

(')  L'exercice  finit  au  30  juin.  —  D'après  la  publication  «  South 
Australia,  —  Ânnual  report  of  the  .Vustralian  Railways  CommissionDer 
fort  he  year  1895-1896  ».  Adélaïde,  G.-E.  Briston,  éditeur,  1896,  in4*, 
125  pages  avec  carte  et  diagrammes. 


LEGISLATION  ET  STATISTIQUE  ETRANGERES 
B.  —  EFFECTfl'  DU  «ATlîmEL  BOULANT  AU  30  JUIN 
ET    PAHCOUnS    DES    TBAL.NS. 


...„■,.,...,....,„„. 

1 

1 

, 

.ï=,.'., 

e.osi 

ll>kn>. 

de  km. 

6.130 

5,WI 

Î.16I 

moyuo 

CompIcH 

ToUl  ("1 

482 

million 
l-0?i 
I.OIG 

SI. S 
20,0 

ÎOO 

r™:;»».... 

L*L6,  m>i< 

I  im-9a  I  ~â'.'62(i"  I"  rrë7"|  "ie.S! 


I   C")  ï  woprii  le»  n 


BECIUE. 

e.r,™ 

_. 

") 

.opgegr 
kiiemêlri' 

mejenne. 
p»r 

loUle. 
irïîo 

«™oi'.? 

=■ 

O.ûit 

o'ïig 

'S- 

'= 

D.OU0 

r»nQ.  en  1895-%  .15.92 

.000  rrtDci 

^  1891-35. 
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E.    —   DEPENSES   ET  PRODUIT  NET   DE   l'EXPLOITATION. 


DÉPENSES    DB 

L'EXPLOrrATIO.N 

EXCiDEXT 

'^^ 

1 

,.- 

DÉPB.tSES 

DÊPE.fSES 

de« 

RArpeaTl 
0.0    1 

IXEICICIS 

Trafic 

par 
train- 

par 
kilomètre 

recettes 

des    1 

dêpensesl 

Entretien 

Traction 

et  dépenses 

ToUles 

kilomèlre 

exploité 

sur  Iot 

va.    1 
recette* 

générales 

dépenses 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

onilliers 

de  francs 

de  francs 

de  francs 

de  francs 

francs 

francs 

de  f  rmoes 

1895-96 

3.481 

7.151 

4.08> 

14.721 

2,70 

5.300 

10.188 

S9.10 

1894-P5 

3.509 

6.696 

4.161 

14.366 

2,60 

5.200 

9.878 

59,25 

I 


E   —* ■ 


I  :  Hil 


,..:, 

n 

Tolil 

t 
il 

11 

CpiUl 

tDillien 

km. 

km. 

de  rrmi.c. 

VSÎ 

\Vf, 

'«S 

'i!iS 

•iS 

» 

W 

% 

's.yi 

986  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

B.  —  Effectif  du  matériel  roulant  au  31  décembre. 


DÉ810JIATIO7I    DES    HiSEAUX 


CheroioB  de  fer 
à  la  Nation.. . 


H 

•M 

as 
< 


Chemins  de  fer 
concédés  par 
la  Nation . . . 

Chemins  de  fer 
concédés  par 
les  Provinces 


appartenant)  |S9S 
î  1894 

avec     g:a-)|895 

I       ranlie..M8î>4 

I  sans     ga-)|895 

rantic. . 

avec     fÇA- 
\      rantie.. 

sans     gt- 
I      rantie.. 


18U4 

1895 

1894 

I89S 

1894 


u 


VËHiCULBS  DE  TOCTE  KATL'RE 


Totaux. 


tl89S 

I  1894 

I 


H 
O 

91 

--2 

O 

M    9 

•    « 

CJ 

h  te 

o 

o  tt 

u 

o  o 

•>  > 

74 

90 

77 

91 

276 

309 

27b 

:<09 

SOS 

751 

590 

762 

70 

140 

70 

140 

100 

154 

100 

154 

M2S 

1444 

1.112 

1.456 

• 

a» 

«     S 

S     =5 

o       c 

9 

O 

U. 

^  s 

E 

41 

1074 

45 

1.127 

200 

5-527 

lî« 

5.065 

567 

20. 345 

566 

20.171 

49 

1-346 

49 

1.346 

ToUlC) 


87 

79 


944 

937 


3334 

3.330 


31-626 

31.039 


1279 

1.263 

6312 

5.572 

22.168 

21.49i* 

1.605 

1 . 5.35 

3.,675 

3.563 


PARcouts  Des 

LOCOHOTIVKS 


pour 

la 

traction 

des 

trains 


9  6  « 

6 


35. 039 

33.43J 


milliers 
de    km. 
814 
733 

4668 

4.147 

13-114 

12.7VP7 

1448 

l.3:« 

2228 

1.987 


22. 272 

20.997 


militer» 
de  km. 

192 

134 

1-877 

1.441 

4-550 

4. -^91 

66S 

648 

99S 

8-23 


8283 

7.337 


E.lIjOMtT&X& 


c 
o 


mîlli 

5.609 

5-0^8 

28. 909 

25.193 
123.919 
117.^9 

Il .623 

ll.t4*> 

I 1.802 

10.546 


181.862 
169.212 


23 

25. 

221. 

216. 

639 

646. 

67 

76. 
129. 
111. 


973.1 
1.075. 


(*)  Non  compris  les  wagons  spéciaux. 

(**}  Pour  les  fourgons,  le  total  est  de  90.118  en  1895. 


C.  —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises. 


DBSIQNATION    DBS   RÉSEAUX 


Chemins  de  fer  appartenant  k] 
la    Nation 


Chemins  de  fer 
roiicédés  par 
la  Nation. . . 

Chemins  de  fer 
concédés  par 
les  ProTinct'S 


( 

avec  garan-i 

tie } 

sans  garan 

Ue 

avec  garan-  \ 

tie 1 

sans  garan  j 

lie I 


ToTArx 


l 


• 

NOMBR 
A    TOI) 

u 

ta 

K 

< 

1" 

classe 

■illiers 

1895 

56 

1894 

56 

1895 

3li 

1894 

284 

1895 

6921 

1894 

6.626 

1895 

89 

1H94 

97 

1895 

214 

1894 

215 

1895 

7591 

1894 

7.278 

2* 

classe 

lilliers 
127 
128 
504 
48' 

5653 

5.8-27 

243 

271 

455 

km 


6982 

6.651 


Total 


■illiers 

183 

184 

815 

766 

12. 574 

11.913 

332 

368 

669 

698 


VOYAGEDRS   à    1    KlLOMiTRE 


1" 

classe 


14-673 

13.929 


milliers 

4891 

5.847 

26-907 

24.597 

239-610 

226.872 
4.627 
3.731 

10569 

10. 7.. 6 


286-494 

271.803 


2« 
classe 


milliers 

8321 
9.860 

38733 

39.289 

230576 

229.25«i 
10379 
10.073 

21. 038 

22.750 


Total 


309047 

311.227 


milliers 

13-212 

15.707 

65-640 

63.884) 

470- 186 

456.127 

14  906 

13.80'< 

31-597 

3:^100 


695541 

583.030 


as  ^S 


«i— ' 


«S  3 


ftillwr^ 
3S6 


2a« 


I.S32 
1.28S 
5.615 

4.71*5 

619 

531 

1-636 

1  -  V28 


9.649 

8.324 


4 


I  386.31 

1.2â0.4ir 


l 


(*)  Parcours  moyen  fPun  voyageur  :  4|  km.  en  1895,  «'  37  en  1894. 
'*)  Y  compris^  comme  grande  vUe*»e^  86.000  t.  en  I895i  0^  81.000  en  1894. 
'*)  —  12. 7 72  000  t.  en  1895  *it  14.375.000  en  1894. 

****)  Parcourt  moyen  (Tune  tonne:  144  fem.  en  I895t  et  Ihl  km.  en  1894. 
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D.  —  Rrcettes  de  l'exploitation. 
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F.  —  Accidents. 


DteiOlfATlOIl   0B8    nilBAUX 


-M 
K 
K 


1896 

18D4 


CheiDiiis  de  fer 
eoDcédés  par 
la  NaUoD .... 


Chemins  de  fer 
concédés  par 
lesProTinees. 


1896 

!  1894 

1 


Chemins  de  fer  appartenant  à  la  Nation 

avec  g'arantie 

sans  garantie [  (||J| 

avec  garantie 

sans  garantie 


1896 

1894 

1896 

1894 


Totaux. 


1896 

1894 


DiRAlLLUIBirrS 


Tués 


x 

6 
2 

N 
N 

1 

» 
9 


1 

7 


liesséi 


» 
6 

I 

M 


I 

2 

n 

■ 


2 

8 


COLLISIORS 


Tués 


Ncttéi 


12 

» 

I 

3 


» 
» 


I 

17 


DITBBa 


Tués 


2 

14 

S2 

26 

122 
V*2 

4 
3 

3 

14 


It3 
179 


20 

15 

96 

99 

5 

6 

7 

10 


128 

137 


TOTAt  CJ 


Toéi 


2 

20 

84 

26 

122 

122 

4 
4 

I 

14 


186 

186 


il 


18 


131 
18! 


(*)  Non  compris  les  accidents  des  ateliers  et  ceux  dits   de  la  voie,  survenus    aax    travailkiin  posut, 
réparant  des  voies,  etc.,  en  dehors  du  fait  de  l'exploitation. 
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PERSONNEL. 


(N"  253) 


I.-- INGÉNIEURS. 


\^   C0NG15S. 

Arrêté  du  20  novembre  1897.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traite- 
ment, est  accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Pngens,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2®  classe,  en  congé  renouvelable  à  Toulouse. 

Arrêté  du  8  décembre,  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Chemin,  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Société 
«  The  Anglo-French  exploration  company  of  Western  Australia  ». 

2®  CONGES  ILLIMlTés. 

Arrêté  du  19  novembre  1897.  —  M.  Hntin,  Ingénieur  ordinaire 
de  2"  classe,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable,  est  placé, 
sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité  et  autorisé  à 
conserver  les  fonctions  de  Directeur  Général  à  la  Compagnie 
nouvelle  du  canal  de  Panama. 

Arrêté  du  26  novembre.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordinaires 
dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  en  congé  renouve- 
lable et  autorisés  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  che- 
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mins  de  fer  de  TEst,  sont  placés,  sur  leur  demande,  dans  la 
situation  de  congé  illimité,  savoir  : 

MM.  Barrabant,  Ingénieur  en  Chef  de  1*^  classe, 
Cosserat,  \ 

Lancrenon,  f  Ingénieurs  en  Chef 

Miints,  (  de  2«  classe, 

Siegler,  ) 

boHoj,  \ 

Gérardin,  j         i     ^  •  j-    • 

Henry  (Albert),  '         Ingénieurs  ord.na.res 

Lyon  (Edouard), 
Weiss  (Eugène), 
Vieille  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe. 


de  \^  classe. 


Arrêté  du  4  décembre  1897.  —  Les  Ingénieurs  en  Chef  et  ordi- 
naires dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  en  congé  renott- 
velable  et  autorisés  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  sont  placés,  sur  leur  demande,  dans  la 
situation  de  congé  illimité,  savoir  : 


Ingénieurs  en  Chef 
de  2®  classe. 


Ingénieurs  ordinaii'es 
de  l"""  classe. 


MM.  Hausser,  Ingénieur  en  Chef  de  i^^  classe, 
Blagé, 
Balandier, 
Glasser, 
Harlé, 
Malapert, 

Bleynie, 

Charron, 

Gilliot, 

Loiselear, 

Maorer, 

Moffre, 

Quarré, 

3°   RETRAITE. 

Date  d'ezéeaUon. 

M.  Delocre,  Inspecteur  Général  de  1'''  classe. . .  1*'  janv.  1898 

4°  D^xès. 

Date  da  décès. 

M.  Leberecht-Petzold,  Ingénieur  ordinaire  de 
!''•  classe,  en  retraite 2  avril  1881 


PERSONNEL  091 

Date  da  déete. 

M.  Bonniceaa,  Ingénieur  en  Chef  de  !''«  classe, 
en  retraite 9  avril  1883 

H.  Tabuteau,  Ingénieur  ordinaire  de  i  '«  classe, 
en  retraite 9  mai  1887 

M.  Lambert  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de 
1"»  classe,  en  retraite 30  juillet  1889 

M.  Soardiaoz,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe, 
en  retraite 12  janv.  1890 

M.  Hoslin,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  en 
retraite 17  mai  1890 

M.  Dellon  (Prosper),  Inspecteur  Général  hono- 
raire en  retraite 22  mars  1892 

M.  Saléta  (Onufre),  Ingénieur  en  Chef  de 
l'*  classe,  en  retraite , 15  juillet  1893 

M.  Pille,  Ingénieur  ordinaire  de  l'«  classe,  en 
retraite l»»-  fév.  1894 

M.  Lerch,  Ingénieur  en  Chof  de  2''  classe,  en 
retraite 4  mai  1894 

M.  Renonst-Desorgeries,  Inspecteur  Général  de 
2«  classe,  en  retraite 2o  juin  1894 

M.  Manrel,  Ingénieur  en  Chef  de  l'^»  classe,  en 
retraite 22  janv.  1895 

M.  de  Quartery,  Inspecteur  Général  honoraire, 
en  retraite 15  août  1896 

M.  Paqueron,  Ingénieur  en  Chef  de  l"**  classe, 
en  retraite 22  oct.  1896 

M.  Cassanac,  Ingénieur  en  Chef  de  l""*  classe, 
en  retraite 17  janv.  1897 

M.  Regnier-Vigonroux,  Ingénieur  en  Chef  de 
l'*  classe,  en  retraite 26  avril  1897 

M.  Âsselin,  Ingénieur  en  Chef  do  V^  classe,  en 
retraite 31  mai  1897 

M.  Gniard,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe 2  déc.  1897 

5°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  29  novembre  1897.  —  M.  Massai,  Ingénieur  ordi- 
naire de  l*"®  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Troyes,  au  service 
du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  est  désigné  pour  suppléer  M.  Debray,  Ingénieur  en  Chef, 
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professeur  du  cours  do   matériaux  de   construction  à  TEcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pendant  la  session   1897-1898. 
M.  Hnssat  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  30  novembre  1897.  —  Un  service  de  Contrôle  d'études 
et  travaux  est  créé  pour  les  lignes  de  chemins  de  fer  ; 

D'Uzerche  à  Tulle  par  Seilhac; 

De  la  ligne  précédente  à  Treignac; 

De  Tulle  à  Argentat. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Dapin,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2"  classe  à  Aurillac,  déjà  chargé  du  Contrôle 
des  études  des  lignes  ci-dessus  désignées. 

Arrêté  du  2  décembre,  —  M.  Daportal,  Ingénieur  on  Chef  de 
l""®  classe,  adjoint  au  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé  d'une  mission 
ayant  pour  objet  l'étude  de  l'organisation  du  service  des  canaux 
du  Midi  rachetés  par  TÉtat. 

Il  conserve  d'ailleurs  son  service  actuel. 

Arrête  du  4  décembre.  —  Le  service  maritime  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  qui  forme  un  arrondissement  unique  d'Ingé- 
nieur ordinaire,  est  réparti  en  deux  arrondissements  constitués 
comme  il  suit  : 

4  cr  ^  rrondissemcnt. 

Phares  et  balises  do  tout  le  département  ; 
Partie  du  littoral  comprise  dans  les  arrondissements  adminis- 
tratifs de  Saint-Brieuc  et  de  Lannion  : 
N...,  Ingénieur  ordinaire  à  Saint-Brieuc. 

2®  ArrondUsement, 

Partie  du  littoral  comprise  dans  l'arrondissement  administra- 
tif de  Dinau. 

M.  Hamon  (  Armand),  Conducteur  de  l""*  classe  faisant  fondions 
d'Ingénieur  à  Dinan. 

Arrêté  du  8  décembre,  —  M.  Drogue,  Ingénieur  ordinaire  de 
l""®  classe,  à  Perpignan,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Toulouse, 
du  6*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  du  réseau  d'Orléans  et  du  2°  arrondissement  du  service 
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du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  réseau  du  Midi,  en 
remplacement  de  M.  Le  Comec,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Drogue  continue  d'ailleurs  provisoirement  de  résider  à  Per- 
pignan et  conserve  ses  attributions  actuelles  dans  le  service  des 
études  et  travaux  de  la  ligne  de  Quillan  à  Rivesaltes  (M.  Reynàs, 
Ingénieur  en  chef  à  Perpignan). 

Arrêté  du  10  décembre  1897.  —  M.  RouYiUe,  Ingénieur  en  Chef 
de  2"  classe,  Membre  du  Comité  consultatif  de  la  vicinalité,  est 
nommé  Membre  de  la  Commission  du  nivellement  général  de  la 
France,  en  remplacement  de  M.  Hoquet,  Inspecteur  général 
honoraire  relevé,  sur  sa  demande,  de  ces  fonctions. 

Décision  du  ii  décembre.  —  M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Rouen,  est  chargé  d'assurer  la  marche  du  service  de 
la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Guiard. 

Décision  du  iù  décembre.  —  M.  Bourgoin  (Iréné),  Conducteiu*  de 
l'«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Indre- 
etr-Loire,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  l'Ouest 
du  même  service,  jusqu'à  la  désignatfon  du  successeur  de 
M.  l'Ingénieur  Leroux. 

Décision  du  18  décembre.  —  Le  service  du  Conlr(Me  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan  —  réseau  du  Midi 
—  est  rattaché,  savoir  : 

1®  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au    i^*^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire   des  Ponts    et 
Chaussées,  à  Bordeaux  ; 

2"  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  1*^''  arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines,  à  Bordeaux  ; 

3<»  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  1"*  circonscription  d'Inspecteur  à  Bordeaux; 

4»  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Mont-de-Marsan. 

Par  suite,  le  Contrôle  de  la  section  de  ladite  ligne,  comprise 
entre  Nérac  et  Mézin,  cesse  de  faire  partie  des  2"  arrondisse- 
ments du  Contrôle  de  la  voie  et  de  l'exploitation  technique,  de  la 
2*  circonscription  d'Inspecteur  à  Toulouse,  et  du  commissariat 
de  surveillance  administrative  de  Nérac. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  ktc.  —  tomk  vu.  68 
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II.   --  CONDUCTEURS. 


1®   NOUINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

20  novembre  i897.  —  M.  Lajagie  (Amédée),  Commis,  Concours 
de  1895,  —  n^  38,  Haute-Vienne,  services  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Felletin  à  Ussel,  de  Laqueuille  au  Monl- 
Dore  et  de  Saint-Éloi  à  Pauniat. 

26  novembre.  —  M.  Royannez  (Victor),  Commis,  Sous-Officipr 
libéré  du  service  militaire  déclaré  admissible  par  la  Commission 
instituée  par  la  loi  du  18  mars  4889,  Seine,  seiTÎce  ordinaire. 

27  novembre.  —  M.  ÂBtroin  (Romain),  Commis,  Concours 
de  1883,  —  n*»  150,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bigot  (Jules),  Commis,  Concours  de  i893,  —  n®  134, 
Pyrénées-Orientales,  service  ordinaire. 

29  novembre.  —  M.  Astroin  (Paulin),  Concours  de  1893,  —  n®  13, 
Basses-Alpes,  semce  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bonrgaes  (Félix),  Commis,  Concours  de  1895,  — 
n°  21,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hoagnié  (Noël),  Commis,  Concours  de  1895,  - 
n°  43,  Cher,  service  ordinaire  et  service  du  canal  de  Berry. 

9  décembre.  —  M.  Engrand  (Alix),  Commis,  Concours  de  1895, 
—  n°  29,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

2°    SERVICES   DÉTACHÉS. 

26  novembre  1897.  —  M.  Sanglé  (Eugène),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  déparlement  de  Tlndre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  do  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  est  autorisé  à 
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entrer  au  service  muniripal  île  la  Ville  de  Paria,  pour  les  él 
et  la  surreillance  des  travaux  de  dérivation  des  sources  du  1 
et  du  Lunain. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détachi^. 

26  Mvembre  t897.  —  M.  Chorin-Domioel  (Albert),  Condui 
de  I"  classe  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-O 
taies,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'E 
Arles-sur-Tech,  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  i 
Ville  de  Paris,  pour  les  études  et  la  surveillanco  des  travai 
dérivatinn  des  sources  du  Loin);  et  du  Lunain. 

El  est  placé  dans  la  situation  de  service  détacbé. 

2  décembre.  —  M.  Gallnier  (Victor),  Conducteur  de  8*  cl 
en  congé  renouvelable,  est  autorisé  à  occuper  les  Tonctioi: 
Professeur  à  l'École  municipale  des  Beaux-Arts  et  des  Scie 
industrielles  de  Toulouse. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


10  novembre  1897.  —  Un  cong<!  d'un  an,  sans  traitement 
accordé,  pour  alTaires  personnelles,  à  M.  Toobert  (Charles), 
ducteur  de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départei 
des  Pyrénées-Orien laies. 

7  décembre.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  estacc( 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  ■icbel  (Antoine),  Conductei 
l*^  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnit 
eaux  de  la  Ville  de  Nevei-s. 


19  novembre  1897.  —  Les  Conducteurs  dont  les  noms  sui' 
précédemment  mis  en  congé  renouvelable,  sont  placés,  sur 
demande,  dans  la  situation  de  confié  illimité,  savoir  : 

MH.   Gaogé  (Célestin),  \ 

Grandidier  (Nicolas),         !       Conducteurs  principaux 


Hâtajrer  (Pie 
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Conducteurs  de  i  "  classe, 


Conducteui^  de  2*  classe, 


MM.  AgUson   (Fftniry), 
Deconx  (Michel), 
Evrard  (Ernest), 
Ferry  (Hyacinthe), 
Gain  (Désiré), 
Gexrais  (Numa), 
Haubert  (Jules), 
Leroy  (Adolphe), 
Moysan  (Adolphe), 
Léchant  (Joseph), 
Valdant  (Victor), 
Bonnet  (lui gène), 
Gastillon  (Adrien), 
Genêt  (Alexandre), 
Grialon  (Joseph),  \ 

Lebert  (Jean),  / 

Gody  (Alcide],  Conducteur  de  4*  classe. 

26  novembre  1897.  —  Les  Conducteurs  dont  les  noms  suivent, 
précédemment  mis  en  congé  renouvelable,  sont  placés,  sur 
leur  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité,  savoir  : 


Conducteurs  de  3"  classe, 


MM.  AlUngry  (Eugène), 
Andrieu  (Pierre), 
Bouret  (Octave), 
Gaillard  (Jules), 
Le  GorroUer  (Emile), 
Amat  (Henri), 
Castel  (Jules), 
Dubois  (Charles), 
Duplay  (Auguste), 
Espéron  (Isidore), 
Estrade  (Joachim), 
Mencière  (Jean), 
Barthez  (Etienne), 
Chausse  (Henri), 
Couturier  (Louis), 
Dubois  (Pierre), 
Isambert  (Louis), 
Lugagne  (Jules), 
Michel  (Camille), 
Monnier  (Charles), 


Conducteurs  de  f''  classe, 


Conducteurs  de  2*=  classe, 


/      Conducteurs  de  3*  classe. 


PERSONNEL 


997 


2  décembre  1897.  —  Les  Conducteurs  dont  les  noms  suivent, 
précédemment  mis  en  congé  renouvelable,  sont  placés,  sur 
leur  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité,  savoir  : 

MM.  Dédet  (Auguste),  \ 

Moreaa  (Alfred),  f 

Morel  (Arsène),  ( 


Conducteurs  principaux, 


Conducteurs  de  l'"'^  classe, 


Conducteurs  de  2*^  classe, 


Conducteurs  de  3''  classe. 


Rnbé  (Valentin), 

Bariller  (Jules), 
Simon  (Auguste), 

Bmnet  (Joseph), 
Charpentier  (Charles), 
Clerc  (Léon), 
Dorizon  (Charles), 
Mathiea  (Camille), 

Borrel  (Jules), 
Jacqmin  (Edmon), 
Lamard  (Louis), 
Legrain  (Eugène), 
Malaval  (Basile), 
Osswalt  (Emile), 
Saulgrain  (Auguste), 
Starck  (Charles), 

7  décembre.  —  M.  Lavallée  (Fernand),  Conducteur  de  1''*'  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  de  Directeur  des  mines  de  Népom  (Nouvelle-Calé- 
donie). 

Idem.  -  M.  Robin  (René),  Conducteur  de  3*  classe,  précédem- 
ment mis  en  congé  renouvelable,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  placé,  sur  sa 
demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité,  en  qualité  de  Chef 
de  section  à  ladite  Compagnie,  à  la  résidence  du  Blanc  (Indre). 


5°  DISPONIBILITÉ. 

7  décembre  1897.  —  Est  rapporté  TArrôté  du  17  août  1897,  par 
lequel  M.  Sanson  (Adolphe),  Conducteur  de  2"  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher,  a  été  mis  en  retrait 
dVmploi. 
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M.  Sanson  est  mis.  en  disponibilité,  avec  demi- traitement,  pour 
raisons  de  santé  pendant  un  an. 

8  décembre  1897.  —  M.  Barre  (Paul),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

6^   DÉMISSIONS. 

âO  novembre  1897.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Mangia- 
pan  (Jean),  Conducteur  de  3*>  classe,  eu  congé  renouvelable  au 
service  de  la  Société  du  gaz  de  Nice. 

2  décembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  PetitcolaB 
(Amand),  Conducteur  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

7°   RETBAITKS. 

Date  d'exécQlioB. 

M.  Dacongé  (Bertrand),  Conducteur  de  4«  classe, 
en  congé  illimité 22  août  1897 

M.  Le  Gnen  (Lorre),  Conducteur  principal,  Côtes- 
du-Nord,  service  maritime l®""  janv.  1898 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite. 

8°  Décès. 

Date  du  décé^. 

M.  Ranth  (Jean),  Conducteur  de  4"  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 16  nov.  1897 

M.  Fourquet  (Alfred),  Conducteur  principal, 
Tarn-et-Garonne,  service  ordinaire 24  nov.  1897 

M.  Trepreau  (Maurice),  Conducteur  de  l""®  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 25  nov.  1897 

M.  Hantier  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  Gi- 
ronde, service  de  la  navigation  de  la  Dordogne  et 
de  risle 3  déc.  1897 

9<^   DECISIONS   DIVERSES. 

26  novembre  1897.  —  M.  Gros  (Gabriel),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,   dans  le   département  de  la  Corrèze,  au  service  des 
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études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d^Hautefort  au  Burg,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

26  novembre  1897.  —  M.  Poorridre  (Paul),  Conducteur  de 
2«  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de 
la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  même  département. 

Idem.  —  M.  Senrange  (Henri),  Conducteur  de  3®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  TOise. 

Idem.  —  M.  Egret  (Auguste),  Conducteur  de  2°  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Calvados. 

29  novembre.  —  M.  Charton  (Alexandre),  Contrôleur-Comptable 
des  chemins  de  fer,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est 
remis  en  activité  en  qualité  de  Conducteur  de  f  classe  et  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Vitry-le-François. 

Idem.  —  M.  Monges  (Antoine),  Conducteur  de  2<'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes  et,  en 
outre,  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Digne  à  Saint-André  et  de  Saint-André  à  Puget-Théniers,  cesse 
d'être  attaché  au  service  ordinaire. 

îd^m,  —  M.  Peyrot  (Jean),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Hautefort  au  Burg,  passe  dans  le 
département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Montauban  à  Brive. 

îdem»  —  Est  rapporté  l'Arrêté  du  30  octobre  1897,  par  lequel 
M.  Boaqaeton  (Paul),  Conducteur  de  2«  classe,  détaché  au  service 
des  Travaux  publics  du  Congo  Français,  a  été  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Jura. 

{**  décembre.  —  M.  Crenret  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe  dans  le 
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département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux  da 
chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre. 

.  3  décembre  4897.  —  M.  Vernadet  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  de  la  Savoie,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Rhône,  passe  dans  le  département  de  TAin,  même 
service. 

Idem,  —  M.  Anssaresses  (Paul),  Conducteur  de  !•*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Caste Isarrasin  à  Beau- 
mont-de-Lomagne,  passe  dans  le  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  même  service. 

Idem,  —  M.  Séchand  (Eugène),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  déparlement  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Mayenne  et  de  l'Oudon,  passe  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Sarthe  et  du  l^oir,  même  département. 

M.  Séchaad  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  au  service  de 
la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  TOudon. 

7  décembre,  —  M.  Delhotel  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  réseau  d'Orléans, 
passe  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  même  dé  parlement. 

Idem.  —  M.  Boisson  (Eugène),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  du  réseau  de  l'État,  pa.sse 
au  service  du  ContnUe  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles 
du  réseau  d'Orléans. 

Idem,  —M.  Gaillasson  (Jules),  Conducteur  de  4*^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Xontron  à  Sarlat,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne. 

9  décembre.  —  M.  Paqnier  (Arthur),  Conducteur  de  1"*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et- 
Loire. 


PERSONNEL  \ 

{^décembre  1897.  —M.  Riltard  (Aimé),  Conducteur  de  i*  cli 
attaché  au  service  ordinaire  du  déparlcmenl  de  l'Ardèche,  p 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme, 

16  décembre.  —  M.  Béronie  (Martial),  Conducteur  de  3'  cl 
attarhé,  dans  le  déparleint^nt  de  la  Dordngne,  au  service 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  .Noniron,  passe  dai 
département  de  la  Corrèïe,  au  service  des  études  ettravau: 
chemin  de  fer  d'Hautefnrt  au  Rurg. 

17  décembre.  —  M.  Gandin  (Kélix),  Conducteur  de  4*  cl 
attaché,  dans  le  département  de  iaVendée,  au  service  des  et 
et  travaux  du  chemin  de  for  de  Fonlenay-le-Cointe  à  Ch 
passe  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  ]x>ire-1nrérîc 

18  décembre.  —  M.  Lomtalet  (Paul],  Conducteur  de  1"  cl 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  et 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  h  Bordeaux,  passe  i 
le  déparlement  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  étudt 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Olomn  à  Bedons. 

21  décembre.  ~  M.  Horle  (Pierre),  Conducteur  de  1"  cl 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service 
éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlal,  p 
dans  le  même  déparlement  au  service  de  la  navigation  d 
Dordogne  et  de  l'Isle, 


LOIS,    UECRETS,    ETC. 


Suite  de»  Imî*. 

Loi  aysDt  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'iatérét  séDéral,  l 'établisse ai eot  des  cheruir- 
de  Ter  à  voie  étroite  d'Uzerclie  h  Tulle,  de  la  ligi 
précédente  h  Treignac  et  de  Tulle  A  Argentat 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbalion   d'un  avenant  t 
traitédufD  octobre  1884,  passé  entre  laCuinpa^iedi.- 
chemîns  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  &la  Uéditerrauée 
et   la  Compagnie   concessionnaire  des  chemins  d^ 
Ter  du  Vieux-Porlet  delabanliege  sud  de  Marseille, 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  h 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Ferrie res-Courçon  à  Epannes  et  d'approuver 
la  Convention  passée  entre  le  Ministre  des  Irnvauii 

fiublics  et  In  Cumpngnie  des  cbemins  de  fer  dépar- 
euientaux  pour  la  concession  de  cette  ligne 


ipagnie  des  cbemiD«  de  fer  du  Midj 
latéral  à  la  Garonne  pour  les  a.vances  en  argeni 
fournir  à  l'RInt  par  cette  Compagnie  en  1S97 

Loi  avant  pour  onjet  d'autoriaer  des  dérogations 
l'article  *  de  la  loi  du  15  juillet  lSi5,  en  ce  qui  c< 
cerne  les  clôtures  et  barrières  de  chemins  de  fer. . . 

Loi  concernant  la  cession  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  des  terrains  niilitnires  déclassé: 
comprenant  la  gare  d'Aire-sur-la-Lys  et  ses  abords. 

Loi    ayant   pour  objet   d'approuver  une   convention 

Sassée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
^r  de  l'Ouest  et  de  déclasser  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  k  Moidrey  comprise 
entre  Pontorsonet  Moidrey 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  _ 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Carhaix  à  Châteaulin 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  du 
Monl-Uorc,  d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt  locnl  du  pont 
Meynadier,  suris  Uordogne, au «SaJon-du-Capucm- 

Loi   ayant   pour   objet   dapprouver     '' 

passée  entre  le  Ministre  des  trava 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'OuesT 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d'Espalion  à  la  ligne  de  Rodei  A  Millau 

Liii  ayant  pour  objet  la  création  d'un  arriére-port 
dans  la  baie  de  1  Agha  à  Alger,  et  une  conc  ""'" 
de  terrains  et  d'appontements  à  la  Chambre  di 


Ministre  des  travaux  publies  et  la 


i    ^1 


■ 


21  jmllH 
10  nni-il 
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


Siiile  dei  Décrets. 

du  droit  de  partage,  au  compte  géoéral  de  premier 
établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  l'e-^ré- 
ileut  de  la  valeur  des  fouroitures  sur  la  valeur  des 
rentrées  du  mobilier  et  de  t'aatilla§«  pendant  les 
années  1878  à  1890 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  lei  travaux  de  rec 
tiliration  des  routes  naliimales  n"  17  et  43.  à  li 
traversée  des  anciennes  portes  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes  «  Douai  (.Nord) 

Décret  déclarant  d'utilltû  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  l'agrandissement  des  installations  de  la 
C élite  vitesse  à  la  station  de  Granges  {Vigae  de 
aveline  à  Gérardmer} 

Décret  autorisant  la  commune  de  Dun-le-Palleteau 
(Creuse)  &  faire  l'acquisition  de  la  partie  de  l'im- 
meuble des  béritiers  bucbâteau  qui  forme  saillie  sur 
les  alignements  de  la  route  iSl  6ii 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à.  eié 
culer  pour  réliiblissemenl  de  nouvelles  voies  di 
stationnement  du  matériel  h  la  gare  d'Argenleujt 

Décret  autorisant  la  ville  de  Montargis  à  Taire  l'acqui- 
sition de  quatre  immeubles  situés  eu  saillie  sur  le: 
alignements  de  la  rue  Dorée  (route  nationale  n*  7'j. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'acquisitioD  du 
terrain  nécessaire  k  ta  déviation  de  la  route  natio- 
nale n"  11  aux  abords  du  troisième  bassin  à  llol  de 
Bochefort 

Décret  autorisant  les  travaux  relatifs  n  la  reconstruc- 
tion du  pont  ûlnbli  sur  le  canal  de  l'Aisne  à  ta 
Marne,  k  la  traversée  du  clieniin  de  fer  de  Soissons 
à  Reims,  et  de  neuf  ponts  sur  écluses  dépendant  de 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  . 
tific-ation  de  la  route  nationale  n'  15.  A  la  Porte  de 
France,  k  Landrecies 

Décret  autorisant  le  prolongement  de  la  digue  df 
existant  sur  In  rive  droite  de  la  Garonne,  en  amont 
du  Langoiran 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  de  renfor- 
cement et  de  prolongement  de  la  jetée  de  Port- 
Gueyilon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  de  surface 
destinées  à  remplacer  la  ligne  secondaire  du  Clap~ 
à  la  Bcraudicre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  dégagement  du 
lit  du  Rhône  an  pont  Saint-Esprit  (Vaucluse)...... 

Décret  qui  autorise  la  traction  électrique  sur  les  lignes 


TABLE   CIIRONOI.OOIQDE 


de  trarowaya  de  Lyon  à  Saint-Foni  et  de  SaiDt-Fons 
à  Venissieiix 

Décret  portant  modirication  au  décret  du  24  avril  IS94 
râglementant  l'outillage  public  administré  pnr  le 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  sur  les  quait 
de  celte  ville 

Décret  autorisant,  dans  la  traversée  de  Parts,  la  trans- 
formation en  porta  droits  de  divers  ports  de  tirage. 

Décret  approuvant  la  construction  d'un  quai  d'einbar- 

auement  pour  bestiaux  k  la  halle  de  Laumoy  (ligne 
e  Chileaumeitlant  h  La  Guerche) 

Décret    approuvant   la    uiodiflcalion    k    la 
tramway  de  Saint-Etienne  à  Rive-de-Gier 

Décret  approuvant  la  modification  du  quai  h  coke  de 
la  gare  de  Conslantine  (ligne  de  Philippeville  è 
Cons  tontine) 

Décret  modifiant  l'article  l"  du  décret  du  iS  décem- 
bre IS95  relatif  au  matériel  roulant  de  la  ligne  di 
Souk-Ahras  a  Tébessa 

Décret  approuvant  l'agrandisse  ment  de  la  station  de 
Lamastre  (ligne  de  Tournon  k  Lamastre) 

Décret  approuvant  l'^tablissemenl  d'un  pont  il  bascule 
à  la  gare  de  Méchéria 

Décret  qui  attribue  au  nouveau  pont  à  établi 
Seine,  à  l'occasion  de    l'Exposition   universelle  de 
1900.  le  nom  de  Pont  Alexandre  III 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  pont  Hxe  en 
acier  sur  la  Safkoe  (route  nationale  n*  6,  annexe).. 

Décret  approuvant  l'f^tabliBsemeDt  de  barrières  k  u 

Caseage  à  niveau  sur  la  ligne  de  ChAteaumeillant 
a  Guerche 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  recliècation  de 
la  route  nationale  n-  5  dans  la  traversée  d'E' 
les-Bains  (FI  au  te- Savoie) 

Décret  autorisant  la  réfection  du  pont  suspendu  de 
Bourg-St-Andéol  sur  le  BhAne  (route  nationale  n'  S6). 

Décret  qui  soumet  a  diverses  clauses  et  conditions 
l'exploitation,  par  la  ville  de  Hochefort,  de  la  forme 
de  radoub  du  port  de  commerce  de  cette  ville.. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
réseau  de  tramways  dauN  la  ville  du  Mans. . . 

Décret  approuvant  différents  travaux  à  exécuter  dans 
les  gares  de  la  ligne  d'Alger  à-  Oran 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  création  d'ui 
port  de  commerce  à  Bougie  [Algérie* 

Décret  approuvant  tn  substitution  k  la  Compagnie  àe.: 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  la  Couipaçr'-   ■■- 
tramways  d'il  le -et- Vilaine  comme  rétrocessi' 
du  réseau  de  tramways  de  ce  département. 
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Suile  de»  Dicitli. 

Décret  du  7  novembre  IS96  pinçant  dans  les  attributioDs 
de  l'Adminùtralion  des  forf'ts  le  service  de  la  pisci- 
culture, ainii  que  la  iiirveillsnce  de  la  pftche  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  Sollables  et 
les  cours  d'eau  Davigal>les  et  Dotlables  non  ■ 
liaÉs  (voir  Ctrcuinire*) ..    . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  is  tramway  de 
Montmorency  à  Enghien 

Décret  du  8  décembre  <S96,  modifiant  les  conditions 
d'admission  aux  emplois  d'olBcier  et  de  maître  de 
port  (voir  Circulaiitt) 

Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Valen- 
ciennes  (Nord)  à  établir  et  exploiter  sur  les  quais 
du  port  de  celte  ville  un  outillage  public  pour  la 
inanuteotioa  des  marchand ise- 

Dëcret  déclarant  d'utilité  publiqi 
tram*fiy  électrique  entre  fl 
Bonsecours  et  Mcsnil-Esnard. 


Iil. 
Id. 

i2  janvier 
13  janvier 

Id. 


^s  travaux  d'amé- 


Décret   autorisant  le    raccordement   de    la  Tonderie 
lelle  â  Quiévrechain  (Nord;  au  chemin  de  fer  des 
.  _.nes  de  Crespin 

Décret  déclarant  d'utilité  publiqi 
lioratïon  du  port  de  .Nice. 

Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  tram- 
ways mécaniques  des  environs  Uc  Paris  >,  comme 
rétroressionnaire  du  tramway  de  Saint-Germaia-en- 
Laye  à  Poissy 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement. 
dans  le  département  de  la  Semé,  d'une  li^ne  de 
trauiways  entre  le  Petit-Ivry  et  les  Halles  centrales 
de  Paris 

Décret  déclarant  d'utilité  publi<]ue  rétablissement, 
dans  le  département  d'Alger,  d  une  litme  de  tram- 
ways à  traction  mécanique  entre  l'Hôpilal-du-Dey 
(commune  d'Alger)  el  la  Colon  ne- Vol  roi  (rommune 
de  -Mustaptia) 

Décret  approuvant  la  substitution  i  M.  CornlUon  de  la 
0  Cimipagnie  anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Lyr" 
Saint-Paul  à    Fourviére   et   A   Luyasse    »,  com 
concessionnaire  de  ladite  ligne 

Décret  approuvant  le  prolongement  du  boulevard  de 
rive  gauche  au  port  de  Rouen 

Décret  approuvant  l'exécution  des  dragages  A  effectuer 
-  r  la  Loire 


<1^ 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 
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DATVS 

décieions 


1897 
16  janvier 

Id. 

20  janvier 

Id. 
30  janvier 


31  janvier 

23  février 

24  février 

25  février 

Id. 

27,  février 

5  mars 

Id. 

9  mars 

Id. 

12  mars 

Id. 

13  mars 
19  mars 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  électrique  dans  la 
ville  de  Chàlons-sur-Marne  (Marne) 

Décret  approuvant  Tagrandissement  de  la  gare  de 
Sidi-Bel-Abbès 

Décret  approuvant  l'amélioration  de  digues  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  mi9e  en  état  et 
le  parachèvement  de  la  ligne  d'Alençon  à  Condé. . 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  con 
ce8«^ton    à  la  Compagnie    des  chemins  de  fer  de 
rOuest  des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les 

auais  du   bassin    de    Penhouêt  au   port  de  Saint 
azaire 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
destinées  à  desservir  le  port  de  la  Palliée 

Décret  approuvant  l'établissement  d'une  salle  de  bains 
et  de  magasins  près  de   la  station  de  Cosne-sur 
rOEil 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  à  traction  électrique  entre 
Le  Havre  et  Montivilliers 

Décret  relatif  à  la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramways  de  Touvent  à  Jonzac 

Décret  approuvant  l'établissement  d'une  cale  sur  le 
ruisseau  de  la  Barbotiére  à  Rennes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  d'un  réseau  de 
tramways  h  traction  mécanique : . . 

Décret  modifiant  le  décret  du  19  février  1896  relatif 
aux  travaux  de  la  gare  de  M'Daourouch 

Décret  concernant  la  modification  de  lignes  télégra- 
phiques (Ouest-Algérien) 

Décret  approuvant  l'exécution  de  dragages  dans  le 
canal  cfflle-et-Kance 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Limoges 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord, 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Béthune  et  Estaircs. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  sur  le.  territoire  les 
communes  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le-Lez 
(Hérault) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Angers — 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Pontaillac  et  la 
Grande-Côte  ^Charente-Inférieure) 


N  L'HÉROS 


S  te 


126 
975 
916 
976 


Ann.  des  l\  et  Ch*  LoiB^  DÉcrtkts,  Btc>  ^  tome  vu. 


291 

294 

977 

303 
357 
978 

358 
978 
979 
980 
437 

442 

4i8 
538 

542 
69 


32 
242 
243 
244 


93 
94 

245 

95 
113 
246 

114 
247 
248 
249 
123 

124 

125 
134 

135 
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101  i 


DATB8 

des 
décisions 

1897 
25  mai 

27  mai 
fd. 

15  juin 
17  juin 

28  juin 

19  juillet 
26  juillet 
28  juillet 

1896 
14  février 

Id. 


Id. 


21  février 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


mammmm 

KUMÉROS 


a. 


0) 

«.S 


entre  le  maire  du  Havre  et  la  Compagnie  du  tram- 
way funiculaire  de  la  Côte-Sainte-Marie,  au  Havre. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Périgueux  et  Vergt 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  con- 
cession à  la  Compagnie  de  l'Ouest  du  raccordement 
de  la  gare  au  champ  de  courses  de  Maisons-Laffitte. 

Décret  portant  modincation  au  décret  du  9  novembre 
1853.  relatif  aux  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Calvados,  d'un  réseau  de 
tramways  a  traction  de  locomotives 

Décret  déclarant  d'utilité  publicfue  l'établissement, 
dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  Saône-et- 
Loire,  d'une  ligne  de  tramways  entre  Pont-de-Vaux 
et  la  gare  de  Pont-de-Vaux-Fleurville 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  port  à  Ivry 
(Seine)  et  le  raccordement  de  ce  port  au  réseau 
d'Orléans 

Décret  relatif  aux  congés  illimités  accordés  aux  ingé- 
nieurs  

Arrêté.  —  Usa^e  du  vélocipède  dans  les  services  des 
travaux  publics.  —  (Voir  Circulaires.) 

Retenue  du  premier  douzième.  —  Application  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  29  mars  1897.  —  (Voir  Circu- 
laires.)   

ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'kTAT. 

Travaux  publics.  —  Egouts.  —  Contamination  des 
eaux.  —  Réclamation  d'un  propriétaire  non  riverain. 

—  Action  non  recevable.  —  {Sieur  Crespel-Tilloy 
contre  commune  de  Loos) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Reml}lai.  — 
AtTaissement.  —  Dommages  aux  propriétés  rive- 
raines. —  Responsabilité.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire et  département  mis  hors  oe  cause.  — 
Expertise.  —  (Sociélé  générale  des  chemins  de  fer 
économiques.) 

Voirie  (Grande).—  Chemins  de  fer.  —  Pose  d'une  se- 
conde voie  supprimée  provisoirement;  travaux 
exécutés  par  ime  Compagnie  de  tramways  pour  la 
traversée  de  la  voie,  laissés  à  sa  charge.  —  {Com- 
pagnie de  Lyon.) 

Communes.  —  Fourniture  d'eau.  —  Services  publics. 

—  Fixation  d'un  prix  nouveau  pour  la  fourniture 
de  l'eau  destinée  à  l'arrosage  des  voies  publiques 


730 
731 
739 
741 
807 

833 

880 
743 
849 

854 


181 
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203 

204 

213 
185 
206 
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45 
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DATBS 

des 
déeitioM 

1896 


21  février 
26  février 
28  février 


6  mars 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 
13  mars 

Id. 


INDICATION  DF.S  MATIÈRES 


Suite  des  An'éts  du  Conseil  d'Étal. 

ou  au  lavage  des  égouts  excédant  le  maximum 
prévu.  —  [Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  de 
Faris  contre  commune  d'Asnières.) 

Travaux  publics.  —  Décomptes.  —  Lycée.  —  (Sieur 
Langlaae.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
[Sieur  Girard  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes  et 
aux  propriétés.  —  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion. 
Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Explosion  de  gaz  résultant  d'une 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau  établie  par  la  Ville 
de  Paris  ;  responsabilité  de  la  Ville  à  l'exclusion  de 
la  Compagnie  concessionnaire  du  gaz.  —  [Compagnie 
parisienne  du  Gaz  contre  Ville  de  Paris  et  sieur 
Vincent.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  -  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  [Sieurs  Nouteau  et  Robert.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte 

—  Entrepreneur.  —  Addition  d'une  flèche  aux  travaux 
approuvés  par  l'autorité  supérieure.  —  Dépassement 
des  dépenses  prévues.  —  {Sieur  Larcher.) 

Travaux  publics.  —  Fabrique.  —  Eglise.  —  Dépasse- 
ment de  dépenses  provenant  de  la  substitution  d'un 
nouveau  projet  à  celui  qui  avait  été  approuvé  par 
l'autorité  supérieure.  —  Responsabilité  personnelle 
du  desservant  et  du  président  du  conseil  de  fabrique. 

—  Architecte.  —  Entrepreneur.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  [Sieur  Ewal  contre  sieur  Badie  et  fabrique 
de  Pézilla- la-Rivière.) 

Travaux  publies.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Chemin  vicinal  exhaussé.  —  Chuto  d'un  homme.  — 
Demande  en  indemnité  contre  une  commune.  —  Re- 
cours en  garantie  contre  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  dévié  une  rivière.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  [Compagnie  de  Lyon  contre  héritiers 
Quinson.) 

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  -*  Irruption  d'eau.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
contre  sieur  Molière.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  ^-  Syndicat  forcé  créé 
par  ordonnance  royale,  antérieurement  à  la  loi  du 
21  juin  1865.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  [Sieurs  Banizette  et  autres.).. . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Propriété  privée  de  TEtat.  — 
Taxe  de  pavage.  —  Déchéance  miinquennale.  — 
[Ville  de  Paris  contre  Ministre  de  la  guerre^ 
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OATKS 

des 
déeiaions 


4896 
13  mars 


Id. 

20  mars 

Id. 

27  mars 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


28  mars 


n  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre 
1876.  —  {Sieur  Favril.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Demandeur  dé- 
bouté. —  Procédure  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Dépens.  —  Frais.  —  Expertise.  —  Solidarité.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Quentin.).,. 

Dettes  de  TEtat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Qualité 
pour  l'opposer.  —  Ministre.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Incompétence.  —  [Sieurs  Favreau  et  Foumier.). 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire.  —  {Sieur  Redon    contre   sieur  Nigoul  et 
autres.) 

Cours  d'eau  non  navigeJ)les.  —  Etangs.  —  Police  des 
eaux.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  et  dame  De- 
camps  et  sieur  Delhomme) 

Travauxpublics.  —  Décompte. — Construction  d'égout. 

—  (Sieur  Frasque  contre  vide  de  Ponlarlier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis.  —  Entrepreneurs.  —  Ar- 
chitectes. —  Responsabilité.  —  Honoraires.  — 
(Commune  de  Brézins  contre  sieurs  Garabiol^  Cha- 
trousse  et  Ricoud.) 

Travauxpublics. —  Occupation  temporaire. — (Com- 
pagnie du  Midi  contre  sieur  de  Latour-Dejean.) . . . . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rupture  d'un 
barrage  due  à  une  crue  exceptionnelle  constituant 
un  cas  de  force  majeure,  et  non  à  des  travaux  exé- 
cutés par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Pas 
d'indemnité  due  par  cette  dernière.  — (Société  des 
chemins  de  fer  départementaux  contre  Syndicat  du 
canal  de  Rochebonne  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Défaut  d'entretien 
d'un  canal.  —  Perte  de  récoltes.  —  Fermiers.  — 
Qualité  pour  agir  en  leur  nom.  —  Responsabilité 
des  concessionnaires.  —  Chose  jugée.  —  (Consorts 
Foureau  contre  sieur  de  Dreux-Brezé.) 


Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Alignement. 
—  Réparations  à  une  maison  riveraine  ;  travaux 
vérifiés  et  considérés  comme  exécutés  dans  les 
limites  de  l'autorisation  ;  contravention  dressée  ul 
térieurement  par  un  ingénieur  qui  n'avait  pas  été 
témoin  des  faits  ;  procès- verbal  n'ayant  que  la  va- 
leur d'un  renseignement  et  contredit  par  les  pièces 
du  dossier  ;  relaxe.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  You.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Grillon.) 
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DATES 

des 
décisions 

1896 

22  mai 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Id. 

Id. 
Id. 

12  juin 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

19  juin 

Id. 


ciéres.  —  {Compagnie  de  Paris-Lyon-Médilerranée 
contre  sieurs  Neyret^  Thiollière,  Merlat  et  autres X . 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Décompte. 
—  Sieur  Bellot.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Hono- 
raires fixes  pour  les  travaux  d'entretien.  —  Travaux 
neufs  :  honoraires  spéciaux.  —  Projet  exécuté  en 

Ï partie  seulement  au  moment  de  la  révocation  de 
'architecte  :  fixation  des  honoraires  au  taux  de  5  0/0 
sur  la  partie  du  projet  exécutée  au  jour  de  la  révo- 
cation de  l'architecte.  —  [Ville  de  Montluçon  contre 

sieur  Déniei\) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages 
aux  usines.  —  (Sieur  Maistre  contre  compagnie  du 
Midi 


NirxiRos 


des 

articles 

453 

126 

564 

139 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  — 
[Ville  de  Blois.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés 
aux  riverains  d'un  chemin  par  des  transports  de 
matériaux.  —  (Sieur  iMzies.) 

Communes.  —  Travaux  d'adduction  d'eau.  —  Malfa- 
çons non  relevées  avant  la  réception  des  travaux. 

—  Service  des  eaux  prétendu  non  assuré  confor- 
mément au  contrat.  —  Redevances  dues  à  la  Com- 
pagnie des  Eaux.  —  Intérêts.  —  {Ville  de  Bastia  ).. 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Demande  de  résilia- 
tion. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Peivrol.) 

Travaux  publics.  —  Travaux  exécutés  par  le  syndicat 
de  la  vallée  d'Authion.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieur  Vergnioux.) 

Travaux   publics     —    Décompte.  '  —    Expertise.   — 

{Sieur  Antoniotti.) ' 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un 
presbytère.  —  Travaux  exécutés  différents  de  ceux 
prévus  au  devis.  —  Rabais  d'adjudication.  — 
[Fabrique  de  la  commune  de  la  Forêt-Fouesnant.). 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  For- 
malités préalables.  —  Loi  du  29  décembre  1892.  — 
[Ministre  des  Travaux  publics  contre  Société  des 
marais  de  Vix,  de  Maille,  de  Mailletais  et  de  Duix,). 

Communes.  —  Chemins  niraux.  —  Reconnaissance. 

Commission  départementale.  —  Délibération.  — 

Exception  de  propriété.  —  Sursis.  —  Recours  pour 

excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  et  dame  Riant.) 

Travaux  puDlics. —  Décompte.—  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  i  Sieur  Bozzo- 

.  netti.) 
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^1 

i 

um 

Suite  de»  ArrëU  du  Consul  d'Étal. 

19  juin 

Travaui  public».  —  Honorairea  darchilecte.  —  Règle- 

ment. -  {Héritier»  Delebarre  contre  Ville  de  l'aria.). 

IGÏ 

133 

Id. 

nitè.   -   RèKlement.   -  Législalion  applicable.  - 
Extradions  de  malérlaux  ell^ctuëes  aDt^rieuremenl 

Rigleinenl  postérieur.  —  Intérêts.  —  Exécution  de 

{bame  veuve  Chiral.) 

9*1 

214 

Id. 

Travaux  publics.   —    Dommages    aui   proprïËtés.   — 
Construction  des  rampes  daccèa  du  pont  deTolbiac. 

—  [Sieur  Navet  contre  Ville  de  Paris.) 

30t 

î\l 

26  juin 

—  Revendication  ultérieure  de  propriété.—  Compé- 

tence. -  '.Sieur  Grofjean.) 

906 

m 

Id. 

TraTau\  publics  déparlementaux.  —  Algérie.  —  Cons- 

lô. 

901 

m 

Travaux    publics.   —    Dommages.   —    Procédure.   — 

{Covimune  de  Boseg  et  autres.'/ 

909 

318 

1897 
28  mai 

Digue    du    réservoir    de    Bouiey.  —  Jugement.   — 

(MJIf.  Denya.  Hausser.  HoUz  et  Henry.) 

468 

127 

1S% 
4  aufil 

(Chambre  civile.) 

Kxproprialion  pour  utilité  publique.  —  !■  Pourvoi.  — 
Partie  décédee.  —  liepré sentants  li^gaux.  —  Nolifi. 
cation.  —  2"  t'emme  mariée.  —  Régime  de  commu- 
nauté   —  Dojuiciie  commun.  —  Copie  unique.   — 
3'  Jury.  —  Liste  annuelle.  —  Conseil  général.  —  Ses- 
sion ordinaire.  —  Durée  stricte.  —  4*  Jurj-  incom- 

pétent. -  Nullité.  —  Ordre  public.  -  (Dame  Thomas). 

lïD 

Î9 

i"  dfr. 

laieuiinsdefer.— Tarifs -Délais.-(Sie«rGo?«if(père.) 

616 

166 

<d. 

1.  Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  — 
Co  m  missionnaire.  —  Récépissé.  —  Contrat  fermé. 
-  11.  Expéditeur  non  di/nomuié.  -  FaiU  de  cause. 

frustrés.  —  {Sieur»  Grossieux  frère»  et  C".) 

617 

167 

1896 
Il  juillet 
16  Juillet 
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INDICATION  DBS  HATIGHSS 


Suite  des  Ciixulairei  minislérietle*. 

nt  des  traitemcntii  le  dernier  jour  du  mois 

du  1  novembre  1896  pUctuildana  les  attribii- 
de  l'Administmlion  des  fnr^ts  le  serrice  de  la 
uIlLire  ainsi  que  \n  surveillance  de  la  pèche 
les  cours  d'eau  non  naTifcnbles  ni  Bottable-  ' 
les  cours  d'cnu  navigables  et  H  oit  a  blés 

du  S  décembre  1S9S  modifiant  les  conditions 
lission  aux  emplois  d'officier  el  de  maître  de 

ion  dans  le  rorps  des  conlrAleun  des 

mr»del891. 

urs  de»  Ponts  et  Chaussées.  —  Retenues  pour 
vice  des  pensions  civiles.  —  Décisions  rappor- 
a  circulaire  du  2Ï  avril  18% 

20  janvier    Trnnsfert  d'une  partie  du  service  de  tn  pèche  au  Minis- 
tère de  l'Agriculture . 

il  janvier    E^nvoi  d'un  nouveau  modèle  de  cerlincal  de  réinipu- 

■lic.n 

9  de  justice  et  de  poursuites 

ReproducliuDS   et  réductions  de  deisios,  caries  ou 

plans 

Oliservations  des  règles  de  la  comptabilité  publique. . 
Substitution  des  allumettes  amorphes  aux  allumeltes 

au  phosphore 

AfIichaKe  de  la  provenance  des  retards  des  trains  de 

voyageurs  dans  les  gares 

Routes  nationales,  —  Rechargements,  relevés-i-boul 

et  convertisseraents,  —  Instructions 

loules   nationales.   —   Planlations.  —  Envoi   d'une 

instruclion  et  d'un  modèle  de  devis 

Bacs  départementaux.  — Gestion,  —  Allributions  res- 
pectives des  ingénieurs  el  des  agents  du  départe- 

RlatH  des  accidents  arrivés  sur  les  chantiers  de  travaux 

rainn  ouvrier»..,...* 

Fonctionnaires  se  livrant  au  commerce 

Orunnis'ition  du  contrôle  des  voies  ferrées,  des  quais. 

des  porls  maritimes  ou  fluviaux 

Chemins  de  fer.  —  Primes  des  mécaniciens  el  enre- 

(tistreura  de  vitesse 

Cnnlonniers  et  agcnis  inférieurs.  —  Médailles  d'hon- 

Kéulementation  de  la  circulation  des  vélocipèdes.  — 
Envoi  d'un  projet  d'arrêté  préfectoral 
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ORUXIËME    TABLE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Accidents.  —  Etats  des  accidents 
arrivés  sur  les  chantiers  de  tra- 
vaux publics.  {Circ.)j  485. 

Adduction  d*bau.  V.  Communes. 

AoENTS  en  non-activité.  V.  Pension. 

Agent  voyeb.  V.  Architecte. 

Alignement.  V.  Routes  nationales. 

Allumettes.  ~  Substitution  des  al- 
lumettes amorphes  aux  allumettes 
au  phosphore.  {Cire),  248. 

ABnARD,  322. 

ANTONIOTTI,  748. 

Architecte  : 

—  (l)  Algérie.  —  Construction  et 
réparation  de  bâtiments  con- 
fiés à  Tagent  voyer  en  chef.  — 
Non-lieu  à  Tapplication  de  la 
responsabilité  édictée  contre  le^ 
arcnitectes.  —  {Sieur  Brunie).  — 
En  présence  d'un  arrêté  préfecto- 
ral, qui  réunit  le  service  des  bâti- 
ments civils  à  celui  de  la  voirie, 
et  qui  charge  l'agent  voyer  en 
chef  de  pourvoir  avec  son  person- 
nel à  l^xécution  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation  à 
faire  pour  le  compte  du  départe- 
ment, la  responsabilil(''  édictée  par 
le  Code  civil  contre  les  architectes 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit 
par  l'agent  voyer  en  cnef,  à  rai- 
son d'accidents  survenus  dans  les 
bâti  monts  d'un  hôtel  de  préfec- 
ture, restauré  sous  la  direction  de 
cet  agent  voyer  et  du  personnel 
de  la  voirie  "départementale.  (C. 
d'Et.),  907. 

—  (2)  Fabrique.  —  Eglise. —  Dépas- 
seuient  de  dépenses  provenant 
de  la  substitution  d'un  nouveau 
projet  à  celui  qui  avait  été  ap- 
prouvé par  l'autorité  supérieure. 


—  Responsabilité  personnelle  du 
desservant  et  du  président  du 
conseil  de  fabrique.  —  Architecte. 

—  Entrepreneur.  —  Domma^s- 
intérêts. —  (Sieur  Ewal  contre  sieur 
Badie  et  fabrique  de  Pézilta-la- 
Rivière).  —  Procédure.  —  Arrêté 
interlocutoire.  —  L'arrêté  par  le- 
quel un  conseil  de  préfecture  dé- 
clare un  architecte  responsable 
vis-à-vis  d'une  fabrique  est  inter- 
locutoire et  susceptible  d'être  dé- 
féré au  conseil  d'Etat  (I).  —  Ex- 
pertise. —  Le  conseil  de  préfecture 
peut  désigner  d'office  un  expert, 
si  la  partie  à  qui  l'arrêté  ordon- 
nant 1  expertise  a  été  notifié  n'a 
pas  désigné  l'expert  dans  le  mois 
de  la  notification  (II).  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  — Evalua- 
tion insufîisante. — Responsabilité. 
Entrepreneur.  —   L'entrepreneur 

3ui  s'est,  confonnénient  au  cahier 
es  charges,  borné  à  exécuter  les 
travaux  commandés  par  l'arrhi- 
tecte,  n'est  responsable  ni  des 
travaux  imprévus  au  de%*is  ni  des 
évaluations  insuffisantes.  —  En 
conséquence,  la  fabrique  lui  doit 
la  totalité  de  ses  travaux  (IH).  — 

—  -  ('onseil  de  fabrique.  Président. 
Desservant.  Responsabilité  per- 
sonnelle. —  Lorsque  le  conseil  de 
fabrique  a  été  autorisé  par  décret 
à  exécuter  un  proiet  tendant  à  la 
restauration  de  l'église,  que  le 
conseil  de  fabrique  a  mis  en  ad- 
judication un  projet  plus  coûteux 
comprenant  la  reconstruction  de 
l'édifice,  et  que  l'augmentation  des 
dépenses,  qui  a  été  la  conséquence 
de  ce  changement,  est  due  à  Tin- 
tervention  du  desservant  et  du 
président  de  la  fabrique,  ceux-ci 
peuvent  être  déclarés  responsables 
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solidairement  à  Tégard  de  Tent re- 
preneur (IV).  —  Fabriciens.  —  Les 
labriciens  antres  que  le  desservant 
et  le  président,  auxc[uels  on  ne  re- 
proche aucun  fait  d'immixtion  per- 
sonnelle, ne  peuvent  pas  être  dé- 
clarés responsables  à  Téfard  de 
l'entrepreneur  (V).  —  Architecte. 
Responsabilité.  —  L'architecte  qui 
n*a  pas  apporté  à  l'étude  du  projet 
adjugé  le  soin  voulu, et  quia  com- 
mis des  erreurs  dans  l'avant- mé- 
tré, peut  être  déclaré  responsable 
et  condamné  à  des  remboursement  s 
partiels  d'honoraires  (VI).  —  Dom- 
mages-intérêts. —  L'entrepreneur 
qui  n'a  subi  d'autre  préjudice  que 
le  retard  dans  le  paiement  des 
acomptes  qui  lui  étaient  dus  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  autre 
que  l'allocation  des  intérêts  au 
taux  légal  (VU).  (C.  d'EL),  143. 

-  (3)  Honoraires  d'architecte.  —  Rè- 
glement. —  {Héritiers  Delebarre 
contre  Ville  de  Paris).  —  Tra- 
vaux exécutés  dépassant  considé- 
rablement les  prévisions  du  devis. 

-  Décidé  que  l'écart  entre  les 
dépenses  faites  (3.547.000  francs) 
et  les  prévisions  (2.100.000  francs) 
p>ro venait  pour  la  plus  grande  par- 
tie (585.000  francs)  de  l'insuffisance 
des  évaluations  portées  au  devis 
dressé  par  l'architecte  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  par  suite,  de  lui  al- 
louer des  honoraires  correspon- 
dant à  la  somme  excédant  les  pré- 
visions. (C.  d'Et.),  762. 

-  (4)  Honoraires  fixes  pour  les  tra- 
vaux d'entretien. — Travaux  neufs  : 
honoraires  spéciaux. —  Projetexé- 
cuté  en  partie  seulement  au  mo- 
ment de  la  révocation  de  l'archi- 
tecte :  fixation  des  honoraires  au 
taux  de  5  0/0  sur  la  partie  du  pro- 
jet exécuté  au  jour  de  la  révo- 
cation de  l'architecte.  —  [Ville  de 
Monlluçon contre  sieur  Dénier.)  (C. 
d'Et.),  566. 

-  (5)  Honoraires.  —  Travaux-  non 
prévus  au  devis.  —  Entrepreneurs. 

—  Architectes.  —  Responsabilité. 

—  (Commune  de  Brezins  contre 
nieurs  Garabiol,  Chatrousse  et  Ri- 
coud).—  Un  entrepreneur,qui,  con- 
formément au  cahier  des  charges, 
a  exécuté  des  travaux,  non  prévus 
au  devis,  mais  dont  l'exécution  a 
été  ordonnée  par  les  architectes, 
a  droit  au  paiement  desdits  tra- 


vaux. Les  architectes  ne  sont  pas 
tenus  d'une  indemnité  à  raison  de 
modifications  de  détail  apportées 
par  eux  au  plan  primitif  par  suite 
des  nécessités  d  une  bonne  cons- 
truction. —  Honoraires  des  archi- 
tectes calculés  au  taux  de  6  fr .  25  0/0 . 
(C.  d'Et.),  230. 

As?îi^.RBs  (Commune  d'),  50. 

AssiGNAN  (Commune  d'),  320. 


B 


Bacs  départementaux.  —  Gestion. 
—  Attributions  respectives  des  in- 
génieurs et  des  agents  du  dépar- 
tement. (Cire),  484. 

BADIE,  143. 

BANIZETTE  et  autres,  206. 

Bakhaok.  V.  Dommage. 

Bastia  (Ville  de),  573. 

BELLOT,  564. 

Blois  (Ville  de),  570. 

BOUCmR-D'ARGIS,  325. 

BOZZONETTI,  754. 

Brézins  (Commune  de),  230. 

BRUNIE,  907. 


GABASSUT,  846. 

GANAZZI,  153. 

Cantonniers  et  agents  inférieurs.  — 
Médailles  d'honneur.  (CtVc),  582. 

CASANOVA  (Demoiselle},  153. 

Certificat.  —  Envoi  d  un  nouveau 
modèle  de  certificat  de  réimputa- 
tion. (Cire),  239. 

CHATROUSSE,  230. 

CHAUFFRAT,  322. 

Chemins  de  fer  : 

!•  Chemins  de  fer  d'intérêt  général  : 

—  (1)  Transport  de  marchandises. 

—  Commissionnaire.  —  Récé- 
pissé. —  Contrat  fermé.  —  H.  Ex- 
péditeur non  dénommé.  —  Faits 
de  la  cause.  —  Qualité.  —  Cons- 
tatation. —  Action  ouverte.  — 
lU.  Défaut  de  motifs.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Condamna- 
tion. —  Justification  (Défaut  de). 

—  Frais  frustrés.  —  (Sieurs  Gros- 
sieux   frères  et  G'*.)  —    L    Lors- 

3ii'une   expédition  de    marchan- 
ises  a  été  faite  par  l'entremise 
d'un  commissionnaire,    la  lettre 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 
de  voilure  (ou,  en  matière  de 
transport,  le  récépissé  qui  en  tient 
lieu)  forme  contrat  entre  l'expé- 
ditetir,  Le  commissionnaire  et  le 
voiturier  (art.  101,  Code  com.)-  — 
H.  L'expéditeur  est  aotorisé  à 
agir  directement  contre  le  trao»- 
porteiu",  et  ce,  lors  même  qu'il 
n*est  pas  dénommé  dans  la  lettre 
de  voiture  (ou  le  récépissé),  l'ar- 
ticle 101  ne  contenant  pas  cette 
exigence  ;  il  suffit  que  sa  qualité 
soit  dûment  établie.  —  111.  Est 
nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui,  en  outre  de  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  la 
partie  perdante,  condamne  à  des 
dommages-intérêts  sans  consta- 
ter aue  la  procédure  suivie  ait 
été  abusive  ou  vexatoire,  et  sans 
donner  aucun  motif  à  l'appui 
d'une  indemnité  en  sus  des  irais 
de  l'instance.   (C.  de  cy/as.},  671. 

—  (2)  Pose  d'une  seconde  voie  sup- 
primée provisoirement;  travaux 
exécutés  par  une  compagnie  de 
tramway  pour  la  traversée  de  la 
voie,  laissés  à  sa  charge. —  [Com- 
pagnie de  Lyon.)  —  Décidé  que, 
la  Compagnie  de  Lyon  ayant  dû 
établir  une  seconde  voie  qu'elle 
avait  été  autorisée  à  supprimer 
provisoirement,  une  compagnie 
de  tramway  qui  traversait  la 
voie  ferrée  devait  supporter  les 
dépenses  des  travaux  nécessaires 
pour  la  traversée  de  la  deuxième 
voie,  comme  elle  avait  supporté 
ceux  nécessaires  à  la  traversée 
de  la  première  voie,  seule  subsis- 
tante lors  de  sa  concession.  (C. 
d'KL\  49. 

—  (3)  Tarifs.  —  Délais.  —  {Sieur 
Oaiuret  père.)  —  Les  parties  ne 
peuvent  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  disposi- 
tions insérées  dans  les  tarifs,  no- 
tamment en  ce  (jui  concerne  les 
délais  impartis  pour  les  trans- 
ports. (C.  de  cass.)y  616. 

—  (4)  !•  Règlement.  —  Administra- 
tion publique.  —  Force  de  loi.  — 
Dérogation.  —  Conventions  par- 
ticulières. —  Nullité.  —  2"  Délai 
de  transport.  —  ttenonciation  pré- 
sumée. —  Compagnie.  —  Faute. 
—  Coiidn  innation.  —  Cassation  — 
[Sieur  Taché  fils.)  —  1"*  Les  arrê- 
tés   ministériels     qui   fixent   les 


conditions  et  délais  des  expédi- 
tions par  chemins  de  fer  ont 
force  de  loi  ;  nul  ne  peut  y  éény- 
ger  par  des  conventions  particu- 
lières, soit  expresses,  soit  tacites; 
2*  En  conséquence,  doit  être  cassé 
le  jugement  qui,  sous  le  prétexte 
qu'une  compagnie  devait  être  con- 
sidérée comme  avant  renoncé  au 
bénéfice  d'un  délai,  l'a  condam- 
née à  des  dommaipes-ûitérêts  pour 
n'avoir  pas  fait  partir  d'urgenre 
par  un  train  de  grande  vitesse. 
[C.  decass.),  684. 

—  (5)  Wagon  complet.  —  Déchar- 
gement. —  Avis  par  lettre.  — 
.Mise  à  la  poste.  —  [Sieur  Duchon- 
Doris.)  —  Pour  les  expéditions 
faites  par  wagon  .complet,  les 
compagnies    de   chemins    de  fer 

Seuvent  aviser  à  leur  choix  le 
estinataire  de  l'arrivée  de  la 
marchandise  soit  par  la  poste, 
soit  par  exprès,  soit  par  le  télé- 
graphe (art.  1"  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  27  mai  ISIS^.  —  En  cas 
d'avis  transmis  par  la  i>oste,  le< 
délais  réglementaires  de  déchar- 
gement commencent  à  courir,  si 
la  lettre  a  été  mise  à  la  poste 
assez  tôt  pour  être  distribuée  au 
destinataire  dans  la  même  jour- 
née, avant  cinq  heures  et  demie 
du  soir.  Il  importe  peu  que,  par 
suite  d  un  retard  de  Vadministra- 
lion  des  postes,  la  lettre  ne  soit 
parvenue  au  destinataire  qu  après 
l'heure  ci-dessus  indiquée.  (C.  de 
cass.),  679. 

—  (6)  I.  Cahier  des  charges.  —  Maxi- 
mum. —  Tarifs.  —  Ilomolosa- 
tion.    —  11.  Dommages-intérêts. 

—  Motifs  spéciaux.  —  III.  Enre- 
gistrement. —  Instance.  —  Actes 
produits.  —  Faute.  —  Préjudice. 

—  Précision.   —  {Sieur  Ooujet.) 

—  I.  Même  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession,  les  ta- 
rifs de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local  ne  peu- 
vent être  appliqués  tju'après  avoir 
été  homologués  par  1  autorité  com- 
pétente. —  II.  Lne  partie  ne  peut 
être  condanmée  à  des  domma^s- 
intérêts  en  sus  des  dépens  qu  au- 
tant que  cette  condamnation  est 
justifiée  par  des  motifs  spéciaux. 

—  III.  Le<î  droits  d'enregistrement 
dus  sur  des  actes  produits  dans 
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une  instance f  et  de  la  perception 
dea(|ae)s  le  japwneBl  qui  éaoïice 

lesdif  s  actes  n  est  que  la  cause  oc- 
casionnelle, ne  peuvent  être  mis 
à  la  charge  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  est  obligée,  aux 
termes  de  la  loi  fiscale,  a  titre  de 
doromages-intérétSf  et  à  la  condi- 
tion que  le  jugement  précise  la  faute 
commise  et  le  préjudice  éprouvé. 
(C.  de  cass,)^  681. 

2*  Chemins  de  fer  départementaux  : 

—  Convention.  —  Interprétation.  — 
Recours  pour   excès  de  pouvoir. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux.)  —  Le  conseil 
d'État  ne  peut  pas  être  saisi  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  d'un  pourvoi  formé  contre 
une  décision  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  mettant  à  la  charge 
d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  le  remboursement  de  certaines 
dépenses  que  ladite  compagnie 
estime  ne  pas  avoir  à  supporter. 

—  La  connaissance  du  désaccord 
existant  entre  les  parties  implique 
l'appréciation  des  droits  et  obli- 
gations découlant  respectivement 
pour  elle  des  actes  de  concession, 
et  c'est  au  conseil  de  préfecture 
seul  qu'il  appartient  d'interpréter 
et  d'apprécier  les  actes.  —  Pro- 
cédure. —  Intervention.  —  Pour- 
voi non  recevable.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  ime  demande  dUn- 
lervention,  alors  que  le  pourvoi 
est  rejeté  comme  non  rpcevablc. 
(C.  d'Et.),  32«. 

—  Du  Midi,  231,  567. 

—  De  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée , 
49,  146,  433. 

.  —  Départementaux,   204,   234,  328. 

—  Economiques.  46. 

—  Affichage  de  la  provenance  des 
retards  des  trains  de  voyageurs 
dans  les  gares.  (Cire),  249. 

—  Enquête  sur  les  moyens  d'assu- 
rer la  sécurité  des  trains,  notam- 
ment sur  les  lignes  à  voie  unique. 
(CiVc),  156. 

—  Primes  des  mécaniciens  et  enre- 
gistreurs de  vitesse.  (Cire),  580. 

—  Trains  ouvriers.  (Cire),  163,  486. 

—  V.  Dommage,  Voirie  (Grande). 
CHIRAT  (Veuve.,  901. 
GLATTEAUZ,  381. 


CoMiHWGK.    —    FoncUoimaires    se 
lÎTrant  ao  eonunerce.  (Ctrc.),576. 
Communes  : 

—  (1^  Chemins  vicinaux.  —  Recon- 
naissance. —  Revendication  ulté- 
rieure de  propriété.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Grosjean.)  —  un 
particulier  ne  peut  pas,  après  qu'un 
chemin  vicinal  a  fait,  de  la  part  de 
l'autorité  compétente,  l'objet  d'un 
acte  de  reconnaissance  régulier, 

3ui  n'a  pas  été  attaaué  dans  les 
élais  légaux,  revendiquer  le  sol 
de  ce  chemin.  —  Le  droit  de  pro- 
priété invoqué  ne  pourrait,  au 
cas  où  il  serait  établi,  qu'ouvrir 
un  droit  à  indemnité.  —  Le  préfet 
n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  question  de  propriété  ainsi 
soulevée.  —  La  compétence  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire. 
(C.  d'Et.),  906. 

—  (2)  Chemins  ruraux.  —  Recon- 
naissance. —  Commission  dépar- 
tementale. —  Délibération.  — 
Exception  de  propriété  —  Sursis. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  (Sicwr  et  dame  Riant.)  — 
La  commission  départemeniale 
est  tenue  de  surseoir  k  la  recon- 
naissance d'un  chemin  rural  jus- 
qu'à ce  que  les  prétentions  d'un 
particulier  à  la  propriété  de  ce 
chemin,  soulevées  lors  de  l'en- 
q^uèle,  aient  été  jugées  par  Tauto- 
rité  compétente  ;  alors  du  moins 
que  ces  prétentions  sont  appuyées 
par  des  actes  authentiques  versés 
au  dossier.  (C.  d'El.),  753. 

—  (3J  Fournitures  d'eau.  —  Services 
puDlics.  —  Fixation  d'un  prix 
nouveau  pour  la  fourniture  de 
l'eau  destinée  à  l'arrosage  des 
voies  publiques  ou  au  lavage  des 
égouts  excédant  le  maximum 
prévu.  —  [Compagnie  des  Eaux 
de  la  banlieue  de  Patis  contre 
commune  d*Asnières,  (C.  cTEt.), 
50. 

—  (4)  Travaux  d'adduction  d'eau.  — 
Malfaçons  non  relevées  avant  la 
réception  des  travaux.  —  Service 
des  eaux  prétendu  non  assuré  con- 
formément au  contrat.  —  Rede- 
vances, dues  à  la  Compagnie  des 
Eaux.  —  Intérêts.  —  {Ville  de 
Bastia.)  —  Malfaçons  non  si- 
gnalées avant  la  réception  des 
travaux.  —  Réclamations  non  re- 
cevables. —  Décidé  qu'en  l'absence 
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Communes  (suite)  : 
de  toute  disposition  du  cahier  des 
charges  concernant  le  délai  de 
garantie  ou  les  formes  de  la  ré- 
ception des  travaux,  cette  récep- 
tion devait  être  réputée  acquise  à 
l'entrepreneur  à  l'époque  où  l'exé- 
cution des  ouvrages  avait  été 
constatée,  sans  qu'ileftt  été  relevé 
aucune  défectuosité.  —  Décidé, 
en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu 
de  rejeter  comme  tardivement 
présentées  les  demandes  en  répa- 
ration de  malfaçons  qui  auraient 
pu  et  dfi  être  formulées  avant  la 
réception  des  travaux,  et  qui  re- 
mettent en  discussion  l'observa- 
tion des  clauses  du  marché  dans 
les  travaux.  —  Service  des  eaux 
prétendu  non  assuré  conformé- 
ment au  contrat  :  Rejet;  grief  non 
justifié.  —  Intérêts.  —  Les  inté- 
rêts d'une  redevance  dont  le  paie- 
ment a  été  suspendu  à  tort  doi- 
vent être  alloués  pour  chaque 
terme  de  la  redevance  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  été  demandés. 
Mais  les  demandes  des  intérêts 
des  termes  échus,  ne  sauraient 
faire  courir  les  intérêts  à  l'égard 
des  annuités  à  échoir  postérieure- 
ment. (C.  d'El.),  573. 

—  (5)  Gaz.  —  Canalisations.  — 
Concession  d'un  privilège.  — 
Etendue.  —  Révocation.  —  For- 
mes. —  Compétence.  —  [Compa- 
gnie genevoise  de  Vinduslrie  du 
gaz  et  commune  de  Valauris.)  — 
—  Une  ville  peut  valablement 
concéder  le  privilège  exclusif 
d'établir  sous  les  voies  publiques 
des  tuyaux  pour  la  distribution 
du  gaz.  —  Cette  concession,  bien 
qu'elle  ne  contienne  pas  de  ré- 
serve au  sujet  d'une  canalisation 
qu'une  autre  compa^ie  avait  été 
précédemment  autorisée  à  établir 
pour  l'éclairage  d'un  hôtel,  laisse 
subsister  cette  autorisation,  et, 
dès  lors,  la  ville  n'est  pas  tenue 
de  faire  disparaître  cette  canalisa- 
tion. Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  d'apprécier  la  valeur 
d'un  exploit  d'nuissier,  contenant 
sommation  par  la  ville  d'enlever 
une  canalisation  précédemment 
autorisée.  —  En  conséquence,  si 
cette  sommation  n'équivaut  pas  à 
une  révocation  de  1  autorisation 
donnée  d'établir  la  canalisation, 


le  concessionnaire  n'encourt  au- 
cune responsabilité,  en  ne  défé- 
rant pas  à  cette  sommation.  (C 
d'EtX  329. 
CoMPAOMR  DES  BAUX  de  Is  banlieue 
de  Paris,  50. 

—  Genevoise  de  Tindustrie  du  gaz, 
329. 

—  Parisienne  du  gaz,  134. 
Comptabilité.  —  Observations  des 

règles  de  la  Comptabilité  pu- 
blique. (Ctrc),  244. 

CoNOÊs  illimités  accordés  aux  Ingé- 
nieurs et  aux  Conducteurs.  (Ctrc), 
850. 

Co:fTRALRUR  DBS  MINES.  —  AdmissloD 
dans  le  corps  des  contrôleurs  des 
mines.  —  Concours  de  1897. 
f  Cire).  165. 

GOULOliBE,  322. 

CocRS  d'eau  : 

!•  Navigables  et  flottables  : 

—  Canal  de  navigation.  —  Contraven- 
tion. —  Dégradations  à  une  écluse. 

—  Responsabilité.  —  Patron  et  ou- 
vrier. —  Condamnation  k  une 
amende.  —  {Sieur  Gilolte.)  —  Le 
fait  de  causer  des  dégradations  à 
une  écluse  située  sur  un  canal  de 
navigation  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Une 
contravention  de  grande  voirie 
étant  commise  par  un  ouvrier, 
le  patron  peut  être  condamné 
solidairement  avec  l'auteur  de 
cette  contravention  non  seu- 
lement à  des  dommages-intérêts, 
mais  encore  à  une  amende.  (C. 
d'Et.),  378. 

2*  Non  navigables  ni  flottables  : 

—  Etangs.  —  Police  des  eaux.  —  Ex- 
cès de  pouvoir.  —  [Sieur  et  dame 
Decamps  et  sieur  Delhomme.)  — 
Etangs .  —  Pouvoirs  de  police  du 
préfet.  —  Pouvoirs  de  l'autorité 
ludiciaire.  11  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  compétente 
pour  statuer  sur  une  contestation 
relative  à  la  propriété  d'un  étangr* 
de  connaître  de  la  légalité  des 
mesures  qui  auraient  été  prises 
par  l'administration  au  sujet  de 
cet  étang  dans  un  but  de  police 
ou  de  suspendre  l'exécution  de 
ces  mesures  (Decamps,  i'*  esp.). 

—  Un  préfet  n*excede    pas   seb 
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pouvoirs  en  ordonnant  l'enlève- 
ment de  dépôts  qui  empêchent  le 
libre  écoulement,  à  travers  un 
étang  d'eaux  courantes  provenant 
d'une  rivière,  et  en  prescrivant, 
sur  le  refus  du  propriétaire  de 
Tctang,  d'enlever  ces  dépôts,  des 
travaux  de  curage  aux  frais  de 
celui-ci  (Decamps,  1"  esp.}.  ~ 
Moulin.  —  Force  motrice.  — 
Vannes  de  décharge.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  Un  préfet  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  réglementaut 
l'usage  de  la  force  motrice  d'un 
moulin  et  en  prescrivant  l'établis- 
seiiicnt  de  vannes  de  décharge  en 
vue  d'assurer  l'écoulement  des 
eaux  (Delhomme,  2*  esp.).  —  Ex- 
cès de  pouvoir:  droit  oe  contrôle 
pour  rechercher  si  la  décision  at- 
taquée contient  un  excès  de  pou- 
voir; le  conseil  d'Etat  doil-u  se 
borner  àl'examen  des  motifs  appa- 
rents de  l'arrêté  ou  peut-il  recher- 
cher dans  d'autres  pièces  le  but 
réel  de  la  mesure  contestée  ?  — 
Rés.  impl.  dans  le  dernier  sens 
(Delhomme,  2-  esp.).  (C.  (TEt.),  224. 

—  V.  Syndicat. 

Créaxciehs  de  l'Etat.  —  I.  Paye- 
ment des  sommes  dues  aux  héri- 
tiers des  créanciers  de  l'Etat.  — 
II.  Addition  du  nom  de  l'or- 
donnateur sur  la  fornmlc  de  man- 
dat et  sur  la  formule  du  bordereau 
d'émission.  (Cire),  765. 

CSESPEL-TILLOT,  45. 

GBILLOll,  308. 


D 


DECAMPS  (Sieur  et  dame),  224. 
Décomptes  : 

!•  Travaux  publics  : 

—  (1)  Chemins  de  fer. — Décompte. 
—  (Siem^  Girard).  —  Art.  4.  — 
Cautionnement.  Restitution.  Le 
cautionnement  doit  être  restitué 
à  l'entrepreneur  à  la  date  de  la 
réception  définitive  et  de  la  pré- 
sentation du  dérouipte,  alors  qu'à 
cette  date  il  n'est  redevable  d'au- 
cune somme  envers  l'Etat  ot  que 
les  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture, qui  doivent  intervenir  sur 
ses  réclamations,  ne  peuvent  avoir  j 
pour  effet  de  le  constituer  débi- 1 


teur  (IV).  —  L'administration 
ayant  retenu  indûment  le  caution- 
nement pendant  une  certaine  pé- 
riode, l'entrepreneur  ne  peut  pré- 
tendre à  d'autre  indemnité  qu'à 
la  différence  entre  les  intérêts  du 
cautionnement  à  5  0/0  et  les  in- 
térêts qu'il  a  reçus  du  Trésor  pen- 
dant cette  périodJefVI).— Faux  frais. 
Ponts  de  service.  Pas  d'indemnité  : 
ils  rentrent  dans  les  faux  frais  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  (IV).  — 
Fourniture  de  plomb  pour  scelle- 
ment de  garde-corps  en  fer.  — 
Rejet  :  le  prix  des  garde-corps 
comprend  toutes  fournitures  et 
mains-d'œuvre  qui  y  sont  rela- 
tives {V.  —  Mise  en  régie  prononcée 
à  raison  du  refus  de  l'entrepre- 
neur d'exécuter  certains  travaux 
de  parachèvement  lui  incombant 
d'après  le  cahier  des  charges  et 
de  réparer  des  malfaçons  réguliè- 
rement constatées.  Régularité  (  III). 
—  Piquetage.—  Prétendues  fausses 
manœuvres  résultant  d'erreurs  de 
piquetage  :  non- recevabilité,  l'en- 
trepreneur n'ayant  pas,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges,  ré- 
clamé au  moment  même  ae  l'opé- 
ration du  piquetage  (V).  —  Réad- 
judication au  profit  d'un  tiers  d'une 
partie  des  travaux  de  l'entreprise, 
à  raison  d'un  changement  de  tracé 
rendu  nécessaire  par  un  cas  de 
force  majeure.  Pas  d'indemnité 
due  à  l'entrepreneur  primitif,  ce- 
lui-ci ayant  aéjà  exécuté  tous  les 
travaux  compris  dans  son  marché 
et  la  déviation  adoptée  constituant 
d'ailleurs  une  entreprise  distincte, 
pouvant  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
adjudication  (II).  (C.  (VÊfX  131. 
-  (2)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
Clauses  et  conditions  générales  du 
i  6noveinbrel866. — (Sieurs  Nouteau 
el  Robert.)— Ari.3'6.  —Renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre  résultant 
du  paiement  par  l'administration 
de  salaires  supérieurs  à  des  ou- 
vriers employés  à  des  travaux  en 
dehors  de  l'entreprise  ;  ce  fait  ne 
peut  qu'ouvrir  en  faveur  de  l'en- 
trepreneur le  droit  de  demander 
la  résiliation  de  son  marché  et 
non  une  indemnité  (VI).  — 
Art.  41.  —  Point  de  départ  du  dé- 
lai. —  Procès-verbal  de  présenta- 
tion. —  L'entrepreneur  n'encourt 
pas  la  déchéance  édictée  par  l'ai- 


Ann.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Décbbtb,  etc.  -^  tomb  yii. 
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Décomptes  {suife)  : 
ticle  41  lorsqu'il  n'a  signé  le  pro- 
cès-verbal de  la  présentation  du  dé- 
compte qu'en  constatant  l'absence 
delà  présentation  de  pièces  essen- 
tielles   au  décompte  et  que  cette 
déclaration  est    reconnue  exacte 
devant   le    conseil  de  préfecture 
(I).     —    Le  fait   par   l'entrepre- 
neur de  signer  des  mémoires  pré- 
sentés par  l'administration  en  les 
accompagnant  de  réserves  accep- 
tées parcelle-ci  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  reconnaissance 
de   l'exactitude    des  quantités  et 
des  prix  portés  sur  ces  mémoires  : 
dès  lors,   aucune  fin  de  non-rece- 
voir  ne  peut  être  opposée  de  ce 
chef   aux    réclamations    formées 
contre  le  décompte  de  ces  travaux, 
alors  d'ailleurs  que  ce  décompte 
n'a  pas  été  notifié  régulièrement 
(11).  —  Lorsaue  les  carnets  d'atta- 
chements indiquent  seulement  les 
dimensions  des  ouvrages  sans  au- 
cun prix  d'application,  l'entrepre- 
neur est  reccvable  à  soutenir  ciue 
le   prix    ajiplicable  est  celui  aes 
travaux   de  consolidation  et  non 
celui  d'infrastructure  des  travaux  : 
renvoi  à  expertise  (VI).  —  Art.  48 
et  49.  —  Un  ingénieur  en  chef  ne 
peut  pas  s'engager  légalement,  au 
nom   de  l'Etat,  à  teiiir  compte  à 
un   entrepreneur    de  l'intérêt   de 
déboursés  qu'il  aurait  faits  en  rai- 
son   de  l'exécution   des    travaux, 
alors    que    les   crédits    suffisants 
n'avaient  pas  été  ouverts. —  Dans 
l'espèce  la  preuve  d'un  semblable 
engagement  n'a  d'ailleurs  pas  été 
rapportée  (VI U).  —  Sujétions  ré- 
sultant   de  la   présence  dans  les 
fouilles    de    sables    glauoonieux, 
rendus  inconsistants  par  l'afflux 
des  eaux.  Rejet  :    ces   difficultés 
pouvaient  être  prévues   lors  de  la 
passation  du  contrat  (111).  —  Tra- 
vail compris   dans    un    autre.  — 
Le  prix   des  déblais  comprend   le 
boisage,    et,    par  voie  de   consé- 
quence,  le   battage  des  pieux  et 
palplanches  (111).  (C.  d'EL),  133. 
—  (3/  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
—  [Sieurs   (irosbosl   et  Sorin.)    — 
Contradiction  entre  les  pièces  du 
marché  :  dessins  d'exécution   non 
conformes  au   projet  et  exigeant 
l'emploi  de  matériaux  autres  que 
ceux  prévus.  Renvoi  à  Tcxpertise 


(111).  —  Déblais.  —  Mesurages. 
Fouilles  exécutées  dans  le  lit 
d'une  rivière  et  provenant  de 
bancs  de  nature  essentiellement 
variable  ;  mesurage  au  remblai 
admis  comme  seul  possible.  Re- 
jet (I).  —  Epuisements  d'eau  néces- 
sités par  les  retards  mis  par  les 
entrepreneurs  dans  l'exécution  de 
leur  marché,  laissés  à  la  charge 
de  l'entreprise  :  répilarité  (II).  — 
Résiliation  demanuée  pour  dépas- 
sement du  sixième  ;  rejet  :  les 
entrepreneurs  ont  exécuté  de  leur 
plein  gré  les  travaux  supplémen- 
taires (Vn.  —  Retards  dans  la  li- 
vraison des  terrains;  rejet  :  le 
devis  interdisait  aux  entrepreneurs 
toute  réclamation  de  ce  chef  (Vil). 

—  Substitution  de  matériaux  en 
cours  d'exécution  n'entraînant  au- 
cun préjudice  pour  l'entrepre- 
neur: pas  d'indemnité  (IVj.  — 
Sujétions  pouvant  résulter  de  la 
remise  des  dessins  d'exécution  ; 
renvoi  à  l'expertise.  (C.  </'£/.),  314. 

-  (4)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  {Sieur  Ri- 
vallier.)  —  Art.  32.  —  Approvi- 
sionnement sans  ordre  d'un  cube 
de  pierre  supérieur  de  plus  d'un 
tiers  à  l'importance  prévue  ;  em- 
ploi par  l'administration  de  l'ex- 
cédent pour  des  travaux  d'entre- 
tien ;  non-lieu  à  l'application  de 
l'article  32  ;  le  cube  employé  aux 
travaux  prévus  n'a  pas  dépassé 
du  tiers  les  prévisions  (V).  — 
Art.  39.  —  Attachements  acceptés 
par  les  parties  et  pris  pour  base 
du  décompte,  les  vérifications  ul- 
térieures ne  pouvant  prévaloir 
contre  les  attachements  (I).  — 
Déblais  de  roc.  —  Dureté  excep- 
tionneUe  alléguée. — Pas  d'indem- 
nité :  l'entrepreneur  devait  se 
rendre  compte,  avant  Tadjudica- 
tion,  des  difficultés  qu'il  rencon- 
trerait (III).  —  Employé.  —  Sa- 
laire. —  Non-lieu  à  allouer  à 
l'entrepreneur  le  remboursement 
du  salaire  d'un  employé  envoyé 
par  lui  spontanément  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  pour  y 
obtenir  plus  rapidement  la  copie 
de  certaines  pièces  (Vil).  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d  Etat.  —  Mo- 
tifs. —  Référence  pure  et  simple 
aux  conclusions  de  première  ins- 
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tance,  sans  production  de  moyens 
à  rencontre  des  motifs  du  conseil 
de  préfecture:  rejet  (II).  — Régie 
prononcée  contre  un  entrepreneur 
qui  a  abandonné  ses  cnantiers 
sans  se  conformer  à  un  ordre  de 
service  prescrivant  de  mettre  les 
travaux  en  état  de  réception  et  à 
une  mise  en  demeure  d'effectuer 
cette  mise  en  état  dans  un  délai 
de  dix  jours  :  régularité  ;  —  encore 
bien  que  la  mise  en  demeure  ne 
contenait  que  l'indication  som- 
maire des  travaux  à  exécuter, 
cette  indication  avait  été  complé- 
tée par  les  ingénieurs  (Vlil^.  — 
Erreurs  de  piquetage  incomoant 
à  TAdministration  ;  allocation  à 
Tentrepreneur  des  frais  de  recti- 
fication (VI).  —  Transport  des 
déblais.  — Décidé,  par  application 
du  devis,  que  l'entrepreneur  pou- 
vait exécuter  le  transport  suivant 
le  mode  qui  lui  convenait,  mais 
oue  le  mode  de  transport  prévu  & 
1  avant-métré  devait  rester  la  base 
du  décompte  définitif  (IV).  (C. 
(TEf.),  314. 

-  (5)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  —  Dé- 
compte. —  (Sieur  Grillon.)  — 
Art.  11.  —  Sujétions  résultant 
d'une  nouvelle  réglementation  des 
carrières  au  cours  de  rexécution 
des  travaux.  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  ;  Tentrepreneur,  gui 
était  soumis  pour  l'exploitation 
des  carrières,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  11  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866,  aux  mesures  de  po- 
lice et  de  précautions  prescrites 
par  le  préfet  ou  par  l'ingénieur, 
était  tenu,  à  plus  forte  raison, 
d'observer  les  règlements  géné- 
raux relatifs  à  cette  exploitation 
(VIIl).  —  Art.  16.  —  Retenue  d'un 
centième  pour  secours  aux  ou- 
vriers blessés.  —  La  retenue  d'un 
centième  n'ayant  pas  été  opérée 
et  l'administration  ayant  payé  des 
secours  à  des  ouvriers  blessés  au 
cours  d'une  instance  entre  ces 
derniers  et  l'entrepreneur,  c'est 
avec  raison  que  le  rembourse- 
ment du  montant  desdits  secours 
est  ordonné  au  profit  de  l'entre- 
preneur, alors  que  l'instance  en- 
gagée s'est  terminée  par  la  con- 
damnation de  l'entrepreneur  aune 


indemnité  envers  les  ouvriers  (X). 

—  Art.  32.  —  Augmentation  ou 
diminution  cte  plus  d'un  tiers  sur 
certains  ouvrages.  Indemnité  al- 
louée ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  consi- 
dérer l'ensemble  des  ouvrages 
comme  ne  constituant  qu'une 
seule  et  même  nature  de  travaux  ; 
mais  isolément,  chacun  des  ou- 
vrages figurant  sous  un  article 
spécial  du  bordereau  et  se  trou- 
vant rémunéré  au  moyen  d'un 
prix  distinct  (VU),  —Attachements 
signés  sans  réserves.  —  L'entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à  re- 
venir sur  les  énonciations  conte- 
nues aux  carnets  d'attachements 
et  arrêtées  contradictoire  ment  (I). 

—  Griefs  non  justifiés  :  rejet  (ll-V). 
^—  Patente.  —  Augmentation  des 
droits  de  patente  au  cours  des  tra- 
vaux. —  Ce  fait  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  imprévision 
de  nature  à  ouvrir  en  faveur  de 
l'entrepreneur  un  droit  à  indem- 
nité (1a).  —  Sujétions.  —  Digue 
exécutée  en  tronçons  séparés,  sur 
l'ordre  de  l'administration  ;  allo- 
cation d'une  indemnité  (III).  — 
Travail  prétendu  imprévu.  Renvoi 
à  une  expertise  (IV).  —  Travaux 
distraits  de  l'entreprise  et  exécu- 
tés en  régie  sur  l'ordre  de  l'admi- 
nistration. Allocation  d'une  in- 
demnité à  l'entrepreneur  (VI). 
(C.  (TEt.),  308. 

—  (6)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales    du     16    novembre    1866. 

—  Décompte.  —  {Sieur  La- 
motte.)  —  Art.  41.  —  Réclama- 
tions ne  tendant  pas  au  redresse- 
ment d'erreurs  matérielles,  for- 
mulées plus  de  vingt  jours  après 
la  signature  du  décompte  sous 
réserves  :  non-recevabflité  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  février  1892.  —  Question  tran- 
sitoire. —  Une  entreprise  ayant 
eu  lieu  sous  l'empire  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866,  mais  la  présentation 
du  décompte  n'ayant  été  faite 
qu'après  la  mise  en  vigueur  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  février  1892,  doit- 
on  appliquer,  en  ce  qui  touche 
les  délais  pour  réclamer,  les  dis- 
positions du  cahier  de  1892  ou 
celles  du  cahier  de  1866?  —  Rés. 
dans   ce  dernier  sens.  —  Accep- 
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Décomptes  [suiie)  : 
talion    du  décompte.  —  Société. 

—  Droits  de  ctiaque  associé.  — 
L'acceptation  pure  et  simple  d'un 
décompte  par  deux  associés  rend- 
elle  ce  décora{)te  détinitif  à 
l'égard  de  la  société  et  enlève-t- 
elle  au  troisième  associé  le  droit 
de  réclamer  ?  —  Non  résolu. 
(C.  </'£/.),  331. 

—  (7)  Cahier  des  clauses  et  conditions 

fénérales  du  16  novembre  1866.  — 
ravaux  exécutés  par  le  syndicat 
de  la  vallée  d'Authion.  —  Dé- 
compte.  —     {Sieur    Vergnioux.) 

—  Art.  49.  —  Intérêts  du  solde 
du  décompte  alloués  trois  mois 
après  la  date  de  la  réception 
définitive  des  travaux  et  non 
du  jour  de  la  demande  (IV).  — 
Fourniture  supplémentaire  de 
mortier  employé  à  la  surface  de 
certains  ouvrages  et  pour  la  dé- 
gradation des  joints.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  ;  le  surcroit 
de  mortier  nécessité  par  les  irrégu- 
larités dans  la  surface  de  certains 
ouvrages  a  été  compris  dans  le 
métrage  des  travaux  et,  d'autre 
part,  aucun  ordre  n'a  été  donné 
a  l'entrepreneur  pour  le  travail 
des  dégradations  des  joints  dans 
des  conditions  entraînant  l'emploi 
de  mortier  supplémentaire  (11). 
(C.  (TEt.),  747. 

—  (8)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  —  Dé- 
compte. —  (Sieur  Bozzonelti.)  — 
Art.  32.  —  Cube  des?  déblais  infé- 
rieur de  plus  d'un  tiers   à  celui 

Î>révu  au  devis.  Indemnité  al- 
ouée  (VIII).  ~  Art.  41.  —  De- 
mande d'indemnité  fondée  sur  les 
uiodifications  de  plus  du  tiers  pour 
certains  déblais  apportées  aux  pré- 
visions du  devis,  déduite  dans  les 
vingt  jours  de  la  présentation  du 
décompte  général.  Cette  demande 
est  recevable  encore,  bien  que 
les  décomptes  partiels  définitifs 
où  étaient  portés  ces  déblais  aient 
été  signés  sans  réserve  (VIII).  — 
Réclamation  présentée  plus  de 
vingt  jours  après  la  présentation 
du  décompte.  Non-recevabilité 
(XVI).  —  Art.  42.  —  Les  travaux 
ayant  été  exécutés  conformément 
aux  prévisions  du  projet,  l'entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à  re- 
venir   sur  les    prix    du    marché 


(XVII-XIX).  —Activité  exception- 
nelle demandée  à  Tentrepreneur 
précédent:  non-lieu  à  indemnité 
au  profit  du  nouvel  entrepreneur 
(XaIV). — Déblais.  —  Différence  en 
moins  entre  le  cube  prévu  des  dé- 
blais exécutés  et  le  cube  des  dé- 
blais, provenant  uniquement  de 
Tinexécution  d'un  ouvrage  porté 
au  devis.  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  le  cube  des 
déblais  soit  calculé  conformément 
aux  prévisions  du  projet  exécuté  en 
partie  seulement  (iV). — Déblais  mis 
en  dépôt  et  réemployés  :  non-lieu 
à  allouer  un  nouveau  prix  de  fouille 
et  de  transport,  main-d'œuvre  de 
reprise  et  répand  âge  seule  allouée 
(II).  —  Dommages  causés  à  Ten- 
treprise.  —  Perte  de  crédit.  — 
Grief  non  justifié  (XX V).  —  Em- 
prunts. —  Emprunt  non  prévu, 
ni  autorisé,  mais  ayant  été  la  con- 
séquence d'une  fausse  manœuvre. 
Rejet  d'une  demande  d'indemnité 
(I-Vl).  —  Prolongation  des  tra- 
vaux au-delà  du  temps  prévu.  — 
ProlonjB^ation  ne  provenant  ni  de 
l'insuffisance  des  crédits,  ni  d'une 
faute  de  l'administration  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité (XXV 1). 
—  Rabais  applicable  à  des  tra- 
vaux non  prévus  dont  le  prix 
peut  être  constitué  â  l'aide  des 
éléments  des  prix  de  Tadjudlca- 
tion  (V).  —  Réclamations.  — 
Attachements.  — Attachements  si- 

f[nés  sans  réserve  ;  non-recevabi- 
ité  d'une  demande  contraire  aux 
mentions  de  ces  attachements 
(XIV).  —  Transaction.  Réclama- 
lion  ultérieure  non  recevable 
(XVI).— Sujétions.  Pas  d'ordre  des 
ingénieurs.  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  (XIII-XVII-XIX).  — 
Travail  non  reçu;  démolition 
ordonnée  à  raison  de  sa  mauvaise 
exécution  ;  plus-value  refusée 
fXlV).  —  Travaux  distraits  de 
l'entreprise.  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  ;  parmi  les  travaux 
visés  par  l'entrepreneur,  les  uns 
n'étaient  même  pas  compris  dans 
les  prévisions  du  marché,  et  pour 
les  autres  l'entrepreneur  a  refusé 
d'accepter  les  prix  que  proposait 
radministration(XXI  II). —Travaux 
exécutés  en  régie.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  :  il  s'agissait 
de   travaux  imprévus   (XXJ).    — 
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Travaux  supplémentaires  ou  su- 
jétions rendus  nécessaires  par 
suite  d'une  fausse  manœuvre  de 
rentrepreneur.  — Non-lieu  au  paie- 
ment du  prix  de  ces  travaux  (XX- 
XXI-XXII).  (C.  d'Et.),  154. 

(9)  Construction  d'égout.  —  Dé- 
compte. —  (Sieur  Frasque  contre 
pille  de  Poniarlier).  —  Ajourne- 
ment d  une  partie  des  travaux.  — 
Indemnité  accordée  pour  priva- 
tion de  bénéfice  et  dommages  en 
résultant  (Frasque,  1"  esp.).  — 
Cube  des  maçonneries  inférieur 
à  celui  prévu  au  devis.  —  Alloca- 
tion du  prix  correspondant  au 
cube  réellement  exécuté  (VII)  ; 
rejet  d'une  objection  tirée  de  ce 
que  cette  solution  serait  contraire 
à  la  chose  jugée  et  aux  clauses 
d'une  tremsaction  (II)  (Frasque, 
2*  esp.).  —  Modifications  au  pro- 
jet, non  prescrites  :  refus  d'in- 
demnité a  raison  de  difficultés 
ayant  pu  résulter  de  ces  modifica- 
tions (III)  (Frasque,  2*  esp.).  — 
Expertise.  —  Gnefs  tirés  de  ce 
que  les  experts  ne  présentaient 
pas  des  garanties  suffisantes  d'im- 
partialité ;  rejet  de  ces  griefs 
comme  n'étant  pas  de  nature  à 
faire  annuler  l'expertise  (I)  (Fras- 
que, 2*  esp.).  —  Tierce-expertise 
(loi  du  22  juillet  1889)  ;  question 
transitoire.  Postérieurement  à  la 

Ï promulgation  de  la  loi  du  22  juil- 
et  1889,  il  ne  peut  être,  au  cas 
de  désaccord  aes  deux  experts, 
ordonné  de  tierce-expertise,  alors 
même  que  l'expertise  aurait  pu 
être  prescrite  avant  cette  loi. 
Arrêté  annulé  ;  évocation  sur  le 
vu  des  pièces  versées  au  dossier 
avant  1  arrêté  qui  ordonnait  la 
tierce-expertise  (Frasque,  2*  esp.j. 

—  Matériaux  défectueux  compris 
dans  des  approvisionnements  re- 
pris par  la  ville;  décidé  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  portés  au  dé- 
compte (A)  (Frasque,  2*  esp.).  (C. 
(CÊt.),  227. 

(10)  Domaine  de  l'Etat.  —  Dé- 
compte. —  Forêts.  —  Construc- 
tion d'une  route  de  vidange.  — 
Compétence.  —  [Ministre  de  l'a- 
griculture   contre  sieur  Verges.) 

—  Les  travaux  de  construction 
d'une  route  de  vidange  exclusi- 
vement destinée  h  l'exploitation 
d'une  forêt,  dépendant  du  domaine 


privé  de  l'Etat,  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  le 
contentieux  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  par  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  "8  plu- 
viôse an  VIII.  —  Le  moyen  d'in- 
compétence a  été  relevé  d'office 
par  le  conseil  d'Etat.  (C.  d'Et.),  380. 

-  (11)  Expertise.  —  Décompte.  — 
(Sieur  Antoniotti.)  —  Retard  dans 
la  remise  des  plans.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité,  par  appli- 
cation du  cahier  des  charges.  — 
Travaux  supplémentaires.  —  De- 
mande de  prix  nouveaux.  —  Dé- 
cidé que  l'entrepreneur  devait  être 
rémunéré  de  ces  travaux,  d'après 
le  cahier  des  charges,  par  le  paye- 
ment des  journées  d'ouvriers  em- 
ployés, du  loyer  et  de  l'entretien 
du  matériel,  et  qu'aucun  prix  ne 
figurant  au  devis,  ni  pour  la  jour- 
née d'ouvrier,  ni  pour  le  loyer  du 
matériel,  il  y  avait  lieu  d'ordon- 
ner une  expertise  pour  fixer  les 

Srix.  —  Travaux  exécutés  dans 
es  conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  au  devis.  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité';  Ten- 
trepreneur  a  exécuté  les  travaux 
contrairement  aux  ordres  de  l'ad- 
ministration. —  Sur  les  conclu- 
sions de  l'entrepreneur  tendant  k 
obtenir  l'allocation  de  prix  nou- 
veaux fixés  au  mètre  cube  et  par 
experts  à  raison  des  travaux  sup- 
plémentaires nécessités  par  des 
eboulements  imprévus  de  roches. 
(C.  d'Et.),  748. 

-  (12)   Génie.    —    Décompte.    — 

Canier  des  clauses  et  conditions 

générales  du  25  novembre  1876.  — 

Sievr  Favril.)  —  Art.  35.  —  Ordre 

le    service.   Pas  de  réclamation 

dans  le  délai  de  cinq  jours  à  par- 
tir de  la  notification.  Déchéance 
({'•  esp.)  ÇVI).  —  Art.  36,  61  et  70. 

—  Les  réclamations  formées  à 
'occasion  de  la  présentation  des 
carnets  ou  des  attachements  dcms 
es  délais  des  articles  36  et  61,  sur 

lesquelles  il  n'a  pas  été  statué 
lors  du  règlement  définitif  de 
l'exercice,  n  ont  pas  besoin  d'être 
renouvelées  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 70  (2»  esp.)  (I)  (1"  esp.)  (Iin. 

—  Les  inscriptions  sur  des  carnets 
qui  sont  faites  en  bloc,  après  la 
résiliation  du  marché,  au  lieu  de 
l'être  avant   l'exécution  des  ou- 
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Décomptes  (^suile)  : 
vrages,   a  leur  date,  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  encourir  à  1  en- 


trepreneur la  déchéance  de  l'ar- 
ticle 36,  faute  d'avoir  formulé  ses 
réclamations  dans  les  dix   jours 
de  leur  présentation  à  la  signa- 
ture de   l'entrepreneur  (!'"*  esp.) 
^V).  —  Les  réclamations  qui  ont 
été  formées  dans  les  dix  jours  de 
la  présentation  des  carnets  à  l'en- 
trepreneur sont  recevables,  bien 
que  le  mémoire  qui  les  reproduit 
soit  présenté  en  dehors  des  délais 
(!'•  esp.)  (V).  —Art.  66.  —Ajour- 
nement    des     travaux    pendant 
moins  d'une  année  :  pas  d'indem- 
nité (!'•  esp.)  (Vil).  —  Art.  70.  — 
Réclamations  formées    avant   le 
règlement  de  l'exercice,  rejetées 
par  le  chef  du  génie  antérieure- 
ment   à    ce    règlement   et    non 
renouvelées   dans    les   six  mois 
qui  l'ont  suivi.  — Non-recevabilité 
(2*  esp.)  (H).  —  La  signature  de 
l'entrepreneur  à  la  suite  delà  for- 
mule inscrite  à  la  fin  du  règle- 
ment n'implique  pas  de  sa  part 
une  renonciation  au  bénéfice  des 
réclamations  antérieurement  for- 
mulées à  l'occasion  de  la  présen- 
tation des    attachements,   ni  au 
droit  de   présenter  des  demandes 
nouvelles  dans  les  conditions  de 
l'article  70,  alors  surtout  que,  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise,  les 
officiers    du   génie    ont    reconnu 
qu'aucune  forclusion  ne  résultait 
de  cette  signature  (!'•  esp.)  (II). 
—  Lorsque  les  travaux  d'un  exer- 
cice ont  fait  l'objet  de  deux  règle- 
ments partiels,   c'est   le   dernier 
arrêté  de  compte  qui,  par  sa  réu- 
nion  au    premier,   constitue    le 
règlement  définitif  qui    sert    de 
point  de  départ  à  la   déchéance 
(1"  esD.)  (IV^.  —  Fourniture  gra- 
tuite ae  l'eau  aux  détachements 
des  troupes,  pendant  les  travaux. 
L'entrepreneur  qui  a  l'obligation 
de    faire    cette    fourniture    doit 
prendre   également  à  sa  charge 
les    frais  de  transport  (l"   esp.) 
(VI).  —  Mise  en    régie.  —  Consé- 
quences. —  Lorsquune  mise  en 
régie  n'a  pas  été  exécutée  et  que 
la   résiliation   a  été    immédiate- 
ment prononcée.  l'Ktat  ne  s'étant 
servi  ni  du  matériel  ni  des  appro- 
visionnements de  l'entrepreneur 


ne  lui  doit  aucune  indemnité  de 
ce  chef  (!'•  esp.)  (I).  (C.  (CEL).  2i2. 
—    (13)    Lycée.    —  Décomptes.  — 
{Sieur     Langlade.)    —     Attache- 
ments. —  Les  travaux  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  doivent  être 
Eayés    à.    l'entrepreneur,    encore 
ien    qu'ils   n'auraient    pas    fait 
l'objet    d'attachements  réguliers 
(VIIÏ,   4»).   —    Carrières.   —  Les 
recherches   de    carrière   rentrent 
dans  les  faux  frais  de  l'entreprise. 
Non-lieu  à  indemnité  (VII,  4*).  — 
Substitution    de   sable   autorisée 
sans  convention  nouvelle,  à  rai- 
son de  l'absence  du  sable  prévu  ; 
application  du  prix  du  boraereau 
(VIII,  2').  —  Cintres.  —  Les  frais 
de  cintres  rentrent  dans  les  faux 
frais  de  l'entreprise,  alors  même 
qu'ils    auraient    été     augmentés 
considérablement    par   suite  des 
changements  apportés  aux  plans  ; 
l'entrepreneur  était  tenu  de  se  con- 
former sans  indemnité  à  ces  chan- 
gements (IX).  —  Déblais.  —  Dép6t 
■  des  terres  de  fouilles  en  cavaliers, 
provenant    de    la    tard i vite    des 
ordres  de  l'architecte;  indemnité 
allouée    (VIII,  3»).   —  Expertise. 
—  Récusation  d'expert.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande  déjà 
Erécédemment  rejetée  (I). —  Nom- 
re  des  experts.  —  Dans  une  ins- 
tance élevée   entre  une  ville,  un 
entrepreneur  et  un  architecte,  le 
conseil  de  préfecture  peut  ordon- 
ner que  l'expertise  sera  faite  par 
quatre  experts  nommés,  trois  par 
les  parties  et  le  quatrième  par  le 
conseil  de  préfecture  (11).  —  Frais 
d'expertise.  —  Lorsque  les  experts 
ont  été  obligés  de  dresser  le  dé- 
compte qui  aurait  dû  être  fait  par 
le  maître  de  l'ouvrage,  il  y  a  heu 
de  tenir  compte  de  cette  circons- 
tance dans  la  répartition  des  frais 
(X).   —  Taxation  des  honoraires 
d'experts.    —    Incompétence    du 
conseil  de  préfecture  pour  faire 
directement  ce  règlement:  arrêté 
annulé;  renvoi  des pcu'ties  devant 
le  conseil  de  préfecture    (X).   — 
Intérêts.    —    Lorsaue    le   conseil 
d'Etat    ét.'iblit   :    d'une    part,   le 
décompte  des  sommes  dues  à  un 
entrepreneur,  et,  d'autre  part,  les 
sommes   dues  par   celui-ci   pour 
malfaçons,  les  intérêts  réclamés 
par  l'entrepreneur  doivent-ils  lui 
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être  alloués  sur  la  totalité  du 
solde  de  son  décompte  ou  seule- 
ment sur  la  somme  lui  restant 
due  après  déduction  de  l'indem- 
nité pour  malfaçons?  —  Rés. 
dans  ce  dernier'  sens  (XI)  — 
Malfaçons.  —  Réception  provi- 
soire ;'  prise  de  possession.  —  La 
réception  provisoire,  môme  sans 
réserves,  et  la  prise  de  possession 
ne  rendent  pas  le  maître  de  l'ou- 
vrage non  recevable  à  poursuivre 
la  demande  d'indemnité  pour 
malfaçons  dont  il  a  antérieure- 
ment saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture (V).  —  Malfaçons  entraînant 
une  diminution  de  la  solidité  do 
rédifice:  fixation  de  l'indemnité 
(V).  —  Matériel  et  matériaux  ap- 
provisionnés indiqués  dans  un  in- 
ventaire accepté  par  l'entrepre- 
neur; absence  d'obligation  pour 
la  Ville  de  reprendre  la  totalité 
du  matériel  et  des  matériaux  ap- 
provisionnés ;  détérioration  des 
objets  non  inventoriés  laissée  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  (VIJ. 

—  Procédure.  —  Conclusions;  si- 
gnification. —  Lorsqu'un  procès 
s'élève  entre  une  ville,  un  entre- 
preneur et  un  architecte,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
irrégulier,  par  cela  seul  que  les 
conclusions  prises  par  la  Ville 
contre  l'architecte  n  auraient  pas 
été  notifiées  à  l'entrepreneur.  Ce 
fait  ne  peut  faire  grief  à  l'entre- 
preneur (U).  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Audiences  multiples. 
Composition  différente.  —  Lors- 
qu'une affaire  a  occupé  plusieurs 
audiences,  la  circonstance  qu'aux 
dernières  audiences  le  préfet  au- 
rait pris  la  place  d'un  conseiller 
appelé  à  remplacer  le  secrétaire 
général  comme  commissaire  du 
Gouvernement  n'est  pas  dénature 
à  vicier  l'arrêté,  si,  a  la  première 
audience  où  la  composition  du 
conseil  a  été  modifiée,  les  parties 
ont  repris  leurs  conclusions  (lll). 

—  Résiliation  sans  indenmité.  — 
Décidé  que  le  retard  dans  le  paie- 
ment des  acomptes,  les  modifi- 
cations importantes  du  projet,  la 
remise  tardive  des  plans  dus  à 
rorgani3ation  défectueuse  du  ser- 
vice d'architecture  justifiaient  la 
résiliation  demandée  par  l'entre- 
preneur et  l'annulation  de  la  mise 


en  régie  prononcée,  mais  que  ce- 
pendant l'entrepreneur  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
de  ses  propres  torts  vis-à-vis  de 
la  ville  (I\^.  —  Sujétion.  —  Ma- 
çonnerie à  joints  incertains  né- 
cessitée pour  la  bonne  exécution 
d'un  travail  non  prévu  ;  alloca- 
tion d'une  plus-value,  bien  que 
cette  sujétion  n'ait  été  ordonnée 
que  verbalement  par  l'inspecteur 
(VU,  2<»),  (C.  d'EQ,  52. 

2*  Travaux  publics  communaux  : 

-  (1)  Ecole.  —  Décompte.  —  (Sieur 
Betlot.)  —  Expertise.  —  Experts 
entendus  en  leurs  observations 
orales  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
cube  admis,  d'après  leurs  indica- 
tions, plus  élevé  que  celui  proposé 
dans  le  rapport  écrit  :  pas  d'irré- 
gularité (I).  —  Rabais.  —  Le  rabais 
s'applique  au  prix  des  travaux 
supplémentaires  rentrant  par  leur 
nature  dans  les  prévisions  de  l'en- 
treprise (IV).  —  Réception  défini- 
tive. —  Lorsque  les  travaux  sont 
achevés  et  que  la  commission 
municipale  les  a  visités,  la  cir- 
constance que  celle-ci  exige  la 
réparation  de  malfaçons  de  peu 
d'importance  et  n'a  pas  dressé  de 
procès-verbal  de  sa  visite  n'est 
pas  de  nature  à  faire  modifier  la 
date  de  la  réception  provisoire,  et 
par  suite  de  la  réception  définitive 
(V).  —  Sujétion.  —  Parements 
vus,  commandés  par  le  surveillant 
général  des  travaux  ;  plus-value 
allouée  (II);  —  préparation  et 
pose  de  pierres  de  petite  dimen- 
sion offrant  des  difficultés  impré- 
vues ;  indemnité  allouée  (lll). 
(C  rf'J?/.),  564. 

-  (2)  Ecole.  —  Décompte.  —  Dé- 
penses excédant  le  devis.  —  Res- 
ponsabilité :  architecte  ;  entrepre- 
neur. —  (Commune  (fAssignan 
contre  sieur  Hey.)  —  Lorsque 
l'entrepreneur  et  l'architecte  d'une 
école  ont  substitué  aux  plans  et 
devis  approuvés  par  le  conseil 
municipal  un  projet  compoilant 
une  dépense  triple  de  celle  prévue, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  à  la  commune  une  dé- 
pense supérieure  à  celle  du  devis, 
si  le  canier  des  charges  porte 
qu'aucune  modification  ne  pourra 
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Décomptes  (suite)  : 
être  apportée  au  projet  que  d'ordre 
du  conseil  municipal  et  du  préfet. 

—  Lorsque,  par  TefFet  de  cette 
substitution,  la  commune  s'est 
trouvée  en  possession  d'un  édifice 
impropre  à  sa  destination,  et  dont 
elle  ne  pourra  se  servir  qu'après 
d'importants  travaux  de  réfec- 
tion, la  commune  peut  être  auto- 
risée à  conserver  le  solde  dû  à 
l'entrepreneur  responsable  per- 
sonnellement des  malfaçons,  rar- 
chitecte  insolvable  et  sans  domicile 
connu  restant  responsable  du 
surplus  de  la  dépense  que  la 
commune  pourra  être  obligée 
d'effectuer.  (C.  d'Et.),  320. 

—  (3)  Eglise.  —  Décompte.  —  En- 
trepreneur. —  Addition  d'une 
flèche  aux  travaux  approuves  par 
l'autorité  supérieure.  —  Dépasse- 
ment des  dépenses  prévues.  — 
{Sieur  Larcher.)  —  Travaux  sup- 
plémentaires.   —   Responsabilité. 

—  L'entrepreneur  qui  n'a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  qui  lui  étaient 
flonnés  par  l'architecte,  ainsi  que 
le  lui  prescrivait  le  cahier  des 
charges,  a  droit  au  paiement  des 
travaux  imprévus  qu  il  a  exécutés, 
sauf  le  recours  de  la  commune 
contre  ceux  qui  auraient  engagé 
leur  responsabilité  en  comman- 
dant lesdits  travaux  (1).  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  —  Acquiescement.  — 
L'entrepreneur  qui  a  saisi  le  con- 
seil de  préfecture  d'une  demande 
tendant  à  faire  condamner  la  com- 
mune au  paiement  de  travaux 
exécutés  à  l'église,  sur  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  s*est  déclaré 
incompétent,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  avant  acquiescé 
&  cet  arrêté,  par  cela  seul  qu'il  a 
porté  sa  réclamation  devant  les 
tribunaux  civils.  En  conséquence, 
rappel  est  déclaré  recevable  ;  il  a 
été  mterjeté  moins  de  deux  mois 
après  la  notification  faite  par  la 
commune  (II).  (C.  rf'JB/.),  141. 

—  (1)  Chemins  vicinaux  de  grande 
r')>ininnirition.  —  Décompte.  — 
Clris'^s  et  conditions  générales 
du  ir>  fj.Vomhrc  1S:0.  —  (Préfet 
ff"  1  >  M'inrhe  an'r'  sir'tv  Fnur^ 
jn-^.)  —  Art.  Ifi  et  \'t.  —  Ki\'itii»'i 
du  nombre  dos  ouvriers  sur  b» 
chantier  prétendue  exagérée;  non- 


lieu  à  indemnité  ;  Tadministration 
a  le  droit  de  déterminer  le  nombre 
de  ces  ouvriers  (III).  —  Art  28. 

—  Force  majeure.  —  Dommages 
causés  par  les  vents  de  mer  :  cir- 
constance non  signalée  dan^  le 
délai.  Rejet  (V).  —  Déblais.  — 
Transports.  —  La  sub.<ttitution  du 
mode  de  transport  nécessitée  par 
la  nature  du  sol  ne  constitue  pas 
une  imprévision  susceptible  d'ou- 
vrir un  droit  à  indemnité  en  fa- 
veur de  l'entrepreneur,  alors  que 
celui-ci  a  pu,  comme  l'y  obligeait 
le  devis,  se  rendre  compte  de  la 
nature  du  sol  sur  lequel  devaient 
s'effectuer  les  transports  (I).  — 
Prix  forfaitaire.  —  Lorsqu'un  prix 
unique  est  fixé  pour  les  déblais  et 
que  l'entrepreneur  doit,  dans  le 
mois  de  l'adjudication,  formuler 
ses  réclamations  sur  le  cube,  la 
nature  des  déblais  et  les  distances 
des  transports,  sa  demande  d'in- 
demnité formée  après  ce  délai,  à 
raison  de  la  proposition  des  dé- 
blais rocheux  et  de  leur  dureté, 
est  non  recevable  (11).  —  Dom- 
mages causés  à  l'entreprise.  — 
Travaux  exécutés  en  été  sur  l'ordre 
des  agents  voyers,  et  non  en  hiver, 
contrairement  aux  intérêts  de 
l'entrepreneur  :  indemnité  rejetée 
par  application  du  devis-type 
(art.  49 1,  qui  donne  aux  agents 
voyers  le  droit  de  prescrire  Tordre 
et  le  délai  d'exécution  (IV).  — 
Intérêts  dus  par  l'entrepreneur 
sur  les  sommes  indûment  reçues 
par  lui,  à  raison  de  rinflrmation 
de  l'arrêté  en  exécution  duquel 
elles  ont  été  versées  (VI).  —  Re- 
tards dans  la  livraison  des  terrains 
et  du  cylindre  compresseur:  in- 
demnité allouée  (III).  {C.  dFJ). 
317. 

DELEBARRE  (héritiers),  762. 

DELHOMME,  224. 

DENIER,  566. 

DENTS,  468. 

Dettes  de  l'Etat.  —  Déchéance 
quinquennale.  —  Qualité  pour 
1  opposer.  —  Ministre.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Incompétence. 

—  (Sieurs  Favreau  et  Foumier.) 
(C.  (TEt.),  221. 

—  Propriété  privée  de  l'Etat.— Taxe 
de  pavage.  —  Déchéance  quin- 
quennale. —  (Ville  de  Paris  contre 
Ministre  ffe  là  guerre.)  —  La  dé- 
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chéance  quinquennale  peut  être 
opposée  par  TËtat,  pris  en  qualité 
de  propriétaire  riverain  d'une  voie 
publique,  à  la  demande  de  paye- 
ment d'une  taxe  de  pavage  formée 
par  une  commune.  —  Le  point 
de  départ  de  la  déchéance  cfoil-il 
être  nxé  au  l**"  janvier  de  l'année 
dans  laquelle  le  rôle  a  été  émis, 
ou  au  1"  janvier  de  Tannée  de 
l'achèvement  des  travaux? —  liés, 
dans  ce  dernier  sens.  (C.  rf'£/.), 
208. 

DiouE  du  réservoir  de  Bouzey.  — 
Jugement.  —  {MM,  Denys^  llans- 
ser,  Holtz  et  Henty),  468. 

Dommages  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Remblai.  — 
Auaissement.  —  Dommages  aux 
propriétés  riveraines.  —  Respon- 
sabilité. —  Compagnie  conces- 
sionnaire et  département  mis  hors 
de  cause.  —  Expertise.  —  {Société 
générale  (tes  chemins  de  fer  éco- 
nomiques.) —  Lorsqu'une  Compa- 

5 nie  concessionnaire  d'un  chemin 
e  fer  d'intérêt  local,  actionnée 
en  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages que  l'affaissement  de  sa 
voie  a  causés  aux  terrains  rive- 
rains, soutient  que  cet  affaissement 
est  dû  à  l'autorisation  donnée 
aux  riverains  par  le  département 
d'appuycT  leurs  eaux  de  submer- 
sion sur  le  remblai  du  chemin  de 
fer,  le  département  ne  peut  pas 
tHre  mis  hors  de  cause.  —  Exper- 
tise ordonnée.  (C.  rf'£/.),  46. 

—  (2j  Chemin  de  fer.  —  Dommages. 
Irruption  d'eau.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  département  aux 
contre  sieur  Molière.)  —  Destruc- 
tion d'ouvrages  hydrauliques  ap- 
partenant à  un  usinier,  produite 
par  une  crue  dont  les  effets  désas- 
treux ont  été  aueinentés  à  raison 
du  dépôt  de  déniais  effectue  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
sur  la  berge  de  la  rivière.  Respon- 
sabilité de  la  compagnie.  —  Ap- 
préciation du  dommage.  —  Re- 
cours en  garantie.  Compétence.  — 
Lorsque  la  compagnie  concession- 
naire a  traité  avec  un  tiers  pour 
la  construction  d'une  voie  ferrée, 
le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action 
en  garantie  formée  par  la  compa- 
gnie concessionnaire  contre  son 
sous-traitant.  (C.  d'Et,),  204. 


—  (3)  Chemin  de  fer.  —  Dommages 
aux  usines.  —  {Sieur  Maistre 
contre  Compagnie  du  Midi.)  (C. 
rf'J?/.),  567. 

—  (4)  Dommages  aux  personnes  et 
aux  propriétés.  -—  Canalisation  de 

f[az.  —  Explosion.  —  Responsabi- 
ité.  —  Ville  de  Paris.  Compagnie 
concessionnaire.  —  Explosions  de 
gaz  résultant  d'une  fuite  dans  la 
canalisation  d'eau  établie  par  la  . 
Ville  de  Paris  :  responsabilité  de 
la  Ville  à  l'exclusion  de  la  Compa- 
gnie concessionnaire  du  gaz.  — 
{Compagnie  parisienne  au  Gaz 
contre  Ville  de  Paris  et  sieur  Vin- 
cent.) (C.  (CEt.),  134. 

—  (5)  Dommages  aux  personnes.  — 
Chemin  vicinal  exhaussé.  —Chute 
d'un  homme. — Demande  en  indem- 
nité contre  une  commune.  —  Re- 
cours en  garantie  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  quia  dévié 
une  rivière.— Procédure.  —Exper- 
tise. —  {Compagnie  de  Lyon  contre 
héritiers  Quinson.)  —  Responsabi- 
lité.—  Recours  en£?arantie.  — En 
présence  d'un  accident  mortel  im- 
putable au  mauvais  état  d'un  che- 
min, la  veuve  et  les  fils  de  la  vic- 
time sont  fondés  à  réclamer  des 
indemnités  à  la  commune  dans  la 
voirie  de  laquelle  se  trouve  placé 
le  chemin  dont  s'agit  (II).  Mais, 
si  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  exécutant  des  travaux  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin,  a  dé- 
vié une  rivière  dont  les  affouille- 
ments  ont  été  la  cause  détermi- 
nante de  l'accident ,  la  com- 
mune est  fondée  à  demander  que 
la  dite  Compagnie  la  garantisse 
contre  les  conséquences  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe. 
Dans  l'espèce  cette  garantie  a 
été  fixée  à  la  moitié  des  condam- 
nations prononcées  (lll).  Intérêts. 
—  Dans  le  cas  où  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  est  infirmé 
en  appel,  la  partie  qui  a  poursuivi 
à  ses  risnues  et  périls  l'exécution 
dudit  arrêté  doit  être  condamnée 
à  restituer  non  seulement  le 
montant  des  sommes  indûment 
payées,  mais  aussi  les  intérêts 
desdites  sommes  ti  partir  du  jour 
de  leur  paiement.  Expertise.  — 
Loi  du  22  juillet  1889.  —  Ques- 
tions transitoires.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  depuis  la  promul- 
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Dommages  {iuile)  : 
gation  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
ne  peut  ordonner  une  tierce- 
expertise  en  présence  du  désac- 
cord partiel  des  experts,  alors 
même  que  le  conseil  d*Etat  lui 
aurait  renvoyé  l'affaire  à  cette  fin, 
cette  mesure  d'instruction  avant 
été  supprimée  par  ladite  loi.  Mais 
le  conseil  d'Etat,  n'étant  saisi 
d'aucune  demande  d'expertise 
nouvelle,  peut  évoquer  1  affaire' 
en  statuant  au  fond  (I).  (C.  d'Et.)^ 
146. 

—  (6)  Demandeur  débouté.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Dépens.  —  Frais.  —  Expertise. 
Solidarité.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Quentin.)  — 
Lorsqu'un  demandeur  est  débouté 
de  sa  demande  en  dommages-in- 
térêts contre  l'Etat,  celui-ci  ne 
peut  être  condamné  à  aucune 
indemnité.  —  Lorsque,  dans  une 
instance  contre  l'Etat,  un  particu- 
lier est  débouté  de  sa  demande, 
il  doit  seul  supporter  les  dépens 
de  l'instance,  et  l'Etat,  n'ayant 
pas  exposé  de  frais,  ne  peut  être 
condamné  solidairement  aux 
dépens  avec  la  partie  qui  suc- 
combe, mais  l'Etat  et  le  particulier 
peuvent  être  condamnés  solidai- 
rement au  Daiement  des  frais 
d'expertise.  (C.  d'Et.\  220. 

—  (7)  Occupation  temporaire.  •— 
{Sieur  Redon  contre  sieur  Nigoul 
et  autres.)  —  Pour  calculer  Tin- 
deranité  pour  privation  de  jouis- 
sance due  au  propriétaire  d'un 
terrain  occupé,  on  cfoit  considérer 
comme  occupée  toute  la  surface 
de  terrain  dont  l'entrepreneur  a 
pris  possession  et  qui  n'a  été 
remise  à  la  disposition  du  proprié- 
taire qu'après  la  fin  des  travaux, 

—  et  non  pas  seulement  les  par- 
celles qui  ont  été  clùturées  par 
l'entrepreneur.  — Durée  de  l'occu- 
pation. —  Lorsque  les  plans  et 
projets  dressés  avant  l'occupation 
ne  sont  pas  suffisants  pour  per- 
mettre d  apprécier  les  dommages 
et  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre 
les  experts  sur  l'état  des  lieux,  le 
propriétaire  du  terrain  occupé  est 
fondé  à  refuser  d'en  prendre  pos- 
session jusqu'à  ce  que  le  tiers- 
expert  ait  procédé  à  ses  vérifica- 
tions. —  En  conséquence,   la  fin 


de  roccupation  doit  être  fixée 
seulement  à  la  date  de  la  tierce- 
expertise.  —  Frais  du  procès- 
verbal  de  constat  et  des  opéra- 
tions de  bornage  mis  à  la  cnarge 
de  l'entrepreneur  ,  roccupation 
avant  eu  heu  dans  son  seul  inté- 
rêt. Intérêts.  —  Les  intérêts  ne 
Î)euvent  être  alloués  du  jour  de 
a  privation  de  jouissance  en 
même  temps  qu*une  indemnité 
pour  cette  privation  de|ouissance: 
elle  ferait  double  emploi.  (C.  d'Et.), 
222. 

—  (8)  Rupture  d'un  barrage  due  à 
une  crue  exceptionnelle,  consti- 
tuant un  cas  de  force  majeure,  et 
non  à  des  travaux  exécutés  par 
une  compagnie  de  chemin  de  ler. 

—  Pas  d'indemnité  due  par  cette 
dernière.  —  {Société  des  chemins 
de  fer  départementaux  contre 
Syndicat  du  canal  de  Rochebonne 
et  autres.  (C.  d'.Ft.),  234. 

—  (9)  Défaut  d'entretien  d'un  ca- 
nal. —  Perte  de  récoltes.  —  Fer- 
miers. —  Qualité  pour  a^r  en 
leur  nom.  —  Responsabilité  des 
concessionnaires.  —  Chose  ju^ée. 

—  {Consorts  Foureau  contre  sieur 
de  Dreux-Brézé.)  —  Dommages 
causés  à  des  propriétés  par  le 
défaut  d'entretien  d'un  canal  : 
condamnation  des  concession  - 
naires  à  payer  des  indemnités 
pour  perte  de  récoltes  et  dépré- 
ciation des^  prairies  antérieure- 
ment à  la  mise  sous  séauestre  du 
canal.  Qualité  pour  réclamer.  — 
Un  propriétaire  a  qualité  pour 
réclamer  la  réparation  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  ses 
fermiers.  11  est  responsable  vis-à- 
vis  de  ses  fermiers  du  trouble 
apporté  à  leur  jouissance.  Excep- 
tion de  chose  jugée  tirée  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal 
civil.  Rejet  :  les  deux  instances 
n'avaient  pas  le  même  objet.  In- 
térêts alloués  du  jour  de  la 
demande.  (C.  d'Et.),  235. 

-^  (10)  Réservoir  d'alimentation 
d'un  canal.  —  Envahissement  des 
caves  du  requérant  par  suite  des 
infiltrations  provenant  d'un  réser- 
voir. —  Indemnité  allouée.  — 
{Sieur  Clatteaux.)   —   Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Con- 
clusions, analyse,  visa.  —  Un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
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se  borner  à  viser,  sans  les  ana- 
lyser, des  conclusions  déposées  k 
la  suite  d'une  expertise.  —  Arrêté 
annulé  pour  vice  de  forme. 
(C.  d'i?/.),  381. 

—  (11)  Mines.  — Arrêté  préfectoral. 

—  Périmètre  interdit  a  raison  du 
voisinage  d'un  chemin  de  fer.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
Droità  mdemnité.  —  Redevances 
tréfonciéres.  —  {Compagnie  de 
Pans-Lyon  -  Méditei'ranée  contre 
sieurs  fieyrety  Thiollière^  Merlat 
et  autres.)  —  Fixation  de  l'in- 
demnité. —  Pour  établir  le  chiffre 
de  Tinderanité  due,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  rechercher  la  con- 
sistance du  gtte  minéral  dans  le 
périmètre  interdit,  grâce  aux  tra- 
vaux d'exploration  déjà  faits, 
mais  c'est  à  tort  qu'il  a  prévu 
l'éventualité  de  la  levée  de  l'in- 
terdiction :  l'importance  des  frais 
que  nécessiterait  la  reprise  de 
I  exploitation  rendrait  l'opération 
trop  onéreuse  (l'*<i^p.  ;  —  2*  esp.). 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  d  in- 
demnité à  raison  du  préjudice 
causé,  dans  le  périmètre  non  in- 
terdit, par  l'augmentation  du  prix 
de  revient  du  charbon  et  les  diffi- 
cultés du  mélange  des  charbons 
de  diverses  qualités,  alors  que  ces 
difficultés  sont  le  résultat  de  con- 
ventions privées  destinées  à  assu- 
rer une  division  de  l'exploitation 
entre  les  divers  concessionnaires 
d'une  mine.  —  Lorsque  certains 
travaux  d'exploitation  sont  deve- 
nus inutiles  par  suite  de  l'inter- 
diction prononcée,  ce  fait  ouvre 
un  droit  aune  indemnité  (!'•  esp.). 

—  Droit  à  indemnité.  Question 
transitoire.  Loi  du  27  juillet  1880. 

—  En  présence  d'un  arrêté  par 
lequel  le  préfet,  antérieurement  à 
la  loi  du  27  juUlet  1880,  interdit, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  l'exploitation  d'une  par- 
tie de  concession  minière  en  vue 
de  protéjo^er  un  tunnel  dépendant 
d'une  voie  ferrée,  les  concession- 
naires de  la  mine,  aussi  bien  que 
les  propriétaires  de  la  surface, 
sont  fondés  à  demander  à  la  com- 
pagnie exploitante  la  réparation 
du  dommage  résultant  soit  de 
l'interdiction  d'extraire  les  pro- 
duits de  la  mine,  soit  de  la  sup- 
pression des   redevances  tréfon- 


ciéres auxquelles  ils  auraient  eu 
droit  si  la  mine  avait  continué  à 
être  exploitée  (2",  3'  et  4'  esp.).  — 
Pour  apprécier  l'indemnité  due, 
on  doit  prendre  en  considération 
la  différence  entre  la  valeur  vé- 
nale du  tréfonds  au  moment  de 
l'interdiction,  et  celle  qu'il  a  con- 
servée depuis.  —  Appréciation  des 
divers  éléments  de  l'indemnité  : 
nombre,  puissance  des  couches 
de  houille  contenues  dans  le  mas- 
sif interdit,  et  restitution  à  l'ex- 
ploitation d'une  partie  importante 
du  périmètre  (Compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée contre  con- 
sorts Thiollière,  3*  esp.  •  —  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Meaiterranée 
contre   consorts  Merlat,  4"  esp.). 

—  Ayant  droit  à  l'indemnité.  — 
La  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  chaque  partie  a  droit  à 
une  indemnité  allouée  ne  peut 
être  soulevée  par  le  débiteur  de 
cette  indemnité  lorsque  les  divers 
ayants  droit  sont  parties  dans 
l'instance  directement  ou  comme 
intervenants  f2'  esp.).  —  Le  débi- 
teur de  l'inaemnité  ne  saurait 
soutenir  qu'elle  n'est  pas  due  à 
raison  de  certaines  parcelles  dont 
les  réclamants  auraient  aliéné  le 
tréfonds  en  même  temps  que  la 
surface,  s'il  ne  justifie  pas  son 
allégation (2*  esp.).  —  Intérêts.  — 
11  n  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts 
d'une  indemnité  du  jour  où  ils 
sont  demandés  qu'autant  que  le 
droit  à  indemnité  existait  à  cette 
époque.  Si  le  droit  n'est  né  qu'ul- 
térieurement, les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  où  ils  sont  de- 
mandés à  nouveau  (!'•  et  2*  esp.). 

—  Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  à 
partir  de  l'arrêté  d'interdiction, 
mais  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice  (3*  esp.).  —  In- 
térêts des  intérêts.  —  Lorsque  la 
capitalisation  des  intérêts  est  de- 
mandée dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1154,  elle  ne  peut  être  refu- 
sée par  le  seul  motif  que  le  retard 
dans  la  solution  du  litige  est  im- 
putable au  demandeur  qui  aurait 
soulevé  une  exception  d'incompé- 
tence dont  il  se  serait  postérieure- 
ment désisté  (l*^*  esp.).  —  Exécu- 
tion des  arrêtés.  Réformation.  In- 
térêts.—  La  partie  qui  a  poursuivi 
l'exécution  d'un  arrêté  ultérieure- 
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Dommages  (suite)  : 
ment  réformé  doit  la  restitution 
de  la  somme  reçue  en  trop,  avec 
intérêts  du  jour  du  paiement  et 
intérêts  des  intérêts  dans  les 
termes  de  l'article  1154  (2*  esp.). 
—  Procédure.  —  Intervention 
admise  d'ayants  droit  6  une  rede- 
vance tréfoncière  d'une  minedont 
une  partie  est  frappée  de  l'inter- 
diction d'exploiter  (2*  esp.).  — 
Qualité  pour  réclamer.  —  Société 
secondaire  propriétaire  d'une  par- 
tie des  produits  d'une  mine.  L'ar- 
ticle7,22,de  la  loi  du  21  avril  1810, 
aux  termes  duquel  une  mine  ne 
peut  être  vendue  par  lots,  ou  par- 
tagée, sans  une  autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement  donnée 
dans  les  mêmes  formes  que  la 
concession,  ne  fait  pas  ob.stacle  à 
ce  que  les  concessionnaires  se 
partagent  comme  bon  leur  semble 
les  produits  par  des  conventions 
particulières.  En  conséquence,  une 
société  à  laquelle  une  autre  société 
a  cédé  ses  produits  a  qualité  pour 
demander,  en  justice,  réparation 
du  dommage  qui  lui  a  été  causé 
par  un  arrêté  d'interdiction  d'ex- 
ploiter rendu  auproGt  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  traversant 
sa  concession  (l""*  esp.).  —  Inter- 
prétation. —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
terprrter  une  décision  qui  ;ie 
présente  aucune  ambiguïté  (2*  esp.) 
(C.  f/'^/.),  4r33. 

—  (12)  Rues  etplaces.  — Dommages. 
— -  {Villf*  (te  îilois.)  —  Travaux  de 
nivollement  exécutés  par  une 
ville  ayant  eu  pour  conséquence 
de  placer  la  maison  du  requérant 
en  contre-haut  de  l'",78.  —  Indem- 
nité allouée.  —  Plus-value.  — 
Compensation  du  dommage  avec 
la  plus-value  directe  résultant 
pour  l'immeuble  de  l'adoucisse- 
ment des  pontes  des  rues  latérales. 
Rejet  de  la  demande  de  compen- 
sation formée  par  la  ville  avec  la 

Flua-value  indirecte  applicable  à 
ensemble  dos  immeubles  du 
quartier  qui  ont  bénéficié  des  tra- 
vaux de  voirie.  (C.  rf'/i/.).  510. 

—  (13)  Dommages  causés  aux  rive- 
rains d'un  cliemin  par  des  trans- 
ports de  matériaux.  —  (Sieur 
Lazies  )  —  L'établissement  par  un 
entrepreneur  sur  une  voie  pu- 
blique d'un  chemin  de  fer  destiné  i 


au  transport  des  matériaux  né- 
cessaires à  la  construction  d'un 
ouvrage  public,  ayant  causé  aux 
riverains  une  gène  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  immeubles,  une 
indemnité  est  allouée.  —  Procé- 
dure. —  Avertissement  du  jour  de 
l'audience  notifié  après  cette  au- 
dience :  violation  de  l'article  44 
de  a  loi  du  22  juillet  1889  :  arrêté 
annulé  pour  vice  de  forme  :  évo- 
cation. [C.d'El.),  571. 

-  (14)  Construction  des  rampes 
d'accès  du  pont  de  Tolbiac.  — 
(Sieur  Navet  contre  ville  de  Paris). 
Décidé  que  les  accès  de  l'im- 
meuble du  requérant  n'avaient 
point  été  modifiés  d'une  manière 

Sréjudiciable  par  la  construction 
'une  rampe  d'accès  d'un  pont  et 
le  rétrécissement  de  la  voie  rive- 
raine ;  l'immeuble  est  situé  à 
17  mètres  de  distance  de  la  rampe, 
son  seuil  n'est  en  contre-bas  que 
de  0",39,  et  la  rue  a  plus  de 
10  mètres  (ie  largeur.  —  Un  in- 
dustriel quia  été  autorisé  par  TElat 
à  utiliser  à  titre  précaire  la  berge 
d'un  fleuve  pour  le  transport  des 
bois  de  charpente^  objet  de  son 
commerce,  n  est  pas  fondé  à  de- 
mander une  indemnité  contre  la 
ville  qui  a  participé  pécuniaire- 
ment à  l'exécution  des  travaux 
qui  ont  amené  la  révocation  de 
cette  autorisation.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  — Tierce- 
expertise  ordonnée  postérieure- 
ment à  la  loi  du  22  juillet  1889, 
qui  a  supprimé  cette  mesure  d'ins- 
truction. Irré^larité. —  Arrêté  an- 
nulé. —  Décision  au  fond,  le  re- 
quérant ne  demandant  devant  le 
conseil  d'Etat  une  expertise  que 
subsidiairement,  au  cas  où  Tins- 
truction  ne  permettrait  pas  de 
statuer  immédiatement,  et  les 
pièces  versées  au  dossier  étant 
insuffisantes.  (C.  d'EtX  904. 

-  (15)  Procédure.  —  {Commune  df 
Hosey  et  autres.)  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Dépens  mis  à  la 
charge  d'une  partie  en  dehors  de 
toute    condamnation    principale. 

—  Lorsque,  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  contre  une 
commune  pour  dommages  résul- 
tant de  1  exécution  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture, 
tout  en   reconnaissant   que    les 
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mauvaises  conditions  de  l'im- 
meuble ont  été  aggravées  par 
Texécution  des  travaux,  n'alloue 
aucune  indemnité  au  propriétaire, 
peut  néanmoins  condamner  la 
commune  au  paiement  de  tous 
les  frais  de  Tinstance  {Commune 
de  Rosei/f  f*  esp.).  —  Conseil 
d'Etat.  —  Requête  non  motivée. 
—  Requête  présentée  au  nom 
d'une  commune  par  le  maire,  ne 
contenant  aucun  motif  et  se  réfé- 
rant à  des  délibérations  du  con- 
seil municipal,  lesquelles  ne  ren- 
ferment également  l'énoncé  d'au- 
cun moyen:  non  -  recevabilité 
{Commune  de  Pless^is-Grammoire^ 
2»  esp.).  —  Arrêté  préparatoire. 
Recours  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  renvoyant  à 
une  expertise  les  divers  chefs 
d'une  réclamation,  en  réservant 
les  droits,  moyens  et  exceptions 
des  parties.  Non-recevabilite  :  cet 
arrêté  est  purement  préparatoire 
{Commune  de  Léoville^  3*  esp.). 
(C.  dEt.V  909. 

DOURRIEUX,  152. 

DBEUX-BREZE,  235. 

DUGHON-DOBIS,  619. 


E 


Eau.  —  Egouts.  —  Contamination 
des  eaux.  —  Réclamation  d'un  pro- 
priétaire non  riverain.  —  Action 
non  recevable.  —  {Sieur  C'^espel- 
Tilloy  contre  commune  de  Laos).  — 
Le  propriétaire  qui,  par  suite  d'une 
convention  avec  un  voisin,  reçoit 

.  les  eaux  de  celui-ci,  ii'a  pas  une 
action  directe  en  dommages-inté- 
rêts contre  une  ville  qui  a  conta- 
miné ces  eaux  par  suite  du  déver- 
sement de  ses  eaux  d'égout.  —  En 
conséquence,  ce  propriétaire  ne 
peut  se  plaindre  que  le  conseil  de 
préfecture  lui  ait  alloué  une  in- 
demnité insuffisante  et  ait  mis  à 
sa  charge  tous  les  frais  d'exper- 
tise. —  Alais,  à  défairt  d'appel  in- 
cident par  la  Ville,  la  condamna- 
tion prononcée  à  tort  contre  elle 
doit  être  maintenue.  (C.  d'Et.)^  45. 

—  V.  Compagnie. 

EoouT.  V.  Paris. 

ENTREPRENEUR.  —  Constructîon  d'un 
presbytère.  —  Travaux  exécutés 
difl'érents  de  ceux  prévus  au  devis. 


—  Rabais  d'adjudication.  —  {Fa- 
brique  de  la  commune  de  la  Forêt- 
Foueinant.)  —  Travaux  exécutés 
diiférenls  de  ceux  prévus  au  devis. 

—  Le  prix  de  ces  travaux  est  dû  à 
l'entrepreneur,  alors  que  les  nou- 
veaux plans  et  devis  lui  ont  été 
remis  d'accord  avec  le  conseil  de 
fabrique  par  l'architecte  et  que 
c'est  sur  les  ordres  de  celui-ci  (|ue 
l'entrepreneur  a  exécuté  les  modifi- 
cations résultant  d  u  nouveau  devis, 
ainsi  que  d'autres  travaux  impré- 
vus dont  l'utilité  a  été  reconnue. 
Prix  nouveau.  —  Rabais  d'adju- 
dication. —  Le  rabais  doit  être  ap- 
pliqué au  prix  des  travaux  inipré- 
vus,  alors  qu'en  fait  les  prix  fixés 
pour  ces  travaux  ont  été  établis  de 
laçon  à  supporter  le  rabais  de  Ten- 
trêprise,  tout  en  restant  suffisam- 
ment rémunérateurs.  (C.  rf'£/.),750. 

—  Marché.  —  Demande  de  résilia- 
tion. —  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Perrot).  —  Art.  33. 

—  Résiliation.  Augmentation  non 
justifiée  d'un  sixième,  sur  les  esti- 
mations du  devis, sans  rabais;  non- 
lieu  à  résiliation  pour  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre,  alors 
que  les  dépenses  effectives  des  tra- 
vaux exécutés  après  la  demande 
en  résiliation  n'ont  pas  été  infé- 
rieures de  moins  d'un  sixième  aux 
estimations,  telles  qu'elles  res- 
sorlcnt,  sans  tenir  compte  du  ra- 
bais d'adjudication  de  l'application 
du  prix  du  bordereau  primitif  et 
de  ceux  du  bordereau  supplémen- 
taire établi  pour  des  fournitures 
qui  ont  remplacé  celles  prévues 
au  devis.  —  Production  de  pièces 
demandées.  Rejet  :  les  unes  sont 
jointes  au  dossier  et  les  autres  ne 
sont  pas  utiles  au  jugement  de 
l'affaire.  (C.  d'Et.),  745. 

—  V.  Architecte. 
Etano.  V.  Cours  d'eau. 
EWAL,  143. 

Expertise.— Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  — Expertise.  —  {Sieur 
Coignet. — Sieur  Pitoiset,)  —  Hono- 
raires d'expert.  Règlement.  Com- 
pétence. Opposition.  —  Le  conseil 
dfi  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  fixer  en  audience  publique 
et  par  une  disposition  de  son  arrêté 
sur  le  fond  les  honoraires  d'un  ex- 
pert. —  11  n'appartient  qu'au  vice- 
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Expertise  [suite)  : 

Erésident  du  conseil  de  Im  taxer.  — 
'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture rejette  l'opposition  formée 
contre  un  précédent  arrêté  réglant 
incompétemment  les  honoraires 
d'un  expert  doit  être  annulé  par 
voie  de  conséquence  de  l'annula- 
tion dud  it  arrêté  (Coignet,  fesp.)- 

—  Expertise  prétendue  incom- 
plète; rejet:  dans  l'espèce, l'expert 
unique  choisi  d*un  commun  accord 
a  accompli  sa  mission  dans  les 
termes  de  sa  nomination;  il  a  fait 
tous  les  métrages  et  dressé  le  dé- 
compte général  de  l'entreprise, 
l'entrepreneur  a  d'ailleurs  assisté 
aux  opérations  sans  formuler  de 
réserve  (Pitoiset,  2*  esp.).(C.rf'JS/.), 
312. 

Expropriation.  —  l"Pour\'oi.  —  Par- 
tie décédée.  —  Représentants  lé- 
gaux. —  Notification.  —  2*  Femme 
mariée.  —  Régime  de  la  commu- 
nauté. —  Domicile  commun.  — 
Copie  unique.  —  3*  Jury.  —  Liste 
annuelle.  —  Conseil  générai.  — 
Session  ordinaire.  —  Durée  stricte. 

—  4*  Jury  incompétent.  —  Nul- 
lité.— Ordre  public.  —  [Dame  Tho- 
mas.) —  C'est  la  notification  du 
pourvoi  qui  engage  l'instance  de- 
vant la  cour  de  cassation.  En  con- 
séquence, aucune  nullité  ne  peut 
résulter  de  ce  que  le  pourvoi,  lors 
de  sa  formation,  a  été  dirigé  contre 
une  personne  décédée,  si  cette  no- 
tification a  été  faite  aux  représen- 
tants légaux    de  cette  personne. 

—  2°  Lorsque  l'indeumilé  pour  ex- 
propriation est  due  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  notification  du  pour- 
voi faite  aux  époux,  avec  remise 
d'une  seule  copie  au  domicile  com- 
mun, satisfait  au  vœu  de  la  loi  — 
3*  La  liste  dressée  annuelleuient 
par  le  conseil  général,  et  sur  la- 
quelle le  tribunal  doit  choisir  le 
jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  n'a  d'existence  que  jus- 
qu'à sou  renouvellement  par  le  con- 
seil générai  dans  sa  session  ordi- 
naire de  l'année  suivante.  —  4"  Ia's 
nullités  résultant  de  la  violation 
des  règles  relatives  à  la  durée  de  la 
cnuipéieiice  du  jury  sont  d'ordre 
public,  ne  sont  pas  couvertes  par 
la  comparution  des  parties  et  peu- 


vent être  proposées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation. (C.  de  cass.),  150. 
.  Vérification  des  pièces  transmises 
à  l'appui  de  la  demande.  —  {S<h 
ciété de  produits  chimiques  de  V Es- 
laque.)  —  Avant  de  rendre  son  ju- 
gement ordouDuant  l'expropriation, 
le  tribunal  doit  vérifier  si  toutes  les 
formalités  de  la  loi  oat  été  accom- 
plies, et  le  constater.  (C.  de  cass.), 
683. 


F 


FAVREAU,221. 

FAVRIL,  212. 

Flers  (Ville  de),  322. 

FoRÊT-FouES.NANT    (F&brïque   de   la 

commune  de),  loO. 
FOUREAU  (Consorts],  235. 
FOURNIER.  221. 
FOURNIS,  317. 
Frais  de  justice  et   de   poursuites. 

(Cire),  242. 
FRASQUE,  227. 


G 


GALURETpère,  676. 

GARABIOL,  230. 

6IL0TTE,  378. 

GIRARD,  131. 

GOUJET,681. 

GROSBOST,  314. 

GROSJEAN,  906. 

GROSSŒUX  frères  et  C",  677. 

H 

HADJ  MOURAD  LEHAELI,  673. 
HAUSSER,  468. 
HENRT,  468. 
HOLTZ,  468. 


JBANNOT,  846. 


LAMOTTE.  331. 
LANGLADE,  52. 
LARGHCR,  141. 
LATOUR-DEJEAN  (de),  231. 
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LAZIES,  571. 

Loos  (Commune  de),  45. 

M 

MAISTBE,  567. 
Maître  de  Pokt.  V.  Officier. 
MERLAT,  453. 

MiNisTKB  de  l'agriculture,  380.  V. 
Pêche. 

—  de  la  guerre,  208. 

—  des  travaux  publics,  220,  237,  751. 
MOLIERE,  204. 

MosfTLUçoN  (Ville  dej,  566. 
MouuN,  V.  Cours  a'eau  non  navi- 
gables. 

•     N 

HA  VET.  904. 
HETRET,  453. 
NIGOUL  et  autres,  222. 
BOUTE  AU  et  Robert,  135. 

0 

Occupation  temporaire  : 

—  (\)  Occupation  temporaire.  — 
{Compagnie  du  Midi  contre  sieur 
de  Latour-Dejean.).  —  Déprécia- 
tion générale  d'un  domaine,  ré- 
sultant de  l'exploitation  d'une  sa- 
blière. Indemnité  précédemment 
accordée  :  allocation  d'une  nou- 
velle indemnité,  calculée  sur 
d'autres  bases,  à  raison  de  l'ex- 
tension donnée  à  cette  sablière 
(iV).  —  Intérêts.  —  Non-lieu  à 
allouer  les  intérêts  d'une  somme 
qui  n'est  que  le  total  d'intérêts 
compensatoires  accordée  à  titre 
d'indemnité  (V).  —  Non-lieu  à  al- 
louer les  intérêts  d'une  indemnité, 
acxordée  pour  aggravation  de  la 
dépréciation  générale  d'une  pro- 
priété, à  compter  d'une  demande 
antérieure  à  l'époque  à  laquelle 
cette  aggravation  s'est  manifestée 
(V).  —  Parcelles  rendues  impropres 
a  la  culture  :  allocation  d'une  in- 
demnité égale  à  leur  valeur  totale 
(I).  —  Passage  des  bestiaux  con- 
centré, par  Huite  de  l'occupatLon 
temporaire,  sur  une  bande  uc  ter- 
rain (rès  étroite,  dont  la  récolte 
a  été  perdue  :  allocation  d'une 
indemnité  (111).  —  Privation  de 
jouissance  et  pertes  de  récoltes.  — 


Allocation  à  titre  d'indemnité  des 
intérêts  à  5  0/0,  pendant  la  durée 
de  l'occupation,  de  la  somme  re- 
présentant la  valeur  des  parcelles 
occupées  (II).  (C.  dEt.),  231. 

—  (2)  Formalités  préalables.  —  Loi 
du  29  décembre  1892.  —  {Ministre 
des  trataux  publics  contre  Société 
des  Marais  de  Vix^  de  Mdillé^  de 
Maillezais  et  de  Doix.).  —  Lorsque 
le  propriétaire  d'un  terrain,  que 
l'Etat  voulait  occuper  temporai- 
rement, s'est  rendu  à  la  convoca- 
tion qui  lui  a  été  adressée  con- 
formément à  l'article  5  de  la  loi 
du  29  décembre  1892,  pour  faire 
reconnaître  l'état  des  heux  à  oc- 
cuper, ses  réserves  contre  les 
constatations  qui  pourraient  être 
faites  constituent  un  désaccord 
nécessitant  l'intervention  du  con- 
seil de  préfecture  ;  c'est  donc  à 
tort  que  celui-ci  déclare  irrégu- 
lière la  nomination  d'un  expert 
faite  par  son  vice-président,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  constata- 
tion de  l'état  des  lieux  avant  l'oc- 
cupation et  renvoie  l'adminis- 
tration à  faire  dresser  un  constat 
des  lieux  contradictoirement  avec 
un  représentant  de  la  société 
propriétaire  du  terrain,  ledit  re- 
présentant désigné  d'office  par  le 
maire.  (C.  </'£/.),  751. 

—  (3)  Indemnité.  —  Règlement.  — 
Législation  applicable.  —  Extrac- 
tions de  matériaux  effectués  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de 
la  loi  du  29  décembre  1892.  — 
Règlement  postérieur.  —  Intérêts. 
Exécution  de  l'arrêté  non  pour- 
suivi. —  Indemnité  réduite  en 
appel.  —  Dépôt  à  la  caisse  des 
consignations.  —  {Dame  veuve 
Chirat.)  —  L'indemnité  due  par 
un  entrepreneur  à  raison  d'extrac- 
tion de  matériaux  doit  être  réglée 
d'après  les  dispositions  de.  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  les  ex- 
tractions ont  été  effectuées  et  non 
point  par  application  d'une  nou- 
velle législation  en  vigueur  au 
moment  du  règlement  de  l'indem- 
nité. —  Calcul  de  l'indemnité.  — 
Décidé  que  l'indemnité  ne  devait 
pas  être  appréciée  d'après  le 
montant  des  dépenses  nécessaires 
pour  remettre  le  terrain  en  état, 
dépenses  qui  seraient  supérieures 
au  prix  de  la  propriété.  —  Inté- 
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Occupation  iemfohaire  (suite)  : 
rôts.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
condamné  au  paiement  d'une 
indemnité  par  le  conseil  de  préfec- 
ture a  versé  avant  toute  pour- 
suite le  montant  de  cette  indem- 
nité à  la  caisse  des  dépots  et 
consigM^ations,  il  n*est  pas  fondé 
à  réclamer  les  intérêts  de  la  somme 

3u'il  a  versée  en  trop  par  suite 
e  la  réduction,  prononcée  en 
appel,  de  Tindeumité.  (C.  rf'£/.), 
901. 

—  V.  Dommage. 

Officier  et  maIthe  de  port.  —  Dé- 
cret du  8  décembre  1896  modi- 
fiant les  conditions  d'admission 
aux  emplois  d'officier  et  de  maître 
de  port.  {Cire),  161. 

Offres  de  concours.  —  {Ville  de 
Fiers  contre  sieurs  Coulombe, 
Amiard  et  Ctiauffray .)  —  Lorsque 
des  particuliers  ont  promis  de 
concourir  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  sous  la  condition  que 
Icsdits  travaux  seraient  achevés 
dans  un  délai  déterminé,  la  com- 
mune n'est  pas  fondée  à  réclamer 
le  paiement  des  sommes  pro- 
mises, si  les  travaux  n'ont  été 
achevés  que  plus  de  six  ans 
après  le  délai  tixé  par  les  sou- 
scripteurs. {C.  d'Ef.),  322. 

OSWâlD,  Jacob,  Charles,  674. 


Paris  (Ville  de).  —  Hygiène  pu- 
blique. —  Cabinets  d'aisances.  — 
Tout  à  l'égout.  —  Mesures  d'exé- 
cution. —  Pouvoirs  du  préfet  de 
la  Seine.  —  {Sietir  Boucher  d'Ar- 
gis.)  —  L'article  2  de  la  loi  du 
10  juillet  1894  ayant  prescrit  nue 
les  propriétaires  des  immeubles 
situés  dans  les  rues  pourvues  d'un 
égout  public  seraient  tenus  d'é- 
couler souterrainement  et  directe- 
ment à  l'égout  les  matières  solides" 
et  liquides  des  cabinets  d'aisances 
de  ces  immeubles,  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique,  peut  pres- 
crire l'emploi  de  chasses  d'eau 
suffisantes  pour  assurer  l'évacua- 
tion à  l'égout  des  matières  de 
vidanges  et  des  eaux  ménagères, 
empêcher  toute  communication 
entre  Tatinosphère  de  l'égout  pu- 
blic et  celle  des  immeubles  rive- 


rains, en  tenant  compte  de  ce  aoe 
l'égout  reçoit  aussi  les  eaux  plu- 
viales et  'ménagères,  défendre  la 
projection  à  l'égout  de  tout  autre 
corps  solide  que  ces  matières  de 
vidange  et  ordonner  la  désinfec- 
tion des  fosses  supprimées.  — 
Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de 
suppléer  au  silence  de  la  loi  du 
10  juillet  1894,  en  édictant,  sans 
renvoi  du  législateur,  un  véritable 
règlement  d'administration  pu- 
blique, â  reflet  notamment  de 
fixer  uniformément  le  nombre 
des  cabinets  d'aisances  qui  de- 
vront être  établis  dans  tout  im- 
meuble à  construire,  d'imposer 
l'usage  des  eaux  de  la  ville  à 
ceux  qui  en  auraient  à  leur  dispo- 
sition, de  prescrire  l'emploi  de 
systèmes  d  appareils  déterminés 
d^avauce  ou  soumis  a  une  appro- 
bation préalable,  d'ordonner  le 
comblement  des  fosses  après  leur 
désinfection  et  d'interdire  l'em- 
ploi de  matériaux  autres  que 
ceux  indiqués  ou  admis  ultérieu- 
rement par  l'administration.  [C. 
(tEt.),  325. 

—  134,208,  762,  904. 

—  W.  Dommage. 

Pêche.  —  Décretdu  7  novembre  1896, 

fdaçant  dans  les  attributions  de 
'Administration    des     Forêts   le 
service  de  la   pisciculture,  ainsi 

3UC  la  surveillance  de  la  pèche 
ans  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  dans  les 
cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables non  c^malisés.  —  {Cire), 
159. 

—  Transfert  d'une  partie  du  ser%'ice 
de  la  pèche  au  ministère  de  l'agri- 
culture. {Cire),  238. 

—  Rt'îcidive.  —  Fausse  application 
de  l'article  7  de  la  loi  du  31  mai 
1865.  —  (Siewr  Oswald,  Jacob- 
Charles).  —  Doit  être  annulé, 
pour  fausse  application  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  31  mai  1S65, 
l'arrêt  qui  prononce  contre  un 
prévenu  la  peine  de  l'emprison- 
nement pour  deux  délits  de  pèche 
fluviale,  prévus  par  les  articles  5 
de  la  loi  du  15  avril  1829  et  15  du 
décret  du  10  août  1875  et  punis, 
aux  termes  de  l'article  69  de  la 
loi  de  1829,  même  en  cas  de  réci- 
dive, de  l'amende  seulement.  (C. 
de  cass.)^  674. 
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Puisions.  —  Ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  Retenues  pour  le 
service  des  pensions  civues.  — 
Décision  rapportant  la  circulaire 
du  22  avril  i896.  {Cire.),  161. 

—  Agents  en  non-activité.  —  Re- 
tenues pour  le  service  des  pen- 
sions civiles.  (Ct'rc),  768. 

PEBKOT,  745. 

Peksohnel.  —  Ingénieurs  :  93,   179, 

263,  341,  421,  499,  597,    700,    779, 

861,  948,  989. 

—  Conducteurs  :  96, 187,  267,  345, 
426,509,  601,704,  783,  865,955,994. 

—  Y.  Commerce,  Conffé,  Pension, 
Retenue  du  premier  douzième.  Re- 
traite, Traitement. 

PÉziLLA-LA-RiviÈRK  (Fabrique  de),  143. 

PITOISET,  312. 

Plantations.  V.  Routes. 

PoNTARLiER  (Ville  de),  227. 

Ports.  —  Organisation  du  contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais  des 
ports  maritimes  ou  fluviaux. 
(Cire),  577. 

Préfet  de  la  Manche,  317. 

Prud'hommes.  —  Etat.  —  Compé- 
tence. —  (Sieurs  Jeannot  et  Cabas- 
sui).  —  L  Etat,  n'étant  pas  mar- 
chand-fabricant, ne  saurait  être 
justiciable  du  conseil  des  prud'- 
nommes,  lorsqu'une  contestation 
s'élève  entre  lui  et  des  ouvriers 
employés  à  des  travaux  exécutés 
en  régie.  (C.  de  Cass.),  846. 


Q 


OHENTDI,  220. 
OmHSOn  (héritiers),  146. 

R 

RBDOH,  222. 

RtiMPOTATioN.    V.  Certificat. 

Reproductions  et  réductions  de  des- 
sins, cartes  ou  plans.  (Cire),  243. 

Retenue  du  premier  douzième.  — 
Application  de  l'article  28  de  la 
loi  du  29  mars  1897.  {Cire),  851. 

Retraite.  —  Maintien  en  activité 
après  l'admission  à  la  retraite. 
{Cire),  764. 

RBT,  320. 

BIANT  (Sieur  et  dame),  753. 

RICOin),  230. 


RIVALLIBR,  374. 
ROBERT,  135. 

RosBY  (Commune  de),  909. 
Routes  nationauis  : 

—  (1)  Routes  nationales.  —  Aligne- 
ment. —  Réparation  à  une  maison 
riveraine  ;  travaux  vérifiés  et  consi- 
dérés comme  exécutés  dans  les  li- 
mites de  l'autorisation;  contraven- 
tion dressée  ultérieurement  par 
un  ingénieur  qui  n'avait  pas  été 
témoin  des  faits  ;  procès-verbal 
n'ayant  que  la  valeur  d'un  rensei- 
gnement et  contredit  par  les 
pièces  du  dossier  ;  relaxe.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  You.)  (C.  d'Et.),  237. 

—  (2)  Procédure. —  (Sieur  Savard.)  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  —  Recours  dé- 
posé par  l'avocat  du  contrevenant 
devant  le  conseil  de  préfecture 
sans  justification  d'aucun  man- 
dat :  non-recevabilité.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  Conclusions  pré- 
sentées à  l'audience.  —  Doit  être 
considéré  comme  rendu  par  défaut 
l'arrêté  statuant  sur  un  procès- 
verbfld  de  contravention  de  grande 
voirie  dûment  notifié,  si  le  contre- 
venant n'a  pas  présenté  de  défenses 
écrites  dans  le  délai  à  lui  imparti  : 
le  conseil  de  préfecture  s'est,  avec 
raison,  refusé  défaire  état  de  con- 
clusions écrites  déposées  seule- 
ment  à  l'audience  à  fin  de  sursis, 
après  l'appel  de  la  cause  f  Savard, 
2»  esp.).  —  Arrêté  par  défaut  dé- 
féré au  conseil  d'Etat  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  ouvert 
a  la  partie  à  dater  de  la  notifica- 
tion pour  y  faire  opposition  :  non- 
recevabilité  (C.  d'Bt,),  323. 

—  Rechargements,  relevés-è-bout  et 
convertissements.  •—  Instructions. 
(Cire),  333. 

—  Plantations.  —  Envoi  d'une  Ins- 
truction et  d'un  modèle  de  devis. 
(Cire),  384. 

—  Entretien.  —  Nouvelles  formules 
de  décomposition .  des  dépenses 
d'entretien,  de  projet  de  budget 
et  de  feuille  de  travail  des  can- 
tonniers. ~  Instructions.  (Cire), 
912. 

Rues  et  places.  V.  Dommage. 


Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu. 
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8AYABD,  323. 

Société  des  Maraii  de  Vix,  de  Maillé, 
de  Mallezais  et  de  Doix,75i. 

— Des  produits  chimiques  d'Estaque, 
683. 

80BIH,  314. 

SULTAHA  BEHISTl,  veuve  Eliaou 
Karoui,  673. 

Syndicat.  *-  Syndicat  forcé  créé 
par  ordonnance  royale,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  21  Juin  1865.  — 
Arrêté    préfectoral.   —    Recours 

Sour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
anizette  et  autres). —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfec  nomme  les 
membres  de  la  commission  admi- 
nistrative d*un  syndicat  forcé, 
en  exécution  d'une  ordonnance 
rojale  qui,  antérieurement  h  la 
loi  du  21  Juin  1865,  a  créé  le  syn- 
dicat ,  n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoir.  —  La  loi  du  21  juin 
1865  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
supprimer  les  associations  insti- 
tuées antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation, et  dès  lors  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
tenir que  l'autorité  préfectorale 
devait  provoquer  la  constitution 
d'une  association  libre  ou  auto- 
risée dans  les  termes  de  cette  loi. 
(C.  d'EL),  206. 
—  Du  canal  de  Rochebonne,  234. 


TACHÉ,  fils,  684. 

THIOLLIERE,  453. 

THOMAS  (Dame),  450. 

Trains  ouvrixrb.  V.  Chemins  de  fer. 

Traitement.  —  Payement  des  traite- 
ments le  dernier  Jour  du  mois. 
(Cire),  158. 

Tramway.  V.  Chemin  de  fer. 

Travaux  publics.  V.  Dommage. 

TREBOUET,  670. 


Vallauris  (Commune  de),  329. 

Vélocipèdes.  —  Réglementation  de 
la  circulation  des  vélocipèdes.  — 
Envoi  d'un  projet  d'arrêté  préfec- 
toral. (Cire),  585. 

—   Usage  du  vélocipède   dans  les 


services    des     travaux    publics. 
(Cire),  847. 

—  Interdiction  de  la  circulation  des 
chevaux  et  voitures  sur  les  pistes 
réservées  aux  vélocipèdes,  {tire), 
911. 

TERGÈS.  380. 
VERGHIOUX,  747. 
VIEUEET,  134. 
Voies  terrées.  V.  Ports. 
Voirie  : 

—  (1)  1'  Arrêté  municipal. —  Sursis 
accordé  à  tort  pour  la  démolition. 
S*  Arrêté  ordonnant  la  démolition. 
—  Expertise  ordonnée  par  la  ju- 
ridiction civile.  —  (Steur  Hadj 
Mourad  Lehaëli  et  SuUana  Be- 
nisti,  veuve  Bliaou  Karunii.)  — 
1*  Ck)mmet  un  excès  de  pouvoir  et 
viole  l'article  161  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  le  tribunal  qui,  sur 
appel  du  prévenu,  condamné  en 
simple  police  pour  inobservation 
d'un  arrêté  municipal,  ordonnant 
la  démolition  de  sa  maison, 
maintient  l'amende  prononcée 
par  le  premier  juge  et  ac- 
corde un  sursis  pour  la  démoli- 
tion prescrite.  Néanmoins  ce 
moyen  de  cassation  ne  saurait 
être  utilement  présenté  par  le 
condamné,  qui  ne  peut  invoquer, 
comme  lui  faisant  grief,  le  sursis 
qui  lui  a  été  accordé  ;  2*  Le  tri- 
bunal correctionnel  ne  peut  se 
refuser  à  donner  à  un  arrêté  mu- 
nicipal régulièrement  pris  et  or- 
donnant une  démolition,  la  sanc- 
tion de  l'article  471 ,  n*  5,alor8  même 
que  cet  arrêté  entraverait  une 
expertise  ordonnée  par  la  iuridic- 
tion  civile  à  l'occasion  ae  diffi- 
cultés pendantes  entre  l'inculpé 
et  la  ville.  (C.decass.)^  673. 

—  (2)  {•  Arrêté  municipal.  —  Mur 
menaçant  ruine.—  Notification. ~ 
Rapport  d'expert.  —  Mur  non  con- 
tigu  à  la  voie  publique.  —  Arrêté 
municipal  j>rescrivant  des  travaux 
de  réparation.  —  Sieur  Canazzi  et 
demoiselle  Casanova.) — 1*  L  arrêté 
municipal  qui  prescrit  de  faire 
procéder  dans  un  délai  déterminé 
aux  réparations  que  comporte 
l'état  d'une  maison  dont  certaines 
parties  menacent  ruine  et  com- 
promettent la  sécurité  du  pas- 
sage sur  la  voie  publique  est  obli- 
gatoire par  l'effet  d'une  simple 
notification  au  propriétaire  inté- 
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resflé.  —  Aucun  texte  de  loi  ne 

Srescrit  la  notification  du  rapport 
^expert  constatant  Vétat  de  la 
maison.  —  2*  Il  n'est  pas  indispen- 
sable, pour  motiver  légalement 
Tairêté  municipal  qui  enjoint  de 
réparer  un  mur  qui  menace  ruine, 
que  le  mur  dont  il  s'agit  soit  im- 
médiatement contigu  à  la  voie  pu- 
blique. Il  suffit  que  la  chute  de  ce 
mur  mette  en  péril  la  sûreté  des 
passants.  (C.  ae  cass,)^  153. 

-  (3)  Edit  de  1607.  —  Autorisation 
de  construire.  —  {Sieur  DounHeux.) 
—  Aux  termes  de  Tédit  de  160/ 
aucune  construction  ou  réparation 
de  bâtiments  ne  peut  être  entre- 
prise sur  les  rues  sans  la  permis- 
sion écrite  et  préalable  du  maire. 
Doit  être  annulé,  par  suite,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  po- 
lice qui,  pour  acquitter  un  indi- 
vidu prévenu  de  contravention  à 
cette  disposition  légale,  se  fonde 
sur  ce  que  celui-ci  aurait  obtenu 
une  autorisation  verbale.  (C.  de 
ciiss,),  152. 

-  (4]  Autorisation  de  reconstruire. 

-  I.  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Dé- 


lai. —  II.  Voirie.  ^  Travaux  exé- 
cutés sans  autorisation  écrite.  — 
III.  Cassation.  —  Effets  de  la  cas- 
sation. ~  Partie  acmiittée.  — 
(Sieur  Trébouet).  —  I.  Le  délai  de 
trois  jours  francs  pour  le  pourvoi 
en  cassation  ne  comprend  ni  le 
jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ni  le  dernier  des  trois  jours 
qui  ont  suivi  cette  prononciation. 
—  II.  L'avis  donné  par  un  maire  à 
un  propriétaire  de  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  éviter 
les  dangers  que  présente  un  mur 
menaçant  rume  ne  saurait  équi- 
valoir À  Toctroi  de  Tautorisation 
écrite  exigée  pour  la  reconstruc- 
tion. —  in.  LWticle  409  du  Code 
d'instruction  criminelle,  d'après 
lequel  le  pourvoi  ne  peut  préjudi- 
cier  à  la  partie  acquittée,  est  inap- 
plicable en  cas  de  jugement  renau 
en  matière  de  simple  police.  (C.  de 
cass,\  670. 


TOU,  237. 
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Allemagne  (Empire  d').  —  Résultats  généraux  de  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1895- 

1896  et  1894-1895 

Australie  méridionale.  —  Résultats  Généraux  de  rcxploita- 
tion  des  chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1895-1896 
et  1894-1895 

Autriche-Hongrie.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  pendant  les  années  1895  et  1894 

Belgique.  —  Résultats  de  Texploitation  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  en  1894  et  1893  et  du  réseau 
des  chemins  de  fer  vicinaux  en  1895,  1894  et  1893 

Canada.  —  Résultats  généraux  de  Texploi tation  des  che- 
mins de  fer  pendant  les  exercices  189^-1894  et  1894-1895. 

Colonie  dn  Cap  de  BonAe-Espérance.  —  Résultats  généraux 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEtat  pendant 
les  années  1895  et  1894 

Geylan.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  pendant  les  années  1895  et  1894 

Finlande.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  1895  et  1894 

Inde  anglaise.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des 
chemms  de  fer  pendant  les  années  1895  et  1894 

Inde  néerlandaise.  —  Résultats  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  et  des  tramways  à  vapeur  en  1895  et  1894. . 

Italie.  —  Loi  du  27  décembre  1896  sur  les  tramways  à  trac- 
tion mécanique  et  les  chemins  de  fer  économiques 

Norvège.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  pendant  les  exercices  1895-1896  et  1894-1895. 

Portugal.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  en  1895  et  1894 

Prusse.  —  Résultats  d'exploitation  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  prussien  pendant  les  exercices  1895-1896 
et  1894-1895 

République  Argentine.  —  Résultats  généraux  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  en  1894 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1895  et  1894 

Roumanie.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  pendant  les  années  1895  et  1894. . . 
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